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AVANT-PROPOS. 

La  grande  collection  des  Ordonnances  des  rois  de  France, 
dont  le  premier  tome  a  paru  en  1723  et  qui,  commencée 
par  Laurière,  a  été  continuée  après  lui  par  Secousse,  Vil- 
levault  et  Bréquignv,  puis  reprise  au  commencement  du 
xixc  siècle  par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
ne  s'étend  pas  au  delà  du  1er  janvier  1 5 1 5 ,  date  de  la  mort 
de  Louis  XII.  Bien  que,  en  reprenant  cette  publication, 
l'Académie  en  eût  tout  d'abord  fixé  le  terme  à  cette  date, 
certains  de  ses  membres  avaient  semblé  souhaiter  que  ce 
terme  fût  déliassé  et  qu'on  atteignît  tout  au  moins  l'avènement 
de  Henri  IV.  Dans  la  préface  du  tome  XX,  publié  en  i84o, 
M.  de  Pastoret,  faisant  allusion  à  l'achèvement,  alors  pro- 
chain, de  cette  collection,  écrivait  :  «Peut-être  plus  tard 
voudra-t-on  y  comprendre  les  règnes  de  la  branche  des 
Valois-Angoulème,  règnes  presque  aussi  féconds  en  lois 
qu'en  événements  et  dans  le  milieu  desquels  s'élève,  en- 
tourée des  hommages  de  la  postérité,  la  grave  et  sérieuse 
figure  du  chancelier  de  l'Hospital.  »  Cet  appel  discret 
ne  fut  pas  entendu  et,  en  1 8^9,  M.  Pardessus  publiait 
le  tome  XXI  et  dernier  qui  finissait  avec  le  règne  de 
Louis  XII. 

Depuis  cette  époque,  des  historiens,  des  jurisconsultes 
avaient  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  constater,  au  cours 
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de  leurs  recherches,  combien  il  était  difficile  de  trouver  les 
actes  royaux  à  partir  du  xvie  siècle,  principalement  en  ce 
qui  touche  la  politique,  l'administration  et  les  finances.  11 
v  a  une  vingtaine  d'années,  plusieurs  membres  de  l'Aca- 
demie  des  sciences  morales  et  politiques  qui  s'étaient  occu- 
pés d'études  historiques  sur  ces  matières,  MM.  Vuitry,  Au- 
coc,  Georges  Picot,  Dareste,  s'entendirent  pour  proposer  à 
l'Académie  de  continuer  le  recueil  des  Ordonnances.  M.  Au- 
coc  lut,  dans  la  séance  du  1 1  mars  i883,  un  mémoire  sur 
les  Collections  de  la  législation  antérieure  à  1789  et  leurs 
lacunes  pour  les  actes  des  xvie,  xvne  et  xvme  siècles^.  Dans 
ce  mémoire,  aussi  substantiel  que  précis,  M.  Aucoc,  après 
avoir  montré  l'insuffisance  des  recueils  imprimés  se  rap- 
portant à  cette  période,  indiquait  les  différentes  sources 
auxquelles  il  était  possible  de  puiser  pour  remédier  à  cette 
insuffisance,  et  il  concluait  en  exprimant  le  vœu  que  la 
collection  des  Ordonnances  fût  reprise  et  conduite  jus- 
qu'en 1789. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  s'associa 
à  ce  vœu.  Elle  crut  devoir  s'assurer  d'abord  si  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  n'était  pas  disposée  à  re- 
prendre son  œuvre.  Celle-ci  ayant  fait  savoir,  après  délibé- 
ration, qu'elle  considérait  sa  tâche  comme  terminée,  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  avant  de  s'engager 
elle-même  dans  un  aussi  grand  travail,  se  préoccupa  des 
dépenses  qu'il  allait  nécessiter.  A  la  suite  de  démarches 
laites  au  Ministère  de  l'instruction  publique,  elle  reçut  du 

1    Ce  travail   a  été  inséré    dans    le  t.   Il,  p.  46  et  suiv.  Voir  aussi  l'allocu- 

toine  XVI  des  Mémoires  de   l'Académie  tion  prononcée  par  M.  Aucoc  en  prenant 

des  sciences  morales  et  politiques,  p.  535  possession  de  la  présidence  de  l'Acade- 

et   suiv.,   et  dans  le  Compte   rendu   des  mie ,  le  3  janvier  1 89 1 .  ( Compte  rendu , 

séances  et  travaux  de  l'Académie,  i883,  ^Oi,  t.  I ,  p.  260.) 
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ministre,  alors  M.  Jules  Ferry,  à  la  date  du  8  juin  1 883 ,  une 
lettre  aux  termes  de  laquelle  le  projet  de  cette  entreprise 
était  approuvé  et  des  ressources  étaient  mises  à  la  disposi- 
tion de  la  Compagnie (1).  En  conséquence,  l'Académie,  dans 
sa  séance  du  9  juin  1 883 ,  décida  qu'elle  acceptait  la  charge 
de  continuer  la  publication  des  Ordonnances,  et  une  com- 
mission fut  nommée  pour  diriger  cette  publication.  Elle  se 
composait  de  MM.  Vuitry,  Aucoc,  Georges  Picot,  Fustelde 
Coulanges,  Geffroy  et  Dareste,  auxquels  se  joignit  le  secré- 
taire perpétuel,  M.  Jules  Simon (2). 

Le  23  juin  1 883 ,  cette  commission,  dont  M.  Georges 
Picot  fut  élu  secrétaire ,  tenait  sa  première  séance.  Il  fut  résolu 
que  le  travail  porterait  d'abord  exclusivement  sur  le  règne 
de  François  Ier  et  qu'on  commencerait  par  dresser  un  cata- 
logue, par  ordre  chronologique,  de  tous  les  actes  du  règne, 
en  ayant  soin  d'indiquer,  pour  chacun  des  actes  analysés, 
les  sources  manuscrites  ou  imprimées.  Ce  catalogue  n'était 
pas  seulement  une  sûre  préparation  à  la  publication  des 
textes;  on  jugea  que,  par  les  nombreux  renseignements 
qui  s'y  trouveraient  rassemblés,  il  serait  déjà  dune  réelle 
utilité  pour  l'étude  du  règne,  et  l'on  décida  qu'il  serait 
imprimé. 

Par  les  soins  et  sous  la  direction  de  M.  Georges  Picot, 
des  dépouillements  furent  alors  entrepris  tant  aux  Archives 
nationales  et  à  la  Bibliothèque  nationale  que  dans  les 
archives  des  départements.  Des   recherches  furent   faites 

l}  Depuis  l'année   i885,   un   crédit  (î)  L'Académie    a    eu   le    regret    de 

spécial  a   été   ouvert    au  Ministère   de  perdre  plusieurs  des  membres  qui  coin- 

l'instruction  publique,  parmi  les  articles  posaient  la  commission  à  cette  époque, 

du  budget  de  l'Institut  concernant  l'A-  MM.  Vuitry,  Fustel  de  Coulanges,  Gef- 

cadémie  des  sciences  morales  et    poli-  f'rov  et  son   eminent  secrétaire    perpe- 

tiques.  tuel,  M.  Jules  Simon. 
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également  dans  les  dépôts  étrangers,  notamment  au  British 
Muséum  et  dans  les  dépôts  des  différentes  villes  de  l'Italie. 
La  commission  dut  nécessairement  s'adjoindre  plusieurs 
collaborateurs,  parmi  lesquels  il  n'est  que  juste  de  citer  son 
principal  auxiliaire,  M.  PaulGuérin,  aujourd'hui  secrétaire 
des  Archives  nationales ,  qui ,  par  son  érudition  et  son  zèle , 
lui  a  été  d'un  secours  des  plus  utiles (i).  Au  mois  de  sep- 
tembre 1 885 ,  M.  Georges  Picot,  dans  un  premier  rapport 
à  l'Académie,  rendait  compte  de  l'état  des  travaux  entre- 
pris ('2).  Ils  furent  bientôt  assez  avancés  pour  qu'au  mois  de 
novembre  1887  un  premier  volume,  contenant  le  catalogue 
des  actes  du  icr  janvier  1 5 1 5  au  3i  décembre  i53o,  pût 
être  déposé  sur  le  bureau  de  la  Compagnie. 

Aussitôt  ce  volume  paru,  la  commission  s'occupa  de  dé- 
signer, d'après  les  indications  qu'il  contenait,  les  actes  qu'il 
conviendrait  de  faire  copier  pour  être  ensuite  publiés.  Il 
est  inutile  de  dire  que  ces  copies  devaient  être  prises  sur 
les  originaux  ou,  à  leur  défaut,  sur  les  transcriptions  les 
plus  voisines  des  originaux.  Ce  travail  de  copies  fut  mené 
parallèlement  à  celui  du  Catalogue,  dont  trois  autres  vo- 
lumes parurent  de  novembre  1888  à  novembre  1890.  Le 
dernier  embrassait  la  période  comprise  entre  le  io  mai 
1639  et  le  3o  décembre  i545.  Les  années  1 546  et  1 5^7 
devaient  entrer  dans  le  cinquième  volume. 

Le  Catalogue  semblait  ainsi  sur  le  point  d'être  terminé. 


(1)  Dans  le    nombre    des    collabora-  en  1893;  M.  Marichal,  chargé  spécia- 

teurs  à  qui  l'Académie  conféra,  comme  lement  de  la  table  du  Catalogue;  enfin 

à  M.  Paul  Guérin,  le  titre  d'auxiliaires,  M.  Prinet,  qui  a  été  nommé  à  la  place 

il  convient  de    citer    aussi   M.    Michel  de  M.  Salles  récemment  décédé. 

Perret,  qui  s'est  occupé  particulièrement  (i)  A  chacune  des  années  suivantes, 

des  recherches  en  Italie;   M.   Georges  un  rapport  fut  lu  également  à  l'Acadé- 

Salles,  qui  a  remplacé  M.  Perret,  mort  mie. 


AVANT-PROPOS.  v 

Mais,  comme  il  arrive  d'ordinaire  en  ces  sortes  de  travaux, 
à  mesure  que  se  poursuivaient  les  recherches,  on  découvrait 
de  nouvelles  pièces  appartenant  par  leurs  dates  à  toute  la 
durée  du  règne.  L'inventaire  en  fut  également  dressé  par 
ordre  chronologique.  Sous  le  titre  de  Supplément,  il  a  fourni 
la  matière  de  la  plus  grande  partie  du  cinquième  volume 
publié  en  1892,  a  rempli  tout  le  sixième  volume  paru  en 
1894,  et  occupe  une  partie  du  volume  suivant,  qui  con- 
tient en  outre  un  répertoire  analytique  des  actes  dépourvus 
de  date  et  a  été  mis  au  jour  en  1  896.  Un  huitième  volume, 
actuellement  imprimé,  mais  non  encore  paru,  renferme  la 
fin  de  ce  répertoire;  on  y  a  joint  un  itinéraire  de  François  Ier, 
dressé  d'après  les  indications  que  donne  la  signature  des 
actes,  et  la  liste  des  ambassadeurs  employés  ou  reçus  par  ce 
prince  aux  diverses  années  du  règne,  avec  la  mention  du 
lieu  où  ils  étaient  envoyés  et  les  dates  extrêmes  de  leur  mis- 
sion. Il  est  superflu  d'insister  sur  l'intérêt  qu'offrent  ces  ad- 
ditions. Un  neuvième  volume  donnera  YEtat  de  la  France  à 
cette  époque.  Enfin  un  dernier  volume,  dont  la  rédaction 
est  aujourd'hui  terminée,  sera  consacré  à  une  table  géné- 
rale du  Catalogue. 

Après  le  Catalogue  devait  venir  la  publication  des  textes. 
Sur  32,219  a°tes  notés  dans  le  Catalogue  et  ses  supplé- 
ments, il  y  en  avait  près  de  la  moitié  dont  on  n'avait  re- 
trouvé que  la  mention.  Il  en  restait  environ  1 6,000  entre 
lesquels  on  devait  choisir,  d'après  leur  caractère,  leur  objet 
et  leur  importance,  ceux  qui  devaient  être  reproduits. 
La  commission,  composée,  après  diverses  modifications, 
de  MM.  Aucoc,  Dareste,  Levasseur,  Glasson,  Rocquain, 
Luchaire,  et  de  M.  Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel, 
a   réparti   entre   ses   membres   le   travail  d'examen    et  de 
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désignation  des  actes  à  imprimer,  d'annotation  des  textes 
et  de  surveillance  de  l'impression.  La  centralisation  du  tra- 
vail a  été  confiée  à  M.  Rocquain,  élu  secrétaire  de  la 
commission  après  que  M.  Georges  Picot  eut  été  appelé 
aux  fonctions  de  secrétaire  perpétuel.  Il  importait  que  la  part 
de  collaboration  de  chacun  des  membres  de  la  commission 
fût  nettement  déterminée.  Dans  ce  but,  les  matières  régle- 
mentées par  les  ordonnances  royales  furent,  d'un  commun 
accord ,  partagées  en  six  groupes  et  attribuées  de  la  manière 
suivante  : 

M.  Aucoc.  —  Conseil  du  roi.  Grand  Conseil.  Chancellerie.  Grands 
officiers  de  la  Couronne,  gouverneurs  de  province.  Travaux  publics. 
Domaine.  Eaux  et  forêts.  Police.  Armée.  Marine. 

M.  Dareste.  —  Organisation  judiciaire.  Parlements,  bailliages  et 
prévôtés.  Création  d'offices,  suppressions,  évocations.  Juridictions  sei- 
gneuriales. Procédure  civile  et  criminelle. 

M.  Georges  Picot.  —  Convocations  et  tenues  d'Etats.  Clergé.  Con- 
cordat. Justices  d'Eglise.  Rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat. 

M.  Levasseur. —  Organisation  financière.  Impots,  recettes,  dépenses, 
ordres  de  payements.  Offices  de  receveurs.  Juridictions  financières. 
Commerce  intérieur  et  extérieur;  foires.  Ports.  Colonies.  Industrie. 
Privilèges  des  artisans  et  marchands. 

M.  Glasson.  —  Droit  municipal.  Droit  féodal.  Etat  des  personnes. 
Propriété.  Rédaction  des  coutumes.  Droit  pénal. 

M.  Luchaire.  —  Négociations  diplomatiques.  Conventions  et  traités 
(moins  le  Concordat).  Nominations  d'ambassadeurs. 

On  voit,  par  ce  tableau,  que  le  cadre  adopté  par  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres  a  été  sensiblement 
élargi.  Les  traités  qui,  entre  autres  matières,  avaient  été  à 
peu  près  négligés  dans  l'ancienne  collection,  ont  leur  place 
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dans  celle-ci.  A  la  vérité,  ce  n'est  guère  que  depuis  le  règne 
de  François  Ier  que  la  diplomatie  française,  qui  jusque-là 
n'avait  rien  de  permanent  ni  de  régulier,  commence  de 
s'organiser  et  devient  une  institution.  Dès  lors,  les  traités 
d'alliance,  les  traités  de  paix  se  multiplient.  Non  seulement 
des  ambassadeurs  résident,  à  divers  intervalles,  auprès  de 
l'Empereur,  à  la  cour  de  Henri  VIII,  en  Suisse,  à  Venise, 
à  Rome,  mais  des  agents  secrets,  des  ambassadeurs  extra- 
ordinaires sont  envoyés  en  Ecosse,  en  Flandre,  en  Danemark 
et  en  Suède,  en  Pologne  et  en  Hongrie,  en  Portugal  et  en 
Espagne,  auprès  des  princes  et  des  villes  d'Italie  et  jusqu'en 
Turquie.  Ce  nouvel  état  de  choses  dut  nécessairement  influer 
sur  le  régime  administratif  et  économique  de  la  France  et, 
on  peut  ajouter,  sur  son  régime  intellectuel;  car  on  sait 
qu'outre  leurs  fonctions  politiques,  quelques-uns  de  ces 
ambassadeurs,  notamment  ceux  qui  se  rendaient  en  Italie, 
avaient  une  mission  scientifique  et  qu'ils  étaient  chargés  de 
recueillir  des  livres  et  des  manuscrits  en  vue  d'accroître  les 
richesses  littéraires  du  royaume.  A  tous  ces  titres,  il  parut 
indispensable  d'attribuer,  dans  la  présente  collection,  une 
place  particulière  aux  actes  diplomatiques. 

Le  premier  volume  du  recueil  des  actes  de  François  Ier 
a  été  conçu  sur  un  plan  dont  il  convient  de  dire  quelques 
mots  et  qui  sera  celui  des  volumes  ultérieurs.  On  s'est 
d'abord  attaché  à  publier  tous  les  actes  d'intérêt  général, 
qu'ils  fussent  déjà  imprimés  ou  non.  On  n'a  pas  négligé  les 
actes  d'intérêt  local;  mais,  sous  peine  de  tomber  dans  les 
répétitions,  on  s'est  contenté,  pour  les  mêmes  matières,  — 
telles,  par  exemple,  que  les  concessions  de  privilèges,  — 
d'en  reproduire  quelques-uns  à  titre  de  spécimens.  Les 
préambules,  dont  le  plus  souvent   les  actes  sont  précédés, 
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n'ont  été  publiés  que  dans  le  cas  où  ces  préambules  offraient 
une  importance  spéciale.  Pour  ce  qui  est  des  traités,  le  texte 
en  a  été  précédé  d'une  notice  résumant  les  circonstances 
où  ils  ont  été  conclus,  et  suivi  d'une  autre  regardant  leur 
exécution;  à  quoi  l'on  doit  ajouter  que  les  actes  confirmatifs 
d'un  traité  n'ont  été  reproduits  qu'autant  qu'ils  contenaient 
des  modifications  au  traité  et  seulement  pour  ces  modifica- 
tions. Quant  aux  notes,  indépendamment  de  celles  qu'on 
peut  appeler  techniques  etqui  sontrelatives  à  l'établissement 
du  texte,  il  y  a  des  notes  géographiques  pour  l'identifica- 
tion de  certains  noms  de  lieux;  des  notes  biographiques  sur 
les  personnages  peu  connus,  lorsque  ces  personnages  ont 
joué  quelque  rôle;  enfin  des  notes  historiques  portant  sur 
certaines  particularités,  comme  la  désignation  d'ordon- 
nances antérieures  visées  dans  le  texte  et  la  mention  des 
lettres  de  jussion  à  la  suite  desquelles  l'acte  a  été  enregistré. 
Une  table  alphabétique  unique  comprenant  les  matières, 
les  lieux  et  les  personnes  termine  le  volume.  On  aura  tout 
dit  sur  le  plan  adopté  en  ajoutant  que,  conformément  à 
l'usage  suivi  par  les  auteurs  de  l'ancien  recueil,  des  mé- 
moires sur  les  diverses  institutions  du  règne  seront  insérés 
dans  la  nouvelle  collection. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'a  été  préparé  le  premier 
volume  des  actes  de  François  Ier  qui  paraît  aujourd'hui.  Il 
contient,  avec  un  mémoire  de  M.  Levasseur  sur  les  mon- 
naies au  temps  de  François  Ier,  les  actes  des  années  1 5 1 5 
et  i5i6,  suivis  d'une  table  alphabétique.  Le  deuxième 
volume  dont  on  a  commencé  l'impression  ne  tardera  pas  à 
paraître.  Par  cela  même  qu'on  n'aura  publié  dans  la  présente 
collection  qu'une  partie  et  non  la  totalité  des  actes,  quelques 
lecteurs  pourront  y  regretter  certaines  lacunes.  Mais  un  des 
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avantages  du  Catalogue  est  qu'il  permet  de  suppléer  à  ces 
lacunes  et,  en  remontant  aux  sources  qu'il  indique,  de 
trouver  le  texte  de  l'acte  cherché.  Quant  au  Catalogue  lui- 
même,  la  commission  ne  prétend  pas  qu'il  soit  complet; 
elle  n'a  du  moins  rien  négligé  pour  qu'il  le  fût.  Elle  compte 
d'ailleurs  continuer  la  double  tache  qu'elle  s'était  imposée 
dès  le  début,  et,  au  fur  et  à  mesure  que  seront  publiés  les 
actes  de  François  Ier,  elle  préparera  le  Catalogue  de  ceux 
de  Henri  II,  qui  sera  suivi,  comme  le  premier,  de  la  pu- 
blication des  actes  de  ce  règne. 


Ordonx.  de  François  Ie 
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PRÉAMBULE. 

Le  Recueil  des  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième 
race  recueillies  par  ordre  chronologique  renferme  plusieurs  tables 
des  monnaies. 

Avant  que  la  grande  entreprise  de  cet  ouvrage  ne  fut 
formée,  Le  Blanc  avait  publié  en  1690  son  Traité  historique 
des  Monnoyes  de  France,  avec  leurs  figures,  depuis  le  commen- 
cement de  la  Monarchie  jusqu'à  présent^. 

Le  Blanc,  voulant  combler  une  lacune  de  l'histoire,  com- 
mença son  travail  sur  les  encouragements  de  Ducange  et  fit 
d'abord  des  recherches  dans  les  archives  de  la  Cour  des 
monnaies,  de  la  Cour  des  comptes,  dans  le  Trésor  des 
chartes  et  ailleurs;  puis  à  Versailles  où  il  fut  chargé  de  ranger 
et  de  cataloguer  les  monnaies  du  Cabinet  du  roi.  Il  enrichit 
ce  cabinet  et  obtint  pour  lui-même  de  précieux  documents  de 
plusieurs  érudits  et  collectionneurs,  tels  quePeiresc,  Petau, 
Poulain,  Constant,  Bouteroue(2).  L'ouvrage  de  Le  Blanc,  qui 
comprend  les  Prolégomènes  et  le  Traité  historique  des  Mon- 
noyes de  France,  est  illustré  de  reproductions  des  principaux 
types  d'espèces  et  se  termine  par  des  tables  chronologiques 

'  Un    volume  in-4°,  à   Paris,   chez  rieuses  des  monnoyes  de  France,  avec  des 

Charles  Robuste!.  Ji  y  a  eu  une  seconde  observations ,  des  preuves  et  des  figures  des 

édition  de  cet  ouvrage  en  1692.  monnoves ,  1  \ol.  in-fol.  Ce  volume  devail 

"'   Claude  Bot teroi  E  avait  publié  en  être  sui\i  d'autres  volumesqui  n'ont  pas 

1  ()6()  un  volume  intitulé  :  Recherches  eu-  paru. 
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des  monnaies  d'or  et  des  monnaies  d'argent  ^;  il  est  resté 
classique  en  cette  matière,  quoiqu'il  ne  soit  pas  complet^. 

Les  rédacteurs  des  Ordonnances  en  ont  fait  un  grand 
usage.  Ils  ont  inséré  en  tête  de  plusieurs  volumes,  à  la  suite 
de  la  préface,  des  tables  dressées  d'après  Le  Blanc,  sur  le 
même  plan  ou  sur  un  plan  plus  développé. 

Dans  le  second  volume  (p.  ix),  édité  par  Laurière,  se 
trouve  un  tableau  des  monnaies  de  i33o,  à  1 354 ;  dans  le 
troisième  volume  (p.  cj  et  à  cxxxu),  dont  la  préface  a  été 
écrite  par  Secousse ,  se  trouve  une  table  des  prix  du  marc 
d'or  et  du  marc  d'argent  en  œuvre  et  en  billon  de  1 355  à 
1 363.  Dans  le  quatrième  volume,  Secousse  déclare  (p.  vu) 
que  la  table  du  troisième  volume  contient  des  erreurs  et 
annoncé  qu'il  publiera  dans  le  cinquième  volume  une  table 
complète  et  qu'il  a  engagé  pour  la  composer  «  une  personne 
intelligente  dans  le  fait  des  monnaies(3)  ».  La  préface  du  cin- 
quième volume  renvoie  au  sixième  pour  la  publication  de 
cette  table  (p.  x).  La  table  s'y  trouve  en  effet.  Elle  reprend  la 


(1)  Les  tables  de  Le  Blanc  contiennent 
sept  colonnes  :  nom  du  roi ,  œuvres,  prix 
du  marc  d'or  (ou  d'argent) ,  nom  des 
espèces,  titre  (loi),  taille  et  poids,  va- 
leur. 

î]  Sonchet  de  Bisseaux  fait  remarquer 
[Ordon.  des  rois  de  France,  t.  VI, 
p.  xxxvi  )  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
Le  Blanc  ait  lu  toutes  les  ordonnances 
insérées  dans  ce  recueil  (  Recueil  des  ord.) 
et  que  les  dates  sont  le  plus  souvent  dif- 
férentes ,  Le  Blanc  ayant  donné  celles  des 
mandements  (pie  les  généraux  des  mon- 
naies adressaient  à  leurs  subordonnés  et 
Souchet  de  Bisseaux  celles  des  ordon- 
nances et  mandements  du  roi. 

'  Secousse  s'exprime  ainsi  dans  la 
préface  (p.  xxxv  )  :  «Avec  le  secours 
d'un  ami  laborieux  et  habile,  je  suis 
enfin  en  estât  de  remplir  un  engagement 
que  j'ai  pris,  il  va  déjà  quelques  années; 
et  l'on  trouvera  à  la  lin  de  cette  préface 
des  tables  contenant,  année  par  année, 
les   prix   du  marc  d'or  et  d'argent    en 


œuvre  et  en  billon;  le  nom  des  espèces, 
leur  loy,  leur  poids  et  taille  et  leur  va- 
leur :  depuis  le  commencement  de  la 
troisième  race  des  rois  de  France, 
jusques  et  compris  l'année  i382. 

«  La  personne  qui  a  pris  la  peine  de 
dresser  ces  tables  joint  à  un  esprit  exact 
et  porte  naturellement  à  approfondir 
tout  ce  qui  fait  l'objet  de  ses  recherches 
une  grande  ardeur  pour  le  travail,  un 
long  usage  des  calculs  et  un  goût  do- 
minant pour  tout  ce  qui  concerne  la 
matière  des  monnoyes.  En  me  per- 
mettant d'enrichir  ce  recueil  de  son  ou- 
vrage, il  m'a  impose  la  loi  de  ne  point 
publier  son  nom  :  je  dois  m'y  soumettre; 
mais  qu'il  souffre  du  moins  que  je  luv 
fasse  icy  mes  remerciemens;  et  je  ne 
doute  point  que  ceux  qui  vont  jouir  du 
fruit  de  son  travail  ne  soient  fâchez 
qu'il  les  ait  mis  hors  d'état  de  luv  en 
témoigner  leur  reconnoissance.  »  [Ord. 
des  rois  de  France,  t.  VI,  p.  xxx\, 
préface). 
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statistique  monétaire  depuis  sain!  Louis,  reproduit,  corrige 
ou  complète  celle  de  Le  Blanc  et  s'étend  de  12  58  à  i3.r)i. 
Elle  se  compose  de  di\-sept  colonnes  et  elle  donne,  outre 
l'indication  des  sources  et  de  la  date  de  la  loi  :  le  poids,  la 
taille,  le  pied  (très  rarement),  la  valeur  de  la  pièce,  le  prix 
du  marc  de  monnaie  et  le  prix  du  marc  d'or  et  d'argent.  Les 
tomes  VII,  VIII  et  IX  renferment  des  tables  Faites  sur  le 
même  plan  par  le  même  auteur  et  portant  sur  les  périodes 
1 3<S3-i 3o4,  i3o,8-i4o3,  i4o4-i4ii-  Dans  le  tome  IX  le 
continuateur  de  Secousse,  Villevault,  lève  le  voile  de  l'ano- 
nymat, l'auteur  étant  mort  :  c'était  Souchet  de  Bisseaux,  le- 
quel avait  préparé  aussi  la  table  du  tome  dixième,  période 
1412-1418W. 

Souchet  de  Bisseaux  n'a  pas  eu  de  continuateur.  Les  vo- 
lumes suivants  ne  contiennent  que  des  tables  extraites  de 
l'ouvrage  de  Le  Blanc,  auxquelles  les  éditeurs  ont  ajouté 
seulement  les  renseignements  fournis  par  les  ordonnances 
imprimées  dans  le  volume.  Dans  le  tome  XI  est  une  table 
de  i322  à  1422;  dans  le  tome  XIII,  une  table  de  1422  à 
i447.  Le  tome  XV  contient  une  table  de  1 4 1 3  à  i456  qui 
est  destinée  à  compléter  les  précédentes. 

Parmi  les  savants  qui,  auxixe  siècle,  ont  traité  de  l'histoire 
générale  des  monnaies  en  France  sous  l'ancien  régime,  Natalis 
de  Wailly  est  assurément  celui  qui  a  fait  l'œuvre  la  plus 
considérable.  Il  a  repris,  en  le  modifiant  pour  le  rendre  plus 
clair  et  en  faisant  les  calculs  d'après  le  système  monétaire 
décimal,  le  plan  de  Souchet  de  Bisseaux.  Le  Mémoire  sur 
les  variations  de  la  livre  tournois  depuis  le  règne  de  saint  Louis 


(1  Souchet  de  Bisseaux  a  réuni  dans 
un  même  tableau  les  monnaies  d'or  et 
d'argent  classées  par  ordre  chronolo- 
gique. Ses  tables  comprennent  dix-sept 
colonnes  :  nom  du  roi ,  renvoi  au  tome 
et  à  la  page  des  Ordonnances ,  loi  des  es- 
pèces d'or  et  loi  des  espèces  d'argent  le 
Roi ,  poids  des  espèces ,  taille  des  espèces  , 
valeur  des  espèces,  pied  de  la  monnaie 
(quand  les   documents   ont    permis  de 


donner  ce  renseignement),  prix  du 
marc  d'or  monnayé,  titre  et  prix  du 
marc  d'or  aux  monnaies,  titre  et  prix 
du  marc  d'argent  monnayé,  titre  et  prix 
du  marc  d'argent  aux  monnaies ,  observa- 
tions. 

Les  tables  dressées  par  Souchet  de  Bis- 
seaux sont  très  utiles;  elles  ne  répondent 
cependant  pas  a  toutes  les  exigences  de 
la  numismatique  contemporaine. 


xiv  MEMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 

jusqu'à  l'établissement  de  la  monnaie  décimale  qu'il  a  lu  à  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres,  les  3  et  3  1  octobre 
1 856  '^\  contient,  à  la  suite  du  texte  qui  sert  d'introduction  : 
i°  le  tableau  chronologique  de  la  valeur  intrinsèque  des 
espèces  d'or  et  des  éléments  qui  la  déterminent,  comprenant 
seize  colonnes  :  numéro  d'ordre,  date  du  document,  nom 
des  espèces,  titre  légal,  taille,  cours  de  la  pièce,  cours  du 
marc  monnayé,  titre  du  marc  de  matière,  prix  du  marc  de 
matière,  valeur  intrinsèque  de  la  pièce  au  titre  légal,  pied 
de  la  monnaie  au  titre  légal,  tolérance  connue ,  titre  de  tolé- 
rance, valeur  intrinsèque  de  la  pièce  au  titre  de  tolérance, 
indication  des  sources  et  renvois;  2°  le  tableau  graduel  de  la 
valeur  intrinsèque  du  denier,  du  sol  et  de  la  livre  tournois 
dans  leur  rapport  avec  les  différents  pieds  de  la  monnaie 
d'or;  3°  le  tableau  chronologique  de  la  valeur  intrinsèque 
des  espèces  d'argent  et  de  billon  et  des  éléments  qui  la 
déterminent ,  établi  sur  le  même  cadre  que  le  n°  î  ; 
4°  le  tableau  graduel  de  la  valeur  intrinsèque  du  denier, 
du  sol  et  de  la  livre  tournois  dans  leur  rapport  avec  les 
différents  pieds  de  la  monnaie  d'argent,  établi  sur  le  même 
cadre  que  le  n°  i  ;  5°  le  tableau  comparatif  du  pied  des 
principales  espèces  d'or  et  du  pied  des  principales  espèces 
d'argent,  indiquant,  par  ordre  chronologique,  d'une  part, 
la  valeur  moyenne  que  la  combinaison  de  ces  deux 
éléments  assigne  au  denier,  au  sol  et  à  la  livre  tournois, 
■de  l'autre,  la  proportion  de  l'or  ta  l'argent  ramenés  au 
même  titre. 

Au  travail  très  complet  et  très  apprécié  par  les  érudits  de 
Natalis  de  Wailly  il  a  été  reproché  de  présenter  un  détail 
trop  compliqué,  sans  utilité  évidente,  et  de  pousser  beau- 
coup trop  loin  les  décimales  dans  la  transformation  des 
monnaies  anciennes  en  monnaies  actuelles;  car  il  en  donne 
sept,  ce  qui  le  conduit,  pour  l'évaluation  des  sous  et  de- 
niers, à  calculer  jusqu'à  la  dix- millionième   partie  d'un 

;  Le  mémoire  se  trouve  dans  le  V Institut  impérial  de  France,  Académie 
t.  XXI  (p.  178  et  suiv.  )  des  Mémoires  de         des  inscriptions  et  belles-lettres. 
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centime.  Natalis  de  Wailly  s'est  expliqué  à  ce  sujet  en  disant 
qu'en  supprimant  des  décimales  il  n'aurait  pas  donné  plus 
de  précision  au  résultat (1).  Assurément;  mais  il  aurait  évité  de 
faire  croire  à  une  apparence  de  précision  qui,  dépassant 
considérablement  la  réalité,  non  seulement  rend  la  lecture 
moins  lacile,  mais  peut  tromper  le  lecteur  sur  la  valeur  ries 
éléments  d'un  pareil  calcul.  Natalis  de  Wailly  s'-exprime 
lui-même  ainsi  :  «Ce  sera  toujours  difficile,  sinon  im- 
possible, d'atteindre  à  une  précision  rigoureuse  dans  l'éva- 
luation des  anciennes  monnaies,  parce  que  nous  ignorons 
jusqu'à  quel  point  on  savait  affiner  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent® ».  Nous  nous  bornerons,  comme  l'a  fait  M.  de  Foville 
dans  le  tableau  résumé  qu'il  a  dressé  de  la  cinquième  table 
de  Natalis  de  Wailly (3),  à  deux  décimales. 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  traité  avec  détail  la  question 
monétaire  sous  François  Ier  et  qui  sont  au  nombre  des 
sources  principales  où  nous  aAons  puisé,  nous  devons  citer 
F.  de  Saulcy,  qui  a  donné,  dans  son  Histoire  numismatique 
du  règne  de  François  Ier  w,  le  résultat  de  ses  études  sur  les 
ateliers  monétaires  et  sur  les  monnaies  frappées  à  cette 
époque  et  qui  a  publié  ensuite,  dans  la  Collection  des  docu- 
ments inédits  sur  l'histoire  de  France  le  premier  volume  d'un 
Recueil  de  documents  relatifs  à  l'histoire  des  monnaies  frappées 
par  les  rois  de  France  depuis  Philippe  II  jusqu'à  François  Ier;  les 
trois  autres  volumes  de  cet  ouvrage  ont  paru  plus  tard,  et 
n'ont  pas  eu  l'attache  du  Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique^.  Sans   énumérer  les   traités  généraux    des  mon- 


(l'  M.  de  Marchoville  pense  cepen- 
dant qu'il  est  utile  de  pousser  jusqu'à  la 
troisième  décimale. 

(3)  Alcmoires  de  l'Institut  impérial  tic 
France ,  Académie  des  inscriptions  et  helles- 
letlres,  t.  XXI,  p.  186. 

Bulletin  de  statistique  et  de  législa- 
tion comparée  du  Ministère  des  finances  , 
janvier  1888. 

(4)  Un  volume  in-/i°,  1876,  Paris, 
262  pages. 


(5)  Quatre  volumes  in-4°.  F.  de  Saul- 
cy, dans  la  préface  du  1"  volume,  fait 
connaître  les  sources  où  il  a  puisé  : 
d'abord  les  notes  de  M.  A.  de  Barthélémy , 
membre  de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres  ;  puis  les  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale ,  les  arebives  de  la 
Monnaie,  1rs  cinq  registres  de  lit  Cour 
des  monnaies  qui  sont  a  la  Bibliothèque 
de  la  Sorbonne,  les  registres  de  la  Cour 
des  comptes  delpbinaux  a  Grenoble  .  les 
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naies(l),  les  monographies,  les  travaux  spéciaux  et  les  disser- 
tations relatives  au  règne  de  François  Ier  dont  nous  avons  fait 
usage,  nous  citerons  Hoffmann,  expert  en  médailles,  qui  a 
publié  un  catalogue  classique  en  numismatique  intitulé  : 
Les  monnaies  royales  de  France  depuis  Hmjnes  Capot  jusqu'à 
Louis  XVI®. 

Nous  «devons  rappeler  en  dernier  lieu  que  nous  avons 
trouvé  dans  le  Catalogue  des  actes  de  François  Ier  la  liste,  dressée 
chronologiquement,  des  actes  relatifs  aux  questions  moné- 
taires; que  le  recueil  de  Fontanon,  intitulé  :  Les  Edits  et 
Ordonnances  des  Roys  de  France  (3),  contient  plusieurs  ordon- 
nances importantes  rendues  en  cette  matière;  que  nous  avons 


registres  et  cartons  de  la  Cour  des  mon- 
naies qui  ont  échappe  à  l'incendie  et 
que  possèdent  aujourd'hui  les  Archives 
nationales,  les  archives  de  Dijon,  de 
Poitiers  et  de  Lille.  Plus  de  la  moitié  du 
quatrième  volume  est  consacrée  au  règne 
de  François  Ie'. 

De  regrettables  incidents  ont  empê- 
ché la  continuation  dans  la  Collec- 
tion des  documenta  inédits  sur  l'histoire 
de  France  de  ce  travail  dont  la  veuve  de 
F.  de  Saulcy  a  terminé  la  publication 
après  la  mort  de  son  mari.  Le  premier 
\olume  a  paru  en  1879  dans  la  Collec- 
tion des  documents  inédits;  les  trois 
autres  ont  été  imprimés  dans  le  même 
format  à  Màcon ,  le  dernier  en  1892; 
l'impression  a  été  surveillée  par  M. 
Froehnf.r.  Malgré  les  critiques  qu'on  a 
pu  justement  adresser  à  cette  publica- 
tion ,  c'est  le  recueil  de  textes  le  plus 
considérable  et  le  plus  important  qui 
existe  sur  la  matière. 

Toutefois,  il  y  a  encore,  après  celte 
publication,  matière  à  des  recherches 
d'érudition.  Les  nombreuses  pièces  ma- 
nuscrites des  archives  de  l'Hôtel  des 
monnaies  de  Paris,  qui  ont  été  classées 
par  M.  Mazerolle,  ne  l'étaient  pas  en- 
core, et  F.  de  Saulcy  n'a  presque  pas 
pu  en  faire  usage.  Il  n'a  pas  pu  utiliser 
non  plus  complètement  la  riche  collec- 
tion des  comptes  du  Dauphiné  qui   se 


trouvent  dans  les  archives  de  Grenoble. 

;l)  Parmi  ces  traités,  nous  citons 
comme  étant  les  plus  importants  :  le  Traité 
de  la  Cour  des  monnoyes ,  i658,  1  volume 
in-fol,  par  Germain  CoNSTANS;  le  Traité 
des  monnayes,  de  leurs  circonstances  et  dé- 
pendances ,  1693,  1  vol.  in- 1  2  ,  par  Jean 
Boizard,  conseiller  en  la  Cour  des  1110- 
noyes;  le  Traité  des  monnaies  et  de  la  ju- 
ridiction de  la  Cour  des  monnaies  en  forme 
de  dictionnaire ,  1764,  2  volumes  in-,4", 
par  A  bot  de  Bazinghen.  Quoique  très 
postérieurs  au  temps  de  François  1er,  ces 
ouvrages  contiennent  nombre  de  ren- 
seignements qui  éclairent  le  système 
monétaire  du  x\!c  siècle. 

(2  1  volume  in-fol.  1 878 ,  Paris.  11  est 
juste  de  rappeler,  au  sujet  de  la  numis- 
matique de  François  I  ,  le  nom  de  De- 
lombardy  dont  le  travail  n'a  pas  été 
publié;  on  en  trouve  seulement  des 
traces  dans  son  Catalogue  de  la  collec- 
tion Regnault  (1848).  ' 

^  Les  Edits  et  Ordonnances  des  Roys 
de  France,  traitons  en  général  et  particu- 
lier du  Jaicl  de  leur  domaine  et  finances, 
ensemble  des  ojjiciers  d'icelles  tant  deju- 
dicature  qu'autres,  ouvrage  divisé  en 
trois  volumes  par  Antoine  Foxtanon, 
advocat  au  Parlement,  deux  volumes 
in-fol.,  2e  édition,  1  585.  C'est  dans  le 
second  volume  que  se  trouvent  les  actes 
de  François  1". 
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reçu  des  Archives  nationales  ou  pris  sur  place  communica- 
tion de  quelques  ordonnances  inédites;  que  nous  avons  con- 
sulté à  la  bibliothèque  de  l'Hôtel  des  monnaies  la  collection 
manuscrite  la  plus  considérable  que  nous  connaissions 
sur  les  ordonnances,  édits,  lettres  patentes,  arrêts,  etc., 
touchant  les  monnaies (1);  enfin  que  nous  avons  étudié,  avec 
le  concours  des  conservateurs  et  des  archivistes,  les  deux 
précieuses  collections  du  Département  des  médailles  et 
antiques  de  la  Bibliothèque  nationale  et    de    l'Hôtel    des 


monnaies 


(2) 


(1)  Ces  documents  forment  plusieurs 
collections  composées  de  copies  du 
xviii'  siècle  et  classées  récemment  par 
les  soins  du  bibliothécaire-archiviste.  La 
bibliothèque  possède  aussi  des  collec- 
tions très  importantes  de  documents 
imprimés  de  diverses  époques,  bro- 
chures, édits,  arrêts,  etc. 

Le  Département  des  médailles  et  an- 
tiques possède  aussi  une  collection  de 
brochures  dont  quelques-unes  se  rappor- 
tent au  règne  de  François  I".  La  liste  se 
trouve  dans  le  Répertoire  d'E>GEL  et 
Serrure  ,  t.  II  et  supplément. 

(2)  Nous  devons  consigner  ici  nos 
remerciements  à  M.  Alfred  de  Foville, 
membre  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques ,  ancien  directeur 
des  monnaies;  à  M.  Barelox,  membre 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  ,  conservateurdu  Département  des 
médailles  et  antiques  de  la  Bibliothèque 
nationale;  à  M.  de  la  Tour,  conserva- 
teur adjoint  au  même  département;  à 
M.  Arxauxé,  directeur  des  monnaies  et 
médailles;  à  M.  F.  Mazerolle,  archi- 
viste-bibliothécaire de  l'Hôtel  des  mon- 
naies, qui  ont  bien  voulu  nous  donner 
leurs  conseils  après  avoir  eu  communi- 
cation des  épreuves  de  ce  mémoire.  Nous 
devons  aussi  remercier  MM.  Barelox 
et  Arnauxé  de  nous  avoir  facilité  l'étude 
des  collections  dont  ils  ont  la  garde; 
MM.  de  la  Tour  et  F.  Mazerolle  de 
nous  avoir  aidé  dans  le  choix  des  pièces 


gravées  sur  les  deux  planches  et  dans 
la  description  de  la  légende  qui  les 
accompagne.  M.  Mazerolle  a  bien  voulu 
surveiller  l'impression  de  ces  planches, 
qui  a  été  exécutée  par  M.  Longuet,  et 
il  nous  a  guidé  dans  la  recherche  des 
documents  imprimés  et  manuscrits  que 
possède  la  bibliothèque  de  l'Hôtel  des 
monnaies.  Nous  adressons  aussi  nos  re- 
merciements à  MM.  les  membres  de  la 
Commission  des  ordonnances  des  rois 
de  France  (Aucoc,  Picot,  Rocquaix, 
Glasson,  Dareste,  Luchaire ),  à  MM. 
A.  de  Barthélémy,  Léopold  Delisle, 
Blaxcard,  Prou,  Stourm,  Denise  aux- 
quels nous  avons  communiqué  le  pré- 
sent mémoire  en  seconde  épreuve  et  dont 
plusieurs  nous  ont  adresse  d'utiles  ob- 
servations; à  M.  Vallextin  du  Cheylard 
qui  nous  a  envové ,  avec  ses  annotations , 
une  quinzaine  de  brochures  relatives  aux 
monnaies  du  xvi°  siècle;  à  MM.  Paul 
Bordeaux,  comte  de  Castellaxe  et  de 
Marcheville.  Nous  signalons  particuliè- 
rement la  complaisance  avec  laquelle 
ces  trois  numismates  ont  examine  les 
épreuves  en  mettant  à  notre  service  leur 
connaissance  profonde  de  la  numisma- 
tique. Les  notes  que  nous  a  fournies,  à 
deux  reprises ,  M.  Bordeaux  constituent 
un  véritable  mémoire  sur  le  sujet.  Nous 
avons  eu  avec  ces  savants  plusieurs 
conférences  dans  lesquelles  nous  avons 
discuté  les  points  essentiels  de  la  notice, 
surtout  le  second  chapitre. 


Okdoxn.  de  François  [" 
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II 

LES  PIÈGES  DE  MONNAIE 
SOUS  LE  RÈGNE  DE  FRANÇOIS  Ier. 

i°  Caractère  général  de  la  monnaie  de  François  Ier.  — 
Dans  l'ouvrage  d'Hoffmann  le  caractère  général  des  monnaies 
frappées  sous  le  règne  de  François  Icr(1)  est  décrit  dans  les 
termes  suivants  : 

«  La  numismatique  de  François  Ier  a  son  caractère  propre, 
quelque  chose  qui  la  distingue  de  celle  des  règnes  anté- 
rieurs, sans  toutefois  l'en  isoler.  En  examinant  la  longue 
série  de  pièces  qui  viennent  de  fournir  à  M.  de  Saulcy  le 
sujet  dune  intéressante  monographie,  nous  trouvons  plu- 
sieurs types  nouveaux  :  un  essai  de  l'écu  d'or  avec  le  buste 
du  roi;  le  grand  écu  d'argent  semblable  à  ceux  que  Charles- 
Quint  avait  frappés  dans  le  Milanais;  le  demi-écu  avec  le  roi  à 
cheval;  les  pièces  à  la  salamandre  (i54o-i54i)  et  à  la  croi- 
sette  (i54i).  Quant  aux  testons  et  demi-testons,  ils  offrent 
d'innombrables  variétés  et  représentent  le  portrait  du  prince 
à  tout  âge  depuis  l'adolescence  jusqu'aux  approches  de  la 
vieillesse. 

«  A  côté  de  la  monnaie  courante,  le  règne  de  François  Ier a 
produit  beaucoup  d'essais  :  pièces  d'argent  frappées  sur  flan 
d'or  ou  monnaies  d'or  frappées  sur  flan  d'argent.  On  se  pré- 
occupait évidemment  de  leur  exécution  artistique,  car  nous 
savons  que  le  roi  avait  fait  venir  d'Italie  un  artiste  véronais , 

(I)  Les    monnaies    royales   de    France  écu  d'argent  ne  correspond  à  aucune 

depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Louis  XVI ,  espèce  monnayée  et  doit  être  un  essai 

p.  96.  Le  texte  de  l'ouvrage  d'Hoffmann  ou  une  pièce  de  plaisir.  Les  lettres  qui  se 

soulève   quelques  observations.   L'essai  trouvent  parfois  au  commencement  ou 

qui  est  cité  comme  étant  un  écu  d'or  et  à  la  fin  des  légendes  sont  des  différents 

qui  est  une  très  belle  pièce ,  unique  en  de  maîtres  plutôt  que  des  lettres  d'ate- 

son  genre,  parait  être  un  teston  ;  le  grand  lier. 
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Matteo  del  Nassaro,  qui,  en  1629,  tira  une  épreuve  en  or 
d'un  teston  qu'il  venait  de  graver .  .  ..W 

«  Par  ordonnance  du  i4  janvier  i5^o  (i4  janvier  i53o,, 
vieux  style),  les  points  secrets  qui  avaient  jusqu'alors  servi 
à  l'indication  des  ateliers  furent  remplacés  par  les  lettres; 
mais  ces  lettres  on  ne  les  mettait  plus  à  la  fin  de  la  légende, 
comme  celles  que  nous  rencontrons  depuis  Charles  A  III;  on 
leur  assignait  une  place  plus  en  évidence,  soit  sous  le  buste 
du  roi,  soit  sous  l'écusson.  En  outre,  presque  toutes  les 
pièces  portent  le  différent  particulier  du  maître  de  la  Mon- 
naie qui  les  a  frappées.  Sous  les  règnes  précédents  déjà  nous 
avons  relevé  des  marques  de  ce  genre,  mais  en  petit  nombre. 
A  l'époque  de  François  Ier,  ce  qui  auparavant  n'avait  été  que 
l'exception  devient  un  principe,  et,  dès  leur  entrée  en 
charge,  on  oblige  les  monétaires  à  choisir  un  symbole  ou 
une  lettre  de  l'alphabet  qui  permette  de  distinguer  non  seu- 
lement le  travail  de  chaque  officine,  mais  les  émissions  de 
chaque  maîtrise.  Les  marques  particulières,  qui  se  placent 
presque  toujours  au  bout  des  légendes,  sont  les  initiales 
d'un  prénom  ou  d'un  nom  de  famille;  quelques  symboles 
sont  les  armes  jDarlantes  des  maîtres.  Cet  usage,  établi  dans 
un  but  purement  administratif,  donne  à  la  numismatique 
de  François  Ier  un  grand  attrait  et  un  double  intérêt.  » 

Les  pièces  de  monnaie  étaient  en  or,  en  argent (2),  en 
billon,  c'est-à-dire  en  métal  contenant  de  l'argent  allié  à  une 
forte  proportion  de  cuivre (3).  Le  billon  se  distinguait  en 


W  Ce  Matteo  del  Nassaro  s'établit 
aux  frais  du  roi  dans  la  maison  des 
Etuves ,  à  l'extrémité  de  l'île  de  la  Cité , 
et  y  installa  sur  bateaux  un  moulin 
pour  la  taille  des  pierres  précieuses. 
Voir  l'article  de  la  Revue  de  numisma- 
tique, par  M.  de  la  Tour,  et  celui  d'At- 
bert  Barre  dans  Y  Annuaire  de  numis- 
matique, 1867,  p.  i48. 

(ï)  11  n'est  pas  inutile  de  rappeler, 
comme  terme  de  comparaison ,  que ,  le 
kilogramme  d'or  fin  valant  3,4-44  fr.  44 , 
le  marc  vaut  842  IV.  4a  et  que  le  kilo- 


gramme d'argent  fin  valant  3  33  fr.  33, 
le  marc  vaut  54  fi'.  34- 

3  Au  xme  siècle,  les  Ivpes  des  diffé- 
rentes monnaies  ayant  cours  étaient  d'or- 
dinaire reproduits  sur  les  Cris  des  mon- 
naies, brochures  qui  contenaient  soit 
des  ordonnances  royales,  soit  des  ta- 
rifs officiels  de  la  valeur  des  espèces. 
Voici  comme  exemple  le  titre  d'un  de 
ces  Cris  :  «Ordonnance  sur  le  faict  des 
monnayes,  estât  et  reigle  des  officiers 
d'icelles  avec  le  port  raie  t  de  toutes  les 
espèces  de  monnaye  que  le  roy  veult  et 
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billon  blanc  et  en  billon  noir,  selon  la  proportion  d'argent 
contenue  dans  la  pièce. 


entend  avoir  cours  en  son  royaulme ,  le 
tout  imprimé  par  privilège  dudict  sei- 
gneur. On  les  vend  à  Paris  en  l'hostel 
d'Estienne  Rossel ,  dit  le  Faulchcnr,  sur 
le  pont  Sainct  Michel  à  l'enseigne  de 
la  Rose.  »  A  la  fin  de  cette  brochure ,  se 
trouvent  21  pages  contenant  des  fi- 
gures de  monnaies  françaises  et  étran- 
gères. 

Nous  croyons  utile  de  mentionner  les 
quatre  principaux  ouvrages  dans  les- 
quels sont  décrits  les  types  des  monnaies 
de  François  1". 

Dans  les  Edits  et  ordonnances  des  rois 
de  France  de  Fontanon  (  2e  édition , 
1  585 ,  t.  II,  p.  180  et  suiv.),  à  la  suite 
de  l'édit  de  septembre  1 5y7  et  de  l'or- 
donnance du  18  avril  1678,  sont  repro- 
duites quelques  monnaies  de  François  Ier 
et  des  monnaies  étrangères  qui  avaient 
cours  sous  François  Ier. 

L'ouvrage  de  Le  Blanc  reproduit 
8  types  d'ecus  d'or,  1  de  teston,  6  de 
blancs  ou  douzains ,  3  de  liards,  3  de 
doubles  tournois ,  3  de  deniers  tournois , 

I  de  denier  bourdelois,  1  de  couronnai. 

II  reproduit,  en  outre,  quelques  types 
frappés  à  Asti,  à  Gènes  et  à  Milan, 
teston,  écu  d'or,  double  ducat,  qua- 
trin. 

F. de  Saulcy,  dans  son  Histoire  numis- 
matique du  règne  de  François  FT ,  roi  de 
France ,  dit  (page  II  de  la  préface,  écrite 
en  juillet  1876)  qu'il  a  décrit  A$A  es- 
pèces de  pièces  frappées  dans  ce  règne, 
et  qu'il  serait  facile  de  doubler,  tripler 
même  ce  nombre  par  des  recherches 
ultérieures.  En  effet,  dans  le  volume 
qui  n'a  été  publié  qu'en  1876,  il  en  a 
décrit  en  réalité  65a  (le  numérotage  ne 
porte  que  657  parce  qu'il  y  a  deux  nu- 
méros bis)  composées  ainsi:  106  écus 
au  soleil,  2  écus  à  la  salamandre,  2  1  écus 
au  soleil  et  à  la  croix  blanche  (avec  un 
bis),  i53  testons  et  demi-testons,  107 
douzains  à  la  couronne,  28  douzains  à 
la  salamandre,  52  douzains  à  la  croix 
blanche,  37  dizains  franciscus,  5o liards 


à  effigie,  6h  (avec  un  bis)  doubles  tour- 
nois, 39  deniers  tournois. 

Nota.  —  L'expression  «  écu  à  la 
croix  blanche» ,  dont  s'est  servi  F.  de 
Saulcy,  n'est  pas  la  plus  correcte.  Les 
numismates  s'accordent  à  dire  que  ces 
écus  furent  appelés  par  le  peuple  «à  la 
croisette  »  à  cause  de  la  petite  croix 
carrée  qui  figure  au  centre  du  revers 
et  ils  leur  donnent  cette  dénomination  , 
qui  est  celle  dont  se  sont  servi  Le  Blanc, 
Abot  de  Bazinghen  et  Berry  (dans  ses 
Etudes  sur  les  monnaies  de  France,  2  vol.). 

Hoffmann  [Les  monnaies  royales  de 
France  depuis  Hugues  Capet  jusqu'à 
Louis  XVI)  donne  pour  le  règne  de 
François  Ier  une  liste  (  p.  99  et  suiv.  ) 
qui  comprend  2 4  écus  d'or  (écus  au  so- 
leil, à  la  croisette ,  du  Dauphiné,  de  Bre- 
tagne, à  la  salamandre)  et  3  demi-ecus, 
i4  essais  d'or  et  d'argent,  £9  mon- 
naies d'or  et  d'argent  (testons  et  demi- 
testons,  de  France,  de  Bretagne,  du 
Dauphiné,  écus),  l\,i  monnaies  de  billon 
(douzains  de  France,  de  Bretagne,  du 
Dauphiné,  dizain,  douzains  à  la  sala- 
mandre, douzains  à  la  croisette ,  doubles 
tournois ,  patars  de  Provence ,  demi-tour- 
nois, liards,  hardis,  denier  bourdelois, 
denier  à  l'hermine  )  ;  2  7  monnaies  italien- 
nes françaises  de  Milan,  i5i5-i5i6; 
d'Asti,  i5i5-i52y;  de  Gènes,  i5i5- 
1 5  2  8  ;  de  Savone  ,  1 5 1 5- 1 5  2  8  (  écus  d'or , 
double  ducaton,  teston,  demi-testons , 
gros ,  demi-gros ,  quarts  de  teston ,  pata- 
chins,  demi-patachins,  soldino). 

Nous  devons  ajouter  : 

1°  Que  la  collection  du  Département 
des  médailles  et  antiques  de  la  Biblio- 
thèque nationale  se  compose  de  2/1.8 
pièces,  dont  environ  46  pièces  d'or, 
55  testons  et  demi-testons,  etc.  ; 

20  Que  la  collection  de  l'Hôtel  des 
monnaies  se  compose  de  86  pièces ,  dont 
20  écus  d'or  ou  demi-écus,  21  testons 
ou  demi-testons,  2  blancs,  23  douzains, 
1 5  pièces  de  billon  noir  et  4  pièces 
frappées  en  Italie. 
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Serrure  signale  une  dizaine  d'espèces  qui  constituent 
l'œuvre  monétaire  de  François  Ier  :  en  or,  l'écu  et  le  demi- 
écu;  en  argent,  le  teston  et  le  demi-teston ;  en  billon  blanc, 
le  douzain,  le  sixain  et  le  liard;  en  billon  noir,  le  double 
tournois  et  le  tournois.  Il  faut  ajouter  le  dizain(1). 

Sous  François  Ier  les  monnaies  d'or  ne  portent  pas  encore 
en  effigie  le  buste  du  roi  ('2),  quoiqu'on  le  trouve  sur  quel- 
ques essais  de  testons  qui  ont  été  frappés  en  or  {3L  Tous  les 
testons,  au  contraire,  portent  l'effigie  royale w.  L'exécution 
n'en  est  pas  en  général  parfaite  et  la  ressemblance  ne  paraît 
pas  être  toujours  d'une  fidélité  scrupuleuse,  parce  que,  sous 
François  Ier,  chaque  atelier  faisait  exécuter  ses  coins  par  son 
tailleur  particulier  ^.  La  monnaie  de  billon  porte  d'ordinaire 
l'écu  d'un  côté  et  la  croix  de  l'autre.  Les  doubles  tournois 


(1)  Serrure  signale  en  outre  le  couron- 
nai et  le  patar  qui  étaient  des  mon- 
naies provinciales,  et  il  lait  observer  que 
le  Dauphiné,  la  Provence  et  la  Bre- 
tagne, tout  en  frappant  des  monnaies 
dans  le  système  français,  conservaient 
à  leurs  pièces  un  caractère  particulier. 
Arthur  Excel  et  Raymond  Serrure  , 
Traité  de  munis  viatique  moderne  et  con- 
temporaine ,  i  vol.  in-8°,  1897,  Paris. 

(2)  L'image  du  buste  du  roi  a  été  une 
imitation  des  monnaies  italiennes  ; 
sur  les  testons  elle  date  de  la  fin  du 
règne  de  Louis  XII;  Henri  II  (ordon- 
nance d'août  i548)  est  le  premier  roi 
de  France  qui  ait  mis  son  effigie  sur  les 
pièces  d'or.  Mais  on  trouve  souvent  dans 
les  temps  antérieurs  des  monnaies  d'or, 
particulièrement  les  royaux,  portant 
l'image  du  roi  à  pied  ou  à  cheval.  Cepen- 
dant Le  Blanc  [op.  cit.,  p.  327  et  plan- 
che 3a8)  a  donné,  comme  nous  l'avons 
fait  remarquer,  la  reproduction  de  deux 
écus  portant  la  tête  de  François  Ier,  l'une 
à  barbe,  trèsreconnaissable,  l'autre  très 
peu  ressemblante.  «  La  teste  du  Boy  est 
gravée  sur  les  deux  derniers,  dit-il,  ce 
qui  n'avait  point  encore  été  pratique, 
que  je  sache.  »  Mais  ce  ne  sont  pas  des 
pièces  de  monnaies  d'or,  ce  sont  vrai- 
semblablement des  essais  de  teston. 


(3)  Ces  essais  sont  uniques;  aussi 
Hoffmann  les  cote-t-il  très  haut  dans 
son  catalogue  :  2,000  francs  l'un,  3,ooo 
francs  l'autre. 

(i)  Le  catalogue  d'Hoffmann  signale 
une  pièce  d'argent  très  rare  du  poids  de 
Il  testons  (n°  80)  qui  est  un  peu  plus 
grande  que  la  pièce  de  5  francs  et  qui  est 
coté  1,200  francs;  mais  ce  n'est  vrai- 
semblablement pas  une  monnaie,  car 
elle  n'est  mentionnée  ni  dans  les  ordon- 
nances ni  dans  les  Cris.  En  i862,Bobert 
signalait  à  Ad.  de  Longperier  un  duca- 
ton ,  pièce  d'argent  frappée  à  Milan  avec 
l'effigie  de  Louis  XII.  L'usage  de  mettre 
le  buste  du  prince  sur  les  monnaies  était 
ordinaire  alors  en  Italie.  (Revue  de  nu- 
mismatique, 1862,  p.  63.) 

(5)  Voir  les  observations  faites  à  ce 
sujet  par  M.  de  la  Tour  à  propos  d'une 
pièce  d'or  de  1 543 ,  fabriquée  à  Lyon 
et  provenant  vraisemblablement  d'un 
coin  qui  était  l'œuvre  de  Didier  Besan- 
çon ;  sur  cette  pièce  le  roi  est  représenté 
jeune  et  presque  imberbe  à  une  époque 
où  il  était  vieilli  et  très  barbu.  Legraveur 
lyonnais  Didier  Besançon  (  Mém.  de  la 
Société  nat.  des  antiquaires  de  France, 
t.  LVIII).  M.  le  comte  de  Castellaxe, 
dans  un  article  intitule  :  Les  testons  de 
François  Irr  un  type  barbu  frappés  à  An- 
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portent  trois  fleurs  de  lis  d'un  côté  et  la  croix  de  l'autre  ; 
les  deniers  tournois  deux  fleurs  de  lis(1).  Les  liards  portent 
souvent  F  couronné;  quelques  liards  de  la  monnaie  de 
Turin  portent  la  salamandre  ;  les  hardis  portent  l'effigie  du 
roi  jusqu'à  mi-corps  avec  l'épée  et  le  sceptre  à  la  main.  C'est 
du  il\  février  i54o  au  19  mars  1 54 1  (i54o,  vieux  style) 
que  la  salamandre  figure  sur  des  douzains  et  c'est  depuis 
i54o  que  les  pièces  de  monnaie  portent  la  lettre  désignant 
l'atelier  monétaire. 

20  Monnaies  d'or(2).  —  Ecus  au  soleil.  —  L'écu  d'or  datait 
du  règne  de  Philippe  de  Valois;  mais  le  type  avait  été  mo- 
difié. L'écu  au  soleil  était  une  création  de  Louis  XI  (2  no- 
vembre i47&)  qui  remplaça  l'écu  à  la  couronne.  Il  était  ainsi 
nommé  parce  que  la  face  de  la  pièce  portait  l'écu  de  France 
avec  ses  trois  fleurs  de  lis,  surmonté  de  la  couronne  au-des- 
sus de  laquelle  était  un  petit  soleil;  sur  les  côtés  de  cet  écu 
divers  emblèmes:  fleurs  de  lis  couronnées,  etc.  L'écu  de 


gers  [Annuaire  de  la  Soc.  franc,  de  numis- 
matique, t.  XVI,  année  1892) ,  s'applique 
à  prouver  que  ce  type  barbu  est  anté- 
rieur au  i4  janvier  i54o  (i5^i,  nou- 
veau style).  Voir  aussi  les  procès-ver- 
baux de  la  Société,  année  1900,  t.  IX. 
Les  généraux  des  monnaies  cher- 
chaient pourtant,  surtout  dans  la  der- 
nière partie  du  règne,  à  introduire  l'u- 
niformité. Le  maître  particulier  de  la 
Monnaie  de  Lyon,  François  Guilhem, 
s'étant  servi  en  i543  d'un  coin  de  tes- 
ton  qui  représentait  François  Ier  avec 
un  chaperon  orné  d'une  couronne  et 
d'une  plume ,  on  lui  écrivit  de  la 
Chambre  des  monnaies  «  qu'il  eust  à 
changer  et  à  faire  d'autre  façon  les  tes- 
tons ayant  un  bonnet  et  une  plume, 
lesquels  on  en  avoit  envoyé  un  g  en  la 
chambre  des  céans  pour  en  avoir  nostre 
advis  ».  Ce  type  que  la  Monnaie  de  Lyon 
n'a  pas,  en  effet,  employé  pour  ses 
monnaies ,  se  trouve  reproduit  sur  une 
médaille  de  monnayeur  lyonnais.  Nous 


avons  reproduit  cette  médaille  p.  xvm. 
(Voir  Revue  numism.,  t.  II,  1898.  Voir 
aussi,  au  sujet  de  l'imperfection  de  la 
ressemblance,  la  note  de  la  page  xxi  et 
le  chapitre  III  du  présent  mémoire, 
section  n°  5,  page  en.) 

(1)  Le  n°  107  de  Hoffmann  est  donné 
comme  étant  un  sizain  portant  la  sala- 
mandre et  la  croix.  F.  de  Saulcy  dit  de 
son  côté  [Hist.  numis.,  p.  182):  «Le 
prétendu  sizain,  qui  n'est  en  réalité 
qu'un  liard. . .  ».  La  pièce  a  été  frappée 
à  Turin  en  i53g  ou  \bào. 

(2)  Pour  la  création  de  chacune  des 
espèces  d'or,  d'argent  et  de  billon  et 
pour  les  changements  qu'elles  ont  subis 
voir  :  i°  pour  la  période  1 456-1 5 1  A,  le 
tableau  de  la  section  n°  1  du  chapitre  VI 
et  les  deux  tableaux  chronologiques  de 
la  section  n°  2  du  même  chapitre; 
20  pour  le  règne  de  François  Ier,  le  ta- 
bleau de  la  section  n°  9  du  chapitre  IV 
et  les  tableaux  chronologiques  de  la 
section  n°  2  du  chapitre  VI. 
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la  dernière  frappe  ordonnée,  le  19  novembre  i5oy,  par 
Louis  XII  porte  sur  les  deux  faces  des  porcs-épics,  emblème 
du  roi  :  de  là  leur  nom  d'écus  au  porc-épic.  Sur  certaines 
pièces  du  règne  de  François  Ier,  l'écu  est  accolé  de  deux  F 
couronnés;  autour  se  trouve,  avec  quelques  variantes,  la 
légende  :  FRANCISCVS  DE1  GRACIA  FRANCORVM  REX.  Sur  le 
revers  est  une  croix  à  nervures  fleurdelisées;  entre  les  bras 
des  fleurs  de  lis,  deux  F  couronnés  (depuis  1 5 1 9(l)  ou,  d'après 
M.  le  comte  de  Castellane,  depuis  le  2  3  janvier  1 5 1 5) ;  la 
légende  ordinaire  des  revers  est  :  XPS  :  VINCIT  :  XPS  :  REGNAT  : 
XPS  :  IMPERAT  : 

Le  type  de  l'écu  était  en  principe  uniforme.  Toutefois  il 
n'était  pas  reproduit  identiquement  par  tous  les  ateliers, 
lesquels  avaient  chacun  leur  différent  particulier  et  en 
ont  plusieurs  fois  changé.  Les  provinces  qui  étaient  admi- 
nistrées par  des  Etats  se  distinguaient  surtout  des  ateliers 
du  ressort  du  Parlement  de  Paris.  Chaque  type  avait  en 
quelque  sorte  sa  région  dans  laquelle  il  était  reçu  de  préfé- 
rence :  par  exemple,  l'écu  de  Dauphiné  se  rencontrait  sur- 
tout dans  le  Midi  et  en  Italie.  Il  y  a  eu  même  beaucoup  de 
falsifications  de  ce  type  faites  en  Italie,  qui  ont  pénétré  en 
France (2). 

Les  monnaies  à  cette  époque  n'étaient  pas  datées  (3).  Le 
Blanc  a  pu  produire  une  pièce  portant,  avec  le  buste  du  roi, 
le  millésime  i532  ;  mais  c'est  probablement  un  essai  detes- 
ton  plutôt  qu'un  projet  d'écu  d'or.  Le  Blanc  et,  après  lui, 
Abot  de  Bazinghen  font  remarquer  que  c'est  la  première 


(1)  Les  détails  du  type  des  pièces  non 
seulement  ont  varié  avec  les  années, 
mais  ils  variaient  quelque  peu  dans  le 
même  temps  suivant  les  ateliers.  Voir, 
par  exemple,  pour  le  commencement 
du  règne  de  François  I",  F.  de  Saulcy, 
Hist.  numism.,  passim. 

(2)  Voir  Imitations  des  monnaies  fran- 
çaises, royales  et  féodales  faites  en  Italie, 
par  M.  Paid  Bordeaux,  Revue  numisma- 
tique, 1901. 


l-V/  On  peut  toutefois  déterminer 
approximativement  la  date  de  certaines 
pièces,  ou  du  moins  la  période  à  la- 
quelle elles  appartiennent  (voir  p.  l) 
quand  on  connaît  le  nom  du  maître  par- 
ticulier dont  elles  portent  le  différent 
(voir  pour  le  mot  différent  le  chapitre  III 
du  présent  mémoire,  section  n°  3)  ou 
quand  le  type  a  été  prescrit  par  ordon- 
nance, comme  pour  le  douzainà  la  sala- 
mandre (ordonnance  du  i  \  lévrier  1 5 4o) . 
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fois  qu'on  trouve  la  date  de  la  frappe;  on  peut  dire  plus  exac- 
tement que  c'est  la  seconde  fois,  Anne  de  Bretagne  ayant  fait 
fabriquer  avec  le  millésime  1 4 98  des  pièces  d'or  comme  du- 
chesse de  Bretagne,  vraisemblablement  pour  affirmer  sa  sou- 
veraineté, quelques  jours  avant  son  mariage  avec  Louis  XII (1). 
L'écu  au  soleil  est  une  pièce  de  26  à  28  millimètres  de 
diamètre^.  On  en  frappait  70  au  marc  sous  Louis  XII  et 
au  commencement  du  règne  de  François  Ier;  puis  71  1/2  par 
ordonnance  du  1 8  mai  1019  rendue  pour  les  Monnaies  de 
Paris  et  de  Lyon,  et  71  1/6  depuis  le  mois  de  juillet  de 
la  même  année  pour  tout  le  royaume.  Chaque  pièce, 
forgée  dans  les  termes  prescrits,  devait,  d'après  cette  der- 
nière ordonnance,  peser  2  deniers  16  grains  trébuchants, 
c'est-à-dire  faire  trébucher  le  plateau  d'une  balance  dont 
l'autre  plateau  contenait  un  poids  de  2  deniers  1 6  grains  ; 
c'était  le  poids  minimum  légal  (remède  non  compris)  de  la 
pièce.  Mais  un  lot  de  7 1  pièces  1/6  devait  peser  plus 
que  7 1  fois  et  demi  2  deniers  16  grains;  car  2  deniers 
16  grains  X  71  1/6  =  4554  grains  666/1000,  et  le  marc 
équivalait  à  4, 608  grains.  Dans  le  système  métrique,  la  divi- 
sion du  marc  par  7  1  1/6  donne  pour  quotient  3  grammes 
439  milligrammes,  tandis  que  2  deniers  16  grains  équiva- 
lent à  3  grammes  399  milligrammes^. 

Voici  les   divisions   du  marc  et  la  conversion  en  milli- 
grammes : 

1  marc  de  Paris 244^7029 

Le  marc  est  divisé  en  : 

8  onces  —  L'once ==  3ogr5o,4 1 

64  gros  —  Le  gros =  3   8242 

192  deniers  —  Le  denier =  1    27^7 

4,6o8  grains  —  Le  grain =  o   o53i 

lj  Voir  Abot  de  Bazixghen.  mann  dans  les  planches  de  son  ouvrage. 
'•''  Nous  avons  mesuré  les  diamètres  (3)  Voir  pour  l'explication  du  trebu- 

sur  les  reproductions   de  pièces  du  rè-  chant  le  chapitre  III    du  présent   mé- 

gne  de  François  I"  qu'a  données  HolT-  moire,  section   n"  6. 


DU  REGNE  DE  FRANÇOIS  [•'. 


XXV 


Le  titre  de  l'or  se  comptait  par  carats,  de  1  à  il\.  L'or  à 
'i!\  carats  était  l'or  pur,  c'est-à-dire  i'or  à  1000/1000 
dans  la  numération  décimale.  L'affinage  n'étant  pas  parlait 
à  cette  époque,  il  n'existait  pas  dans  le  commerce  d'or  cpii 
lût  absolument  à  1000/1000. 

Un  carat  correspond  à  4 1 -66/1000  de  fin.  Par  consé- 
quent, en  admettant  (ce  qui  n'est  pas  tout  à  fait  exact) 
que  l'or  dit  fin  au  temps  de  François  Ier  fût  à  1000/1000, 
l'or  à  23  carats  était  à  o58.33/iooo,  l'or  à  22  carats  était  à 
916.67/1000,  etc. (1). 

L'écu  au  soleil  était  au  titre  de  2  3  carats  1/8  au  commen- 
cement du  règne  de  François  Ier('2).  Il  a  été  abaissé  un  instant 
à  22  carats  7/8  par  ordonnance  du  18  mai  1619;  puis 
ramené  aussitôt  à  23  carats  par  l'ordonnance  du  2  1  juillet 
1  5 1 9 (3),  et  il  est  resté  à  ce  titre  pendant  tout  le  reste  du 
règne w.  Si  23  carats  correspondent  à  958.33/iooo  de  fin, 
il  faut  ajouter  que  les  ordonnances  admettant  un  remède 
de  1/8  de  carat,  soit  5.2/1000,  les  pièces  étaient  réputées 
bonnes  jusqu'à  962.1  millièmes(5).  L'écu  devait  donc  conte- 


(1)  Voir  le  chapitre  IJI  rie  ce  présent 
mémoire ,  section  n°  6 ,  relativement  au 
titre  des  monnaies. 

(2)  François  Ier,  le  23  janvier  i5i5, 
ordonna  de  forger  des  écus  à  23  carats 
i/8 ,  avec  i/8  de  carat  de  remède ,  pe- 
sant 2  deniers  17  grains,  à  la  taille  de 
70  au  marc,  ayant  cours  pour  36  sous 
3  deniers.  11  fixa  en  même  temps  le 
prix  du  marc  à  i3o  livres  3  sous  6  de- 
niers. 11  régla  aussi  les  types  pour  chaque 
espèce  d'or,  d'argent  et  de  billon.  L'écu 
devait,  suivant  Lautier,  avoir,  d'un  côté , 
l'écusson  seul  couronné  ou  l'écusson 
accompagné  de  deux  F  couronnés,  de 
l'autre  côté  la  croix  cantonnée  ou  non  de 
deux  F  et  de  deux  lis.  Les  ecus  de  Bre- 
tagne  et  de  Dauphiné  avaient  leur  type 
spécial.  F.  de  Saulgy.  Rec.  de  doc,  t.  IV, 
p.  i44--  François  ["ordonna  ultérieure- 
ment une  frappe  semblable  en  Italie. 

W  Voici  comment  s'exprime  à  ce 
sujet  l'ordonnance  <lu  i()  mais    i  54  1    : 

Ounow.  de  François  Ie'. 


«Art.  1.  Et  premièrement  que  la  fabri- 
cation ,  cours  et  mise  des  escus  soleil  se 
continuera  de  l'aloy,  poids  et  prix  ac- 
coutumez, qui  est  de  loy  2  3  carats,  à 
1/8  de  carat  de  remède,  de  poids  2  de- 
niers 16  grains  tresbuchans,  et  de  prix 
45  sols  pièce;  dont  il  y  aura  au  marc 
ouvré  7 1  écus  et  1/6  d'ecu  et  qu'a  ce  prix 
auront  cours  et  mise  tous  les  escus  soleil 
ja  forgés  a  nos  coings  et  armes  du  poids 
de  2  deniers  16  grains  tresbuchans.  » 

(4)  François  Ier  semble  cependant  avoir 
dérogé  à  ces  règles  quand  il  ouvrit  en 
avril  i  538  la  Monnaie  de  Turin  et  or- 
donna au  maître  particulier  de  frapper 
des  écus  au  soleil  à  22  carats  5/8  ,  avec 
2/8  de  remède,  et  à  la  taille  de  71  1/2 
au  marc.  F.  de  Saulcy,  Rie.  de  doc., 
t.  IV,  p.  320. 

(î,)  11  a  été  fait  plusieurs  lois  1  estima- 
tion du  titre  des  monnaies  d'or  qui  se 
trouvent  dans  La  collection  de  l'Hôtel 
des  monnaies.  Dans  le  tarif  de  1785  les 
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nir  au  titre  droit  (a3  carats)  et  au  poids  trébuchant  (2  de- 
niers 1 6  grains) ,  3  gr.  2 57  d'or  fin  :  c'était  le  minimum  légal. 

Le  poids  moyen  de  43  écus  du  Département  des  mé- 
dailles et  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale  n'est  que 
de  3  gr.  36  au  lieu  de  3  gr.  3o,8(l). 

Le  poids  moyen  de  1 8  écus  de  la  collection  de  l'Hôtel  des 
monnaies  n'est  que  de  3  gr.   34  (2)- 

Hoffmann  indique  le  poids  de  2  3  écus  dont  i5  sont 
cotés  à  3  gr.  35  et  8  le  sont  à  3  gr.  3o(3). 

Le  poids  de  ces  pièces  est  donc  un  peu  inférieur  non 
seulement  au  poids  calculé  d'après  la  taille  (3  gr.  43g)  et 
au  poids  trébuchant  (3  gr.  398),  mais  même  au  poids  de 
tolérance  qui,  à  raison  de  i/4  de  grain  de  remède (4),  serait 
3  gr.  385.  Les  causes  de  cette  différence  peuvent  être  cher- 


ecus  d'or  de  France,  sans  distinction 
d'époque,  sont  portés  pour  22  carats 
16/02  ,  soit  938/1000.  Dans  le  tarif  du 
17  prairial  an  xi  ils  sont  portes  pour 
0,37/1000.  Dans  un  projet  manuscrit 
de  tarif  d'or  et  d'argent  datant  de  la 
Restauration,  les  anciens  Henris  et 
autres  pièces  d'or  jusqu'à  Louis  XIV 
sont  portés  pour  9/18/1000.  Dans  les 
travaux  préparatoires  faits  en  1821  pour 
le  tarif  qui  n'a  été  publié  qu'en  i835, 
il  est  dit  que  les  écus  d'or  de  France, 
portés  alors  pour  937/1000,  devraient 
l'être  pour  9/18/1000;  mais  les  consi- 
dérants sur  lesquels  s'appuie  cette  opi- 
nion ne  sont  que  des  estimations.  En 
effet,  dans  ce  tarif  du  3o  juin  i835, 
l'écu  d'or  de  France  de  Charles  VI  à 
Louis  XIV  est  porté  pour  9/18/1000.  11 
est  nécessaire  de  remarquer  que  les 
titres  des  tarifs  d'achat  de  la  Monnaie 
de  Paris  sont  en  général  un  peu  infé- 
rieurs au  titre  réel.  C'est  d'après  ces  ta- 
rifs qu'ont  été  inscrites  les  cotes  qui  se 
trouvaient  en  1902  sur  les  pièces  de  la 
collection  de  l'Hôtel  des  monnaies. 

On  ne  s'étonne  pas  que  des  erreurs 
de  titre  aient  pu  être  commises  au 
xvi"  siècle  quand  on  sait  que  les  pièces 
de  5  francs  de  Napoléon  et  de  Char- 
les  X    sont   en    moyenne   au    titre    de 


903/1000  au  lieu  de  900/1000  et  que 
l'alliage  contient  presque  1  millième 
d'or.  Aussi  l'industrie  privée ,  armée  des 
procèdes  actuels  de  la  chimie,  a-t-elle 
fondu  presque  toutes  ces  pièces. 

(l)  La  pièce  la  plus  pesante  du  Dé- 
partement des  médailles  est  de  3  gr.  4.7  ; 
la  moins  pesante  est  de  3  gr.  1 7  (  non 
compris  le  n°  x'h'jk  que  nous  avons  né- 
gligé parce  que  cette  pièce  ne  pèse  que 
3  gr.  o5). 

[i)  Il  y  a  dans  la  collection  de  l'Hôtel 
des  monnaies  des  écus  au  soleil,  les  uns 
sans  la  croisette ,  les  autres  avec  la  croi- 
sette,  etc.  Le  plus  pesant  est  un  écu  au  so- 
leil frappé  en  Bretagne;  il  pèse  3  gr.  46. 
Le  moins  pesant  est  un  écu  au  soleil  du 
Dauphiné  de  3  gr.  07.  Le  président  de 
la  Société  de  numismatique  a  communi- 
qué en  1897  à  la  Société  le  dessin  d'un 
écu  d'or  frappé  à  Gènes  (musée  des  Ulfizi 
à  Florence)  qui  ne  pèse  que  3  gr.  20. 
[Revue  namism.,  4e  série,  t.  I.) 

11  y  a  dans  la  collection  de  l'Hôtel 
des  monnaies  deux  demi-écus  pesant 
1  gr.  7 1  et  1  gr.  70. 

(,)  Hoffmann  donne  aussi  le  poids  de 
trois  demi-écus;  deux  pèsent  1  gr.  70  et 
un  pèse  1  gr.  71. 

(,)  Voir  F.  de  Saulcv,  Rec.  de  doc, 
t.  IV,  p.  426. 
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chées,  soit  dans  une  fabrication  défectueuse,  soil  dans 
l'usure  naturelle  résultant  d'une  longue  circulation;  elles 
peuvent  être  attribuées  aussi  aux  rognures  qu'opéraient 
fréquemment  alors  les  fraudeurs  et  qui  étaient  d'autant  pas 
plus  faciles  que  les  pièces  frappées  au  marteau  n'étaient 
d'une  rotondité  parfaite  et  que  les  bords  n'en  étaient  pas 
nettement  déterminés.  Les  trois  causes  ont  vraisemblable- 
ment ai>i,  la  troisième  surtout.  Les  numismates,  comme 
MM.  Babelon,  de  La  Tour  et  autres,  que  nous  avons  con- 
sultés, ne  tirent  aucune  conséquence  au  point  de  vue  du 
système  monétaire  de  la  différence  qui  existe  entre  le  poids 
droit  d'une  espèce  de  cette  époque  et  celui  des  pièces  qui 
se  trouvent  clans  les  collections.  Aussi  ne  donnons-nous  ce 
poids  moyen  qu'à  titre  de  simple  renseignement. 

L'écu  pesait  un  peu  plus  que  la  pièce  de  1  o  francs  ac- 
tuelle (laquelle  pèse  3gr.  2  2 58);  mais,  étant  plus  mince,  il 
était  un  peu  plus  grand  que  la  pièce  de  20  francs  dont  le 
diamètre  est  de  2  1  millimètres ,  il  était  d'ailleurs  d'une  roton- 
dité médiocrement  régulière,  suivant  le  hasard  de  la  frappe. 

L'écu  au  soleil  avait  cours,  au  commencement  du  règne 
de  François  Ier,  pour  36  sous  et  3  deniers  tournois(1).  Le 
2 7  novembre  1 5 1 6  (ou  1 5 1 5 )  le  roi  lui  donna  «  provisoire- 
ment» cours  pour  /\o  sous('2);  puis,  le  21  juillet  i5ig,  il 
confirma  ce  cours  et,  le  5  mars  i533,  il  l'éleva  à  45sous(3). 

Par  ordonnance  du  19  mars  1 54 1  (19  mars  i54o,  vieux 
style) (4)  le  roi,  tout  en  confirmant  le  cours  de  l\b  sous  poul- 
ies pièces  pesant  2  deniers  16  grains  trébuchants  (à  la  taille 


(1)  Ce  cours  datait  de  Charles  VIII. 
Les  généraux  le  rappellent  dans  une 
lettre  du  18  mai  i543.  F.  de  Sauloy, 
Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  4i3. 

(2j  F.  de  Saulcy  donne  pour  date  à 
cette  ordonnance  le  27  novembre  1 5 1 5. 
Rec.  de  doc.,  t.  IV,  p.  19. 

(l)  Dans  le  manuscrit  in-4°  de  l'Hô- 
tel des  monnaies  n°  27,  cette  ordon- 
nance porte ,  par  erreur  évidemment ,  la 
date  du  6  mars. 

(4)  Après  la  mort  de  François  Ier,  l'or- 


donnance du  23  janvier  i54o,  porta  à 
55  sous  le  cours  des  vieux  écns  du 
poids  de  3  deniers,  à  46  sous  le  cours 
de  l'écu  au  soleil  pesant  2  deniers  et 
1 5  grains  et  à  45  sous  le  cours  de  l'écu 
au  soleil  et  de  l'écu  à  la  couronne  pe- 
sant 2  deniers  i4  grains;  quelques 
mois  après,  l'ordonnance  du  29  juillet 
1 5/1.9  ramena  à  5i  sous  le  cours  du 
vieil  écu,  à  45  sous  le  cours  de  l'écu 
au  soleil  et  à  43  s.  6  d.  celui  de  l'écu 
couronne. 
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de  71  1/6)  et  de  2  3  carats  de  fin,  avec  1/8  de  carat  de 
remède,  autorisa  «provisoirement»  le  cours  des  écus 
faibles*1*:  ceux  qui  pesaient  2  deniers  1 5  grains  pour  44  sous 
3  deniers,  et  ceux  qui  pesaient  2  deniers  i4  grains  pour 
43  sous  6  deniers.  11  prescrivit  de  couper  et  de  fondre  tous 
ceux  dont  le  poids  était  moindre. 

A  la  suite  de  l'ordonnance  du  19  mars  i54i,  une 
déclaration  du  19  novembre  i54i  n'avait  autorisé  le 
cours  des  écus  pesant  2  deniers  1 4  et  1 5  grains  que  jusqu'au 
1  5  mars  suivant.  Le  6  mars  i542,  le  roi  publia  des  lettres 
de  surséance  du  décri  desdites  pièces,  «nos  subjetz  nous 
ayant  fait  remontrer  que  pour  la  grande  quantité  desdits 
escus  du  poids  de  2  deniers  1 4  et  1 5  grains  estans  en  nos 
dits  royaumes,  pays  et  seigneuries,  il  leur  seroit  très  diffi- 
cile de  garder  ladite  ordonnance  sans  leur  perte  et  dom- 
mage». Le  grand  nombre  de  pièces  faibles  qui  étaient  en 
circulation  dénote  l'imperfection  du  monnayage. 

Les  écus  à  la  salamandre  qui  existent  dans  les  collections 
ne  correspondent  pas  à  une  prescription  royale  ('2).  C'est  une 
frappe  de  douzains  portant  de  chaque  côté  deux  salamandres 
que  le  roi  a  ordonnée  le  24  février  i54o,  en  ajoutant  dans 
la  même  ordonnance  qu'il  fallait  «continuer  (ce  qui  veut 
dire  frapper  comme  par  le  passé)  l'ouvraige  des  deniers  d'or 
escus.  .  .  »(3).  Cependant  les  instructions  à  cet  égard  n'ont 
pas  dû  être  bien  clairement  données  ou  bien  comprises;  car 
plusieurs  maîtres  des  Monnaies  crurent  devoir  placer  deux 


(1)  Art.  2 .  «  Et  pour  ce  qu'il  se  trou- 
vera plusieurs  escus  soleil,  couraus  par 
les  bourses,  non  estans  du  tout  dudit 
poids  de  deux  deniers  seize  grains  tres- 
buchans,  ainsi  que  par  le  long  usage 
les  monnoyes  diminuent  de  poids  et 
qu'à  les  descrier  dès  à  présent  totale- 
ment, cela  pourroit  faire  grand  préju- 
dice a  nos  subjects;  voulans  à  ce  pour- 
voir et  faire  que  nosdicts  subjets  soient 
suffisamment  subvenus  de  telles  espèces 
d'or,  en  attendant  ladite  fabrication 
d 'escus  soleil » 


;2)  F.  de  Saulcy  (Hist.  nu  mis  m. , 
p.  "3)  a  considéré  l'ecuà  la  salamandre 
comme  étant  une  pièce  normale.  H  dit 
que  la  fabrication  de  cette  pièce  avait 
été  prescrite  par  l'ordonnance  du  26  fé- 
vrier i5do  et  que  ce  type  n'a  pu  être 
frappé  que  pendant  une  année.  11  cite , 
p.  107  et  108,  une  pièce  de  la  Ro- 
cbelle  et  une  de  Toulouse.  Le  Blanc 
(p.  027)  cite  aussi  les  «escus  à  la  sala- 
mandre». 

(3)  F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.  IV, 
p.  346. 
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salamandres  sur  les  écus(1);  il  arriva  que  deux  ateliers,  celui 
de  la  Piochelle  et  celui  de  Toulouse,  en  fabriquèrent  de  ce 
type;  le  roi  ordonna,  le  2 4  mai  i54o,  au  maître  de  Tou- 
louse de  cesser  cette  fabrication^.  Néanmoins  des  écus  de 
ce  type  ont  circulé,  les  changeurs  et  le  public  ne  les 
distinguant  probablement  pas  des  autres  écus;  car  ils  étaient 
de  bon  aloi. 

Vécu  à  la  croisette,  ainsi  dénommé  dans  le  langage  popu- 
laire, n'était  qu'une  variété  de  l'écu  au  soleil  dont  la  croix 
carrée  figurée  sur  le  revers  était  plus  petite  et  plus  simple 
que  celle  de  l'autre  écu  au  soleil.  Elle  était  aussi  à  la  taille 
de  7  1  1/6  au  marc  et  à  23  carats  de  fin  et  elle  valait  45  sous. 
C'est  le  type  prescrit  par  l'ordonnance  du  19  mars  1 54 1  • 

Croisette  n'était  qu'une  désignation  populaire  par  laquelle 
011  distinguait  des  pièces  complètement  semblables  par  leur 
composition  et  par  leur  cours  au  précédent  écu  au  soleil  et 
portant  d'ailleurs  aussi  le  soleil (3);  l'empreinte  n'influait  en 
rien  sur  leur  valeur  dans  la  circulation. 

Les  demi-écus,  avaient  le  poids  et  la  valeur  de  la  moitié 
d'un  écuw.  Le  titre  était  le  même;  mais  la  taille  était  (en 
i5i4)  de  i4o  au  marc,  quand  l'écu  était  à  70,  et  de 
142  i/3,  quand  l'écu  fut  taillé  à  71  1/6.  Le  diamètre  de 
la  pièce  est  d'environ  19  millimètres. 

Le  roi  fit  frapper,  en  1 5 1 5  (5  juillet),  un  millier  de 
petits  royaux  d'or  qu'il  emporta  en  partant  pour  son  expédi- 


;l)  Dans  ce  registre  de  Lautier  (a4.  lé- 
vrier i54o)  se  trouve  la  prescription  de 
mettre  deux  salamandres  aux  écus; 
l'ordre  d'en  mettre  est  donné  à  Dijon 
(19  avril),  à  la  Rochelle  (a4  avril). 
Si  ces  textes  sont  exacts,  ils  dénotent 
une  interprétation  erronée  de  l'ordon- 
nance du  2/1  février  i54o  parles  géné- 
raux des  monnaies.  F.  de  Saulgy,  Rcr. 
de  doc. ,  t.  IV,  p.  346  et  suivantes.  Mais  le 
ie\te  de  Lautier  est  quelquefois  suspect. 

vi)  «  Jacques  Chambon  ,  maître  parti- 
culier de  la  Monnaie  de  Toulouse.  Il 
porte  aux  gardes  une  lettre  delà  Cham- 
bre leur  disanl  qu'il  s'est  trouvé  quan- 


tité d'escus  soleil  de  leur  ouvraige 
esquelz  Hz  ont  mis  pour  différence  nou- 
velle deux  sallamandres.  Ce  qui  ne  se 
doit  faire,  ains  seullement  doivent  estre 
mises  lesd.  sallamandres  es  deniers 
douzains  et  qu'ilz  axent  à  clorre  les 
boistes  et  icelles  envoyer  en  la  Chambre 
de  céans»  (tiré  des  Arch.  nat.,  reg.  Z1*), 
F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.  IV, 
p.  355. 

(3)  Ce  petit  soleil  se  trouve  sur  les 
pièces  d'or  jusqu'au  temps  de  Louis  \l  V. 

(4)  Nous  avons  trouvé,  comme  poids 
moyen  de  trois  demi-écus  du  Départe- 
ment des  médailles  et  antiques,  1  gr.  72. 
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tion  en  Italie.  Il  les  destinait  à  des  cadeaux.  Ces  pièces  ont 
pu  passer  ensuite  dans  la  circulation  pour  des  demi-écus 
dont  elles  avaient  exactement  le  poids  et  le  titre;  mais  elles 
n'ont  pas  été  véritablement  une  monnaie.  Elles  sont  d'ail- 
leurs très  rares(1'. 

En  octobre  1 5 1 5  le  roi  ordonna  la  frappe  à  Milan  d'es- 
pèces d'or  concordant  avec  le  système  français,  à  savoir  des 
écus  qui  ne  différaient  des  écus  français  que  par  l'addition 
sur  la  légende  des  lettres  DVX  M  (ediolani)  et  qui  eurent 
cours  pour  36  sous  3  deniers  (ces  pièces  furent  frappées  en 
grand  nombre),  des  demi-écus  (il  n'en  a  peut-être  pas  été 
frappé),  des  doubles  ducats,  monnaie  italienne  qui  corres- 
pond à  peu  près  au  double  écu  et  dont  il  existe  seulement 
quelques  essais^. 

Ecus  à  la  couronne.  —  L'écu  à  la  couronne,  ainsi  nommé 
parce  que  l'écu  de  France  était  surmonté  d'une  couronne, 
était  antérieur  à  l'écu  au  soleil;  il  avait  été  créé  sous 
Charles  VI,  en  février  i384,  à  la  taille  de  6o  au  marc  et 
au  cours  de  22  sous'3).  Le  poids  avait  diminué,  la  taille 
ayant  été  portée  à  64,  puis  à  70  (octobre  1^29)  et  le  titre 
abaissé  à  18  carats.  Sous  François  Ier  il  y  avait  encore  dans 
la  circulation  des  écus  de  ce  genre,  dits  «escus  vicils  »  qui, 
pesant  3  deniers,  soit  3  grammes  8 1 9  milligrammes,  avaient 
alors  cours  pour  5 1  sous. 

De  M29  à  1 436 ,  la  frappe  des  royaux  avait  remplacé 
celle  des  écus  à  la  couronne.  Quand,  en  janvier  i436,  on 
était  revenu  à  l'écu,  c'était  avec  un  type  différent  (écu  ac- 
costé de  fleurs  de  lis)  qui,  taillé  d'abord  à  70  au  marc,  avait 

[l)  «Le  5  juillet    i5i5,  de  l'ordon-  pièce  au  feur  de  711  pièces  au  marc.» 

nance  du  Roy,  fut  l'aict  en  la  monnoye  F.    de    Saulcy,    Rec.  de   doc,    t.   IV, 

de  Paris  ouvraige  de  mil  petits  royavdx  p.  1 5 1 . 

d'or  pour  en  faire  dons  à  son  plaisir.  (2'  Ces   essais    sont  les  seules  pièces 

Lesquelz   luy  furent    envoyez    en    son  d'or  qui  portent  l'effigie  du  roi.    Voir 

voyage  allant   conquérir  le    duché   de  Hoffmann,   pi.  62,  n°  i33.  Voir  l'or- 

Millan  et  feurent  faietz  des  poidz  et  loy  donnance   d'octobre   i5i5  dans  F.  de 

qui  ensuyt.  Les  d.  royaulx  d'or  à  23  c.  Saulcy,  Rec.  de  doc. ,  t.  IV,  p.  i53. 

1/8  de  k.  aud.  8e  de  c.  de  remedde  d'un  (3)  Voir  F.  de  Sallcy,  Hist.  numism., 

denier   8    grains    tresbuchans   chacune  p.  77. 
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été  abaissé  à  7  1,  puis  à  72  (3  grammes  399  milligrammes) 
et  à  23  carats  1/8  de  fin  au  commencement  de  l'année  1  l\ik> 
Cet  écu  pesait  donc  un  peu  moins,  en  dernier  lieu,  que 
l'écu  au  soleil  :  2  deniers  \l\  grains,  poids  trébuchant,  soit 
3  grammes  293  milligrammes.  Depuis  qu'en  i^ô  (2  no- 
vembre) avait  commencé  la  frappe  de  fécu  au  soleil  (l'écu 
à  la  taille  de  70  et  à  la  loi  de  2  3  carats  1/8),  celle  de  l'écu  à 
la  couronne  avait  été  définitivement  abandonnée (1). 

L'ordonnance  de  Louis  XII  du  5  décembre  1 5 1 1  avait 
fixé  à  35  sous  la  valeur  de  l'écu  à  la  couronne  de  1 436 ; 
celle  de  François  Ier  du  2  7  novembre  1 5 1 6 ,  qui  donnait 
cours  pour  4o  sous  h  l'écu  au  soleil,  assigna  le  cours  de 
39  sous  à  l'écu  à  la  couronne;  l'ordonnance  du  5  février 
1 534  porta  la  valeur  de  cet  écu  à  43  sous  6  deniers,  après 
que  l'écu  au  soleil  eût  été  porté  à  45  sous. 

D'ailleurs  toutes  les  pièces  de  bon  aloi  des  règnes  précé- 
dents continuaient  à  avoir  cours  pour  des  prix  que  fixaient 
des  décisions  royales  et  qui  ont  varié,  en  augmentant  toujours. 

3°  Monnaies  d'argent.  Testons.  —  Le  teston  était  une 
pièce  d'origine  toute  récente  à  l'avènement  de  François  Ier. 

11  avait  été  créé  par  ordonnance  de  Louis  XII  en  i5i4(2) 
(ordonnance  du  i4  mai). 

Jusque-là  la  plus  forte  espèce  d'argent  avait  été  le  gros 
de  Roi,  monnaie  créée  par  Charles  VII  en  i43o  à  1 1  de- 
niers  1 5  grains   de    loi ,  plus    tard   abaissée  à    1 1  deniers 

12  grains;  c'était  une  pièce  de  2  sous  parisis,  ce  qui  équi- 
valait à  2  sous  6  deniers  tournois.  Em473,  le  roi  en  avait 
élevé  le  cours  à  2  sous  9  deniers  tournois;  puis,  en  1^77, 
à  2  sous  1 0  deniers,  et  en  1 488  à  3  sous.  Elle  était  alors  à  la 
taille  de  69  au  marc,  soit  3  grammes  547  milligrammes. 

(1)   Le    Blanc  dit  avec  raison  (p.  ix)  a  duré  jusqu'au  milieu  du  \vn°  siècle. 
que,  depuis  Charles  VIII,  on  ne  frappa  m   Louis  XII,  étant  mort  le  1"  jan- 

plus  d'écus  à  la  couronne.  Néanmoins  vier  i5i 5  ,  n'a  fait  frapper  détestons  que 

ces  écus  continuaient  à  avoir  cours;  voir  pendant  quelques  mois  et  ne  l'a  fait  que 

les    tarifs  de    i533,    i53£,    de  1 568,  dans    trois    Monnaies,    Paris,   Lyon  et 

de  1602.    La  frappe  des  écus  au  soleil  Tours.  Aussi  ses  testons  sont-ils  rares. 
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En  i5i2  Louis  XII avait  créé  une  monnaie  de  billon  qui 
était  le  demi-gros  (voir  p.  xxxvm). 

Il  y  avait  longtemps  qu'on  voyait  en  France,  et  surtout 
dans  le  bassin  du  Rhône,  de  grosses  pièces  italiennes,  dites 
testons;  elles  étaient  importées  des  duchés  de  Milan  et  de 
Savoie.  Il  existe  même  beaucoup  de  contrats  dans  lesquels 
les  sommes   à  paver    sont    désignées    en   testons^. 

Louis  XII,  étant  seigneur  d'Asti  avant  de  monter  sur  le 
trône,  puis  duc  de  Milan  et  seigneur  d'Asti,  avait  fait  fabri- 
quer des  testons  à  son  effigie  dans  ses  seigneuries  italiennes, 
à  l'exemple  de  ce  que  faisaient  communément  alors  les 
princes  italiens.  Quand  il  eut  interdit,  par  ordonnance  du 
5  décembre  i5ii,  le  cours  des  monnaies  étrangères,  puis 
perdu  le  Milanais,  le  commerce  se  trouva  privé  d'une  espèce 
à  laquelle  il  était  habitué.  Cette  raison  probablement  décida 
le  roi  à  créer  lui-même  une  monnaie  de  ce  type.  C'était 
pour  la  première  fois  qu'une  pièce  française  portait,  comme 
certaines  pièces  italiennes,  le  portrait  en  buste  du  souve- 
rain :  d'où  son  nom. 

Le  teston  était  la  pièce  en  argent  la  plus  grosse  qu'on  eût 
frappée  jusque-là  en  France  sous  la  troisième  race.  Au 
droit,  autour  de  la  figure  était  (sous  le  règne  de  François  l,r) 
la  légende  FRANCISCVS  DEI  GRA-  FRANCORV  REX:  au  revers, 
était  l'écu  aux  trois  fleurs  de  lis  couronnées  avec  la  légende  : 

XPS  :  VINCIT  :  XPS  :  REGNAT  :  XPS  :  IMPERA  »,    OU    S1T  NOMEN 

DNI  BENEDICTVM,  ou  d'autres  inscriptions.  Sur  les  pièces 
bretonnes  l'écu  était  flanqué  d'une  ou  deux  hermines  cou- 
ronnées; sur  d'autres,  il  était  encadré  d'arcs  perlés. 

Le  teston  avait  de  3 1  à  1 6  millimètres  environ  de  diamètre. 
C'est  à  peu  près  la  dimension  de  la  pièce  actuelle  de  i  francs, 
laquelle  a  27  millimètres  de  diamètre. 

(1)  Voir  De  la  circulation  des  monnaies  '    Ces  légendes  sont  celles  de  pièces 

suisses  en  Daaphiné,  au  xvir  siècle;  Des  frappées  à  la  Monnaie  de  Paris  vers  la 

causes  de    la  fabrication  des  premiers  tes-  fin  du  règne  de  François  l".  "Noir  F.  de 

tons  en   France,    1 5 1 4. ,  par  M.  Roger  Saulcï,   Hist.    numisni.,   p.    116.  Voir 

A  .w.lentin    Ht  vue  suisse  de  numismatique ,  p.  li  la  légende  un  peu  différente  d'un 

i8c)4  et  1896.)  teston  frappe  à  Lyon. 
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François  Ier  en  fit  fabriquer  dès  son  avènement (1);  mais 
la  frappe  de  cette  pièce  ne  paraît  pas  avoir  été  régulièrement 
continuée®.  On  en  taillait  2  5  1/2  au  marc  d'argent®  :  ce 
qui  donne,  en  poids  décimal,  9  grammes  598  milligrammes. 
Le  poids  légal  «  trébuchant  »,  d'après  les  ordonnances,  était 
de  7  deniers  1  2  grains  ^,  soit  environ  9  grammes  555  milli- 


grammes. 


Les  trente  et  un  testons  du  Département  des  médailles  et 
des  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale  forment  un  poids 
total  de  290  grains  48,  soit  un  poids  moyen  par  pièce 
de  9  grammes  337  milligrammes (5). 


(1)  Voir  F.  de  Sal  lcy  ,  Hist.  nom. , 
p.  87.  L'ordre  de  frapper  des  testons  fut 

donné  à  Paris  le  ik  juillet  1 5i  5 ,  à  Lyon 
le  20  mai  1016.  L'ordre  fut  renouvelé 
le  16  septembre  i52i ,  etc.  [Ici. ,  p.  88). 

t3)  Le  Blanc  donne  dans  ses  tables 
la  date  du  1 7  février  1 5 1 5  (  1 5 1 4 ,  vieux 
stvle)  comme  étant  celle  de  la  frappe  des 
testons  à  25  1/2  de  taille  au  marc  et  à 
1  1  deniers  18  grains  de  fin.  F.  de 
Saulcy  [Rec  de  doc,  t.  IV,  p.  170)  cite 
des  lettres  royales  prescrivant  à  Paris 
et  à  Lyon  de  fabriquer  pendant  deux 
mois  des  testons  du  même  type. 

;3)  Ce  qui  est  exprimé  dans  plusieurs 
actes  par  2  sols  1  denier  1/2  ;  par 
exemple,  pour  les  testons  de  la  Monnaie 
de  Lvon,  7  août  i453.  F.  de  Saulcy, 
Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  4 17.  L'expbcation 
sur  la  manière  d'exprimer  le  poids  des 
pièces  en  sols  se  trouve  au  chapitre  111, 
section  n°  6 ,  du  présent  mémoire. 

;4)  Le  teston  le  plus  fort  pèse  9  gr.  58 , 
le  plus  faible  9  gr.  10  (non  compris  une 
pièce  de  8  gr.   16). 

5)  Le  poids  ne  parait  pas  avoir  été 
d'ailleurs  absolument  rigoureux  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  il  y  avait 
(  leux  manières  d'exprimer  ce  poids,  poids 
à  la  taille  et  poids  trébuchant.  Dans 
l'ordonnance  du  23  janvier  i52<4,  il  est 
dit  :  7  den.  i  2  grains  ou  environ  de 
poids;  puis,  quand  en  novembre  i5i5  le 
roi  lit  fabriquer  des  testons  en  Italie,  il 
prescrivit  qu'ils  fussent  de  7  den.  1 1  à  12 

Oiidonn.  de  François  I".  —  I. 


grains.  F.  de  Saulcy, Rec.  de  doc,  t.  IV. 
Dans  un  mandement  des  généraux  aux 
gardes  de  la  Monnaie  de  Saint-Lô  (F.  de 
Saulcy,  Rec  de  doc,\.  IV,  p.  343)  le 
poids  est  de  7  deniers  1  2  grains  1 2/1  7  ou 
2/3  de  grain  à  la  pièce,  «  en  sorte  que  les 
gardes  n'en  laissent  passer  une  qui  ne 
pèse  7  deniers  1 2  grains  trebuchans  »  ; 
ce  qui  signifie  qu'en  moyenne,  d'après 
la  taille  à  25  1/2  au  marc,  la  pièce  de- 
vait peser  7  deniers  12  grains  2/3,  mais 
qu'elle  était  de  bon  aloi  jusqu'à  la  limite 
de  7  deniers  12  grains  (voir  le  chap.  III 
du  présent  mémoire ,  section  n°  6  ). 

Voici  à  Rouen ,  en  i538,  une  frappe 
qui  ne  paraît  pas  conforme  à  la  rè- 
gle générale  :  0  Gros  testons  de  2  s. 
1  d.  1/2  poids  au  marc  de  Paris  qui  sont 
20  pièces  au  marc  de  Paris  et  de  poids, 
taille  et  recours  chacune  pièce  de  7  d. 
1  2  gr.  treb.  à  un  gr.  de  remède  sur  cha- 
cune pièce,  en  sorte  que  le  plus  fort  ne 
soit  plus  fort  d'un  grain  que  le  droit , 
et  le  plus  foible  aussi  ne  soit  plus  ioible 
d'un  grain  que  le  droit  et  qu'il  n'y  ait  sur 
chacun  marc  plus  de  (bibles  que  de  lois 
si  lesd.  deniers  n'estoient  droits  de 
taille.»  F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc, 
t.  IV,  p.  319. 

Les  testons  frappés  à  Turin  en 
i538  paraissent  avoir  diffère,  comme 
les  ecus,  du  type  ordinaire;  ils  étaient  à 
a5  2/3  de  taille  et  à  10  deniers  18  grains 
de  loi.  F»  de  Saulcy,  Bec.  de  doc,  t.  IV, 
p.  3 20. 
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Les  douze  testons  de  la  collection  de  l'Hôtel  des  monnaies 
pèsent  en  moyenne  9  gr.  1  7(1).  Hoffmann  ne  donne  le  poids 
que  d'un  teston  (9  gr.  5o)  et  d'un  demi-teston  (4  gr.  y5). 

Comme  pour  les  écus,  le  poids  des  testons  de  nos  col- 
lections est  inférieur  au  poids  légal ,  à  cause  soit  d'une  fabri- 
cation frauduleuse,  soit  d'usure  du  temps,  soit  de  rognure  ®. 

On  sait  que  le  titre  de  l'argent  se  comptait  par  deniers, 
de  1  à  1  2  deniers.  L'argent  à  12  deniers  était  l'argent  fin, 
c'est-à-dire  à  1 000/1 000  suivant  la  numération  décimale.  Un 
denier  correspond  à  83.33/iooo,  et  un  grain  à  3.47/1000. 
L'argent  qui  servait  de  base  au  calcul  de  la  loi  et  d'après  le- 
quel était  fixé  le  tarif  des  achats  de  matières  par  les  ateliers 
monétaires  et  par  les  changeurs  était  à  1 1  deniers  1  2  grains  ; 
c'est  ce  qu'on  nommait  l'argent  le  Roi,  et  c'est  à  partir  de 
ce  titre  que  l'on  comptait  en  deniers  et  grains  le  degré 
de  fin  des  pièces l3).  Les  maîtres  particuliers  des  Monnaies 
payaient  un  lingot  de  2  marcs  au  titre  de  5  deniers 
1 8  grains  le  même  prix  qu'un  lingot  de  1  marc  au  titre  de 
11  deniers  12  grains,  un  peu  moins  même,  parce  qu'on 
tenait  compte  des  frais  d'affinage. 

Le  teston  renfermait  peu  d'alliage;  car  il  était  dans  le 
principe  à  1 1  deniers  18  grains  de  loi,  c'est-à-dire  de  titre 
argent  le  Roi,  soit  938  iooo(4);  on  admettait  1  grain  de  re- 


(1  Le  plus  fort,  un  teston  de  Breta- 
gne, pèse  9  gr.  54;  le  plus  faible,  un 
teston  de  Dauphiné,  8  gr.  38. 

(2)  Voir  au  sujet  du  poids  moyen  la 
note  relative  aux  écus  d'or,  p.  XXVI. 

(3)  Quelquefois  les  généraux  des 
monnaies  indiquaient  dans  leur  ordon- 
nance le  rapport  de  l'argent  fin  et  de 
l'argent  le  Roi.  Exemple  :  «  Louis  Prost , 
maître  particulier  de  Romans,  fera  For- 
ger et  tailler  les  deniers  dizains  de  8  s. 

2  d.  de  poix  au  marc  de  Paris ,  qui  sont 
98  pièces  blanchies  et    monnovées,   à 

3  d.  18  gr.  de  loy  A.  R.  qui  sont  3  d. 
i\  gr.  quart  fin,  à  2  gr.  de  remède  A. 
R.,  de  poix  ung  denier  18  gr.  la  pièce  ». 
F.  de  Savi.c.y, Pwc.de  doc,  t.  IV, p.  3 16. 

Les    ordonnances     admettaient    soit 


1  grain   par  denier,  soit  plus  «ornent 

2  grains ,  quelquefois  même  3  grains  de 
remède  par  denier  sur  le  titre,  c'est-à- 
dire  deux  ou  trois  grains  de  tolérance 
au-dessous  du  titre  légal.  Elles  ad- 
mettaient aussi  1  grain  de  remède  en 
dessus  ou  au-dessous  pour  le  poids.  Le 
28  avril  1 538 ,  le  roi  accorda  un  remède 
de  2  grains  de  loi  et  de  1  denier  et  demi 
de  poids  par  marc  à  la  monnaie  de  Tu- 
rin ;  en  même  temps  il  mit  la  taille  à 
2  5  3/4  au  marc. (Voir  chapitre  III,  sec- 
tion n°  6.) 

(4)  François  Ier,  étant  en  guerre,  avait 
songé,  en  1  519,  a  réduire  le  fin  du  tes- 
ton à  8  deniers  ;  avant  été  victorieux ,  il 
ne  le  fit  pas.  Voir  F.  de  Saulcy,  ffist. 
namism. ,  p.  88. 
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mède,  c'est-à-dire  de  tolérance.  Le  titre  lut  abaissé  en  1 52  1 (l 
(ordonnance  du  10  septembre)  à  1  1  deniers  6  grains  w,  sml 
898/1000;  il  resta  à  ce  taux  jusqu'à  la  fin  du  règne(3). 

Il  y  avait  pour  la  monnaie  d'argent,  comme  pour  la  mon- 
naie d'or,  une  tolérance  de  poids  et  de  titre. 

Le  teston  avait  cours  d'abord  pour  10  sous  tournois (,i).  Il 
fut  porté  le  5  mars  1  533  à  10  sous  6  deniers. 

La  frappe  de  cette  espèce,  suspendue  en  1619,  lut  re- 
prise en  principe  dans  sept  ou  huit  ateliers  en  vertu  de  lettres 
patentes  du  10  septembre  1 52  1,  puis  dans  d'autres  ateliers. 

Une  ordonnance  du  ik  février  îo^o  prescrivit  de  cesser 
la  fabrication  des  testons,  sous  prétexte  que  cette  monnaie 
était  «  facille  à  estre  lavée ,  rongnée  et  dyminuée  plus  que 
autres  monnoyes  »  et  de  les  remplacer  par  des  douzains(5). 

L'ordonnance  du  19  mars  1 5^  1  confirma  cette  défense; 
mais  en  même  temps  elle  éleva  à  10  sous  8  deniers  le  cours 
des  testons  et  déclara  qu'ils  devaient  continuer  à  être  reçus 
dans  le  commerce  jusqu'à  ce  que  les  pièces  fussent  parve- 
nues entre  les  mains  des  maîtres  des  Monnaies  qui  devaient 
les  fondre. 

François  Ier  augmenta  encore  le  cours  des  testons  par 
l'ordonnance  du  2  5  juillet  i543(6).  «  Ayant  besoin  de  beau- 
coup d'argent  pour  la  guerre  et  le  transport  des  deniers  du 
roi,  comme  douzains  et  dizains  étant  très  coûteux  »,  il  décida 
«  sur  conseil  »  que  les  gros  testons  auraient  cours  pour  1  1  sous 


(l)  N.  de  Wailly  donne  20  septembre 
162  1  ;  F.  de  Saulcy  (Rec.  de  doc,  t.  IV 
p.  187)  donne  pins  exactement  10  sep- 
tembre  l521. 

(î'  D'après  la  comparaison  de  l'écu 
d'or  au  soleil  et  du  teston ,  le  rapport 
de  1  poids  d'or  monnayé  est  égal  en 
valeur  à  1  l.3a  poids  d'argent  le  Roi. 

(3)  Les  douze  testons  et  les  neufdemi- 
testons  de  l'Hôtel  des  monnaies  ont  ete 
cotés  à  897/1000  environ  en  moyenne 
depuis  les  tarifs  :  ce  qui  correspond  au 
titre  légal,  quoique  les  tarifs  cotent  en 
général  un  peu  au-dessous  du  titre  réel. 


(4)  Le  teston  n'était  pas  un  sous-mul- 
tiple de  l'écu  qui  valait  alors  36  sous 
3  deniers;  mais  c'était  un  multiple  du 
sou. 

5)  Un  mois  auparavant  ,1e  28  janvier 
1  "Sho  ,  le  roi  ordonnait  encore  à  la  Mon- 
naie de  Sainl-Lô  une  fabiication  de 
testons  et  prescrivait  d'y  mettre  la  lettre 
d'atelier.  F.  DE  Saui.cy,  Hist.  numism., 
t.  IV,  p.  343. 

Le  roi  avait  déjà,  revenant  sur  l'or- 
donnance du  2/1  février  i54o,  autorise, 
en  i5^2  une  émission  de  testons  par  la 
Monnaie  de  Paris. 
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au  lieu  de  10  sous  8  deniers,  «  voulant,  ajoute  l'ordonnance, 
nos  deniers  de  nos  dites  finances  estre  promptement  et  à 
moindre  frais  que  faire  se  pourra,  donnons  cours  auxdits 
testons  pour  le  prix  de  1 1  sous^.  .  .  sans  que  pour  le 
haussement  du  prix  desdits  gros  et  demi  testons  le  marc 
d'argent  puisse  estre  vendu  et  acheté  tant  par  les  maîtres 
particuliers  de  nos  monnoyes  que  changeurs,  affineurs,  etc. , 
plus  de  \l\  livres».  Le  prix  de  i4  livres  est  celui  auquel 
l'ordonnance  de  1 54 1  avait  élevé  le  marc. 

La  fabrication  des  testons  avait  déjà  été  reprise,  à  cette 
époque,  à  partir  de.  l'année  1 54  2  pour  la  Monnaie  de  Paris  et  à 
partir  de  1 543  pour  d'autres  Monnaies;  mais  elle  le  fut  seu- 
lement en  vertu  d'autorisations  spéciales  pour  chaque  atelier. 

Le  teston  resta  donc  en  réalité  la  principale  monnaie  d'ar- 
gent jusqu'au  temps  où  Henri  III  lui  substitua,  en  1676, 
le  franc  d'une  valeur  de  20  sous,  lequel  fut  une  monnaie 
d'argent  plus  grande  et  plus  pesante  (diamètre,  36  milli- 
mètres; poids,  i4  grammes  18  centigrammes)  que  le  teston. 
Nombre  de  déclarations  du  roi  et  d'ordonnances  des  gé- 
néraux des  monnaies  ont  été  rendues  dans  le  cours  des 
années  1 5 4  3  à  1 54  6  pour  ordonner  aux  ateliers  moné- 
taires la  frappe  des  testons1'2^. 

Les  demi-testons  avaient  le  poids  et  la  valeur  de  la  moitié 
du  teston (3).  Leur  diamètre  est  d'environ  22  à  26  millimètres. 

4°  Monnaies  de  billon.  —  Les  monnaies  de  billon  sont 
celles  dans  lesquelles  le  métal  commun ,  lequel  était  presque 
exclusivement  le  cuivre,  entre  en  telle  proportion  que  la 


(1)  Après  le  règne  de  François  I", 
Henri  II,  par  une  ordonnance  du 
^3  janvier  1 5^9  ,  fixa  la  valeur  du  teston 
à  11  s.  l\  d. ,  mais  il  lui  donna  le  poids 
de  7  d.  10  gr. 

"''  Le  volume  n°  28  des  Edits,  décla- 
rations et  arrêts  concernant  les  monnaies 
de  l'Hôtel  des  monnaies  ne  contient  pas 
moins  de  trente  actes  (sans  compter  les 
copies   en  double)  du  27  janvier  1 543 


au  18  mars  i546  relatifs  à  la  trappe 
des  testons. 

t3)  Les  2 3  demi-testons  du  Départe- 
ment des  monnaies  et  antiques  pèsenl 
en  tout  io5  gr.  ^2 ,  soit  en  moyenne 
4.  gr.  58  par  pièce. 

Les  9  demi-testons  de  l'Hôtel  des  mon- 
naies pèsent  4o  gr.  68 ,  soit  en  moyenne 
A  gr.  52  par  pièce.  Voir  au  sujet  du  poids 
moyen  la  note  de  la  page  XXVI. 
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pièce  n'est  plus  véritablement  une  monnaie  d'argent.  Cette 

proportion,  d'ailleurs,  variait  sui\  ant  les  espèces  et  elle  a  varié 
dans  la  même  espèce  suivant  les  temps;  elle  a  été  générale- 
ment en  augmentant. 

On  désignait  théoriquement  par  le  nom  de  monnaie  de 
haut  billon  ou  billon  blanc  celle  qui  contenait  au  moins  6  de- 
niers de  fin,  et  par  monnaie  de  bas  billon  ou  billon  noir  celle 
qui  en  contenait  moins;  mais  plus  communément  on  qua- 
lifiait de  billon  blanc  les  grosses  pièces,  du  trezain  au  sixain, 
bien  que  leur  titre  fut  inférieur  à  6  deniers,  et  de  billon 
noir  les  plus  petites  monnaies. 

Le  gros  de  Roi  a  appartenu  successivement  aux  deux  ca- 
tégories (argent  et  billon)  et  était  encore  dans  le  commerce 
sous  ses  deux  formes  :  le  gros  de  Roi  de  Charles  VII, 
monnaie  d'argent  valant  3  sous  (voir  plus  haut,  p.  xxxi),  et 
le  gros  de  Roi  de  Louis  XII,  monnaie  de  billon.  Cette 
dernière,  créée  en  février  ]5i  2,  valant  i  sous  parisis,  soit 
'i  sous  6  deniers  tournois,  était  au  titre  de  6  deniers  argent 
le  Roi,  d'un  poids  qui,  d'après  la  taille  (45  i  3  au  marc), 
correspondait  à  5  grammes  36y  milligrammes.  Le  demi- 
gros  de  Roi  (voir  plus  loin,  p.  xxxvni),  datant  de  la  même 
époque,  contenait  4  deniers  et  demi  argent  le  Roi  de  fin 
et   pesait  3  grammes  ôo  centigrammes. 

Blancs.  —  Les  blancs  étaient  du  billon  blanc.  C'était  une 
expression  générale  qui  comprenait  des  pièces  blanches  de 
valeur  et  de  type  différents (l),  grands  blancs,  blancs  à  l'écu, 
blancs  au  soleil,  blancs  à  la  couronne,  d'autres  dites  petits 
blancs,  etc.  Les  blancs  dataient  du  commencement  des 
Valois'2'.  Beaucoup  de  pièces  de  cette  sorte  portaient  d'un 

1    Dans  une  ordonnance  du  17  no-  des  grands  blancs  à  Paris,  à  Lvon   et 

vemhre    1 5 1 6 ,    on  lit  :   «Les    grands  dans  dix  autres  ateliers  (F.  de  Saulcy, 

blancs  de   treize,    douze  deniers  et  10  Hist.  numism. ,  p.  i3o,). 

tournois  pièce  et  les  autres  menues  mon-  (î)  C'est  sous  Charles    VI  qu'a  com- 

ooyes.  .  .  »  F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc,  mencé  le  système  des  blancs.  Le  grand 

t.  IV,   p.  169.  Dès  le  23  janvier  i5l5,  blanc  ou  guenard  valait  alors  îodeniers, 

François   I"  donna  l'ordre   de   frapper  le  petit  blanc  ou  blanc  5  deniers. 
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côté  trois  fleurs  de  lis  dans  un  écu  ou  dans  des  arceaux 
surmontés  soit  d'un  petit  soleil  (type  créé  sous  Louis  XI  et 
ayant  par  là  un  point  de  ressemblance  avec  l'écu  au  soleil) , 
soit  d'une  petite  couronne,  avec  le  nom  du  roi  en  légende, 
et  de  l'autre  côté  une  croix  couronnée  et  entourée  d'une 
légende. 

Il  existait  un  demi-gros  dont  le  cours  avait  été  fixé  par 
ordonnance  du  3  février  1 5 1 2  ;  il  était  à  la  taille  de  6  8  4/5 
au  marc  (soit  3  grammes  568  milligrammes),  à  4  deniers 
î  2  grains  de  loi  et  il  courait  pour  1 5  deniers  tournois  : 
c'était  un  sou  pari  sis. 

Le  grand  blanc  au  soleil  était,  d'après  l'ordonnance  du 
2  novembre  îâj 5,  au  titre  de  4  deniers  1 1  grains  argent  le 
Roi  (soit  359/1000),  avec  2  grains  de  remède;  il  était  taillé 
à  raison  de  78   1/2   au  marc.  Il  contenait   par  conséquent 

1  gramme  119  milligrammes  d'argent  fin.  Sa  valeur,  qui 
était  primitivement  de  12  deniers,  avait  été  portée,  le  il\ 
avril  1 488,  à  i3  deniers;  c'est  pourquoi,  après  avoir  été  dé- 
signé sous  le  nom  de  douzain,  il  l'était  souvent,  depuis  cette 
époque,  sous  celui  de  trezain (1).  On  ne  connaît  pas  de  trezains 
frappés  sous  François  Ier,  mais  les  pièces  frappées  avant  son 
avènement  depuis  Louis  XI  continuèrent  à  circuler  pendant 
son  règne  pour  le  cours  fixé  par  les  ordonnances. 

Il  en  est  de  même  du  douzain,  désigné  aussi,  au  temps 
de  François  Ier,  sous  le  nom  de  grand  blanc  à  la  couronne. 
D'après  l'ordonnance  du  2  4  avril  1 488  qui  lui  avait  donné 
le  cours  de  12  deniers  (il  en  avait  valu  12  d'abord,  puis 
11)'2',  il  était  aussi  au  titre  de  4  deniers  12  grains,  avec 

2  grains   de   remède;    il   était    taillé   à   raison    de  86    au 

(I)   L'ordonnance  du  il\  avril  1^88,  (2)  Le  Blanc  donne  la  date  du  7  avril 

(jui  changea  la  valeur  des  espèces  «pour  1^97  pour  la  fixation    du  blanc   à  la 

equipoller  l'or  à  l'argent»,   s'exprime  couronne   à  la  taille    de   86   et  F.  de 

ainsi  :   «Grands  blans  au  soleil  apelez  Saulcy  (Rec.  de  doc,  t.  III,  p.  4i5) 

douzains,  pour  i3  d.;  grands  blans  à  la  conteste  cette   date.  Natalis  de  Wailly 

couronne  apelez  unzains,  pour  12  d.  »  ne  donne  pas    cette  ordonnance,  mais 

F.   de   Saulcy,    Rec.    de   doc,   t.    III,  il   donne   une  ordonnance  du   3i  août 

P-  3a2.  i4g3  dans  laquelle  les  grands  blancs  à  la 
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marc^;  il  devait  donc  peser  2  gr.  846  milligrammes.  Le 

grand  blanc  au  porc-épic,  nommé  Ludovicus  et  prescrit  par 
ordonnance  du  9  novembre  i5oy,  était  une  variété  de  cette 
espèce  portant  l'emblème  héraldique  de  Louis  XII.  Sous 
François  Ier  l'ordonnance  du  2  3  janvier  1  5 1 5  en  continua 
la  frappe  dans  les  mêmes  conditions,  mais  sans  porc-épic. 
L'ordonnance  du  2 1  juillet  1 5 1  g  en  réduisit  le  titre  à  !\  de- 
niers 6  grains  et  en  porta  la  taille  à  92  au  marcr2). 

Douzains.  —  Le  domain  était  un  blanc,  c'est-à-dire  une 
pièce  blanche,  ayant  cours  pour  1  2  deniers,  d'où  son  nom; 
l'ordonnance  du  19  mars  1 54 1  se  sert  concurremment  des 
deux  termes  grand  blanc  et  domain   pour  le  désigner  &\ 


couronne  sont  à  la  taille  de  86  au  marc. 
Voir  aussi  clans  F.  de  Saulcy  [Rec.  de 
doc,  t.  III,  p.  32 1)  les  grands  blancs  à 
la  couronne  de  la  Monnaie  de  Cremieu. 

(1)  Voir,  entre  autres  textes,  les  lettres 
du  20  janvier  i5i4  (i5i5,  nouveau 
style)  qui  fixent  le  poids  à  «  7  sols  2  den. 
de  poix  au  marc  de  Paris  ».  F.  de  Saulcy, 
Rec.de  doc,  t.  IV,  p.  i44«  Cette  pièce  est 
designée  dans  ces  lettres  sous  le  nom  de 
grand  blanc. 

(âl  A  Angers  la  Monnaie  a  frappé 
en  i520  des  «grands  blancs  à  la  cou- 
ronne ou  douzains  à  !\  d.  6  gr.  de  loi  et 
de  7  s.  8  d.  de  poids»  (92  au  marc). 
F.  de  Saulcy, fi^c.  de  doc, t.  IV, p.  177. 
Item  :  en  1  53g,  la  Monnaie  de  \ille- 
neuve  a  frappe  des  douzains  à  4  deniers 
6  grains  de  loi  et  à  92  au  marc.  Ibid. , 
p.  337,  etc. 

Poids  de  7  sols  8  deniers,  expression 
qui  équivaut  à  92  au  marc.  (  Voir  pour  le 
sens  du  mot  sol  le  chapitre  III ,  section 
n°  6,  du  présent  mémoire.)  On  trouve 
des  tailles  de  7  sols  7  den.  1/4.,  soit 
91  i/4.  au  marc  (19  mars  i533,  etc.), 
ei  des  tailles  de  7  sols  8  den.,  soit  92 
au  marc  (i5  mars  i534,  23  juillet 
i535,  1  5  juillet  i537,  etc.). 

(3)  Le  public  ne  distinguait  guère  le 
nouveau  douzain  du  blanc  à  la  sala- 
mandre qui  était  aussi  un  douzain. 


Les  ordonnances  donnent  souvent 
le  même  sens  aux  deux  mots.  Exemple  : 
Dans  une  ordonnance  du  5  mars  i532, 
on  lit  :  «Aux  grands  blancs,  douzains 
et  dizains  et  autres  noz  menues  mon- 
noves,  pour  les  prix  accoutumez.  »  Fon- 
TANOX,  t.  II,  p.  92.  L'ordonnance  du 
19  mars  1 5^.  1  dit  même  (art.  7)  :  «  Soit 
l'aicte  nouvelle  fabrication  de  monnove 
blanche  de  douzains ,  autrement  dit  de 
grans  blancs  de  1  2  deniers  t.  la  pièce 
dont  y  aura  au  marc  91  pièces  i/4,  à 
3  den.  16  grains  de  loy,  chacune 
pièce  du  poix  de  2  den.  2  grains;  aussi 
que  pour  cette  raison  lov,  et  poix ,  soient 
doresenavant  forgez  espèces  de  demvs 
douzains  et  liards,  les  demy  douzains 
pour  6  deniers  et  les  liards  pour  3  de- 
niers pièces.  »  F.  de  Saulcy,  Rec  de  doc, 
t.  IV,  p.  370.  —  Le  principal  changement 
prescrit  par  cette  ordonnance  consistait 
dans  la  valeur  du  marc  d'argent  le  Roi 
qui  était  cote  désormais  à  i4  livres  au 
lieu  de  1 2  livres  1  o  sous. 

En  i54o,  on  trouve  des  frappes  de 
deniers  douzains  de  poids  différents. 
Ainsi,  le  12  juillet  i54o,  Turin  reçut 
l'ordre  de  forger  des  deniers  à  91  \/!\  au 
marc,  à  2  deniers  2  grains  de  poids  par 
pièce  blanchie  et  monnayée  à  3  deniers 
10  grains  argent  le  Roi.  Ce  même  jour. 
il  se  trouve  que  Tours  frappa  des  dou- 
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Le  type  courant  de  ce  numéraire  paraît  avoir  été  créé  en 
1 435  par  Charles  VII.  Il  a  été  désigné  successivement  sous 
les  noms  de  blanc  aux  couronnelies,  de  grand  blanc  au 
soleil,  puis  (le  grand  blanc  au  soleil  étant  devenu  le  tre- 
zain)  de  grand  blanc  à  la  couronne,  de  grand  blanc  au 
porc-épic.  11  était  sous  Louis  XII  à  la  taille  de  86  au  marc  et 
à  4  deniers  1 1  grains  de  loi,  comme  nous  venons  de  le  dire. 
Cette  espèce  était  très  répandue  parce  qu'elle  représentait  le 
sou  tournois,  principale  unité  de  compte  dans  le  petit  com- 
merce. François  Ier  en  fit  frapper,  dès  le  2  3  janvier  i5iô, 
conformément  au  type  de  ses  prédécesseurs,  c'est-à-dire  avec 
l'écu  de  France  au  centre  de  trois  petites  couronnes.  A  la  fin 
de  son  règne,  il  modifia  le  type  par  les  ordonnances  du 
2 4  février  i54o  et  du  19  mars  i54i  ;  la  première  créa  les 
doiizains  à  la  salamandre ,  la  seconde  les  douzains  à  la  croisette. 

Le  douzain  à  la  salamandre  se  distinguait  par  deux  sala- 
mandres accostant  l'écu  royal  et  par  deux  autres  placées 
entre  les  bras  de  la  croix.  Il  était  à  la  taille  de  92  au  marc  et 
à  4  deniers  et  4  grains  seulement  de  loi(1).  La  pièce  devait 
donc  peser  2  grammes  683  milligrammes  ou  2  grammes 
660  milligrammes  d'après  la  taille  et  2  grammes  6S6  milli- 
grammes d'après  le  poids  trébuchant  qui  était  de  2  deniers 
2  grains.  Elle  contenait  un  tiers  d'argent  fin,  soit  886  milli- 
grammes. Elle  valait  1  2  deniers. 

Le  douzain  à  la  croisette  portait  en  légende,  d'un  côté  : 
FRANCISCVS  D.  G.  FRANCORVM  REX,  avec  l'écu  royal:  il  jjortait 
de  l'autre  côté  :  SIT  NOMEN  :  DOMINI  BENEDICTVM,  avec  la 
croisette  ®. 


zains  à  l\  den.  6  gr.  de  loi  et  92  au 
marc;  Montpellier,  le  iA  août  i54o, 
frappa  des  douzains  à  92  au  marc  et  à 
fi  deniers  k  grains  argent  le  Roi;  le 
même  jour,  la  même  ville  frappa  des 
douzains  à  3  deniers  1 6  grains  de  loi  à 
91  1/4.  de  taille.  F.  de  Sadlcy,  Rec  de 
doc,  t.  IV,  p.  358,  359,  36o,  36 1. 

1}  Natalis  de  Wailly  cite  aussi  des 
grands  blancs  h  L  couronné,  qui  étaient 
à  la  taille  de  68  3/5  et  au  titre  d"  4  de- 


niers 13  grains  (ordonnance  du   5   dé- 
cembre i5i  1). 

'2)  Entre  autres  fabrications  de  dou- 
zains Iranciscus,  nous  pouvons  citer 
celle  de  la  Monnaie  de  Bordeaux  en 
juin  i528-i 529  au  poids  de  7  sols 
8  deniers  (92  au  marc)  et  à  k  deniers 
6  grains  de  loi  (F.  de  Saulcy,  Rec  de 
doc,  t.  IV,  p.  2^5).  A  Turin  (28  avril 
i538),  on  frappa  des  sous  de  95  5/6  au 
marc  et  de  3  deniers  i5  grains  de  loi. 
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Le  poids  moyen  des  49  douzains  de  la  collection  du  Dé- 
partement des  médailles  et  antiques  n'est  que  de  a  gr.  28^; 
celui  des  26  douzains  qui  sont  à  l'Hôtel  des  monnaies  est 
de  2  gr.  3o('2).  La  différence  avec  le  poids  droit  paraît  forte, 
mais  n'a  rien  qui  étonne,  la  taille  ayant  varié  et  ce  genre  de 
pièces  ayant  eu  une  circulation  très  active. 

François  Ier  abaissa  (19  mars  1  54 1  )  le  titre  du  douzain 
à  la  croisette  à  3  deniers  16  grains (3),  soit  293/1000^. 

Après  le  douzain  venait  le  dizain.  Charles  VIII  (1  1  no- 
vembre 1 488)  avait  fait  frapper  des  grands  blancs  dits  harohis 
à  cause  du  K  couronné  qui  se  trouvait  sur  une  des  faces;  ils 
valaient  10  deniers  :  d'où  leur  nom  de  dicains.  Louis  XII  lit 
continuer  (3  février  i5i2J  cette  fabrication;  la  pièce,  chan- 
geant d'initiale  (grand  blanc  à  l'L  dans  une  couronne) ,  fut 
dénommée  Ludovicus  et  conserva  la  valeur  de  1  o  deniers. 
Elle  était  à  la  taille  de  92  1/2  au  marc  et  au  titre  de  4  deniers 
argent  le  Roi;  elle  pesait  2  grammes  646  milligrammes 
et  contenait  844  milligrammes  d'argent  fin.  François  Ier(5), 


;1)  On  trouve  cependant  en  i5/i2- 
i5/|3  à  la  Monnaie  de  Grenoble  une 
trappe  de  douzains  à  3  deniers  16  grains 
argent  le  Roi  et  de  7  sols  7  deniers  de 
poids  (c'est-à-dire  91  au  marc).  F.  dk 
Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  4o6. 

(2)  Le  poids  varie  beaucoup  d'une 
pièce  à  l'autre.  Le  douzain  le  plus  pe- 
sant dans  la  collection  du  Département 
des  médailles  et  antiques  est  de  2  gr.  71  ; 
le  moins  pesant  est  de  1  gr.  55.  Le 
douzainle  plus  pesant,  dans  la  collection 
de  l'Hôtel  des  monnaies,  est  de  2  gr.  63  ; 
le  moins  pesant  de  1  gr.  63. 

(3)  3  deniers  16  grains,  comptes  en 
prenant  pour  point  de  départ  l'argent  à 
1000/1000,  égalent  3o6/iooo  de  lin. 
Mais  nous  avons  dit  que  les  deniers  aux 
ateliers  monétaires  étaient  comptés  en 
prenant  pour  point  de  départ  l'argent  le 
Roi,  qui  elait  à  11  deniers  12  gTains. 
Voir  le  chapitre  III  du  présent  mémoire, 
section  n"  6. 

;,)   Cependant,     en      janvier      l'n/i, 

Ohdonn.  dk  François  lrr.  — I. 


François  Ier  lit  frapper  des  douzains 
franciscus  a  !\  deniers  12  grains  de  loi 
d'argent  le  Roi ,  avec  2  grains  de  remède, 
et  à  2  deniers  5  grains  de  poids,  à  la 
taille  de  86  au  marc  (F.  de  Savlcï,  Hist. 
num. ,  p.  i3g).  En  juillet  i5ig,  il  lit 
frapper  des  douzains  à  l\.  deniers  6  grains 
de  fin,  à  la  taille  de  92  au  marc.  En 
1027,  les  généraux  condamnèrent 
comme  mauvais  des  douzains  qui  n'é- 
taient qu'à  3  deniers  18  grains  de  loi. 
En  i54.o,  on  frappe  de  grands  blancs 
douzains  à  k  deniers  A  grains  de  loi  et 

2  deniers  1  grain  de  poids,  à  la  taille 
de  92  au  marc.  Le  1 9  mars  1 5^1 ,  ordre 
fut  donné  de  frapper  des  douzains  de 

3  deniers  16  grains  argent  le  Roi,  avec 
2  grains  de  remède  :  ce  dernier  est 
le  douzain  qui  est  mentionne  dans  le 
texte. 

(5)  D'ailleurs,  comme  nous  L'avons 
dit,  les  ordonnances  royales  désignent 
parfois  cette  monnaie  sous  les  noms  de 
grands  blancs  et  de  deniers  grands  blancs 

F 
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le  21  juillet  1 5 1 9,  ordonna  de  frapper  une  pièce  identique 
dite  Franciscus.  Elle  était  à  la  taille  de  98  au  marc,  à  1  de- 
nier 2  2  grains  3/4.  de  poids,  à  3  deniers  1 8  grains  de  loi^.  Les 
dizains  franciscus  portent  la  lettre  F  couronnée  au  lieu  de  la 
lettre  L^.  Dans  une  ordonnance  du  1 8  janvier  1 5  37  on  trouve 
un  ordre  de  frapper  des  dizains  dans  ces  mêmes  conditions. 
Cette  frappe  cessa  lorsque  l'ordonnance  du  1 4  janvier  i54o 
eut  prescrit  la  fabrication  des  douzains  à  la  salamandre(3). 

Le  poids  moyen  de  6  dizains  qui  se  trouvent  au  Départe- 
ment des  monnaies  et  antiques  est  de  2  gr.  o6(4).  Le  dia- 
mètre du  dizain  est  d'environ  26  millimètres. 

Les  sizains  ou  demi-douzains,  que  les  ordonnances  dési- 
gnaient souvent  sous  le  nom  de  petits  blancs,  étaient  la 
moitié  du  douzain.  Ils  valaient  6  deniers.  On  en  avait 
frappé  de  Charles  VII  à  Louis  XII,  mais  on  ne  connaît  pas 
de  frappe  de  cette  espèce  sous  le  règne  de  François  Ieri5).  Le 


douzains.  A  Turin,  le  28  avril  1 538,  Fran- 
çois Ier  donna  l'ordre  de  frapper  des  sous 
tournois  douzains  (1 2  deniers)  à  3  deniers 
1 5  grains  de  loi ,  à  la  taille  de  0,4  5/6  et  à 
3  deniers  8  grains  de  poids  (F.  de  Saul- 
<:y,  Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  32o);  ce  sont 
des  douzains  (  à  3  deniers  1 5  grains  de 
loi  et  à  la  taille  de  g4.  5/6  au  marc  )  que 
livre  le  maître  de  la  Monnaie.  (F.  de 
Saulcy,  Uist.  num.,  p.  257.)  Il  parait  qu'il 
a  été  frappé,  en  Savoie,  des  onzains,  va- 
lant 1 1  deniers  ;  c'étaient  peut-être  des 
douzains  faibles.  Des  lettres  du  12  juillet 
]  54 1  (  Catalogue  des  actes  de  François  I") 
en  tolérèrent  la  circulation  pendant  deux 
mois  encore,  après  lesquels  ils  devaient 
être  décriés  et  interdits. 

(1)  F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.  IV, 
p.  171  et  197. 

(2)  La  pièce  portait  F  couronné  entre 
deux  fleurs  de  lis  (voir  un  article  de 
M.  Pexchaod  dans  YAnn.  de  la  Société 
franc,  de  numism. ,  1873,  t.  IV,  p.  270). 
On  donnait  aussi  à  ces  pièces  le  nom  de 
«grands  blancs  «.Exemple  pour  des  dou- 
zains et  des  dizains  (1  7  novembre  1023)  : 
«Grands  blancs  a  la  couronne  de  12  d. 


pièce ,  à  4  d.  6  gr.  de  loy,  A.  R. ,  de  7  s. 
8d.de  poix  qui  sont  0,2  pièces  au  marc. 
Item  grands  blancs  de  îod.  la  pièce,  du 
poids  de  8  s.  2  d.  qui  sont  98  pièces  au 
marc  à  3  d.  18  gr.  A.  R.»  F.  de  Saulcy, 
Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  209.  (A.  R.  signi- 
fie argent  le  Roi.) 

(3>  F.  de  Saulcy,  Rec.  des  ord.,  t.  IV, 
p.  3 16.  Le  même  ordre  fut  donné  à 
la  Monnaie  de  Tours,  le  g  mai  153g.  Le 
titre  est  de  3  deniers  18  grains.  F.  de 
Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  335.  En 
1 5 1 9  on  frappait  à  Limoges  des  grands 
blancs  francisais  valant  1  o  deniers  tour- 
nois. F.  de  Saulcy,  Rec  de  doc,  t.  IV, 
p.  i75. 

(*'  Voir  au  sujet  du  poids  moyen  la 
note  de  la  page  xli. 

(5)  Nous  avons  dit  (voir  la  note  1  , 
p.  xxii  )  que  F.  de  Saulcy  estime  avec 
vraisemblance  que  la  pièce  donnée  par 
Hoffmann  comme  étant  un  sizain  est  en 
réalité  un  liard  frappe  à  Turin  et  portant , 
par  erreur  sans  doute,  une  empreinte 
inspirée  de  l'ordonnance  du  2  k,  février 
i54o  concernant  les  douzains  à  la  sala- 
mandre [Hist.  nuniisin.,  p.  182  ).  L'ordre 
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diamètre  de  ceux  qu'a  reproduits  Hoffmann  (planche  60 
n"  94)  est  d'environ  18  millimètres;  toutefois  il  se  trouve 
un  demi-douzain  de  22  millimètres  de  diamètre. 

Il  y  avait  aussi  d'anciens  demi-dizains,  dits  demi-blancs  au 
K couronné,  datant  de  Charles  VIII  et  courant  pour  5  deniers*1*. 

Liards  et  tournois.  —  Les  hards,  qui  sont  probablement 
d'origine  dauphinoise,  paraissent  avoir  commencé  a  devenir 
d'un  emploi  général  dans  le  royaume  à  partir  du  règne 
de  Louis  XL  Les  dauphins,  après  leur  avènement  au  trône, 
continuèrent  à  en  frapper  non  seulement  en  Dauphiné, 
mais  dans  les  autres  ateliers  de  leur  royaume.  Les  liards 
étaient  à  la  taille  de  2  16,  de  210  (ordonnance  du  2  3  jan- 
vier 1 5 1  5 ) ,  de  2  36  (ordonnance  adressée  à  la  Monnaie  de 
Bayonne,  9  mai  102 3),  ou  de  23  1  au  marc  ordonnance  du 
19  mars  1 54 1) (2)-  Us  portaient,  d'un  côté,  un  dauphin  et, 
de  l'autre,  une  croix  du  type  ancien  jusqu'en  1 54  1  ;  puis,  à 
partir  de  1 54  1  -,  une  croisette  au  revers.  Le  poids  indiqué 
par  les  textes  est  de  19  à  20  ou  21  grains,  puis,  en  1 54 1 , 
de  19  à  20,  soit  1  gramme  1 1 5  milligrammes  au  plus.  Le 
titre  a  été  en  s'affaiblissant  :  3  deniers,  puis  2  deniers 
1 6  grains  de  loi  en  1 5 1 5 ,  puis  2  deniers  6  grains  en  1  54  1 
avec  2  grains  de  remède.  Le  diamètre  des  pièces  est  de  16  à 
1 9  millimètres. 

Les  hardis  étaient  des  liards  à  effigie  royale,  qui  avaient 
cours  surtout  en  Guyenne  sous  Louis  XI  et  Charles  ^.  III'3'. 


de  battre  monnaie  donné  en  avril  1 538 
à  Turin  enumère  les  diverses  espèces, 
écus,  testons,  sous,  liards,  doubles  de- 
niers ;  il  n'v  est  pas  question  de  sizains. 
F.  de  Saulgy,  Hist.  namism.,  p.  ?.5o. 

(1)  En  Italie,  François  1er  fit  frapper 
pour  le  Milanais  des  quatrains  à  1  denier 
de  loi  et  à  20  grains  de  poids  (  2 1 6  au  marc) 
auxquels  il  donna  cours  pour  !\  denier* 
milanais  soit  1  parisis.  F.  de  Saulcy, 
Rec.  de  doc. ,  t.  IV,  p.  1  53. 

(î)  A  Ai\ ,  on  frappait,  en  i543,  des 
liards  à  2  deniers  6  grains  de  loi  et  à 
19  sols  3  deniers  '23 1  au  marc)  [F.  de 


Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  \  1 9].  A  Gre- 
noble le  29  mais  1  b\6.  à  Villeneuve,  les 
i  -  lévrier  1 546  et  1 3  août  1  b\-,  il  est  l'ait 
mention  de  liards  à  la  taille  de  23 1  au 
marc.  A  Turin ,  en  i538,  François  I" 
fit  frapper  des  liards  d'un  autre  type, 
à  a 2^  au  marc  et  à  2  deniers  1  grain 
de  loi  (Ibid.,  p.  32o). 

(3)  Dans  une  ordonnance  rendue  par 
Louis  XI  à  Plessis-lès-Tours  le  17  no- 
vembre 1  /170,  il  est  dit  que  le  roi  avait , 
avant  de  céder  la  Guyenne  a  sou  frère, 
prescrit  la  fabrication  de  hardis  à  3  de- 
niers de  loi  et  à  1 6  sols  8  deniers  de  taille 
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Sous  François  Ier  il  n'en  fut  pas  frappé ,  excepté  à  Turin  acci- 
dentellement en  i54o.  Ils  sont  rares  aujourd'hui^. 

Au  contraire,  les  liards  à  F  couronné  sur  une  face  et  à 
la  croix  blanche  sur  l'autre  sont  nombreux. 

Les  deniers  étaient  une  monnaie  dont  le  nom  remontait 
à  l'antiquité,  mais  dont  la  valeur  avait  considérablement 
changé  avec  le  temps.  Après  avoir  été  une  pièce  d'argent, 
ils  n'étaient  déjà  plus,  dès  le  règne  de  saint  Louis,  qu'une 
pièce  de  billon.  A  l'époque  de  François  1er  ils  ne  contenaient 
que  très  peu  d'argent,  à  peine  un  douzième^. 

Les  doubles  tournois  étaient  de  petites  pièces  valant  2  de- 
niers; ils  portaient  d'un  côté  un  écu  avec  trois  Heurs  de  lis 
et  au  revers  la  croix  de  type  ancien  jusqu'en  1 54 1 ,  puis 
la  croisette  à  partir  de  1 54 1  •  On  les  trouve  à  la  taille  de 
180  sous  Charles  VIII;  sous  François  Ier  à  la  taille  de  186 
(ordonnance  du  2  3  janvier  1 5 1 5) ,  de  i88(3)  (fabrication  du 
6  novembre  i52i),  de  196  (ordonnance du  19  mars  1 54 1) 
au  marc,  au  titre  de  1  denier  12  grains  (ordonnance  du 
2  3  janvier  1 5 1 5 ) ,  1  denier  9  grains  (fabrication  du  6  no- 
vembre 1 52  1  ) ,  1  denier  6  grains^1'  (ordonnance  du  1 9  mars 


et  de  deniers  bourdelois  à  16  grains  de 
loi  ;  que ,  pendant  que  Charles  était  duc 
de  Guyenne,  on  avait  frappé  des  hardis 
à  3  deniers  de  loi  et  à  1 8  sols  de  taille  ; 
que,  depuis  la  mort  de  Charles,  le  roi 
avait  fait  des  ordonnances  sur  les  mon- 
naies sans  mentionner  les  hardis  et  les  de- 
niers bourdelois,  mais  qu'il  réparait  cette 
omission  en  ordonnant  la  frappe  de  har- 
dis à  3  deniers  de  loi  et  à  18  sols  (216 
au  marc)  et  de  deniers  bourdelois  à 
16  grains  de  loi  et  à  11  sols  6  deniers 
de  taille  (  ^70  au  marc).  Ordonnances  des 
rois  de  France,  t.  XVII I,  p.  4.3a. 

(I)  De  Saulcv  dit  qu'il  n'a  rencontré 
qu'une  seule  espèce  de  liard  au  type  du 
hardi;  c'est  un  liard  (li  hardi?)  frappé  à 
Turin  (Hist.  nam.,  p.  11).  Cependant  le 
hardi  était  en  usage  dans  le  bassin  de  la 
Garonne.  Les  erudits  discutent  sur  l'éty- 
mologie  d  u  mot  hardi.  Longpérier  pensait 


que  c'était  une  corruption  du  mot  anglais 
hartking,  qu'on  retrouve  sous  les  mots 
ferlin  ou  félin  (voir  dans  la  Revue  numis- 
matique ,  3e  série,  i884,  t.  II,  p.  io3, 
l'article  posthume  de  Longpérier  inti- 
tulé Le  hardi  et  le  liard). 

(i)  Le  Blanc  nous  apprend  (p.  33 7) 
qu'on  commença  sous  Henri  III,  en 
1575,  à  frapper  des  deniers  et  doubles 
deniers  en  cuivre  fin  et  que  «jusques 
alors  on  ne  s'étoit  point  servi  en  France 
de  monnoye  de  cuivre  pur  ». 

W  Beaucoup  de  textes  donnent  le 
poids  de  i5  sols  8  deniers  (c'est-à-dire 
taille  de  188  au  marc),  d'autres  celui 
de  16  sols  l\  deniers  (c'est-à-dire  taille 
de  196  au  marc).  F.  de  Saulcy,  Rec. 
de  doc,  t.  III  et  IV,  passim. 

(1)  Voir  F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc. , 
t.  IV,  p.  i45,  190,  45o,  etc.,  années 
i5i4,  i52i,  i545-i547- 
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i54i),  avec  2  grains  (le  remède.  Les  doubles  à  la  taille  de 
196  ne  contenaient  que  1  26  milligrammes  d'argent  fin(l). 

Les  deniers  tournois  étaient  des  pièces  de  1  denier  qui 
portaient  la  même  empreinte,  excepté  qu'il  n'avaient  que 
deux  fleurs  de  lis  sur  l'écu.  On  les  trouve  sous  Louis  XII  à 
la  taille  de  218  a/3  au  marc  et  à  1  denier  de  fin;  sous  Fran- 
çois Ier,  à  la  taille  de  2  5o  ou  de  2 52  au  marc,  pesant  1 8  grains 
environ,  et  à  1  denier,  à  21  ou  à  18  grains  de  loi  ^ ;  ils 
contenaient  en  moyenne  80  milligrammes  d'argent  fin.  Le 
denier  tournois  était,  avec  le  sou,  l'unité  monétaire  de 
compte  dans  le  petit  commerce. 

Des  deniers  frappés  à  Paris  portent  les  légendes  FRAN- 
CISCVSDGFRANCO-REX    et  TVRONVSCIVISFRANCORVM. 

On  ne  frappait  plus  de  deniers  parisis;  mais  il  v  en  avait 
dans  la  circulation.  La  petite  frappe  faite  à  Paris  en  1  5o6  était 
à  la  taille  de  23o  au  marc,  pesant  par  conséquent  1  gramme 
64  milligrammes,  au  titre  de  1  denier  3  grains  argent  le 
Roi  et  équivalant  à  1  denier  tournois  et  un  quart. 

Quelques  jours  après  son  avènement,  François  Ier  or- 
donna, pour  la  Guyenne,  la  frappe  de  deniers  bourdelois  à 
16  grains  de  loi  et  à  la  taille  de  3oo  au  marc,  ayant  cours 
«les   cinq  pour  ung  lyart(3)  ». 

Pour  les  espèces  de  monnaie  noire,  c'est-à-dire  de  bas 
aloi,  on  ne  constate  pas  de  rapport  précis  entre  leur  valeur 
nominale  et  la  valeur  intrinsèque  du  peu  de  métal  lin 
qu'elles  contenaient.  Le  titre  en  était  très  faible^.  Ces  petites 


(1)  F.  de  Saulcy,  Hist.  Ram.,  [>.  222 
et  suiv. 

(3y  Voir  F.  de  Saulcy,  Rcc.de  doc, 
t.  IV,  p.  l45,  170,  191,  etc.  A  Turin, 
en  i538,  François  V"  lit  frapper  des 
deniers  à  raison  de  281  au  marc  (Ibid., 
p.  32o). 

(1)  F.  de  Saulcy  n'a  rencontré  de  son 
temps  dans  les  collections  aucune  pièce 
de  ce  genre.  (Hist.  numism. ,  p.  321.) 
Aujourd'hui  des  collectionneurs  en  pos- 
sèdent, M.  Bordeaux  notamment. 

(4)    Dans  la  collection  de  l'Hôtel    des 


monnaies  il  se  trouve  trois  liards  qui 
pèsent  1  gr.  53,  o  gr.  7a,  ogr.44  et 
qui  sont  cotes  au  titre  de  3y5,  de  200, 
de  354  millièmes,  six  doubles  tournois 
de    o   gramme    78    au    200/1000,    de 

0  gramme   88,    1    gr.    o3 ,    o  gr.  g 5, 

1  gr.  02  au  200/1000,  de  o  gramme  71 
au  100/1000,  quatre  deniers  tournois 
de  1  gramme  07,  O  gr.  78  au  200/1000, 
de  o  gramme  91  au  100/1000;  il  y  ;i 
même  un  denier  (  Monnaie  de  Rouen) 
pesant  1  gramme  09  au  86/1000.  H  se 
trouve    aussi    dans    la    collection    trois 
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monnaies,  de  dimensions  diverses (1),  portaient  en  général, 
d'un  côté,  des  fleurs  de  lis  ou  une  initiale  couronnée  oul'éeu 
de  France  ou  l'effigie  du  roi;  de  l'autre,  une  croix;  sur  les 
deux  faces,  une  légende. 

11  n'y  avait  pas  moins  d'une  douzaine  d'espèces  de  billon 
en  circulation  à  l'avènement  de  François  1er.  Sans  compter 
les  mailles  qui,  quoique  décriées,  continuaient  à  circuler  et 
quelques  menues  monnaies  provinciales,  la  série  des  es- 
pèces de  billon  s'échelonnait  de  la  manière  suivante  :  1  de- 
nier tournois  (denier  tournois,  petit  denier),  1  iM  (denier 
parisis),  2  (double  tournois),  2  1/2  (double parisis),  3  (liard), 
5  (demi-blanc  au  K  de  Charles  VIII),  6  (demi-grand  blanc, 
sizain  de  Charles  VIII  et  Louis  XII),  10  (grand  blanc  au  K, 
à  l'L  ou  à  l'F),  9  (dizain),  1  2  (grand  blanc  à  la  couronne, 
douzain  ['2\  sou  tournois),  1 3  (grand  blanc  au  soleil,  trezain) , 
i5  (demi-gros,  grand  blanc  à  L,  sou  parisis),  3o  deniers  ou 
2  sous  6  d.  (gros  de  Roy  de  Louis  XII,  double  sou  parisis). 

Au-dessus  étaient  les  monnaies  d'argent,  l'ancien  gros  de 
Roy  décrié,  mais  existant  encore  (3  sous),  le  demi-teston 
(5  sous)  et  le  teston  (10  sous). 

Au-dessus  étaient  les  monnaies  d'or. 

Le  billon,  blanc  ou  noir,  n'était  pas  alors  une  monnaie 
d'appoint  dont  la  quantité  dans  chaque  payement  fut  limitée 
par  les  ordonnances.  Il  contenait  d'ailleurs  ou  devait  con- 
tenir, proportionnellement  à  son  cours  en  monnaie  de 
compte,  à  peu  près  la  même  quantité  de  métal  que  les  tes- 


pièces  en  cuivre  pur  :  un  denier  (de 
Rouen  ) ,  deux  doubles  tournois  (  de  Tu- 
rin et  du  Dauphine). 

On  peut  se  faire  une  idée  du  peu  de 
valeur  intrinsèque  qu'avaient  souvent 
ces  petites  monnaies  par  l'ordonnance 
des  généraux  des  monnaies  du  2  1  jan- 
vier 1 553  (FONTANON,  2e  éd.,  t.  Il, 
p.  12  5)  qui,  à  la  suite  de  l'ordonnance 
royale  décriant  des  doubles  neufs  et  des 
tournois  à  la  petite  croix ,  n'autorise  les 
Monnaies  qu'à  les  acheter  à  raison  de 
12  sous  le  marc,  soit  i44  deniers  tour- 


nois. Or  on  taillait  environ  2ÔO  deniers 
dans  un  marc  de  matière. 

11)  Le  diamètre  des  tournois  de  la  col- 
lection Hoffmann  est  de  1 8  millimètres 
pour  les  doubles  tournois  et  varie  de  1 6 
à  19  millimètres  pour  les  deniers  tour- 
nois. 

12)  H  y  avait  eu  dans  la  circulation 
des  onzains  sous  Louis  XI  (1^7 5);  mais 
Charles  VIII  en  avait  élevé  le  cours  à 
1 2  deniers.  François  Ier  autorisa  même 
pendant  quelques  mois  la  frappe  de  on- 
zains en  Savoie. 
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tons.  Il  jouissait  du  pouvoir  libératoire  aussi  bien  que  les 
monnaies  d'argent  et  d'or  et  il  était  de  beaucoup  le  plus  fré- 
quemment employé  dans  les  échanges  pour  les  besoins  jour- 
naliers de  la  population.  Quand  le  roi  interdit  la  frappe  des 
patacs  en  Provence,  les  habitants  se  plaignirent  que  le 
«  pauvre  peuple  »  ne  pouvait  plus  vivre,  et  il  fallut  autoriser 
une  émission  de  liards  et  de  deniers. 

A  plusieurs  reprises,  François  Ier  se  plaignit  de  la  multi- 
plication des  menues  monnaies  qui  encombraient  les  caisses 
de  son  Trésor  et  qui  lui  étaient  d'une  médiocre  utilité  pour 
solder  ses  comptes  à  l'étranger^.  Il  se  trouvait  même  des 
maîtres  particuliers  qui  exagéraient  la  frappe  des  petites 
pièces  parce  qu'elle  leur  procurait  plus  de  bénéfice.  Plus 
dune  fois  François  Ier  en  fit  frapper  lui-même  de  très  grandes 
quantités.  Ainsi,  par  une  seule  ordonnance,  celle  de  janvier 
(ou  février)  i  520,  il  commanda  i,25o,ooo  petits  tournois 
à  douze  ateliers  monétaires,  soit  un  poids  de  4,900  marcs  et 
une  valeur  de  plus  de  100,000  livres  tournois®. 


(li  «Il  s'en  est  tant  faict  par  toutes 
les  monnoyes  de  ce  Royaulme  et  en  si 
grande  quantité  mesmes  es  monnoyes 
d'Aix  et  Marseille  que,  quand  ne  s'en 
f'eroit  de  dix  ans,  il  y  en  a  assez,  et  qu'il 
soit  vray  que  les  finances  du  Roy  ne  se 
pavent  plus  qu'en  doubles  et  liards, 
dont  en  avons  eu  cryeurie  du  Roy  et  de 
messeig"  du  conseil  privé,  par  quoi 
nous  semble  que  le  présent  n'est  plus 
besoing  d'en  faire.»  (Lettre  de  la  Cham- 
bre des  monnaies  du  10  avril  i5/iô. 
F.  de  S aulgy, Rec.de  doc,  t.  IV,  p.  444.) 

À  la  fin  de  son  règne  (8  juillet  1 546) 
François  1er,  «averti  qu'il  a  esté  forgé  et 
court  de  présent  par  les  bourses  une  si 
grande  et  excessive  quantité  de  doubles 
et  de  petitz  deniers  que  cela  trouble 
l'usage  et  manyment  d'autres  meilleures 
espèces» ,  en  interdit  la  Grappe.  (.4rc/i. 
nut.,'/:6  63,  P  ai8.) 

L'interdiction  ne  produisit  pas,  pa- 
rait-il, tout  l'effet  qu'espérait  François  I"; 
car,  six  ans  et  demi  après,  son  succes- 
seur était  oblisré  de  la   renouveler  en 


rappelant  qu'en  juillet  1 546  François  Ier 
avait  interdit  «la  fabrication  de  tous  les 
menus  ouvrages  de  liards,  doubles  et 
deniers  tournois,  a  cause  des  grans 
abus,  fraudes  et  larcins  qu'on  y  com- 
mettait et  pour  ce  qu'il  en  avoit  esté  jà 
forge  en  plusieurs  de  nosdites  mon- 
noyes si  grande  et  excessive  quantité 
que  le  cours  d'autres  meilleures  espèces 
d'or  et  d'argent  estoit  empesché  ou 
quov  que  ce  soit  troublé  par  tous  les 
endroits  de  nostre  royaume,  tellement 
que  nos  subjets  trafiquans  de  leurs  bienz, 
revenus  et  marchandises  ne  recovvent 
guère  plus  sinon  lesdites  menues  mon- 
noyes; lesquelles  consequemment  tom- 
boyent  en  noz  receptes,  avec  grande 
perte  et  diminution  de  noz  deniers  qui 
se  consumoient  en  frais  de  voitures,  re- 
nouvelle défense  de  frapper  ces  petites 
monnaies,  neantmoins.  .  .  »  (Ord.  du 
a 2  janvier  i55a.) 

1  F.  de Saulct,  Ilisl.  namism.,  p.  s38. 
L'auteur  cite  un  grand  nombre  d'autori- 
sations de  ce  genre,  moins  considérables. 
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Le  billon,  étant  ainsi  la  monnaie  la  plus  usuelle,  devait 
être  le  principal  régulateur  du  prix  des  marchandises  au 
détail.  Or,  comme  la  fabrication  en  était  incorrecte,  et  que 
l'argent  y  était  mêlé  à  beaucoup  d'alliage,  la  valeur  de  ces 
petites  unités  avait  une  tendance  à  baisser,  tandis  que  les 
bonnes  pièces  d'or  et  d'argent,  recherchées  parle  haut  com- 
merce et  surtout  par  les  exportateurs,  aA^aient  une  tendance 
à  la  hausse.  François  Ier  rendit  plusieurs  ordonnances  pour 
dénoncer  et  interdire  cet  agiotage.  En  vue  d'y  remédier,  il 
augmenta  à  diverses  reprises  le  cours  légal  de  l'écu  et  celui 
du  teston;  il  ne  faisait  en  cela  que  suivre  le  cours  du  mar- 
ché :  c'est  ce  qu'il  appelait  «  equipoller  »  les  monnaies.  Son- 
geant particulièrement  à  arrêter  l'exportation ,  il  voulait 
donner  à  ses  bonnes  espèces  un  prix  suffisant  pour  que  le 
commerce  ne  trouvât  plus  de  profit  à  les  vendre  à  l'étranger. 
D'autres  fois,  il  est  vrai,  inspiré  par  un  motif  plus  person- 
nel, il  augmentait  le  cours  d'une  pièce  en  vue  de  recueillir 
lui-même,  à  la  veille  d'une  émission,  le  bénéfice  momen- 
tané de  la  différence. 

5°  Tableau  synoptique  et  planches.  —  Le  tableau  sui- 
vant résume  sous  forme  synoptique  les  éléments  des  princi- 
pales espèces  royales  qui  ont  eu  cours  pendant  le  règne  de 
François  Ier  (1).  Les  espèces  en  cours  n'ont  pas  en  réalité  varié 
autant  que  ce  tableau  pourrait  le  faire  supposer  à  première 
vue;  car  la  différence  de  l'empreinte,  soleil,  croisette,  etc., 
n'avait  pas  plus  d'influence  sur  la  circulation,  quand  les 
pièces  étaient  de  bon  aloi,  que  l'effigie  n'en  a  aujourd'hui 
sur  nos  pièces  de  monnaie.  Ce  qui  a  varié  le  plus,  c'est  la 
valeur  en  sous  et  deniers  que  le  roi  assignait  à  l'espèce. 
Nous  avons  distingué  par  des  lettres  grasses  les  principales 
espèces  de  pièces  qui  ont  été  dans  le  commerce  pendant  cette 
période. 

Les   deux  planches  qui  accompagnent   le  tableau  con- 

1  Comploter  les  renseignements  de  qui  sont  au  chapitre  IV,  section  n°  g, 
ce  tableau  par  ceux  dos  tableaux  des  actes         et  au  chapitre  VI. 
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tiennent  des  spécimens  de  seize  espèces  de  monnaies  de 
François  Ier,  quatre  d'or,  quatre  d'argent  et  huit  de  billon. 
En  voici  la  description  : 

N°  L.  Ecu  au  soleil.  —  Pièce  de  la  collection  de  L'Hôtel  des  monnaies 
(c'est  la  pièce  qui  se  trouve,  en  1902,  classée  la  quatrième  dans 
la  série  des  monnaies  du  règne  de  François  Ier).  Elle  doit  avoir 
été  frappée  dans  la  période  i5iq-i5/!o. 

Face.  +  FRANC1SCVS  DEI  GRA  :  FRANCORVM  REX  4»  * 

<&  <£  Ecu  aux  armes  de  France,  surmonté  de  la  couronne  royale 
au-dessus  de  laquelle  se  trouve  un  petit  soleil. 

Revers.  +   XPS  :  V1NCIT-XPS:REGNAT-XPS  :  IMPRAT*^ 

Croix  fleurdelisée,  cantonnée  de  deux  F  et  de  deux  fleurs  de  lis. 

Point  secret.  Il  est  placé  sous  la  douzième  lettre  à  la  face  et  au 
revers  :  c'est  la  marque  de  la  Monnaie  de  Lyon. 

Différent  du  maître.  La  rose  et  le  trèfle  sont  la  marque  d'André 
de  la  Rose,  maître  particulier  de  i52o,  à  i532. 

Poids  de  la  pièce  :  3  gr.  do. 

N°  2.  Ecu  d'or  à  la  croisette.  —  Pièce  de  la  collection  du  Département 
des  médailles  et  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale,  n°  i35o,. 
Elle  appartient  à  la  période  1 53  9-1 5  \  1. 

Face.  ^  :  D  :  c^o  :  FRANCISCVS  :  DEI  :  G  :  FRANCOR* 
Petit  soleil  au  commencement  de  la  légende.  Ecu  à  trois  fleurs 
de  lis,  surmonté  d'une  couronne  royale  ouverte;  au  dessous,  la 
lettre  L. 

Révers.  +  D  :  0>  :  XPS  :  V1NCIT  :  XPS  :  REGNAT  :  XPS  : 
IN*:  Croix  k  branches  égales,  centrée  d'un  globule;  dans  une 
rosace  composée  de  douze  arcs  de  cercles  aboutés  et  fleuronnés. 

Point  secret.  Il  n'existe  pas  de  point  d'atelier  sur  cette  monnaie. 

Différent  d'atelier.  L  placée  sous  la  pointe  de  l'écu  indique  la 
Monnaie  de  Bayonne;  l'ancre  placée  au  commencement  de  la 
légende  a  la  même  signification  depuis  la  création  de  cet  atelier. 

Différent  da  maître.  La  lettre  D  est  le  différent  du  maître  Me- 
naultdeMontdaco,  maître  particulier  de  i535à  i5^2  (F.deSaulcy, 
Hist.  numism.,  p.  7G,  et  Becueil  de  doc,  t.  IV,  p.  3oo). 

Poids  de  la  pièce  :  3  gr.  39. 

N°  3.  Ecu  dit  À  la  salamandhe.  —  Pièce  de  la  collection  de  l'Hôtel  des 
monnaies  (c'est  la  pièce  classée,  en  1902,  la  septième  dans  la  série 
des  monnaies  du  règne  de  François  Ier).  Elle  appartient  à  la 
période  \hl\o-iblx\.  Il  n'y  a  pas  eu  de  type  de  ce  genre  créé  par 
ordonnance.  Nous  avons  dit  que  c'était  par  erreur  que  le  maître  de 
la  Monnaie  de  Toulouse  avait  mis,  en  i54o,  deux  salamandres 
sur  les  écus  qu'il  frappait  (voir  p.  xxviii).  Nous  donnons  néanmoins 
cette  pièce  parce  qu'elle  est  connue  et  que,  d'ailleurs,  pour  tout  le 
reste  elle  est  conforme  au  type  légal. 
Oiidow  de  François  1er.        I.  g 
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Face.  Jf  FRANCISCVS  :  DEI  :  GRA  :  FRANCO RVM  :  REX. 
Ecu  aux  armes  de  France,  surmonté  de  la  couronne  royale  au- 
dessus  de  laquelle  se  trouve  un  petit  soleil;  de  chaque  côté  de 
Técu,  une  salamandre  couronnée. 

Revers.  *  XPS  :  VINCIT  :  XPS  :  REGNAT  :  XPS  :  IMPERAT. 
Croix  fleurdelisée,  cantonnée  de  deux  F  et  de  deux  salamandres 
couronnées. 

Point  secret.  Annelet  sous  la  cinquième  lettre,  au  droit  et  au 
revers;  désigne  la  Monnaie  de  Toulouse. 

Différent  d'atelier.  La  lettre  M  au-dessous  de  Técu,  au  droit  et 
en  bas  de  la  croix,  au  revers,  est  le  différent  de  la  Monnaie  de 
Toulouse. 

Différent  du  maître.  Le  trèfle  est  le  différent  du  maître  parti- 
culier Lamier,  exerçant  en  i53q. 

Poids  de  la  pièce  :  3  gr.  4o. 

N°  k.  Demi-bcu  à  la  croisette.  —  Pièce  de  la  collection  du  Département 
des  médailles  et  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale,  n°  iô32. 
(C'est  un  pied-fort,  c'est-à-dire  un  spécimen  frappé  sur  flan  épais, 
qui  était  donné  à  certains  fonctionnaires  pour  leur  faire  connaître 
le  type  des  espèces  nouvelles.  Il  n'était  pas  destiné  à  la  circulation  ; 
son  poids  était  quadruple  de  celui  de  la  pièce  de  monnaie  du  même 
type.)  La  pièce  appartient  à  la  période  i54ii547- 

Face,  i*  FRANCISCVS  :  DEI  :  GRA  :  FRANCORVM  :  REX. 
Ecu  à  trois  fleurs  de  lis,  surmonté  d'une  couronne  ouverte,  avec  la 
lettre  A  sous  la  pointe. 

Revers.  +  XPS:  VINCIT  :  XPS  :  REGNAT  :  XPS  :  IMPERAT. 
Croix  à  branches  égales,  centrée  d'un  point,  dans  une  rosace 
formée  de  douze  arcs  de  cercle  aboutés  et  fleurdelisés. 

Point  secret.  Ce  point  est  placé  sous  le  premier  R  de  FRAN- 
CISCVS et  le  T  de  REGNAT,  c'est-à-dire  sous  la  dix-huitième 
lettre;  c'est  la  marque  de  l'atelier  de  Paris  avant  i5/io.  Cette 
marque  a  été  souvent  maintenue  postérieurement,  avec  la  lettre 
d'atelier. 

Différent  d'atelier.  La  lettre  A  sous  la  pointe  de  l'écu  indique 
également  l'atelier  de  Paris,  depuis  i54o  (nouveau  style). 

Poids  de  la  pièce:  6  gr.  70.  (Les  pieds-forts  devaient  peser  quatre 
fois  le  poids  de  la  pièce.  En  effet  6  gr.  76  sont  à  très  peu  près  le 
quadruple  de  1  gr.  70.) 

N°  5.  Teston  à  l'effigie  imberbe.  —  Pièce  de  la  collection  du  Département 
des  médailles  et  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale,  n°  i438. 
Elle  appartient  à  la  période  i54o-i54i. 

Face.  FRANCISCVS  :  I  :  D  :  G  :  FRANCORVM  :  REX  : 
(hure).  Buste  de  François  Ier,  à  droite,  imberbe,  coiffé  d'un  béret 
orné  d'une  enseigne  et  ceint  de  la  couronne  royale  ouverte;  au- 
dessous,  la  lettre  S. 
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Revers.  +  XPS  :  V1NC1T  :  XPS  :  REGNAT  :  XPS  :  IMPER  : 
(hure).  Ecu  à  trois  fleurs  de  lis  surmonte  d'une  couronne  ouverte, 
avec  une  S  sous  la  pointe;  le  tout  dans  une  rosace  formée  d'arcs 
de  cercle  aboutés  et  ornés  de  globules  à  leurs  extrémités. 

Point  secret.  Il  est  placé  sous  la  quatorzième  lettre  de  chacune 
des  légendes.  C'est  la  marque  de  l'atelier  de  Troyes  concurremment 
avec  la  lettre  S. 

Différent  du  maître.  La  hure  placée  a  la  fin  de  chacune  des  lé- 
gendes est  le  différent  adopté  par  Jacques  le  Tartrier. 

Poids  de  la  pièce  :  9  gr.  5i. 

N°  6.  Teston  à  l'effigie  barbue.  —  Pièce  de  la  collection  du  Département 
des  médailles  et  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale,  n°  1/194. 
Elle  appartient  à  la  période  i54o-i547- 

Face.  *  FRANC1SCVS  D  :  GRA  :  FRANCO  •  R  ■  REX  •  F  #. 
Buste  de  François  Ier,  à  droite,  cuirassé,  barbu  et  la  tête  ceinte 
d'une  couronne  fleurdelisée  et  radiée. 

Revers.  +  NO  NOB1S  DNE  :  SED  NOl  TVO  DA  GLORIA  F  +. 
Ecu  à  trois  fleurs  de  lis,  timbré  d'une  couronne  ouverte,  dans  une 
rosace  formée  d'arcs  de  cercle  aboutés  et  ornés  d'annelets.  D  sous 
la  pointe  de  l'écu. 

Point  secret.  L'annelet  placé  sous  la  douzième  lettre  indique 
l'atelier  de  Lyon. 

Différent  d'atelier.  De  i54o  à  i55y,  D  a  été  le  différent  de 
Lyon.  Le  trèfle  est  un  différent  d'atelier  additionnel,  usité  à  Lyon 
antérieurement  à  François  1er,  qui  se  trouve  encore  sur  les  pièces 
de  son  règne. 

Différent  du  maître.  L'F  placé  à  la  fin  de  chaque  légende  est  la 
marque  du  maître  de  la  Monnaie,  François  Guilhem.  (F.  de  Saulcy, 
Eléments  de  C  histoire  des  ateliers  monétaires,  p.  33.) 

Poids  de  la  pièce  :  9  gr.  33. 

N"  7.  Demi-teston.  —  Pièce  de  la  collection  du  Département  des  médailles 
et  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale,  n°  i44i.  Elle  appartient  à 
la  période  i5 19-1540. 

Droit.  &  FRANC1SCVS  :  I  :  D  :  G  :  FRACOR  :  REX  .  Buste 
de  François  Ier,  à  droite,  imberbe,  coiffé  d'un  chapeau  fleurde- 
lisé. 

Revers.  &  XPS  :  VÎCIT  :  XPS  :  REGNAT  :  XPS  :  IJVP  : 
Écu  à  trois  fleurs  de  lis,  timbré  d'une  couronne  royale  ouverte, 
dans  une  rosace  composée  de  douze  arcs  de  cercle  aboutés  et  bou- 
letés  à  leurs  extrémités. 

Point  secret.  Se  trouve  sous  la  dix-huitième  lettre  de  chacune 
des  légendes;  il  désigne  l'atelier  de  Paris. 

Pas  de  différent. 

Poids  de  la  pièce  :  4  gr.  70. 
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N°  8.  Demi-teston.  —  Pièce  de  la  collection  de  l'Hôtel  des  monnaies  (c'est 
la  pièce  classée  en  1902  la  douzième  dans  la  série  des  monnaies 
d'argent  du  règne  de  François  Ier). 

Face.  *  FRANCISCVS  DEI  :  GRA  :  FRANCORVM  : 
REX  <¥■•  A  droite,  buste  de  Krançois  Ier,  imberbe,  la  tête  ceinte 
d'une  couronne  royale  fermée. 

Revers.  <&  NO  :  NOBIS  :  DNE  :  SED  :  NOI  :  TVO  DA  : 
GLORIA  «£.  Ecu  aux  armes  de  France  surmonté  d'une  couronne 
royale  ouverte  et  flanqué  de  deux  F  couronnés. 

Point  secret.  Un  annelet  placé  sous  la  douzième  lettre,  a  la  face 
et  au  revers  :  marque  de  la  Monnaie  de  Lyon. 

Différent  du  maître.  Le  trèfle  à  côté  de  la  couronne! le  est  la 
marque  de  Michel  Guilhem  postérieurement  au  i3  mai  i528 
(F.  de  Saulcy,  Eléments  de  l'histoire  des  ateliers  monétaires ,  p.  33). 

Poids  de  la  pièce  :  4  gr.  75. 

N°  9.  Douz.vin  À  la  salamandre.  —  Pièce  de  la  collection  du  Département 
des  médailles  et  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale,  n°  i486. 
Elle  appartient  a  la  période  i54o-i54i- 

Face.  +  FRANCISCVS  •  FRANCORVM  •  REX.  Écu  à  trois 
fleurs  de  lis,  surmonté  d'une  couronne  ouverte  et  accosté  de  deux, 
salamandres  couchées  dans  les  flammes;  le  tout  dans  un  trilobé. 
Au-dessous,  la  lettre  A. 

Revers.  *  SIT  {hermine)  NOMEN  ■  DNI  ■  BENEDICTVM. 
Croix  pattée,  cantonnée  de  deux  F  et  de  deux  salamandres  dans  des 
flammes. 

Point  secret.  Le  point  sous  la  dix-huitième  lettre  désigne  la 
Monnaie  de  Paris. 

Différent  d'atelier.  La  lettre  A ,  qui  figure  au  droit  et  au  revers 
au  bas  de  la  pièce,  indique  également  la  Monnaie  de  Paris. 

Différent  du  maître.  L'hermine  après  SIT  est  la  marque  de 
Cristophe  Laulme,  qui  ouvra  de  i54o  à  i54i  (F.  de  Saulcy.  Elé- 
ments de  l'histoire  des  ateliers  monétaires,  p.  5a). 

Poids  de  la  pièce  :  2  gr.  53. 

N°  10.  Douzain  \  la  croisette.  —  Pièce  de  la  collection  de  l'Hôtel  des  mon- 
naies (cette  pièce  est  classée,  en  1902,  la  trente-neuvième  dans  la 
série  des  monnaies  d'argent  du  règne  de  François  Ier).  Elle  appar- 
tient à  la  période  1 54 1-1 547- 

Face.  *  FRANCISCVS  :  GRA  :  DEI  :  FRANCORVM  :  REX. 
Ecu  aux  armes  de  France,  surmonté  d'une  couronne  royale,  ou- 
verte dans  un  entourage  formé  de  sept  arcs  de  cercle  aboutés. 

Revert.  +  SIT  :  NOMEN  :  DOMINI  :  BENEDICTVM.  Une 
petite  croix,  dite  croisette,  au  centre  d'un  entourage  formé  de 
quatre  arcs  de  cercle  aboutés. 

Point  secret.  Placé  sous  la  dix-huitième  lettre;  il  désigne  la  Mon- 
naie de  Paris. 
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Différent  d'atelier.  La  lettre  A,  au-dessous  de  L'éeu,  à  la  facè<  est 
le  différent  de  la  Monnaie  de  Paris. 
Poids  de  la  pièce  :  i  gr.  5i. 

N°  11.  Dizain  Fuanciscus.  —  Pièco  de  la  collection  du  Département  des  mé- 
dailles et  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale,  n°  i/i55.  Elle 
appartient  à  la  période  i5  19-10/10. 

Face.  +  FRACISCVS  [DEI  GRA]  FRACORVM  REX  : 
Dans  le  champ,  F  majuscule  surmontée  d'une  couronne  ouverte  et 
accostée  de  deux  fleurs  de  lis. 

Revers.  «fc  SIT  NOMEN  ■  DOMJNI  ■  BENEDICTV.  Croix 
pattée,  à  branches  égales,  cantonnée  de  quatre  fleurs  de  lis. 

Point  secret.  L'annelet  placé  sous  la  cinquième  lettre  de  chacune 
des  légendes  désigne  l'atelier  de  Toulouse;  ce  différent  a  persisté 
jusqu'en  i54.o. 

Différent  da  maître.  Le  trèfle  est  le  différent  de  Hugues  Lamyer, 
qui  arriva  à  la  maîtrise  en  i52(). 

Poids  de  la  pièce:  2  gr.  2. 

N°  12.  Liard.  —  Pièce  du  Département  des  médailles  et  antiques  de  la 
Bibliothèque  nationale,  n°  i543.  Cette  pièce  est  indiquée  comme 
étant  un  sizain,  mais  elle  est  en  réalité  un  liard.  Elle  appartient  k 
la  période  i53q-io.4o. 

Face.  *  FRANCISC  •  D  •  G  ■  FRANCOR  •  R-.  Salamandre 
adroite,  tournant  la  tête  à  gauche,  couchée  dans  des  flammes  et 
surmontée  d'une  couronne  royale  ouverte. 

Revers.  *  XP[S-VI-]XPS  ■  RE  •  XPS  ■  1MPT  •  TMV.  Croix 
pattée,  cantonnée  de  deux  fleurs  de  lis  et  de  deux  F. 

Point  secret.  Pas  de  point  secret. 

Différent  da  maître.  Le  différent  est  celui  de  Marc  de  Varem- 
bert  (MV),  maître  particulier  de  la  Monnaie  de  Turin  (T)  de 
mars  i54o  à  mars  i54i.  Ce  n'est  qu'à  Turin  qu'on  a  frappé  des 
liards  à  la  salamandre  et  encore  par  exception,  le  type  du  hardi 
l'ayant  probablement  remplacée  peu  après.  (Voir  F.  de  Saulcy, 
Histoire  numismatique,  p.  182  et  211.) 

Poids  de  la  pièce  :  o  gr.  99. 

N°  13.  Liard  au  dauphin.  —  Pièce  de  la  collection  du  Département  des  mé- 
dailles et  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale,  n°  i547-  Elle 
appartient  à  la  période  i5i9-i54o. 

Face.  *  FRACI  •  D  •  GHS. 

Dauphin  k  gauche.  Annelet  sous  la  troisième  lettre. 

Revers.  *  SIT  •  NO-DO  •  BEN  [EDW. 

Petite  croix  k  branches  égales. 

Différent  d'atelier.  L'annelet  sous  la  troisième  lettre  est  le  diffé- 
rent de  Montélimar. 

Poids  de  la  pièce  :  o  gr.  29. 
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-\°  14.  Hardi  (liard  à  effigie).  —  Pièce  de  la  collection  du  Département  des 
médailles  et  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale,  n°  i546.  Elle 
appartient  à  la  période  i53q-i54o. 

Face.  FRANCISC  •  D  •  G  •  FRANCOR.  Le  roi  de  face,  a  mi- 
corps,  armé  de  toutes  pièces  et  couronné,  tenant  un  sceptre  et 
une  épée. 

Revers.  +  XPS  ■  VI  ■  XPS  ■  REGHt.  Croix  à  branches  égales 
et  pattée,  cantonnée  de  deux  F  et  de  deux  fleurs  de  lis. 

Différent.  Cette  pièce  a  été  frappée  à  Turin.  Elle  appartient  à  la 
période  i53g-i54o. 

Poids  de  la  pièce  :  o  gr.  9 4. 

\°  15.  Dourle  tournois  du  Dauphiné. —  Pièce  de  la  collection  du  Départe- 
ment des  médailles  et  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale,  n°  i532. 
Elle  appartient  à  la  période  i5 10- 1039. 

Face.  FRANCISCVS  ■  FRACOR  ■  REXf^f  ].  Écu  a  trois  lobes 
contenant  deux  fleurs  de  lis  et  un  dauphin  au-dessous.  Les 
doubles  tournois  frappés  dans  les  autres  ateliers  portaient  dans  l'écu 
les  trois  fleurs  de  lis  :  c'était  leur  caractéristique. 

Revers.  S1T  •  NOME  ■  DN1  ■  BENEDI[CT-J.  Croix  pattée  dans 
un  quadrilobe  ou  rosace  formée  de  quatre  arcs  de  cercle  aboutés  et 
fleurdelisés. 

Poids  de  la  pièce  :  o  gr.  71. 

N°  16.  Denier  tournois.  —  Pièce  de  la  collection  du  Département  des  mé- 
dailles et  antiques  de  la  Bibliothèque  nationale,  n°  1037.  Elle 
appartient  à  la  période  i5i5-i54o.  (C'est  un  essai  frappé  sur  flan 
d'argent.  ) 

Face.  +  FRANCISCVS  :  FRANCOR  :RFt.  Deux  fleurs  de 
lis  mises  en  fasce,  dans  un  trilobé.  (Les  deux  fleurs  de  lis  étaient 
la  caractéristique  du  denier  tournois.) 

Revers.  *  SIT  NOMEN  DNI  BENEDIT.  F  *.  Croix  à 
branches  égales  dans  un  quadrilobe  cantonné  de  quatre  points. 

Différents.  La  lettre  F  et  le  trèfle,  placés  a  la  fin  de  chacune  des 
légendes,  indiquent  :  celle-là  le  maître  François  Guilhem ,  directeur 
de  l'atelier  lyonnais  à  partir  de  1037,  celui-ci  l'atelier  de  Lyon. 

Poids  de  la  pièce  :  1  gr.  18. 


Spécimens    des 
MONNAIES     DE    FRANÇOIS     I' 

OR 


ECU  au  Soleil 
(Hôtel  des  Monnaies) 


;-^.-:.,v> 


ECU  A  LA  Croisette 
(Dép'  des  Médailles) 


"-■i 


ECU  a  la  Salamandre 
(Uôlel  des  Monnaies) 


DEMI-ÉCU  a  la  Croisette 
(Dép'  des  Médailles) 


■  ■■-•  ,nX 


Y- à  • •'•-■-  '  »,    - 

-     • 


,V^f'     S 


V    <'-'-•    £   .*<£ 


ARGENT 


TESTON  a  l'Effigie  imberbe 
(Dép'  des  Médailles) 


/"\T'    '   5J 

--  "^i^- 

rsN/>£55 

l£&y*  W" 

"■•    r-    -'" 

'   'NV 

s?v-  ev 

*%="     ^»i 

-•V  »no 

»>  *<-.  ~---~- 


TESTON  A  l'Effigie  barbue 
(Dép'  des  Médailles) 


^ 


v_\. 


DEMI-TESTON 
(/Jéy>1  </es  Médailles) 


DEMI-TESTON 


•v^=^ 


Spécimens    des 
MONNAIES     DE     FRANÇOIS     I 


BILLON 


DOUZAIN  a  la  Salamandre 
(Dép'  des  Médailles) 


DOUZAIN  a  la  Croisette 
(Uijlel  des  Monnaies) 


~N^>iSr<v 


^sr. 


<*& 


■V         V 


.  -^- 


Vi.-\ 


DOUZAIN  Franciscus 
(Opy)'  des  Médailles) 

-         •   "** y  ■  O.    *"    "^-     "    >^- 


.'25 


.1     ^-■/ 


LIARD 
(Dép1  des  Médailles) 


'JÏ& 


LIARD  au  Dauphin 
{Dép'  des  Médailles) 


HARDI   (LIARD   A   EFFIGIE) 
(  Dép'  des  Médailles) 


SX 


DOUBLE  TOURNOIS 
[Dép    des  Médailles) 


TOURNOIS 
[Dép'  des  Médailles) 


*^& 


tfc>  %& 


■ 


i' 


TABLEAU  RECAPITULATIF 

DES  PRINCIPALES  MONNAIES  ROYALES  EN  USAGE 
SOLS  LE   RÈGNE  DE  FRANÇOIS  T. 


LVI 


MEMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 


H 

2 


3 

4 
5 
6 
7 
8 

g 

10 

n 

12 


TABLEAU  RÉCAPITULATIF  DES  PRINCIPALES  MOISI  |£ 


DATES. 


Sous   Louis  XII   (19  novembre 

i5o7). 

5  décembre  îôi  i 


2  3  janvier  t 5 1 5 

3  juillet  i5i6 

27  novembre  i5i6  (ou  i5i5)(1) 

18  mai  i5iq  [3) 

2 1  juillet  1 5 1 0  (3) 

5  mars  i533  w 

1 9  mars  1 54 1 

3  juillet  1 5 1 6 

27  novembre  i5i6  (ou  i5i5).  . 

5  mars  1 533  (4> 


NOMS  DES  ESPÈCES!6! 


POIDS. 


POIDS 

TAILLE 

T  RE  BUCH 
(  c'est-à-d 

an 

poids 
que  devait  ; 

aa  moin 

MARC. 

chaque  pi. 

S 

sa  pesé' 
4 

PRINCIPALES  MONNAIES  FRAPPEES  AVANT  LE  R  M 


Ecu  au  soleil  et  au  ]>orc-rpic  W.  .  . 
[Ecu  à  la  couronne]1*)  J) 


70 


2    \!\ 


MONNAIES  FRAPPEES    I 


Écu  au  soleil 

[Ecu  au  soleil]  7) 

Ecu  au  soleil , 

Ecu  au  soleil 

Écu  au  soleil  8 

[Ecu  au  soleil]  M 

Écu  au  soleil  et  à  la  croisette  ;!l) 

[Écu  à  la  couronne] t7' 

[Ecu  à  la  couronne]  (7) 

[Écu  à  la  couronne]  '" 


70 

2°   17 

70 

2     17 

70 

2     l6 

71  1/2 

2     l6 

71 1/6 

2     16 

II 

a 

71  1/6 

[10) 

2     l6 

72 

2      1  J 

Cest  évidemment  a  même  ordonnance.  F.  ,1e  Saolcy  lui  donne  ponr  dale  iôi5,  et  Le  Blanc  et  N.  de  Waillv  .5i6.  Nou 
donnons  pas  a  fixation  de  1  ,  eu  porte  par  Le  Blanc  et  N.  de  WaiHy  a  la  date  du  ,5  mai  ,617,  parée  qu'elle  ne  modifie  en  rien  lécu.  1 
Saulcy,  d  adieu. s  ,  ne   la    donne    pas.  -   (-)   L'ordonnance  du    18  mai    ,5,0    ne    prescrit  la    fabrication   sur    ce  pied  qu'à    Pans  et    a    Uo 


Lvoi 


■  pendant  deux  mois»  seulement  (F  de  Siblcy,  Rec.  de  doc. ,  t.  IV,  p.  ,70].  11  est  même  possible  qu'elle  n'ait  pas  été  exécutée,  c.r'01 
pas  trouve  de  puces  de  ce  type  -  «  Si  le  a  septembre  i5i9  ,  la  boite  de  la  Monnaie  de  Bordeaux  contenait  des  écus  au  soleil  a  -0  de  t 
et  a  j  c.  i/S  de  loi  et  d  autres  de  7 1  de  taille  et  a  a3  c.  de  loi,  ayant  cours  pour  ho  sous  (F.  de  Sadlct,  Rec  de  doc  t  IV  p  1 73  > 
qu  une  partie  de  ces  ecus  avait  été  fabriquée  avant  l'édit  dn  a,  juillet  xôig,  et  une  partie  postérieurement.  -  M  La  même  fixatio 
louve  a  la  date  du  5  février  .534  pour  1  ecu  à  la  couronne  (F.  DE  SAULCY,  Rec.  de  doc.  ,  t.  IV,  p.  agi  ).  Nous  ne  citons  pas,  dans  ce 
bleau,   comme    1  ont   fait   Le    Blanc   et  N.   de  Wailly,    lécu   à   la   salamandre   du   a4   février  ,5*o.   puisque  cette  frappe  a  été  une  enen 


DU  REGNE  DE  FRANÇOIS  K 


i.vn 


î(  \LES  EN  USAGE  SOUS  LE  REGNE  DE  FRANÇOIS  1". 


POIDS 
EN  GRAMMES  ET  MILLIGRAMMES 


LA    TAILLE. 


<1 

après 

LE 

POIDS 

tréb 

acliant. 

6 

TITRE. 


NOMBRE 

REMÈDE 

Je 

exprimé 

en    fraction 

CARATS    DE    IIS. 

lierai 

7 

8 

TITRE 

exprimé 

en   millième! 

d'après 

le  titre  légal 

de  l'espèee 

(  non  roiupri» 

le  y  ni'  de    . 


PnlDS 

de 

METAL    UN 

contenu 
dans   1'.  ipèce 

1U    poids 

'  poi  la 

trébochant , 

quand 

il  eil  ronnu)  et 

et  au  litre   légaux.!  deniers  tournois 


VALEUR 
NOMINALE. 

'  <>\  i;s  LEGAL 

DE    L'i 

en  li\  res  ,  -.uns 


F.  RANC.OIS    f  ET  AYANT   EU  COURS   SOUS    SON    RI-IGNE. 


3*r/i96 

3gr/i52 

23  1  8 

1  8 

963 

3gr32  4 

3  .Hj 9 

3   293 

2  3  1/8 

x/8 

963 

3   111 

36'  y 
35 


ENEGNE  DE   FRANÇOIS   I 


3'r4o6 

•')"'  15a 

2  3  1  8 

1  8 

(j63 

3gr324 

36s  3d 

3  496 

3   4  ô  2 

23  18 

1/8 

963 

3  3  2  'i 

io 

3  496 

3  399 

23  1/8 

18 

963 

3   273 

4o 

3  428 

3  399 

22  7/8 

1/8 

953 

3   239 

4o 

3  439 

3  399 

23 

:   8 

958 

3   2  ô  7 

io 

// 

11 

// 

// 

11 

11 

45 

3  439 

3  399 

2  3    9) 

1/8    " 

958 

3   2  5  7 

i5 

3  399 

3   293 

2.3  1  '8 

1/8 

963 

3    111 

38  9 

// 

a 

// 

// 

// 

11 

39 

// 

11 

// 

// 

1 

11 

13  (i 

:  es  maîtres  particuliers.  —  i5)  Nous  ne  donnons  pas  dans  ce  tableau  les  denii-écus  ,  les  demi-testons  qui  sont  la  moitié  des  ecus  cl  des  testons. 
i  e  donnons  pas  non  plus  les  «  écus  viels  »  qu'on  ne  frappait  plus  depuis  très  longtemps.  —  >6'  L'écu  à  la  couronne  était  une  monnaie  an- 
Tint  l'ordonnance  de  îâii  ne  faisait  que  rappeler  la  valeur.  —  (')  Les  noms  d'espèces  entre  croc'iels  désignent  les  ordonnai!' •■>  qui 
1  hangé  ni  le  poids  ni  le  titre  ,  mais  seulement  le  cours  des  espèces.  —  1*1  Les  écus  de  cette  période  ont  la  croit  du  revers  cantonnée  de  deux 
ami  lis.  —  Avant  cette  ordonnance,  en  juin  i5'io,  ordre  fut  donné  aux  maîtres  particuliers  de  placer  sur  toutes  leurs  monnaies  une 
i  "roisette  sur  la  grande  croix  ;  rien  ,  d'ailleurs ,  ne  fut  changé  alors  aut  tvpes  des  monnaies.  —  !'°)  En  i538  ,  ordre  fut  donné  à  la  Monnaie  de 
i  de  frapper  des  écos  au  soleil  à  71  i/a  au  marc  ,  n  carats  6/8  de  carat  de  fin  avec  3/8  de  remède.  Cette  frappe  ne  l'appliquait  qu'à  l'Italie  . 
il  sans  doute  pour  objet  la  mise  en  circulation  de  pièces  faibles  comme  il  en  circulait  déjà  dan»  le  nord  île  l'Italie. 


iïdonn.  de  François  Ie 


mrrivEMX    sitiosaic. 
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MEMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 


TABLEAU  RECAPITULATIF  DES  PRINCIPALES  MO\X\  I 


DATES. 


NOMS    DES   ESPECES. 


POIDS. 

POIDS 

TAILLE 

TREBUCHA 
(c'est-à-dii 

an 

poids 
qne  devait  a^ 
an  moins 

MARC. 

3 

chaque  pie 

au   pesé). 

PRINCIPALES  MONNAIES  FRAPPEES  AVANT  LE  RF  B 


13 
14 
15 


16 
17 
18 
19 
20 


21 

22 

23 
24 


Sous  Louis  XII  (i4  mai  1 5 1 4 

3  février  1 5 1 2 

3  février  i5i2 

2  3  janvier  1 5 1 5 

î o  septembre  i52i 

5  mars  i533 

î  g  mars  1 54 1 

25  juillet  1 5^3 

3  février  1 5 1 2  (l) 

24  avril  i488  (,) 

a  4  avril  i488 

5  décembre  i5ii 


Teston 

Gros  de  roi  [double  son  parisis) .  . 
Demi-gros 


Teston 
Teston. .  .  . 
[Teston]  .  . 
[Teston]  3 
[  Teston  1  W. 


25  1/2 

7d12*r 

45  2/3 

4  4 

68  4/5 

11 

MONNAIES 

FRAPPÉES  S 

25  1/2 

7d12?: 

25  1/2 

7   12 

25  1/2 

7   12 

25  1/2 

7    « 

25  1/2 

7   12 

PRINCIPALES    MONNAIES   FRAPPEES  AVANT   LE  RF  £ 


Demi-gros  de  roi  ou  sou  parisis  (5>.. 

Grand  blanc  au  soleil  (valeur  sous 
Charles  VID). 

Grand  blanc  à  la  couronne  ou  domain 
(valeur  sous  Charles  VLTI). 

Blanc  domain  à  la  couronne  et  au 
porc-épic  (Louis  XII)  <6). 


68  4/5 
78  1/2 

86 

86 


(')  Les  espèces  sont  classées,  dans  ce  tableau,  non  par  ordre  chronologique,  mais  par  ordre  de  valeur.  —  I2)  L'édit  du  ad  avril  1 488 
le  cours  du  blanc  au  soleil  (qui  valait  nn  sou)  de  13  à  i3  deniers.  Un  édit  du  ii  avril  1 488  interdit  la  fabrication  des  blancs  an  solei 
I3)   L'ordonnance  du    19  mars   ib&i  ,  en   élevant  le  conrs  du  teston  à  10  sous  8  denier»,  interdit  en  même  temps    la  frappe  de    cette  espc 


DU  REGNE  DE  FRANÇOIS  1er 


MX 


}\LES  EN  USAGE  SOUS  LE  RÈGNE  DE  FRANÇOIS  1er.  (Suite.) 


— 


POIDS 
EN  GRAMMES  ET  MILLIGRAMMES, 


d'après 


LA   TAILLE. 


d'après 

LE  POIDS 

trébuchant. 


île 

DENIE1IS 

et  grains  de  lin. 

7 


REMEDE 
exprimé 

en    trrains). 


TITRE 

exprimé 

en   millième! 

d'après 
le   titre   légal 

de  l'espère 

(  nom  compris 

le  remède). 

9 


POIDS 

de 

MÉTAL  FIN 

contenu 

dans   l'espèce 

nu  poids 

(  poids 

trébuchant , 

quand 

il  est  connu  ) 

et  au  titre  légaux 


VALI-.UR 
NOMINALE. 

COURS  LÉGAL 

DE    I.'ESI'ÉCE 

en  livres ,  sous 

et 
deniers  tournois. 


HNT.OIS  Ier  ET  AYANT  EU  COURS  SOUS   SON   REGNE. 

9g'56o 
5  4i  i 


9E'598 
5  367 
3  568 


11     10° 

6 
4   12 


938 

8^962 

io! 

458 

2   '178 

1  6 

359 

1   281 

1  3 

IGNE  DE   FRANÇOIS   Ie 


9gr5g8 

9gr56o 

11    18 

j 

9  598 

9  56o 

11   6 

9  598 

9  56o 

11   6 

9  598 

9  56o 

11   6 

9  598 

9  56o 

11   6 

938 

8^962 

ios 

898 

8  584 

10 

898 

8  584 

10  6 

898 
898 

8  584 

8  584 

10  8 

1 1 

f  VNf.OIS  Ier  ET  AYANT  EU  COURS  SOUS  SON    RKGNE. 


3^568 
3   118 

2  846 

2  846 


4d  12gr 
4    1  a 

4   1  2 

4   1 2 


359 
35g 

35g 

359 


l*r3  8l 

1    119 
1    022 


ts3d 
1    1 


'0  innanre  du  j5  juillet  i5'i3  autorisa  de  nouveau  la  frappe  du  teston  et  en  porta  le  cours  à  11  sous.  —  (51  Cette  espèce  est  celle  du 
5  unique  sous-multiple  du  gros,  elle  était  en  réalité  du  billon.  —  I6)  C'est  la  même  espèce  que  le  blanc  à  la  couronne;  la  lettre  seule  i 
ig  •  type.  La  dnte  du   17  avril  1I97  (  vieux  style)  ,  donnée  par  I.e  Blanc  ,  est  contestée  par  F.  de  Saulcy  (  Rec.  de  doc.  ,  t.  III ,  p.  '11 5  1. 


H. 


LA 


MEMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 


TABLEAU  RECAPITULATIF  DES  PRINCIPALES  MONNAIE 


25 

20 
27 
28 
29 
30 


31 


33 
34 

33 

30 
37 
38 
3'.) 
40 
41 
42 
43 


DATES. 


NOMS    DES    ESPECES. 


POIDS. 

POIDS 

TAILLE 
au 

TREKUCMi 

(  c'est-i-di 

poids 

que  devait  a1 

an  moins 

MAr.c. 

chaque  pic 
au  pesé' 

4 

BilJ 


PRINCIPALES   MONNAIES  FRAPPEES  AVANT  LE  RE 


n  novembre  i488 

3  février  1 5 1  2 

5  décembre  i5iili; 

2  3 janvier  i5i5 

2  î  juillet  i  5 1  g  ; 2 

Idem 

i!\  février  i54o 

19  mars  1 54  1 

2 3  janvier  1  5 1 5  '•■'' 

9  mai  1820 

19  mars  i54i 

2.)  janvier  i5iô 

6  novembre  1621 

19  mars  i54i 

2  3  janvier  i5i5 

27  janvier- 1 3  juillet  1820 
1 9  mars  1 5  \  1 


Blanc  karolus  ou  dizain  [ CharlesVIJI) 
Blanc  à  l' L  ou  dizain  dit  Ludovicus  *', 

Liard 

Double  tournois 

Parisis 

Tournois 


Blanc  ou  douzain  à  la  couronne 
avec  le  nom  Franciscus. 

Grand  blanc  à  la  couronne  ou 
douzain 

Blanc  à  l'F  (dizain  Franciscus). .  . 

Blanc  ou  douzain  à  la  salamandre. 

Douzain  à   la  croisette    (autrement 

dit  grand  blanc  à  la  croisette ) .  . 

Liard  au  danpbin  (  ier  type) 

Liard  au  dauphin  (ancien  type)..  . 

Liard  à  la  croisette    

Double  tournois  (  1"  tvpe 

Double  tournois  (2e  type) 

Double  tournois  à  la  croisette .... 

Denier  tournois 

Denier  tournois  (  1"  type) 

Denier  tournois  à  la  croisette.  .  .  . 


92 

1/2 

92 

1/2 

216 

168 

192 

240 

MONNAIES  FRAPPEES  PENT  I 


86 


92 

98 

92 

91  i/4 

210 

236 

23l 

186 
188 

196 
262 
260 
262 


5*r 


u 

23  : 


»9 


23 


CI  L'ordonnance  du  5  décembre  i5n  (F.  de  Sadlcï,  ftec.  de  doc,  t.  IV,  p.  i48)  fixa  le  cours  des  tVus  au  soleil  et  à  la  conr 
cour>  des  gmnds  blancs  Ludovicus  et  des  grands  blancs  à  la  couronne  pour  la  deniers,  celui  des  grands  blancs  Karolus  pour  10  deniei 
des  grands  blanc,  au  soleil    pour  i3  deniers  et    «les  lyardi,  double  parisis,  petitz  tournois    pour  les  prix  accoustumés  ».  —  (s)  Le  Blai 


1)1    REGNE  DE  FRANÇOIS  1 


IAI 


SALES  EN  USAGE  SOUS  LE  REGNE  DE  FRANÇOIS  I"    (Suite.) 


POIDS 
EX  GRAMMES  ET  MILLIGRAMMES 


d'après 

LE    TOIDS 
LA    TAILLE. 

trébuchant. 


TITRE. 


UEMERS 

et  grains  Ue  lin. 


REMEDE 

(  exprime1 
en    grains). 


;  RANÇOIS  Ier   ET  AYANT   EU  COURS  SOUS   SON  REGNE.    (Suite. 


2  ""646 

2  646 
i  i33 
i  157 
i   275 

1  030 


ÏGNE  DE  FRANÇOIS  f 


2  «'8 .16 

2  660 
2   497 

2  660 

3  67 1 
1  160 
1  037 
1  o5g 
1  3i6 
1  3oi 
1  2^9 
o  971 

0  979 
0  97* 


2«r8i5 


II 

4 

6 

2 

548 

3 

18 

2 

656 

4 

4 

2 

656 

3 

16 

1 

1 10 

2 

16 

11 

2 

16 

1 

009 

2 

6 

11 

1 

1 2 

11 

1 

6 
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221 

1 

6 

O 

g56 

18 

1 

1  10 

21 

O 

956 

18 

,1  .pre. 
e  litre  légal 

de  l'espèce 
non  eompria 

le  remède  ). 
9 


35t) 
339 

299 
325 

299 
220 
220 
180 
120 
100 
100 
60 

7° 
60 


POIDS 

de 
MÉTAL     FIN 

contenu 

dans    l'espèce 

au  poids 

(  poids 

trébuchant, 

quand 

il  e.t  connu  ) 

et  au  titre  légaux 


VALEUR 
NORMALE. 

COURS   I.ÉG  U. 
de  Lnsspici 

en  livres  ,  iom 

et 
deniers  tournois. 


3i9 

osr8  '1 1 

iod 

3ig 

0  84 1 

10 

209 

0271 
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illy  donnent ,  à  la  dale  du  lojuin  i5lo  ,  un  blanc  à  la  couronne  qui  ne  correspond  pas  à  un  type  nouveau.  —  I3)  La  fabrication  île  Larda  au 
im  semble  n'avoir  pas  existe,  et  il  peut  se  faire  que  l'ordonnance  soit  apocrvpbc.  —  I4'  C'est  exactement  la  même  espèce  que  le  blanc 
r  »;  il   n'y    a  qu'un  changement  de  lettre. 
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6°  La  monnaie  de  compte.  —  Malgré  les  changements  de 
poids,  de  titre,  de  type  et  de  nom  que  nous  avons  signalés 
et  le  mélange  dans  la  circulation  de  monnaies  provinciales 
et  étrangères  dont  il  nous  reste  à  parler,  on  doit  reconnaître 
qu'au  fond  le  système  des  monnaies  de  François  Ier  a  été 
assez  simple.  Il  reposait  sur  une  pièce  d'or,  l'écu  au  soleil, 
qui  n'a  pas  varié  depuis  1019,  bien  que  sa  valeur  ait  été 
portée  de  !\o  sous  (en  1019)  à  45  sous  (en  1 533 ) ,  sur  une 
pièce  d'argent,  le  teston,  qui  est  resté  le  même,  avec  un  cours 
qui  s'est  élevé  de  10  à  11  sous,  sur  des  pièces  de  billon,  le 
douzain  ou  sou  tournois,  le  denier  et  ses  multiples,  qui  ont 
très  peu  varié. 

Dans  les  comptes  écrits,  on  employait  le  plus  souvent  la 
numération  par  livres  (20  sous),  sous  (12  deniers)  et  de- 
niers; on  comptait  en  livres  tournois  ou  en  livres  parisis,  ces 
dernières  valant  un  quart  de  plus  que  les  premières.  Les 
mercuriales  de  la  Halle  de  Paris  ont  été  tenues  en  parisis 
jusqu'en  1  568,  et  ce  n'est  que  sous  Louis  XIV  que  la  mon- 
naie parisis  a  été  abolie  (1).  Mais  l'usage  du  parisis  était 
devenu  de  moins  en  moins  fréquent  et,  du  temps  de 
François  Ier,  celui  du  tournois  était  presque  général. 

D'autres  fois,  les  sommes  étaient  indiquées  par  la  nature 
des  espèces  :  écus  d'or,  douzains  ou  sols,  deniers  et  fractions 
de  deniers. 

Dans  le  langage  ordinaire,  surtout  pour  les  petites 
sommes,  on  se  servait  de  préférence  du  nom  des  espèces: 
testons ,  douzains  ou  sous  tournois ,  que  l'on  désignait  aussi 
sous  les  noms  de  blancs  et  de  grands  blancs,  liards,  de- 
niers, etc.  C'était  surtout  par  sous(2)  et  deniers  que  le  peuple 
comptait. 

Quoique  l'ordonnance  du  5  décembre  1 5 1  1  eût  spécifié 
quelles  monnaies  continueraient  à  avoir  cours ,  à  savoir  :  les 

(1)  Le  Blanc,  op.  cit.,  p.  192.  tité  d'argent.   Ce   n'est   qu'en  1719,  a 

W  Le  sou  ou  douzain    (12   deniers)  l'époque  du  système  de   Law,  qu'on  a 

était    une    monnaie    de    binon    conte-  commence  à   Frapper  des  sous  tout  en 

nant  une  plus  ou  moins  grande  quan-  cuivre. 
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écus  au  pdrc-épic,  les  écus  au  soleil,  les  écus  à  la  couronne 
elles  demi-écus,  les  grands  blancs  douzains  à  la  couronne 
on  au  porc-épic  qui  étaient  des  sous,  les  grands  blancs 
dizains  Karolus  ou  Ludovicus  au  K  ou  à  IL  couronné,  les 
grands  blancs  au  soleil  valant  i3  deniers,  les  liards,  les 
doubles  parisis,  les  doubles  tournois,  les  petits  tournois, 
les  deniers  parisis,  et  déclaré  «  que  toutes  autres  monnoyes, 
quelles  quelles  soient,  tant  d'or  que  d'argent,  soit  des  coings 
et  armes  de  noz  prédécesseurs  et  autres  monnoyes  estranges 
n'aient  aucun  cours  et  soient  mises  au  feu  pour  billon», 
beaucoup  de  monnaies  ainsi  décriées  restèrent  dans  la  cir- 
culation sous  le  règne  de  François  Ier  et  servirent  même 
souvent  de  monnaie  de  compte.  Mais  des  ordonnances 
changèrent  la  valeur  de  plusieurs  de  ces  monnaies;  ainsi  les 
écus  d'or  à  la  couronne  eurent  cours  pour  43  sous  6  deniers 
ta  partir  du  5  mars  1 533,  les  douzains  au  soleil  pour  1 3  de- 
niers à  partir  du  1 9  mars  1  5  4 1  • 

A  cette  époque,  la  maille  ou  obole  et  la  pite^  pougeoise  ou 
poitevine (2)  n'étaient  plus  que  des  monnaies  de  compte.  Il 
devait  cependant  en  rester  en  circulation.  La  maille  re- 
présentait la  moitié  du  denier;  la  pite,  la  moitié  de  la 
sem  aille. 

Plus  les  monnaies  étaient  défectueuses,  soit  à  cause  d'une 
mauvaise  fabrication,  soit  par  suite  des  rognures  dont  les 
pièces  d'or  et  d'argent  étaient  très  fréquemment  l'objet, 
plus  les  changeurs  et  les  marchands  s'étaient  habitués  à 
prendre  les  pièces  non  pour  la  valeur  nominale  que  les 
ordonnances  leur  assignaient,  mais  pour  leur  valeur  réelle 
constatée,  pièce  par  pièce,  au  moyen  de  la  balance  et  du 
toucheau.  Les  changeurs  faisaient  toujours  subir  cette  double 
épreuve  aux  monnaies  qu'ils  achetaient,  et  c'est  avec  raison 
qu'on  les  représente  la  balance  à  la  main. 

(1)   La    pite    ou  pougeoise    avait    eu  chet,   p.  3oq ,  La  pite   ou  pougeoise). 

cours,   concurremment  avec  l'obole  et  (2)  F.  dk  S  aih,oy(  H  Lit.  nu/n. ,  p.  308) 

le  denier,  surtout  aux  xin°  et  xiv*  siè-  n'a  pas  rencontre  cette  monnaie  dans 

clés,  et  même  au  xve  siècle,  valant  i/4  de  les  collections.  Mais,  depuis  lui,  on  en 

denier  [Etudes  de  numism.,  par  A.  Blan-  a  retrouvé. 
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7°  Les  monnaies  provinciales.  —  Outre  les  monnaies 
royales,  il  y  avait  dans  la  circulation  des  monnaies  provin- 
ciales et  des  monnaies  étrangères;  car,  malgré  les  édits  qui 
avaient  décrié  certaines  espèces  anciennes  ou  étrangères 
et  malgré  l'autorité  croissante  de  la  royauté  et,  par  suite, 
de  la  monnaie  royale,  beaucoup  de  pièces  diverses  d'origine 
et  de  valeur  étaient  encore,  au  xvie  siècle,  acceptées  dans  le 
commerce. 

Dans  quelques  provinces  mêmes,  on  se  servait  communé- 
ment d'une  unité  de  compte  autre  que  la  livre,  notamment 
en  Provence  où  le  florin  était  en  usage.  Les  rois  essayaient,  à 
mesure  que  leur  autorité  s'étendait,  d'introduire  l'unifor- 
mité. Henri  II  rendit  à  ce  sujet  une  ordonnance  par  laquelle 
il  enjoignit,  sous  peine  d'amende  considérable,  de  bannis- 
sement, de  destitution,  à  «toutes  personnes  de  quelque 
estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soyent»,  de  faire  leurs 
contrats,  quittances,  ventes  «à  sols  et  à  livres  tant  seule- 
ment». Néanmoins  les  habitudes  provinciales  persistèrent 
bien  longtemps  après  cette  menace. 

Quelques-unes  de  ces  monnaies  provinciales  continuaient , 
au  commencement  du  règne  de  François  Ier,  à  être  frappées 
au  nom  du  roi.  Il  en  était  ainsi  des  deniers  couronnais  ou  cou- 
ronnais, monnaie  provençale  qui  était  à  la  taille  de  2  36  au 
marc  de  Paris,  à  19  grains  trébuchants  et  à  16  grains  de 
loi  M.  Le  couronnai  valait  les  trois  quarts  d'un  denier  tour- 
nois (  l\  pour  un  liard)  ;  1  6  deniers  couronnats  faisaient  1  gros 
provençal,  lequel  équivalait  à  1  sou  tournois.  Lepatac  (dit 
aussi  quelquefois  patard)  était  le  double  couronnai^. 

Le  couronnât  de  Provence  ayant  été  décrié,  les  Proven- 
çaux se  plaignirent  d'être  privés  par  ce  décri  d'une  menue 
monnaie  indispensable.  Le  roi  fit  droit  à  leur  réclamation 
par  lettres  patentes  du  1  9  mai  1 5 1  7,  en  autorisant  la  frappe 

(l)  Voir  M.  Br,ANCARD,  Un  procès  mo-  [i)  Pour  désigner  les  petites  sommes, 

iirlalrc    sous   François  1er  [Annuaire   de  le    terme  «  patac  »  était  aussi   frequem- 

ntiniism. ,  année  i883) ,  et  F.  de  Sallcy,  ment  employé  en  Provence  que  celui  de 

Hist.  ntimism.,  p.  208.  «denier»  dans  le  bassin  de  la  Seine. 
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de  cette  petite  monnaie (1);  une  seconde  fois,  en  i5^2,  la 
frappe  ayant  encore  été  interrompue,  il  lit  droit  à  de  nou- 
velles réclamations,  non  en  réhabilitant  cette  monnaie,  mais 
en  ordonnant  une  fabrication  de  doubles  et  de  deniers  tour- 
nois. 

Trois  ans  après  (i3  avril  1 545) ,  la  Chambre  des  mon- 
naies écrivait  à  la  Monnaie  d'Aix,  qui  sollicitait  encore  l'au- 
torisation de  frapper  de  «  petits  deniers  provençaux  de  1 6 
au  sou»  et  des  doubles  de  8  au  sou,  pour  lui  faire  savoir 
que  cette  autorisation  ne  pouvait  pas  être  accordée  et  que 
pareille  prohibition  «  a  esté  faicte  en  Bourdeloys  de  ne  faire 
deniers  ne  doubles  bourdelois,  attendu  que  a  présent  tout 
est  ung  à  la  couronne  ». 

Ces  petits  deniers  bourdelois,  qui  avaient  cours  dans  le  Bor- 
delais et  dont  nous  avons  déjà  parlé,  étaient  à  i4  grains  de 
loi,  à  26  sols  de  poids  (3 12  pièces  au  marc),  et  avaient 
cours  à  raison  de  cinq  pour  un  liard  ('2). 

L'usage  de  compter  en  florins  persista  dans  la  trésorerie 
générale  de  Provence  jusque  vers  i534(3)  et  en  Dauphiné 
jusqu'au  commencement  du  xvne  siècle.  Les  Dauphinois 
employaient  plusieurs  espèces  de  florins  ;  le  plus  courant 
valait  12  sous  tournois  ou  12  gros  dauphinois,  le  gros  étant 
pris  comme  l'équivalent  du  souw. 

Il  y  avait  des  patacs  qui  circulaient  en  Flandre;  d'après 


(1)  Voir  Papon  ,  Hist.  gén.  de  Provence, 
t.  III,  p.  629.  L'ordonnance  du  23  jan- 
vier i5i5  avait  autorisé  la  frappe  des 
couronnats  et  prescrit  la  fabrication  de 
liards  à  la  taille  de  210  au  marc  et  à 
2  deniers  argent  le  Roi  de  loi.  (  Voir 
Monnaies  royales  françaises  inédites  ou  peu 
connues,  Les  monnaies  frappées  par  Fran- 
çois Ier  comme  comte  de  Provence,  par 
M.  Paul  Bordeaux,  dans  la  Revue  nn- 
mism.,  année  i8g5,  p.  218,  et  année 
1896,  p.  34«.) 

(2)  F.  de  Sailcy,  Rec.  de  doc,  t.  IV, 
p.  kkk*  C'est  ainsi  qu'a  été  faite  à  Bor- 
deaux la  frappe  en  septembre  1 5 1 9 
(F.  de   Saulcy,    Rec.   de  doc,    t.   I\ , 

Ordons.  de  François  Ier.  —  I. 


p.  174)-  Le  même  auteur  (Hist.  nnm. 
du  règne  de  François  1" ,  p.  221)  donne 
d'autres  cbiffres  :  16  grains  de  loi, 
i5  grains  ou  environ  de  poids,  000 
pièces  au  marc.  Il  ajoute  qu'il  n'a  vu 
ces  pièces  dans  aucune  collection.  Il  en 
existe  cependant  (voir  p.  xi.v,  note  3). 

(S)  Voir  le  Florin  provençal,  par  M.  C. 
Bi.ancard  (Revue  numismatique,  année 
1887). 

(4)  Voir  De  l'équivalence  du  sol  tour- 
nois et  du  gros  dans  le  compte  par  florin 
de  la  monnaie  courante,  par  M.  R.Vai.- 
lentix  (Bulletin  de  la  Société  d'archéo 
loqie  cl  de  statistique  de  la  Drame ,  année 
1895). 
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les  ordonnances  du  1 7  février  et  du  5  décembre  1 5 1  1 ,  cette 
monnaie  étail  à  la  taille  de  82  au  marc,  à  3  deniers  1 8  grains 
de  loi  et  valait  1  o  deniers  tournois. 

Deux  textes  relatifs  à  la  circulation ,  l'un  pour  la  Cham- 
pagne en  1498,  l'autre  pour  le  Limousin  en  1O12,  donne- 
ront une  idée  de  la  diversité  des  monnaies  françaises  et 
étrangères  circulant  en  province  à  l'avènement  de  Fran- 
çois Ier. 

Champvgne. —  Monnaies  reçues  dans  le  commerce  en  1/198  :  Nobles 
de  Henri  V,  valant  7  4  sous  tournois;  lion,  valant  43  sous  t.;  Réaux  franc 
à  pied,  valant  3g  s.;  Riddes,  valant  38  s.  t.  6  d. ;  Salut,  valant  5j  s.  t.; 
Ducat  (de  Venise,  Vérone,  Gênes,  Florence),  valant  3 y  s.  t.  6  d. ;  Vieil 
écu,  valant  4o  s.  t.  ;  Ecu  au  soleil  ou  à  la  couronne,  valant  36  s.  t.  ;  Gros 
du  roi,  valant  3  s.  t.(". 

Limousin.  —  Monnaies  reçues  dans  le  commerce  en  1 5  1  2  :  Nobles  à 
la  rose,  valant  4  liv.  tournois;  Noble  Henri,  valant  3  liv.  i4  s.  ;  Noble  à 
l'écu  ou  au  petit  e,  valant  4  liv.  5  s.  ;  Noble  à  la  nef,  valant  3  liv.  1  4  s.  ; 
Écu  vieux ,  aigle ,  franc  à  cheval  ou  à  pied ,  philippus ,  valant  2  liv.  1  3  s.  ; 
Réaux,  valant  1  liv.  19s.;  Riddes,  valant  1  liv.  18s.;  Chaise,  chadière, 
valant  1  liv.  i3  s.,  Mouton,  valant  3  liv.  7  s.;  Demi-mouton,  valant 
1  liv.  8  s.;  Ecu  sol,  valant  1  liv.  16  s.;  Ecu  de  Bretagne  ou  Dauphiné, 
valant  1  liv.  16s.;  Ecu  couronne  ou  de  roi,  valant  1  liv.  i5  s.;  Double 
ducat  d'Espagne ,  valant  3  liv.  1  4  s.  ;  Folle ,  valant  4  liv.  ;  Mouton  à 
petite  laine,  valant  2  liv.  4  s.;  Angelot,  valant  2  liv.  16s.;  Morisque, 
valant  1  3  s.  ;  Salus ,  valant  1  liv.  1  7  s.  ;  Henrique ,  valant  2  liv.  10  s.  ; 
Philippus,  valant  1  liv.  5  s.;  Florin  d'Utrech,  valant  1  liv.  4  s.;  Florin 
d'Allemagne,  valant  1  liv.  7  s.;  Florin  au  chat,  valant  12s.;  Florin 
d'Aragon ,  valant  1  liv.  5  s.  ;  Ecu  aux  vaches ,  valant  1  liv.  1  4  s.  ;  Ducat 
de  Navarre,  valant  1  liv.  1  1  s. ,  Guillermus,  valant  1  liv.  19s.;  Gros  de 
Milan,  valant  9  s.;  Gros  de  Gênes,  valant  12  s.  6  d.;  Gros  de  Venise, 
valant  6  s.  3  d.('2'. 

70  Les  monnaies  étrangères.  —  Les  monnaies  étrangères 
étaient  de  deux  espèces  :  les  monnaies  frappées  par  le  roi  de 

(1)  Arch.  nat. ,dép.  del'Aube,  G  248.  (S)   Bulletin  de   la  Société  arclwol.   de 

Cité  par  M.  le  vicomte  d'Avenel,  Histoire  la  Corrèze,  II,  83.  Table  dressée  par  un 

économiq  ue  de  la  propriété ,  des  salaires,  des  bourgeois   de   Brive,    i5i2-i5i6,  cité 

denrées  et  de  tous  les  prix  en  général  depuis  par  M.  le  vicomte  d'Avenel ,  ibid. ,  t.  I , 

Van  1200  jusqu'à  l'an  1800, 1. 1 ,  p.  Â92 .  p.  4o,3. 
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France  dans  ses  domaines  d'Italie  et  les  monnaies  frappées 
par  des  souverains  étrangers. 

i°  Louis  XII,  maître  du  Milanais,  fit  frapper  à  Asti  et  à 
Milan  (1^99),  puis  à  Naples  et  à  Gênes  (i5o2  et  1607),  en 
or  des  ducats  et  doubles  ducats,  en  argent  des  testons  (de 
2  5  et  demi  au  marc),  des  cavalots,  des  ducatons,  en  alliage 
d'argent  et  de  cuivre  des  gros,  des  parpailloles,  des  bis- 
sones,  des  soldi,  etc. 

François  Ier  fit  aussi  frapper  à  Asti,  à  Milan  et  à  Gênes, 
après  la  bataille  de  Marignan,  des  monnaies,  testons  et  écus 
semblables  à  ceux  de  France.  Les  doubles  écus  d'or  prescrits 
à  la  taille  de  35  au  marc,  soit  5  deniers  10  grains  la  pièce, 
et  au  titre  de  2  3  carats  1/8  ne  furent  frappés  qu'en  essais. 
En  i537,  Guillaume  du  Bellov,  gouverneur  de  Turin  pour 
le  roi,  nomma  Marc  de  Varembert  maître  de  la  Monnaie  de 
cette  ville.  On  y  frappa  des  monnaies  françaises  d'or,  d'ar- 
gent et  de  billon.  L'atelier  fut  plusieurs  fois  ouvert  et  fermé 
de  i537  jusqu'à  la  mort  de  François  Ier(1). 

20  Hoffmann  donnée  un  certain  nombre  de  monnaies 
seigneuriales  «  contemporaines  de  François  Ier  »  qui  étaient 
en  réalité  presque  toutes  des  monnaies  étrangères,  puis- 
qu'elles étaient  frappées  dans  des  pays  qui  ne  relevaient  pas 
de  la  couronne  de  France.  En  voici  la  liste  : 


DATES. 


Arles,  l'évèque 1 499- 1021 

Avignon,  le  pape.     ioi3-i52i 

Béarn,  le  vicomte i483-i3i6 

Cambrai,  Tévèque i3iq-i336 

Chàtelet  Vauvilliers,  le  seigneur. i525-i562 

Franche-Comté  (Charles-Quint) i53o-i336 

Franquemont,  le  seigneur 1 338-1 333 

Lorraine,  le  duc i3o8-i344 

Lure  et  Murbach,  l'abbé i344-i370 

Montbéliard ,  le  comte i32o-i326 

Navarre,  le  roi i3 12-1 333 

Orange,  le  prince i3o2-i384 

Roussillon,  le  comte i4q3-i3i6 

(1;  F.  de  Sallcy,  Hist.  num.,  p.  a48  et  suiv.  —  (S)  Hoffmann,  op.  cit.,  p.  1  |3. 

1. 
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3°  Beaucoup  de  pièces  d'or  et  d'argent  émises  par  des 
princes  étrangers  s'introduisaient  dans  la  circulation  et 
étaient  reçues  en  concurrence  avec  les  pièces  françaises. 
Cette  circulation  de  monnaie  étrangère  paraît  avoir  pris  de 
l'extension  vers  l'époque  où  un  roi  d'Angleterre  régnait  à 
Paris.  En  principe,  les  rois  de  France  n'y  étaient  pas  opposés 
parce  qu'ils  considéraient  tout  apport  de  matière  précieuse 
comme  un  enrichissement  du  royaume.  Mais,  en  vue  d'éviter 
l'agiotage  et  la  fraude  sur  ces  pièces,  ils  prirent,  depuis 
Louis  XII,  l'habitude  d'en  fixer  eux-mêmes  la  valeur  et  de 
prohiber  celles  qui  étaient  de  mauvais  aloi. 

François  Ier  rendit  des  ordonnances  sur  cette  matière.  Par 
celle  du  1 9  mars  1 54  1  (  nouveau  style) ,  il  autorisa  la  circula- 
tion de  trente-trois  espèces  étrangères,  en  spécifiant  leur  loi, 
c'est-à-dire  leur  titre ,  leur  poids  et  la  valeur  pour  laquelle 
elles  devaient  être  reçues  dans  les  caisses  publiques  et  par 
les  particuliers,  à  l'exclusion,  disait-il,  de  toutes  autres  mon- 
naies étrangères,  rouges,  blanches  ou  noires,  c'est-à-dire 
d'or,  d'argent  ou  de  bas  billon.  Cette  ordonnance  n'était  pas 
la  première  et  n'a  pas  été  la  dernière  du  genre.  Elle  ne  com- 
prend même  pas  toutes  les  monnaies  qui,  autorisées  ou  non, 
se  trouvaient  dans  le  commerce,  et  la  valeur  qu'elle  attri- 
buait aux  pièces  n'était  pas  immuable,  comme  on  peut  le 
voir  par  les  ordonnances  du  5  mars  1 533  et  du  29  juillet 
1  549  que  nous  donnons  dans  le  tableau  ci-joint  comme 
termes  de  comparaison  et  par  l'ordonnance  du  i5  avril 
1 546  que  nous  citons  en  note. 
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TABLEAU  DES  MONNAIES  ETRANGERES   AYANT  COURS  LEGAL  EN    FRANCE. 


NOM    DE    L'ESPECE. 


SOUS    FRANÇOIS  I". 


OR- 
DOHNArTl  K 

<lu 
5  mars  i533. 


assigne 
l'espèce  *). 


ORDONNANCE  DU    l(j    MARS    10  il. 


TAILLE  TITRE 

a  a  du 

marc.  inétal. 


POIDS 

de 
l'espèce. 


carats. 


MONNAIES    D'OR. 


[  Francs  à  pied  et  à  cheval  ]  W 

[Royaux ]  W 

Nobles  à  la  rose  (il  y  avait  des  demi- 
nobles)  (3) 

Nobles  Henry  (il  y  avait  des  demi- 
nobles  Henry (3)  et  des  quarts 
Henry  ) 

Angelots  (il  v  avait  des  demi-ange- 
lots)  ." 

Saluts  <3> 

Ducats  de  Venise ,  Genève ,  Florence , 
Portugal,  et  vieux  ducats  d'Es- 
pagne de  Ferdinand  et  d'Isabelle. 

Doubles  ducats  d'Espagne 


48' 6d 
4  7  3 


66 


i5  6 


67 


32 


35 


48 


70 
35 


23  3/4   ! 

23 

a3  5/8 

23  3/4 

23  1/2 

a3  3/4  et  1/8 

11 

23  3/4 

23  3/4 

grai 


2     20" 
2      20 


0     10 

4 
2    17 

n 
2    17 


COURS 

assigné 

à   l'espèce. 


APRES 
FRANÇOIS  I". 

ORDONNANCE 

do    39  juillet 

i54gW. 


COURS 

ign 
rpe 


assigne 
l'espèce. 


47     3 
1025    6d 

94 

67     6 

47 


46     9 
93     6 


48' 6d 
47  3 

102 

4tt    ià 

67  6 

48 


48 
4     16 


1*1  L'ordonnance  du  5  mars  l533  a  été  complétée  par  nne  ordonnance  dn  i3  juillet  i536  et  modifiée  sur  quelques  points  par 
une  ordonnance  du    29  mari  1 5 3 8 . 

I2!  Les  francs  à  pied  et  à  cheval  et  les  royaux  sont  d'anciennes  monnaies  françaises ,  datant  de  Jean  le  Bon ,  de  Charles  V, 
de  Charles  VII,  qui  se  trouvent  dans  les  tarifs  à  côté  des  monnaies  étrangères. 

3  Les  nobles  à  la  rose,  les  nobles  Henry  et  les  saluts  étaient  des  monnaies  anglo-françaises  qui  avaient  circulé  pendant  que  le 
roi  d'Angleterre  régnait  à  Paris. 

•  '  Entre  l'ordonnance  du  19  mars  i54i  et  l'ordonnance  du  39  juillet  1Ô49  se  place  une  ordonnance  du  5  avril  i546  (nouveau 
style)  qui  donne  cours  a  quelques  autres  monnaies,  surtout  à  des  ducats  et  à  des  écus ,  ou  désigne  plus  explicitement  certaines  mon- 
naie- déjà  autorisées  et  modifie  le  cours  de  quelques-unes.  Voici  ces  pièces  dont  le  détail  se  retrouve  d'ailleurs  exactement  le  même 
dans  l'ordonnance  du  39  juillet  ibig. 

TAILLE  TITRE  POIDS  COURS     À5SICSE 

au  marc.        du  métal.       de  l'espèce.         à  l'espèce. 

Ducats  de  Portugal  à  une  petite  croix 70  31  3/4  adi7sr  4->' 

Autres  ducats  de  Portugal  à  une  plus   longue     croix 70  31  3/4  3    17  43 

Ecus  de  Flandre 7a  33  3    l5       .  43    6* 

Ecus  de  dstille ,  de  Sicile  à  une  croix  potence 73  3 1  3/4  s    1 5  4  1    6 

Ecns  de  Venise 73  33  310  4s 

Vieux  écus  de  Gènes 71  33  3    i5  43 

Nouveaux  écus  de  Ferrare 73  3i34  i    19  4i6 

Autres  écus  de  Ferrare 73  ai  3/4  3    1  j  4i    6 

Ecus  de  Lurques 7a  sai/4  a    1  ô  4i6 

Ecus  du  pape 73  11   1   i  3i5  4l6 
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NOM   DE    L'ESPECE. 


OR- 
DONNANCE 

dn 
5  mars  1  533. 

COURS 

assigné 
à  l'espèce!1). 


SOUS   FRANÇOIS   Ie 


ORDONNANCE    DU     1 9    MARS     l54 1- 


TITRE 

dn 
métal. 


MONNAIES    D'OR.    (Suite.) 


Ducats  de  Séville,  Castille,  Aragon 
Valence  (nouvelle  frappe),  de 
Hongrie  et  Boulongne 

Riddes 

Lye-ns  (il  y  avait  des  2/3  et  des  i/3 
de  Lyons) 

Philippus  (florins) (2) 

Impériales  de  Flandre 

Florins  ou  demi -impériales  de 
Flandre 

Carolus  de  Flandre 

Alphonsins 

Scutins 

Ecus  d'Angleterre  (à  la  rose  cou- 
ronnée et  armes  d'Angleterre) . 

Autres  écus  d'Angleterre  (avec  rose 
au  milieu  de  la  croix) 

Oboles  ou  mailles  de  Lorraine.  . 

Florins  au  trait  (d'Utrecht?).  . . . 


Testons  de  Suisse,  Berne,  Fribourg, 
Sion,  Ferrare,  Gênes,  Milan. 

Testons  de  Portugal 

Testons  de  Lorraine 


4o*6<i 

53 
27 
69 

34   6 
22   6 

69 
4o 

44 

M 

32 

28 


70 

68 

59 
76 
46 

70 

84 
46  2/3 
// 

67  1/2 

73 
74 
76 


MONNAIES    D'ARGENT. 


POIDS 

de 

l'espèce. 


den.      grains. 


COURS 

assigné 

à   l'espèce. 


APRES 
FRANÇOIS  I". 

ORDONNANCE 

du 
39  juillet  1 5ig. 

COURS 

assigné 
à  1  espèce. 


2  3 

s/2 

2  3 

3/4 

2  3 

i5 

s/2 

23 

3/4 

18 

i4 

2  3 

3/4 

a 

22 

22 

18 

16 

2  17 

2  18 

3  5 
2    12 

4  4 

2   17 

2     6 

4     2 
11 

2   20 

2  1 5 
2  14 
2  12 


46"    3d 

48 


53 

28 
71 

35 
22 
70 


44   10 

4i     6 

33     6 
29 


ios6d 

11 

n 

II 

11 

10  4 

11 

[en  argent  fin). 

II 

n 

9  6 

25  1/2 

ÎO     16 

7   12 

(3>io'iod 

53'    9" 
28     \ 
71 

25 

22     6 
70 

n 

44   10 
4i    10 

33   10 

29 


l'I  Voir  la  note  1   de  la  page  précédente. 

I2)  L'ordonnance  de  Louis  XII  du  17  février  1 5 1 1  avait  fixé,  pour  les  changeurs  des  villes  qui  avaient  des  hôtels  des  monnaies,  le 
prix  du  marc  du  Philippus,  pièce  qui  était  alors  à  la  taille  de  ~i  1/3  an  marc  et  à  10  carats  1/3  de  loi,  à  85  livres  3  sous 
8  deniers;  le  prix  du  marc  d'angelots,  vieux  et  neufs,  dont  la  loi  était  a  3  carats  1/3  et  1/16  ,  à  137  livres  i5  sous  10  deniers; 
le  prix  du  marc  des  patacs  doubles  qui  étaient  à  la  taille  de  60  1/3  et  au  titre  de  7  deniers  ii  grains,  à  7  livres  3  sons  8  deniers 
1    pitc. 

I3>  Le  te\te  de  Fontako*  (3e  édition,  tome  II,  p.  100)  porte  deux  sons  dix  deniers  tournois,  ce  qui  est  évidemment  une  faute 
d'impression  :  deux   pour  dix. 
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NOM    DE   L'ESPECE. 


OR- 
DONNANCE 

du 
5  mars  1 5  3  3 . 

cocas 

assigné 

à  l'espèce  W. 


SOUS    FRANÇOIS    I« 


ORDONNANCE    DO     lf)     MARS     1 .")  -i  1 . 


TITRE 
du 

métal. 

den.    urains(*). 


MONNAIES  D'ARGENT   (Suite1 


POIDS 

de 

l'espèce. 


den.     grains, 


COUBS 

assign» 
i  l'espèce. 


AI'RÈS 
FRANÇOIS  I". 

ORDONNANCE 

du 
aa  juillet  1 5  ig. 

COUBS 

«signé 

à  l'espèce. 


Gros  d'Angleterre 

Gros  faits  àMetz  (avec  saint  Etienne  à 

genou  et  croix  et  quatre  étoiles  )(3) . 
Gros  de   Lorraine   (avec   effigie  du 

duc  et  l'écu  de  Lorraine) 

Petit  carolus  de  Lorraine  à  l'épée.  . 
Pièce  de  quatre  patars  de  Flandre.  . 

Simple  patar  de  Flandre 

Brelingue  de  Gueldre 

Pièce  de  Suric  (Zurich) 

Pièce  de  quatre  réaies  d'Espagne  . . . 

Pièce  de  deux  réaies 

Real  simple .  .  . 

Demi-réal 


84 

96 

96 

194 
4o 
80 

32 


36 

72 


10 

2  1 

10 

18 

10 

18 

7 

k 

7 

10 

3 

x8 

8 

S 

8 

1 1 

93/4 

1 1 

2  3/4 

1 1 

2 

1 1 

2 

4  18 
11 

6 

11 
10  16 

5  8 
2  16 
1     8 


3  10 

2     8 

2  8 
10 

4  6 
i3 

6 

9 
i5 

7     6 

3  9 
22 


Cl  Voir  note  1  de   la   page  un. 

(*)  Pour  les  monnaies  étrangères,  le  titre  était  compté  en  prenant  pour  base  l'argent  fin  (  à  1000/1000)  et  non  l'argent  le 
Roi. 

I3)  L'ordonnance  dn  5  mars  i533  mentionne  en  outre,  comme  monnaies  étrangères,  les  testons  de  Suisse,  Berne.  Fribourg  ,  Son. 
l'errare,  Gènes  et  Milan  valant  10  sons   6    deniers  et   les  testons  de    Portugal  valant    10   sous   A  deniers. 

il  Le  cours  des  gros  faits  à  Metz  fut  interdit  par  ordonnance  du  ao  septembre  \bio  ,  parce  que  les  inonnayeurs  de  Meti  avaient 
porté  la  taille  de  06  à  celle  de   loi   au  marc  et  le  titre  de  10  deniers  18  grains  à  9  deniers  lia    18  grains. 
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III 
LA   FABRICATION   ET   L'ADMINISTRATION    DES  MONNAIES. 

i°.  Les  mines  et  la  provenance  des  métaux  précieux. 
—  Au  xyic  siècle,  le  roi  avait  clans  tous  ses  domaines  un  droit 
éminent  sur  les  mines  et  minières;  c'était  en  vertu  dune 
concession  royale  que  l'exploitation  en  était  donnée,  et  le 
roi  se  réservait  partout  le  dixième  du  produit  «  comme  estans, 
dit  une  ordonnance  bien  postérieure  au  règne  de  François  Ier 
(26  mai  1 563  ),  vrais  droits  de  souveraineté  et  qui  regardent 
le  droit  de  la  couronne  qui  ne  peut  estre  usurpé  par  per- 
sonne »(1).  Une  autre  ordonnance  du  29  juillet  i56o  men- 
tionne le  privilège  qu'en  i5^8  et  années  suivantes  Henri  II 
avait  accordé  au  sieur  de  Robertval  pour  la  recherche  et 
l'exploitation  des  mines,  lequel  s'était  associé  au  sieur  de 
S.  Julian.  «En  quoi  faisant,  dit  cette  ordonnance,  iceluy 
sieur  de  S.  Julian  a  descouvert  un  grand  nombre  desdites 
mines,  tant  en  nos  païs  de  Beaujolais,  Auvergne  et  Lyon- 
nais, qu'en  Dauphiné,  Provence,  Languedoc,  Bourbon- 
nois  et  Poictou  :  en  la  pluspart  des  lieux,  mesmement  en 
nostre  païs  de  Languedoc  au  diocèse  d'Uzes  et  territoires 
d'Alès,  Suvienne(2),  S.  Ambroise  et  autres,  y  a  grand  nombre 
de  gens  qui  continuellement  vacquent  à  recueillir  l'or  que 
la  violence  et  impétuosité  des  pluyes  fait  tomber  des  mon- 
tagnes circonvoisines  dont  ils  tirent  quelque  profit;  et  sem- 
blablement  aucuns  gentilshommes  dudit  païs  qui  à  cette 
cause  leur  tiennent  la  main  forte  ne  voulans  souffrir  ne  per- 
mettre de  chercher  et  descouvrir  la  mère  et  source  desdites 


(l)  Fontanox,  2e  éd.,  t.  U,  p.  337.  (par  erreur  typographique  sans  doute 

Parmi  les  métaux  cites,  outre  l'or  et  i'ar-  dans  le  texte  de  Fontanon)  pour  Su- 

gent,  sont  le  cuivre,  l'étain,  le  plomb,  menne. 

le  1er.  C'est  aujourd'hui  Sumène,  chef -lieu 

2)  Suvienne,  d'après  M. Longnon,  est  de  canton  du  GarJ. 
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mines  »(1).  Ces  mines  n'étaient  pas  les  seules  de  ce  genre  qui 
fussent  alors  connues  sur  le  territoire  de  l'ancienne  Gaule. 
On  tirait  de  l'or  des  rivières  des  Pyrénées  et  des  alluvions  du 
Rhin;  mais  la  production  de  tous  les  lavages  de  France 
était  de  très  mince  valeur.  Un  peu  plus  importantes  étaient 
les  mines  dans  lesquelles  l'argent  se  trouvait  mêlé  à  d'autres 
métaux;  on  en  exploitait  en  Bretagne,  en  Auvergne,  en  Vi- 
varais.  Or  ou  argent,  le  produit  tout  entier  devait  être  porté 
par  les  exploitants  aux  maîtres  particuliers  des  Monnaies  du 
roi,  lesquels  avaient  seuls  le  droit  de  les  acheter.  François  Ier, 
dans  les  premières  années  de  son  règne,  a  rappelé  plusieurs 
fois  ce  droit (2). 

Les  prises  des  corsaires  fournissaient  parfois  une  certaine 
quantité  d'or  et  d'argent^. 

A  plusieurs  reprises,  dans  un  pressant  besoin,  à  l'occa- 
sion d'une  expédition  militaire,  le  roi  fit  appel  à  ses  sujets 
et  obtint  d'eux,  par  don  gratuit  et  plutôt  par  emprunt  forcé, 
de  la  vaisselle  et  autres  matières  d'or  et  d'argent  qu'on  con- 


(1)  FONTANON,   2e  édit.,  t.  II,  p.  8lO. 

(2)  Lettres  du  6  mars  i5i6  (Paris) 
portant  règlement  au  sujet  de  l'argent 
extrait  du  royaume  que  les  maîtres  des 
mines  seront  tenus  de  livrer  entre  les 
mains  des  maîtres  particuliers  des  Mon- 
naies à  l'exclusion  de  tous  autres.  — 
Permission  à  Jacques  de  Genouilhac, 
seigneur  de  Capdenac ,  d'ouvrir  et  d'ex- 
ploiter des  mines  d'or,  d'argent,  de 
plomb ,  de  cuivre  et  autres  métaux  dans 
l'étendue  de  sa  seigneurie  de  Capdenac, 
à  la  condition  de  l'aire  porter  à  la  Mon- 
naie la  plus  voisine  l'or  et  l'argent 
provenant  de  ces  mines.  Châtellerault , 
3g  décembre  i5iq.  —  Les  manuscrits 
de  l'Hôtel  des  monnaies  [Déclarations , 
avis,  arrêts,  etc.,  concernantles  monnaies , 
in-4°)  contiennent  plusieurs  ordon- 
nances, lettres  patentes,  etc.,  relatives 
aux  mines  et  ressortissant  de  l'admi- 
nistration monétaire. 

Dans  l'ordonnance  du  6  mars  î  5 1  7 
(  tome  II  de  la  nouvelle  série  des  Ordon- 
nances des  rois  de  France,  encore  inédit 

Ordonn.  de  François  Ier.  —  I. 


en  1  qos  )  il  est  dit  :  «  Il  soit  expressément 
dit  et  ordonné  que  tout  l'argent  qui  se 
tire  et  affine  en  icelles  (mynes  d'argent 
de  nostre  royaume  )  sera  porté  en  nostre 
plus  prochaine  Monnoye,  pour  y  estre 
monnoyé  et  ouvré.  Défense  de  ne  le 
porter  ne  vendre  ailleurs  ne  à  autres, 
sur  peine  de  contiscation  dudict  argent 
et  d'estre  pugny  selon  le  contenu  des- 
dites ordonnances.  » 

Dans  une  déclaration  du  o  septembre 
)5i7,  le  roi  se  plaint  que  les  maîtres 
des  mines  «  portoient  ledict  argent 
ailleurs  et  nous  frauldoient  par  ce 
moyen  de  nos  droitz  de  dixième  et  de 
vingtième  qui  nous  revenoient  sur  le- 
dict argent  tiré  esdictes  mynes  »  et  il 
rappelle  les  prescriptions  de  l'ordon- 
nance du  6  mars  1017. 

(3)  Voir,  par  exemple ,  (  Catalogue  des 
actes  de  François  I")  les  lettres  du  28  fé- 
vrier i544  qui  autorisent  la  Monnaie  de 
Tours  à  acheter  des  lingots  provenant 
de  prises  faites  en  mer  sur  les  côtes  de 
Bretagne. 
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vertissait  en  monnaie (1);  il  fit  même  fondre  sa  propre  vais- 
selle^. Cette  ressource  n'était  pas  sans  quelque  importance 
dans  un  temps  où  les  gens  riches  aimaient  à  accumuler  beau- 
coup de  vaisselle  d'argent,  à  la  fois  comme  objet  de  luxe  et 
comme  placement  d'épargne(3).  En  1 5  2  2 ,  François  Ier  j  ustifiait 
ce  genre  d'emprunt  en  disant  que,  «pour  pourvoir  aux 
grandes,  urgentes  et  extrêmes  affaires  »,  il  avait  besoin  d'ar- 
gent et  que,  comme  ses  sujets  ne  pouvaient  pas  lui  en  donner 
en  monnaie ,  il  leur  empruntait  leur  vaisselle  «  pour  courir  par 
les  bourses  et  servir  la  chose  publique  » ,  c'est-à-dire  pour 
faire  passer  cette  vaisselle  dans  la  circulation  monétaire(i). 

En  réalité,  la  production  indigène  et  la  réserve  consti- 
tuée par  la  vaisselle  ne  fournissaient  qu'un  faible  contin- 
gent ta  la  consommation  des  ateliers  monétaires.  C'était  par 


(1)  Voir,  entre  autres  preuves,  les 
lettres  du  26  août  iÔ2i  par  lesquelles 
il  est  ordonne  aux  maîtres  des  Monnaies 
de  Grenoble  et  de  Cremieu  de  frapper 
des  écus  et  de  la  monnaie  blanche  «du- 
rant notre  présente  affaire  de  la  guerre  » 
avec  des  pièces  étrangères ,  de  la  vais- 
selle d'argent  et  autres  binons  (F.  de 
Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  186);  les 
lettres  du  10  septembre  i5ai  prescri- 
vant aux  maîtres  des  Monnaies  de  Paris , 
Rouen,  Lyon,  Toulouse,  Bordeaux, 
Tours,  Troyes  et  Bourges  de  convertir 
en  monnaie  la  vaisselle  d'or  et  d'argent 
offerte  au  roi  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre.  Voir  aussi  l'ordonnance  du 
20  septembre  i5^2  et  l'ordonnance  du 
29  mai  i544. 

Dès  la  seconde  année  de  son  règne, 
François  1er  avait  eu  recours  à  cet  expé- 
dient (9  août  i5i5)  :  «A  esté  ordonné 
aux  gardes  de  la  monne  de  Paris  que , 
samedy  prochain ,  ils  ayent  à  faire  mon- 
noyer  en  lad.  monnc  les  flaons  qui  ont 
esté  puis  naguères  ouvrez  et  blanchiz 
en  lad.  monn",  montant  la  quantité  de 
200  quarante  marcs  ou  environ,  en 
groz  testons  aux  armes  du  Roy,  qui  au- 
ront cours  pour  10  s.  t.  pièce,  venuz  et 
yssuz  de  la  vaiselle  d'argent  qui  a  esté 


ivrée  en  icelle  monne  par  ordonnance 
du  Boy,  et  qu'ilz  soient  de  telz  poix  et 
lov  que  sont  les  gros  testons  dernière- 
ment forgez  par  ordonnance  du  feu  Boy 
Loys,  derrenierdécedde.  »  F.deSaulcy, 
Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  i52. 

(2)  «  Pour  la  conduite  desquelles  cho- 
ses a  convenu  frayer  grosses  sommes 
de  deniers ,  ainsi  qu'il  est  tout  notoire  : 
une  partie  desquelles  sommes  avons 
trouvé  moyen  de  recouvrer  tant  de 
nostre  vaisselle  d'or  et  d'argent  qu'à  ces 
fins  avons  lait  fondre ,  que  des  aydes  et 
tailles  qu'avons  levées ...»  Déclaration 
relative  au  droit  de  gabelle,  28  juin 
i5i8. 

(3)  Comme  exemple  de  ce  luxe ,  nous 
pouvons  citer  celui  de  Guillaume  Poyet, 
chancelier  de  France,  qui,  en  octobre 
1 5/42 ,  prêta  sa  vaisselle  au  roi  pour  la 
convertir  en  testons  suivant  la  nouvelle 
ordonnance  du  20  septembre  i542; 
1 00  marcs  5  onces  et  3  gros  sont  réser- 
ves par  le  roi;  4-6 o  marcs  3  onces  et 
7  gros  sont  livrés  à  la  Monnaie  de  Paris 
par  le  trésorier  et  receveur  général  des 
parties  casuelles.  F.  de  Saulcy,  Rec  de 
doc,  t.  IV,  p.  4o5 

(4)  Manuscrits  in-U°  de  l'Hôtel  des  mon- 
naies, n°  2  5. 
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le  commerce  d'importation  et  surtout  par  l'intermédiaire 
des  changeurs  que  ces  ateliers  s'approvisionnaient  en  lin- 
gots et  monnaies  étrangères,  surtout  en  monnaies.  La  plus 
grande  quantité  provenait,  directement  ou  indirectement, 
de  l'Espagne  et  du  Portugal  qui  possédaient,  parles  colonies 
des  Indes  occidentales  et  par  le  commerce  de  l'Afrique,  les 
grandes  sources  de  métaux  précieux. 

2°  Les  conseillers  généraux  des  monnaies  et  la  Chambre 
des  monnaies.  —  Le  commerce  des  métaux  précieux  et  la 
fabrication  des  monnaies  étaient  placés  sous  l'autorité  des 
conseillers  généraux  des  monnaies.  Ces  officiers,  dont  l'ori- 
gine remontait  au  temps  de  la  captivité  du  roi  Jean  et 
même  au  règne  de  Philippe  le  Bel,  avaient  eu  longtemps  le 
droit  de  nommer  les  maîtres  particuliers  et  autres  officiers 
des  monnaies;  Charles  VII  avait  diminué  sous  ce  rapport 
leur  pouvoir  en  délivrant  lui-même  des  lettres  de  provision 
pour  la  nomination  à  ces  offices;  toutefois  ces  lettres  étaient 
encore  enregistrées  parles  généraux.  Les  généraux  des  mon- 
naies composaient  la  Chambre  des  monnaies.  Leur  nombre, 
qui  avait  été  de  trois  ou  quatre  dans  le  principe,  s'était  élevé 
à  huit  à  l'avènement  de  François  Ier.  Ce  prince,  en  i522, 
ajouta  un  président  de  robe  longue ^  et  deux  conseillers  de 
robe  longue,  ce  qui  porta  à  onze  le  total  des  conseillers  géné- 
raux des  monnaies.  La  Chambre  avait,  en  outre,  un  avocat  et 
un  procureur  du  roi®. 


(1)  Le  président  de  robe  longue 
nommé  en  i522  par  François  Ier  était 
Charles  le  Cocq.Ilparaitquece  président 
a  laissé  un  «gros  manuscrit»  sur  les 
fonctions  de  la  Chambre  des  monnaies 
dont  Coxstans  a  fait  usage  dans  son 
Traité  de  lu  Cour  des  monnoyes  (voir 
p.  3o). 

(î)  Dans  la  procession  qui  eut  heu  à 
l'entrée  do  la  reine  à  Paris,  le  6  mars 
i53o,  il  ne  se  trouvait  que  le  président, 
sept  généraux ,  l'avocat  et  le  procureur 
du  roi  (  F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc. ,  t.  IV, 


p.  270).  A  l'enterrement  de  François  Ier, 
il  \  avait  huit  généraux. 

D'un  calendrier  de  la  Cour  des  mon- 
naies publié  par  F.  de  Saulcy  (Docu- 
ments relatifs  à  l'histoire  des  monnaies, 
t.  I ,  p.  1 12),  il  semble  résulter  que  le 
nombre  des  jours  feries  pendant  lesquels 
chômait  la  Cour  (sous  François  I",  c'était 
la  Chambre,  laquelle  a  ete  érigée  en 
cour  par  Henri  II  )  et  probablement  aussi 
les  ateliers  était  considérable  :  80  jours 
feries  fixes  et  23  jours  de  l'êtes  mobiles, 
indépendamment  des  dimanches. 
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Les  généraux  des  monnaies  avaient  dans  leurs  attributions 
l'administration  et  la  fabrication  des  monnaies  et  le  commerce 
des  métaux  précieux.  Ils  exerçaient  leur  juridiction  sur  les 
officiers,  entrepreneurs  et  ouvriers  des  monnaies.  Ils  pou- 
vaient faire  emprisonner  les  ouvriers  et  monnayeurs  qu'ils 
trouvaient  en  fraude;  ils  avaient  autorité  pour  «juger  et  dé- 
terminer si  lesdites  monnoies  sont  fabriquées  de  poix  et  de 
loy,  ou  dedans  les  remèdes  sur  ce  ordonnez;  et  des  fausses 
malversations  et  abus  qui  se  commettent  au  faict  de  nosdites 
monnoyes  tant  par  les  maîtres  particuliers  et  officiers  d'icelles 
que  changeurs,  orfèvres,  joyautiers,  affineurs,  departeurs, 
bateurs  d'or  et  d'argent,  mineurs  et  officiers  de  mines, 
cueilleurs  et  amasseurs  d'or  et  de  paillottes  de  nostre  dit 
royaume ,  pays ,  terres  et  seigneuries ,  en  ce  qui  concerne  leurs 
charges,  offices,  estats  et  mestiers  »M. 

En  même  temps  que  juges,  ils  étaient  les  patrons  de  ces 
monnayeurs.  Ils  défendaient,  quand  il  y  avait  lieu,  leurs 
privilèges.  Ils  recevaient  leur  serment,  ainsi  que  celui  des 
orfèvres;  ils  conféraient  à  ceux-ci  le  brevet  de  maîtrise  ainsi 
qu'aux  changeurs,  lesquels  ne  pouvaient  pas  s'établir  sans 
leur  agrément. 

Les  généraux  étaient  les  conseillers  de  la  couronne  en 
toute  matière  monétaire.  Lorsque,  en  1629,  Charles  Quint 
envoya  en  France  son  général  des  monnaies,  Thomas  Gra- 
maye,  pour  s'entendre  avec  François  Ier  au  sujet  d'un  tarif 
du  change,  ce  fut  naturellement  avec  la  Chambre  des  mon- 
naies que  ce  général  fut  mis  en  rapport^.  La  Chambre  fit 
un  rapport  dans  lequel  elle  concluait  qu'il  fallait  être  ré- 
servé dans  une  affaire  aussi  délicate.  L'année  suivante,  c'était 
au  président  de  la  Chambre  des  monnaies,  Charles  le  Cocq, 

(1)  Ordonnance  de  janvier  1 552  ,  pré-  des  monnoyes  de  l'étalonnement  par 
ambule.  C'est  par  cette  ordonnance  que  eux  fait  de  3  poids  sur  le  marc  du  roi, 
Henri  II  érigea  la  Chambre  des  monnaies  étant  en  la  Chambre  des  monnoyes  en 
en  Cour  des  monnaies.  présence  du   sr  Gramaye,  général  des 

(2)  Voir,  entre  autres  pièces  relatives  monnaies  de  l'Empereur»,  i3  août 
aux  relations  des  généraux  avec  Thomas  1 5ag  {Manuscrit  de  l'Hôtel  des  monnaies, 
Gramaye  :   «Certification  des  généraux  in-/i°,  n°  137). 
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que  François  Ier  confiait  le  soin  de  préparer  une  réforme 
générale  du  système  monétaire. 

Les  généraux  avaient  la  haute  main  sur  les  maîtres  par- 
ticuliers des  monnaies  qu'ils  nommaient  encore  parfois  pro- 
visoirement, qu'ils  installaient  et  qu'ils  pouvaient  destituer 
et  faire  emprisonner  en  cas  de  prévarication^.  Ils  avaient 
la  surveillance  générale  de  la  circulation  comme  de  la  fa- 
brication des  monnaies;  ils  recevaient  pour  le  compte  du  roi 
les  matières  d'or  et  d'argent^;  ils  s'assuraient  de  la  valeur 
des  pièces  qui  étaient  dans  le  commerce.  A  Paris,  ils  visitaient 
la  Monnaie  et  les  boutiques  des  changeurs  et  des  orfèvres 
tous  les  quinze  jours,  et  ils  veillaient  à  ce  que  les  ordonnances 
fussent  par  eux  rigoureusement  observées.  Ils  devaient  re- 
nouveler eux-mêmes  de  temps  à  autre  la  publication  de  ces 
ordonnances. 

Les  généraux  allaient  en  chevauchée ,  deux  à  deux  ordi- 
nairement, pour  visiter  «  de  ville  en  ville  et  de  lieu  en  lieu(3) 
le  fait  des  monnoyes,  les  officiers  particuliers  d'icelles,  chan- 
geurs, orfèvres,  joyailliers  et  autres  qui  font  ouvrage  d'or  et 
d'argent,  leurs  registres  et  papiers  ordinaires d'infor- 
mer tant  sur  ce  qu'autrement,  duement quels  deniers 

courant  de  main  en  main  à  nos  coins  et  armes  entre  nos 
sujetz,  iceux  facent  peser,  essayer,  rapporter  et  joindre  aux 
jugemens  jà  faits  ou  à  faire  des  boëtes  de  la  monnoye  dont  se 
trouveront  lesdits  deniers  pour  savoir  si  lesdites  boëtes  au- 


(1)  Voir  une  pièce  du  20  mai  i54o 
et  une  autre  du  8  juillet  i54o  dans  le 
Rec.  de  doc.  de  F.  de  Saulgy,  t.  IV, 
p.  355  et  357. 

(2)  Exemples  :  le  37  novembre  1 5^ 7, 
les  généraux  des  monnaies  reçoivent 
l'ordre  d'examiner  des  testons  fabriqués 
à  Cremieu  et  envoyés  en  Rouergue  par 
des  marchands  des  villes  de  l'Empire 
qui  se  trouvaient  à  Lyon  ;  ces  testons 
avaient  ete  saisis  comme  n'étant  pas  de 
bon  aloi  (Catul.  des  actes  de  François  Ier)  ; 
le  29  mai  1 544 ,  le  roi  chargea  deux 
d'entre  eux  d'assister  à  la  livraison  de  la 
vaisselle  destinée  à  la  fabrication  de  tes- 


tons (F.  de  Saulgy,  Recueil  de  doc, 
t.  IV,  p.  43 1). 

(3)  Le  29  septembre  1 52 4.,  le  tréso- 
rier de  l'épargne  reçut  l'ordre  de  payer 
à  un  conseiller  du  parlement  de  Tou- 
louse le  complément  de  707  livres  poul- 
ies frais  d'une  tournée  faite  en  vue  de 
s'enquérir  des  abus  et  délits  commis  par 
les  maîtres  particuliers  (  Cat.  des  actes  de 
François  1er). 

Les  manuscrits  de  l'Hôtel  des  mon- 
naies, in-4°,  contiennent  plusieurs  actes 
relatifs  à  la  taxation  des  voyages  et 
chevauchées  des  généraux  des  monnaies . 
notamment  en  1 54 1  et  1 54^ . 
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ront  esté  ou  seront  loyaument  et  fidèlement  faites.  Et  s'ils  y 
trouvent  aucunes  fautes,  malversations  ou  abus,  procèdent 
à  fencontre  des  delinquans  ainsi  qu'il  appartiendra^.  » 

Ils  exerçaient  leur  surveillance  sur  les  monnaies  étran- 
gères qu'ils  trouvaient  dans  le  commerce;  ils  interdisaient 
le  cours  de  celles  que  les  ordonnances  n'autorisaient  pas  et  ils 
en  envoyaient  des  échantillons  à  Paris  pour  qu'on  procédât 
à  l'essai.  Pour  faire  leurs  chevauchées,  ils  se  munissaient  de 
poids  et  de  balances;  ils  vérifiaient  ceux  des  Monnaies  qui,  à 
leur  tour,  servaient  d'étalon  pour  les  marchands  de  la  région. 

Ces  députés,  quand  ils  étaient  en  tournée,  avaient  donc 
des  attributions  très  étendues;  ils  instruisaient  les  affaires 
et  adressaient  leurs  rapports  à  la  Chambre  des  monnaies  (2l 


(1)  Article  5o  de  l'ordonnance  du 
19  mars  i54i.  Fontanqn,  t.  II,  p.  io5. 

(î)  Voici,  à  titre  d'exemple ,  le  procès- 
verbal  d'une  chevauchée  (F. de  lSaclcy, 
Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  236,  18  déc.  1627): 

«  Procès-verbal  de  Me  Pierre  Porte, 
conseiller  gênerai  des  monoyes,  de  ses 
visites  et  chevauchées  aux  monoyes  de 
Tours,  Poitiers,  Bordeaux,  Bayonne, 
Limoges,  Villefranche ,  Tholoze,  Ville- 
neuve-Saint-Andre-lez-Avignon  et  Lion. 

«  Il  part  avec  Oudin  Meigret,  huissier 
de  la  chambre  des  monn". 

•  Il  part  de  Paris  le  18 décembre  i52- 
et  arrive  à  Tours  le  23  décembre  au  soir. 

«Le  2/i  au  matin,  il  se  transporte  en 
l'hôtel  de  la  monn'  de  Tours,  y  trouve 
trois  ouvriers  et  trois  fournaises  qui  ou- 
vroient  des  petits  deniers  tournois. 

«  René  Chaillon ,  l'un  desd.  gardes. 

«  Le  26,  part  de  Tours,  s'en  va  droit 
à  Poitiers,  où  il  n'arrive  que  le  29  dé- 
cembre au  soir,  parce  qu'il  se  trouva 
mal  dispose  à  Chastelleraut ,  où  il  sé- 
journa un  jour. 

«  Le  3o ,  se  transporte  à  la  monoye  de 
Poitiers. 

«  Guyon  Brunel,  essayeur  d'icelle 
monoye. 

«  Albert  Chasteignier,  l'un  des  gardes. 

«  Led.  essayeur  lui  dit  qu'il  couroit  à 
Poitiers  des  testons  et  grans  blans  faits 


en  Bretagne  qui  ne  lui  sembloient  bons 
et  notamment  lesd.  grans  lui  sembloient 
estre  bas  de  loi. 

«  Porte  se  fait  remettre  3  testons  et 
10  blans,  les  pèse  et  les  fait  essayer; 
les  testons  revinrent  à  10  d.  18  gr.  fin 
et  les  blans  à  3  d.  18  gr.  juste. 

«  On  fabrique  à  Poitiers  des  gros  tes- 
tons, des  grans  blans  et  des  petits 
tournois. 

«  Le  contregarde  de  la  monoye  est 
François  Chasteigner. 

«François  Morlon,  naguères  garde 
d'icelle  monoye. 

«Laurent  de  Chenevelles,  me  de  la 
monn'  de  Poitiers. 

«  Me  Jean  Gallardon,  tailleur  de  lad. 
monoye. 

«  Le  l\  janvier,  Me  Porte  part  de  Poi- 
tiers et  va  à  Bordeaux,  où  il  arrive  le 
9  janvier,  à  l'heure  de  disner.  L'après- 
disner,  il  se  transporte  en  l'hôtel  de  la 
monoye ,  où  il  trouve  trois  ouvriers  qui 
ouvroient  de  l'or. 

«  Charles Boyvin,  garde  de  lad.  monn% 
Simon  Guenet,  autre  garde. 

«  Les  ouvriers  ouvroient  flans  pour 
faire  deniers  apeles  grands  blancs.  Il 
donne  l'ordre  aux  gardes  de  trébucher 
toutes  les  brefves,  et  que  les  villains 
forts  il  les  fissent  ajuster,  et  les  villains 
foibles  refondre ,  ce  qu'ils  firent. 
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Quand  François  Ier  voulait  introduire  une  réforme  dans 
le  système  monétaire   ou  modifier  le  tarif  des   monnaies 


«Etienne  Cristault,  contregarde  de 
lad.  monn0. 

«  Nicolas  Saillanbien ,  essayeur  d'icelie 
monne. 

«  Le  1 7  janvier  après  disné ,  il  part  de 
Bordeaux  ;  arrive  à  Bayonne  le  2  1  au  soir. 

«  Le  2  2  au  matin ,  fait  ouvrir  le  coffre 
où  estoient  les  boestes ,  celle  de  l'ouvrage 
fait  par  Antoine  de  Chateauneuf  depuis 
le  28  juillet  1527  jusques  au  \l\.  sep- 
tembre ensuivant,  et  celle  de  Berthe- 
lemy  de  Melun,  à  présent  maître,  qui 
a  pris  pour  sa  diference  un  point  ouvert 
sous  l'escu  du  coste  du  trousseau  et  du 
costé  de  la  pille  aussi  un  point  ouvert 
sous  la  Ae  lettre.  Y  avoit  en  ladite 
2e  boiste  5  s.  4  d.  de  deniers  Franciscus 
faits  par  led.  de  Melun,  et  a  pris  ausd. 
Franciscus ,  tant  par  devers  le  costé  de 
la  pille  que  de  la  croix ,  un  point  ouvert 
sous  la  4e  lettre  pour  sa  diference,  et 
aussi  avoit  i4  d.  doubles. 

«  Gratienne  de  la  Duché ,  Gracien- 
nette  de  Montbrun  et  Gratienne  de 
Corvin  sont  tailleresses  de  lad.  monne. 

«  Le  26  janvier  estoit  jour  de  di- 
manche, et  ce  fut  à  Bayonne  proces- 
sions genéralles  et  leux  de  joye  par  les 
rues ,  et  ne  voulut  ce  jour  Me  Porte  in- 
terroger personne. 

«  Information  contre  Jehannot  de  Bar- 
rouette ,  qui  avoit  esté  commis  à  la  maî- 
trise de  la  monn",  et  estoit  accusé 
d'avoir  fait  ou  fait  faire  en  lad.  monn6 
des  Franciscus  de  10  d.  t.  la  pièce 
faulx. 

«  Jean  Diversoire ,  garde  de  lad.  mo- 
noye. 

«  Arnaulton  de  Cheberry,  essayeur  de 
lad.  monoye. 

«  II  fait  emprisonner  Jeannot  de  Bar- 
rouette  au  chastel  vieil  de  Bayonne, 
dont  led.  de  Barrouette  appela. 

«  Pierre  de  la  Lande ,  garde  de  lad. 
monoye. 

«Pierre  de  la  Rue,  tailleur  de  lad. 
monnoye. 

*  Le  k  février  de  relevée ,  Me  Porte  fait 


venir  Barthélémy  de  Melun,  commis  à 
la  maitrisse  part",  Pierre  de  la  Lande 
et  Jehan  Diversoire,  gardes;  Arnaulton 
de  Charberry,  essayeur;  Pierre  de  la 
Rue,  tailleur,  et  Jehan  de  Herbelle, 
contregarde ,  avec  les  ouvriers ,  les  mo- 
noyers  et  leurs  prévôts,  et  leur  fait  de 
dures  remontrances. 

«  Ordonne  nouvelle  fabrication  avec 
détails. 

«  Et  a  ordonné  aud.  de  Melun  qu'il 
eust  à  prendre  diference  nouvelle  tant 
aux  deniers  d'or  qu'aux  deniers  blancs  ; 
lequel  a  pris  pour  sa  diference  un  petit 
croissant  sous  l'escu  du  denier  d'or  vers 
la  pille ,  et  du  costé  de  la  croix  un  crois- 
sant au  dessous  de  la  croix ,  au  droit  de 
la  diference  de  la  ville,  et  aux  deniers 
Franciscus  fera  faire  aussi  un  croissant 
au  dessus  de  F  et  du  costé  de  la  croix 
pareille  que  auxd.  escus. 

«  11  assigne  tous  les  officiers  à  compa- 
raître au  2  mai  suivant  en  la  chambre 
des  monn"  de  Paris. 

«  Le  6  feb. ,  il  part  de  Bayonne  et  ar- 
rive à  Bordeaux  le  9. 

«  Il  saisit  le  parlement  du  procès  cri- 
minel entamé  par  lui  contre  Barrouette. 
Le  parlement  retient  l'affaire. 

«Le  i5  feb.,  il  partit  de  Bordeaux, 
arriva  à  Limoges  le  mercredi  1 9  lév.  du 
matin. 

«  L'après  disné  il  se  transporte  en  la 
maison  de  Jacques  de  Coustures,  me 
part"  de  la  monn*  de  Limoges. 

«  Il  examine  les  papiers  des  délivrances 
depuis  \^ilx  jusques  à  présent  et  lui 
dirent  que  M.  de  Vobres  avoit  emporte 
les  précédens.  » 

Nota.  Indépendamment  de  l'intérêt 
que  présente  cette  pièce  (dont  le  ma- 
nuscrit est  incomplet)  relativement  aux 
fonctions  des  conseillers  généraux  des 
Monnaies,  elle  fournit  un  renseignement 
sur  la  durée  des  voyages  :  un  homme  de 
qualité  voyageant  à  cheval  pour  affaire 
est  en  route  dix-sept  jours  au  moins  pour 
se  rendre  de  Paris  à  Bayonne. 
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étrangères,  il  consultait  les  généraux  des  monnaies.  Parfois 
il  convoquait  avec  eux  un  certain  nombre  de  maîtres  parti- 
culiers des  Monnaies  royales,  des  changeurs  et  autres  per- 
sonnes expertes,  des  membres  du  Parlement  et  les  membres 
de  la  Chambre  des  comptes,  et  il  s'éclairait  de  leurs  conseils. 
Plusieurs  assemblées  de  ce  genre  ont  été  tenues  durant  les 
premières  années  du  règne (1).  C'est  à  la  suite  d'une  de  ces 
assemblées  que  fut  rédigée  la  grande  ordonnance  du  1 9  mars 
i5/;i,  dont  un  des  objets  était  «  d'equipoller  »  les  monnaies 
en  portant  le  marc  d'or  fin  à  1 65  livres  7  sous  6  deniers  et  le 
marc  d'argent  le  Roi  à  1 1\  livres. 

Les  généraux  jouissaient  d'immunités  fiscales.  Depuis 
très  longtemps  ils  étaient  exempts  de  la  gabelle;  en  mars 
i532,  François  Ier  leur  confirma  ce  privilège.  L'année  sui- 
vante, une  imposition  de  20,000  livres  ayant  été  ordonnée, 
il  leur  octroya  des  lettres  par  lesquelles  il  déclara  que  les  gé- 
néraux ne  payeraient  «  aucune  chose  de  cette  imposition  »(2). 

Vers  la  fin  du  règne,  les  généraux  en  tournée  étaient 
taxés  uniformément  à  7  5  sous  tournois  d'indemnité  par 
jour.  La  même  ordonnance  (dernier  jour  du  mois  d'août 
1 54 1  )  leur  alloue  comme  gages  600  livres  tournois  à  répartir 
entre  eux,  au  lieu  des  18  écus  qu'ils  prenaient  auparavant 
des  maîtres  particuliers  pour  le  jugement  de  leurs  boîtes^. 

Indépendamment  de  la  surveillance  exercée  par  les  con- 
seillers généraux  en  mission,  il  y  avait  des  «généraux  sub- 
sidiaires »  en  résidence  dans  les  villes  de  parlement  autres 
que  Paris.  L'ordonnance  du  19  mars  1  54 1  ne  mentionne w 


(,)  Voir  le  chapitre  IV  du  présent  mé- 
moire, section  n°  2. 

(2)  Consïans,  Traité  de  la  Cour  des 
monnayes,  Preuves,  p.  88.  Au  sujet  de 
ces  taxations,  il  s'éleva  quelques  diffi- 
cultés entre  la  Chambre  des  monnaies  et 
la  Chambre  des  comptes. 

(3)  Coisstaks,  Traité  de  la  Cour  des 
monnoyes ,  Preuves,  p.  84  et  suiv. 

(4>  Articles  45  et  5i. 
Les   gages   ordinaires    des  généraux 
subsidiaires  étaient  de  3oo  livres  tour- 


nois par  an.  Par  ordonnance  de  mars 
1 5/1.9 ,  Henri  11  supprima  ces  offices  ; 
mais  Henri  III  les  rétablit  par  ordon- 
nance de  mai  1 577.  Leur  circonscrip- 
tion, étant  celle  du  ressort  du  parlement 
où  ils  siégeaient,  était  très  étendue. 

Dans  une  ordonnance  de  mai  1567 
(FoNTAivON,  t.  II,  p.  i64)  il  est  dit: 
«  Les  ressorts  de  nos  parlements  sont 
de  grande  estendue  et  contiennent  les 
moindres  sept,  les  autres  dix  et  douze 
bailliages  ou  sénéchaussées  là  où  toutefois 
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que  ceux  de  Bourgogne,  de  Bretagne,  de  Dauphiné  et  de 
Languedoc;  mais  l'ordonnance  de  mars  i54o,  rendue  par 
Henri  II,  cite  en  outre  ceux  de  Guyenne,  de  Normandie  et 
de  Provence;  il  y  en  avait  aussi  en  Savoie  et  Piémont,  quand 
ces  pays  étaient  sous  l'autorité  du  roi  de  France. 

Les  généraux  subsidiaires  ne  pouvaient  pas,  non  plus  que 
les  généraux  en  mission,  «entreprendre  aucune  juridiction 
et  connoissance  des  boëtes  des  monnoyes,  ni  nos  maistres 
et  officiers  »;  cette  juridiction  était  entièrement  réservée  à  la 
Chambre  des  monnaies^,  du  moins  vers  la  fin  du  règne  de 
François  Ier.  II  n'en  avait  pas  toujours  été  ainsi;  car,  au  début, 
certaines  chambres  provinciales  des  comptes  vérifiaient  elles- 
mêmes  les  opérations  des  ateliers  monétaires  de  leur  ressort; 
lorsque,  après  la  découverte  de  fautes  graves  commises  par 
les  maîtres  particuliers  de  Dauphiné  et  de  Provence,  le  roi 
crut  nécessaire  de  procéder  à  une  enquête,  il  prit  la  pré- 
caution d'enjoindre  préalablement  aux  sénéchaux  et  gens 
des  parlements  de  ces  deux  provinces  de  ne  pas  entraver  la 
mission  de  ses  commissaires. 

La  Chambre  des  monnaies,  qui  se  composait  des  conseil- 
lers généraux  des  monnaies,  de  l'avocat  et  du  procureur  du 
roi  et  dont  le  siège  était  à  Paris ,  avait  la  connaissance  de  toutes 
les  affaires  concernant  la  monnaie.  C'était  elle  qui  publiait  au 
nom  du  roi  les  édits ,  ordonnances ,  déclarations ,  tarifs  relatifs 


il  n'y  a  sinon  une  ou  deux  înonnoves 
ordinaires  sous  l'estendue  et  ressort  de 
chacun  parlement».  Plus  loin,  l'ordon- 
nance ajoute:  «  .  .  .Le  ressort  du  parle- 
ment de  Paris  qui  n'est  de  guère  moindre 
estendue  que  tous  les  autres  sept  parle- 
mens  dessus  dits  ». 

(1'  Ordonnance  du  19  mars  ibAà 
visée  dans  l'ordonnance  de  janvier 
l54ç).  FoNTANOX,  t.  II,  p.  11 3. 
M.  R.  Vallentin  a  raconté  l'épisode 
d'un  maître  particulier  de  la  Monnaie 
de  Villeneuve,  Pierre  de  Coucils 
(Pierre  de  Coucils  et  la  maîtrise  de  l'ate- 
lier de  Villeneuve,  1 53 1-1 53 3,  A rch.  de 
la  Soc.  de  numism. ,  1 89 1  )  qui  montre 

Ohdonn.  de  François  I".  —  I. 


un  général  provincial  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Etienne  Robin ,  général 
pour  le  Languedoc,  inspecta  en  mars 
1 533  la  Monnaie  de  Villeneuve  ;  il  y  saisit 
des  grands  blancs  qu'il  déclare  défec- 
tueux pour  cause  de  faiblage;  ce  que, 
parait -il,  il  n'aurait  pas  dû  faire,  les- 
dits  grands  blancs  n'ayant  pas  encore 
subi  la  visite  des  gardes.  Le  maitre  par- 
ticulier était  absent  :  il  avait  quitté  la 
ville  où  sévissait  alors  la  peste.  Le  gé- 
néral déféra  l'affaire  à  la  Chambre  des 
monnaies  de  Paris.  Coucils  fut  condamné 
à  /ion  livres  d'amende  et  destitué;  il 
pava  l'amende,  mais  il  obtint  d'être  con- 
tinue dans  ses  fonctions. 
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aux  monnaies(1);  parfois  elle  donnait  à  un  imprimeur  le  pri- 
vilège cFéditer  les  actes  publics  concernant  les  monnaies (2). 
C'était  à  elle  que  les  généraux  et  les  généraux  subsidiaires  en 
référaient;  que  les  maîtres  particuliers  des  monnaies  présen- 
taient leurs  livres  de  comptes  et  soumettaient  l'examen  de 
leur  boite,  c'est-à-dire  de  la  caisse  contenant  les  échantillons 
des  pièces  qu'ils  avaient  fabriquées,  ces  pièces  ne  pouvant 
avoir  cours  qu'après  vérification  faite  et  jugement  rendu 
par  la  Chambre^.  Si  les  pièces  étaient  trouvées  défectueuses, 
la  Chambre  procédait  à  «  la  justice  et  punition  »  des  maîtres 
particuliers  qui  avaient  été  trouvés  en  faute. 

Toutefois  la  sanction  définitive  appartenait  à  la  Chambre 
des  comptes  qui  donnait  aux  maîtres  particuliers,  avec  l'as- 
sistance de  conseillers  généraux  des  monnaies,  le  quitus, 
ainsi  qu'à  tous  les  comptables  de  l'Etat (4). 

Quand  les  parties  faisaient  appel  de  la  sentence  de  la 
Chambre  des  monnaies  au  Parlement  de  Paris,  le  président, 
ou,  à  son  défaut,  deux  membres  de  cette  chambre  assistaient 
à  l'audience  de  la  Cour  «  pour  ce,  dit  l'ordonnance^,  qu'il  est 

Voici  le  titre  d'une  des  publications  était  aussi  donné  directement  par  le  roi. 

de  ce  genre:  «  Evaluation  de  toutes  les  Exemple  (cite  dans  le  Répertoire  de  la  nu- 

pieces  D'OR  et  d'argent  ayant  cours.  —  mis  nwtiq  ne  française ,  par  MM.  A.  Exgel 

Le  Roy  nostre  souverain  et  très  doubté  et  P.  Serrure,  n°  6897,  année  i54i)  : 

Sire,  désirant  qu'un  chascun  aie  bonne  Ordonnances  sur  le  faicl  des  monnoyes, 

et  parfaicte  cognoiscance  de  la  nouvelle  estât  et  reigle  des  officiers  d'icelles ,  avec 

monnoye ,  a  commandé  aux  generaulx  le  pourtraict  de  toutes  les  espèces  de  mon- 

et  maistres  de  sa  monnoie  de  par  decha  noyé  que  le  roi  vealt  et  entend  avoir  cours  en 

de  faire  mettre  en  impression  les  figures  son  royaulme.  Le  tout  imprimé  par  privi- 

des  dites  monnoies,  ensembles  le  poids  lege  dudict  seigneur.  On  les  vend  en  l'hos- 

et  pris d'icelle,  comme  s'ensuyt  ».In-i 6,  tel  de  Estienne  Roffet,  dit  le  Faalckeur, 

en  lettres  gothicpies  sur  parchemin.  sur  le  pont  Saint  Michel,  à  l'enseigne  de 

(Cette  pièce  a  dû  être  imprimée  vers  la  Rose.  Paris,  in- 16. 
i5/|.o  à  Gand  ou  à  Anvers.  Le  recueil  L'ordonnance     est    imprimée     avec 

contient  en  outre  les  copies,  etc.  — Ex-  soin,  les  empreintes  des  monnaies  sont 

trait  du  Cwto/o^we  de  M. Claudinn0 4.921.)  bien  exécutées.  Il  est  curieux  de  con- 

(i)  Dans  la  collection  in-12   des  Or-  stater  que  souvent  ces  empreintes  ne  sont 

donnanccs   anciennes    des    monnaies    que  pas  exactement  conformes  aux  pièces, 
possède  l'Hôtel  des  monnaies,  la  pre-  (3;  M.   Bordeaux  pense  qu'assez  fré- 

miere  pièce  est  une  plaquette   portant  quemment  les  pièces  étaient  mises  en 

les  empreintes  des  monnaies  françaises  circulation  avant  que  la  vérification  des 

et  étrangères  autorisées,  laquelle  a  ete  boîtes  n'eût  ete  terminée, 
publiée  en  janvier  1 54g  avec  privilège  de  <4)  Voir  Constans  ,  op.  cit. ,  p.  55 ,  56  . 

la  Chambre  des  monnaies.  Le  privilège  (5;  Ordonn.duig  mars  i54i,art.  55. 
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malaisé  descouvrir  et  adverer  les  falsifications,  adultéra- 
tions, rongnements  et  autres  malversations  et  fautes  qui  se 
commettent  au  faict  desdites  monnoyes,  au  moins  qu'avec 
grandes  difficultez  et  encore,  icelles  cognues,  scavoir  dont 
elles  viennent,  qui  en  sont  participans,  consentans  et  res- 
ponsables». Si  l'affaire  concernait  la  Bourgogne,  la  Bre- 
tagne, le  Dauphiné  ou  le  Languedoc,  c'était  le  général  sub- 
sidiaire de  la  province  qui  assistait  à  l'audience(1). 

Entre  la  Chambre  et  le  Chàtelet  il  y  a  eu  des  conflits. 
Ainsi  il  est  arrivé  que  la  Chambre,  ayant  prononcé  des 
condamnations  contre  des  personnes  convaincues  du  crime 
de  fausse  monnaie,  le  prévôt  de  Paris  défendit  aux  exécu- 
teurs de  la  haute  justice  d'exécuter  la  sentence  parce  qu'en 
effet,  en  matière  criminelle,  la  Chambre  des  monnaies  était 
tenue  de  réclamer  le  concours  de  conseillers  du  Chàtelet.  Le 
Parlement  de  Paris  était  le  juge  de  ces  différends (2). 


3°  Les  ateliers  monétaires  et  leur  personnel.  —  Le 
roi  avait  seul  au  xvie  siècle  le  droit  de  battre  monnaie  dans 
son  royaume (3). 

Les  ateliers  monétaires  du  roi,  ses  «  Monnaies  »  comme  on 
disait,  étaient  établis  dans  une  trentaine  de  villes(4).  Toutes 


(1)  Lorsque,  en  1 55 1,  Henri  lï  érigea 
en  cour  souveraine  la  Chambre  des 
comptes  en  augmentant  le  nombre  de 
ses  membres,  il  donna  comme  un  des 
motifs  de  cette  mesure  la  longueur  des 
procès  en  appel  au  Parlement  qui  per- 
mettaient aux  délinquants  d'échapper  à 
la  punition  par  des  délais  indéfiniment 
prolongés. 

(2)  Voir  la  sentence  du  Parlement  du 
3i  octobre  i532.  F.  de  Saulcy,  Recueil 
de  doc,  t.  IV,  p.  281. 

(3)  Les  rois  de  France  faisaient  i"e- 
monter  ce  droit  au  xme  siècle  et  s'ap- 
puyaient sur  une  ordonnance  de  1273  : 
«  Premièrement,  nous  voulons  et  com- 
mandons que  nulle  monnoye  ne  coure 
en  nostre  royaume  fors  que  les  nostres 
propres,  lesquelles    y   ont  accoustume 


d'y  courre.  »  Depuis  Philippe  le  Hardi , 
les  rois  avaient  racheté  ou  supprimé,  au 
xme et  au  xive siècle,  un  certain  nombre 
de  monnaies  seigneuriales.  (Voir,  outre 
l'ordonnance  de  1273,  celles  de  juin 
i3i3,  de  Noël  i3i5  et  de  1319.)  Les 
seigneurs  avaient  réclame  contre  l'or- 
donnance de  1  3 1  5  qui  portait  atteinte 
à  leurs  droits.  C'est  par  des  rachats 
particuliers  et  par  des  réunions  de  pro- 
vinces à  la  couronne  que  les  rois  ont 
ensuite  peu  à  peu  supprime  les  mon- 
naies seigneuriales. 

(i'  Les  points  secrets  attribués  aux 
Monnaies  à  l'avènement  de  François  Ier 
vont  jusqu'au  numéro  3i,  mais  quatre 
ou  cinq  numéros  ne  sont  pas  suivis  de 
noms  de  ville.  F.  de  Saulcy  ,  Ilist.  num. , 
p.   17.  Cet  auteur  a  donne  en  tète  de 
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ces  Monnaies  n'ont  pas  existé  pendant  la  durée  entière  du 
règne  de  François  Ier  et  celles  qui  existaient  alors  n'ont  pas 
toujours  fonctionné  régulièrement.  Il  y  a  eu  des  interrup- 
tions, soit  parce  que  le  roi  ordonnait  la  fermeture  tem- 
poraire de  l'atelier,  soit  parce  qu'il  ne  s'était  pas  trouvé 
d'adjudicataire,  soit  parce  que  le  gouvernement  ne  faisait 
pas  de  commande. 

Ainsi,  la  seconde  année  de  son  règne,  François  1er défendit 
momentanément  de  frapper  aucune  monnaie  d'or,  d'argent 
et  autres,  sauf  dans  les  ateliers  de  Paris,  de  Rouen,  de  Lyon 
et  de  Bayonne(11.  La  fermeture  des  autres  ateliers  fut  d'ail- 
leurs de  peu  de  durée. 

Vingt-cinq  ans  après ,  le  roi  décida  que  chaque  atelier  aurait 
désormais  pour  différent  une  lettre  spéciale  au  lieu  du  point 
secret  qui  était  jusque-là  en  usage ('2),  et  il  rappela  que  les 
maîtres  particuliers  étaient  obligés  d'apposer,  en  outre,  leur 
propre  différent,  c'est-à-dire  une  marque  personnelle^.  Dans 


son  Histoire  numismatique  du  règne  de 
François  1"  un  résumé  de  l'histoire  des 
ateliers  monétaires  pendant  le  règne  de 
François  Ier,  avec  la  date  de  l'ouverture 
et  de  la  fermeture  de  chaque  atelier. 
Voir  aussi  M.  E.  Faiyre,  Etat  actuel 
des  ateliers  monétaires  français  et  de  leurs 
différents,  2  e  édition. 

(1)  « Pour  obvier,  estaindre  et 

garder  que  doresnavant  ne  y  soient 
plus  faictes  aulcunes  fautes »  Dé- 
claration du  19  juin  i5i5.  Dès  le  mois 
d'octobre  i5i5,  la  Chambre  des  mon- 
naies proposa  de  rouvrir  les  ateliers  de 
Tours,  Angers,  Poitiers,  La  Rochelle, 
Montpellier,  Toulouse,  Bordeaux,  Li- 
moges et  Bourges. 

(5)  Avant  qu'une  lettre  eût  été  assi- 
gnée à  chaque  atelier,  la  Chambre  des 
monnaies  leur  attribuait  par  ordonnance 
un  point  secret  ou  même  une  lettre , 
afin  de  reconnaître  les  produits  de  leur 
fabrication.  F.  de  Saulgy  en  a  donne 
la  liste  pour  le  commencement  du 
règne  de  François  Ier.  Hist.  nom.,  p.  17. 

Les  points  secrets,  qui  avaient  été  pres- 
crits  par    une    ordonnance    de    1089, 


avaient  peu  changé  depuis  ce  temps-là, 
sinon  pour  quelques  villes  et  surtout  du- 
rant la  guerre  de  Cent  ans;  toutefois, 
le  nombre  des  ateliers  avant  augmenté, 
on  avait  ajouté  de  nouvelles  désigna- 
tions, nombres  ou  signes,  à  partir  de 
la  21e  lettre.  (Voir  cependant  plusieurs 
notations  différentes  dans  le  Recueil  de 
doc. ,  par  F.  de  Saulgy,  1. 1 ,  p.  1  et  suiv.) 

Les  deux  premiers  numéros  appar- 
tiennent à  des  monnaies  du  Dauphiné. 
M.  Henri  Morix-Poxs  (  Monnaies  féodales 
du  Dauphiné,  p.  200)  pense  que  c'est 
parce  que  les  points  secrets  sont  ori- 
ginaires de  cette  province;  il  cite  à 
l'appui  de  son  opinion  des  monnaies 
dauphinoises  du  temps  de  Charles  V  qui 
portent  ce  signe  dès  le  règne  de  ce 
prince  et  qui  l'ont  porte  après  1 54o. 

Plusieurs  Monnaies,  tout  en  marquant 
leurs  pièces  de  la  lettre  réglementaire  à 
partir  de  1 54o ,  continuèrent  de  les  mar- 
quer aussi  de  leur  ancien  point  secret. 

^  Ordonnance  du  i4.  janvier  i54o. 
(  Voir  le  texte  de  l'ordonnance  dans 
Recueil  de  doc,  par  F.  de  SaïJLCY,  t.  IV, 
p.  34.2.)  Le   différent   de   maître  date 
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cette  ordonnance  se  trouve  une  liste  qui  comprend  vingl- 
cinq  noms  et  suppose  trente  et  un  ateliers,  puisque  le 
Dauphiné  en  possédait  quatre,  la  Provence  un  ou  deux  et  la 
Bretagne  deux.  L'année  suivante,  l'ordonnance  du  19  mars 
1 54 1  n'en  mentionne  que  dix-sept  qui  soient  autorisés  à 
fabriquer  :  ce  sont  ceux  qui  se  trouvent  imprimés  ci-dessous 
en  italique. 


LISTE   DES   VILLES  QUI  AVAIENT    UNE  MONNAIE  ,  AVEC    INDICATION  DU   POINT  SECRET 
ET  DE  LA   LETTRE   MONETAIRE. 


Le  numéro  du  point  secret  indique  la  lettre  de  la  légende  sous  laquelle  ce  point 
devait  être  placé.  La  lettre  monétaire  a  été  substituée  à  partir  de  i54o  au  point 
secret;  néanmoins  les  monétaires  ont  souvent  conservé  au  xvie  siècle  l'ancienne 
marque  avec  la  nouvelle (1). 


POT  \T 

SECRET. 


LETTRE 

MONÉTAIRE. 


POINT 

SECRET. 


LETTRE 

MONETAIRE. 


18. 
15. 
19. 


Paris  .  . 
Bouen. . 
Saint-Lô 


A». 

12. 

B(3). 

6. 

CW. 

7. 

Lyon. . 
Tours . 
Angers 


E  6. 
F7. 


du  xive  siècle.  Depuis  Louis  XIV,  l'u- 
sage d'apposer  ce  différent  sur  les 
monnaies  est  devenu  général. 

(l)  Voir  le  chapitre  II,  section  n°  5. 

(î)  La  Monnaie  de  Paris  a  fonctionné 
pendant  tout  le  règne.  Elle  était  située 
rue  de  la  Monnaie  (elle  avait  été  in- 
stallée jusqu'au  xive  siècle  rue  de  la 
Vieille-Monnaie).  Ce  n'est  qu'en  i55o, 
sous  Henri  II ,  que  fut  établi  un  second 
ateher  à  l'Hôtel  de  Nesle  pour  la  frappe 
des  monnaies  de  billon.  Ce  second  ate- 
lier fut  remplacé,  en  i552,  par  l'ateber 
dit  Monnaie  desEtuves,  ou  Monnaie  du 
Moubn,  située  à  la  pointe  occidentale 
de  l'ile  de  la  Cité ,  et  pourvue  d'un  ou- 
tillage perfectionné.  Voir  Y  Hôtel  des  mon- 
naies de  Paris,  par  M.  F.  Mazerolle 
(  Bulletin  de  la  Soc.  des  amis  des  monu- 
ments parisiens).  C'est  par  erreur  proba- 
blement que  F.  de  Saulcy  (Hist.  nu- 
mism.,  p.  33)  dit  qu'en  juillet  1 543 
il  y  a  eu  «  établissement  de  la  Monnaie 


de  Paris  ou  des  Estuves  au  bout  du  jar- 
din du  Palais  au  moubn  dit  la  Gour- 
dene ». 

(3)  La  Monnaie  de  Rouen  parait  avoir 
fonctionné  pendant  tout  le  règne. 

(4)  La  Monnaie  de  Saint-Lô,  fermée 
en  1 5 1 5 ,  rouverte  en  1 5 1 6 ,  fermée  le 
19  juin  i5io,,  a  été  rouverte  probable- 
ment dès  i5io,. 

(5)  La  Monnaie  de  Lyon ,  une  des  plus 
importantes  du  royaume ,  a  fonctionné 
pendant  tout  le  règne.  Outre  la  lettre 
(depuis  i54o),  Lyon  avait  pour  diffé- 
rent un  trèfle. 

(6)  La  Monnaie  de  Tours  a  ete  fermée 
du  19  juin  1 5 1 5  au  3  décembre  îbi'j, 
rouverte  le  2 3  avril  i5i8  {Manusc.  de 
l'Hôtel  des  Monnaies,  in-&%  n°  20). 

(7)  La  Monnaie  d'Angers,  fermée  le 
19  juin  1Ô1  5,  a  été  rouverte  a  la  fin  de 
l'année  i5i5,ou  en  i5i8  ou  en  i5ig 
(voir  La  Monnaie  d'Angers  par  Adrien 
Planchenault, archiviste  paléographe). 
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POINT 
SECRET. 

8. 

9. 

10. 

& 

$ 

5. 

k. 
11. 
13. 


MONNAIES. 


LETTRE  POINT 

MO.NÉTAIRE.  secret. 


Poitiers 

La  Rochelle . . . 

Limoges 

Bordeaux  .... 

Bayonne 

Toulouse 

Montpellier .  .  . 
Saint-Pourçain 
Dijon 


I  M. 
K«. 

L«. 

M'*). 

0(«. 
P  W. 


(l)  La  Monnaie  de  Poitiers  a  été  fer- 
mée le  19  juin  i5i5,  rouverte  et  fer- 
mée de  nouveau  en  i5i8  et  pendant 
presque  toute  l'année  i54i  ou  peut- 
être  le  20  février  1 54 1  •  (Voir  Manuscrit 
de    l'Hôtel  des   monnaies,  in-4°,  t.  27.) 

(i)  La  Monnaie  de  la  Rochelle  a  été 
fermée  du  19 juin  1  5i 5  jusqu'en  i5i8. 

(3)  La  Monnaie  de  Limoges  a  été  fer- 
mée le  19  juin  i5i5et  rouverte  en  i5  1  9. 

(4)  La  Monnaie  de  Rordeaux  a  été 
fermée  le  19  juin  i5i5,  rouverte  le 
16  avril  1018  et  peut-être  fermée  de 
i53o  à  i532. 

(5)  La  Monnaie  de  Rayonne  a  été 
créée  en  mars  i5i5. 

(6)  La  Monnaie  de  Toulouse  a  été  fer- 
mée le  19  juin  i5i5  et  a  été  rouverte 
le  1"  février  i52  0. 

(7)  La  Monnaie  de  Montpellier  a  été 
fermée  du  1 9  juin  1 5 1 5  à  l'année  1 5 1 9 . 

(8)  La  Monnaie  de  Saint-Pourçain  a 
été  rétablie  le  1 3  février  1 5 1 5 ,  puis  fer- 
mée le  19  juin  1 5 15  et  rouverte  en  i  5 16. 
L'atelier  monétaire  qui  avait  été  transféré 
à  Montferrand  en  janvier  i532  fut  ré- 
tabli à  Saint-Pourçain  en  i534  oui 535. 

(9)  La  Monnaie  de  Dijon ,  qui  avait  été 
fermée  le  19  juin  i5i5,a  été  rouverte 
en  1539. 

(10)  La  Monnaie  de  Châlons  a  été  fer- 
mée le  19  juin  1 5 1 5  ;  on  n'a  pas  re- 
trouvé de  pièce  frappée  dans  cet  atelier 
postérieurement  à  cette  date. 

(U)  La  Monnaie  de  Viileneuve-Saint- 
André-lès-Avignon ,  fermée  le   1 9  juin 


22. 
20. 

14. 
21. 


Chàlons-sur-Marne . 

Villeneuve  -  Saint  - 

André 

Troyes 

Sainte    Menehould 


Turin. 


Villefranche 
Rouergue . 
Rourges.  .  . 


en 


LETTRE 

MONÉTAIRE. 

QUO). 

RM. 

S  (12>. 

TU3). 

V, 
puisT(14>. 

X(15). 

Y  (16). 


1 5 1 5 ,  a  été  rouverte  en  i52o;  puis  est 
restée  fermée  de  i54i  à  i543.  (Voir 
sur  la  Monnaie  de  Villeneuve ,  outre  l'ou- 
vrage de  F.  de  Saulcy,  l'article  de 
M.  Roger  Vallentin  sur  Pierre  de 
Coucils  et  la  maîtrise  de  l'atelier  de  Vd- 
leneuve,  i53i-i533,  dans  Y  Annuaire 
de  la  Société  franc,  de  numism.,  année 
1891  ,  p.  75  et  16/i.) 

(12)  La  Monnaie  de  Troyes,  fermée  le 
19  juin  1 5 1 6 ,  a  été  rouverte  en  octo- 
bre 1 5 1 6  ou  le  5  juin  l5ai.  (Manuscrit 
de  l'Hôtel   des  Monnaies,  in -l\°,  n°  2  5.) 

(13)  La  Monnaie  de  Sainte-Menehould, 
fermée  au  commencement  du  règne  de 
François  1er,  paraît  avoir  fonctionne 
avant  i5i5.  Elle  ne  paraît  pas  avoir 
fonctionné  depuis  cette  date;  elle  no 
figure  pas  sur  les  affiches.  (Voir  les  ob- 
servations de  M.  le  comte  de  Castel- 
lane,  Revue  de  numism.,  année  1893, 
p.  25.) 

(U)La  Monnaie  de  Turin,  ouverte  en 
mars  \bd>rj,  a  été  fermée  en  avril  i54i, 
puis  rouverte enjuiiletde  lamèmeannée. 

François  I"  a  fait  frapper  des  mon- 
naies dans  plusieurs  autres  villes  de 
l'Italie  du  nord  :  à  Asti ,  à  Milan ,  à  Gênes. 
(  Voir  le  chapitre  IV,  section  n°  1 1 ,  du 
présent  mémoire.) 

(15)  La  Monnaie  de  Villefranche,  fer- 
mée le  19 juin  i5i5,  rouverte  en  1517, 
a  été  fermée  en  avril  i54i  et  rouverte  le 
1 5  octobre  de  la  même  année. 

(16)  La  Monnaie  de  Bourges,  fermée 
le  1 9  juin  1 5 1 5  ,  a  été  rouverte  en  juillet 
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i.\x\.vn 


POINT 

SECRET. 


LETTRE 

MONÉTAIRE. 


Grenoble.  .  |         5.       \ 
Une      J 
couronne.  (Dauphine 

Y      [    5  w. 

Un      ] 

monde. 


Cremieu.  .  . 
Romans.  .  . 
Montélimar 


1 5 1 6 ,  fermée  en  avril  1 54 1  et  rouverte 
en  décembre  de  la  même  année  (ou  en 
février).  [Voir  le  Manuscrit  de  l'Hôtel  des 
monnaies,  in-4°,  t.  II,  4  février  1 5^ î . ] 

Ily  avait  eu,  jusqu'en  i5o7,àOrléans, 
un  atelier  monétaire  qui  paraît  n'avoir 
pas  travaille  depuis  le  temps  de  Char- 
les VII.  François  Ier  transféra  à  Bourges 
la  juridiction  de  la  Chambre  des  mon- 
naies d'Orléans.  (Voir  Notice  hist.  sur 
le  monnoye  national  et  l'atelier  d'Orléans , 
par  C.  Arnoult,  1898,  p.  i4o.) 

(1)  L'ordonnance  du  i4  janvier  i54o 
porte  que  la  Monnaie  qui  sera  conservée 
en  Dauphine  prendra  la  lettre  5»  (Voir 
pour  le  Dauphine  le  chapitre  IV,  section 
n°  5). 

La  Monnaie  de  Grenoble ,  créée  par 
Charles  VIII  en  i4-3o,  a  été  fermée 
quelque  temps  en  1 5 1 5,  puis  en  i53i 
à  la  suite  de  malversations  du  maître 
particulier  Etienne  Nachon;  elle  a  été 
fermée  une  troisième  fois  en  i538, 
rouverte  en  mars  i54o.  Voir  pour  les 
maîtres  de  la  Monnaie  de  Grenoble 
Les  différents  de  la  Monnaie  de  Grenoble, 
de  i48q  à  1  553 ,  par  M.  R.  Vallentin. 
(Ann.  de  la  Soc.  de  numism.,  année 
1894.)  —  La  Monnaie  de  MonteUmar, 
fermée  de  i5o4  à  i52i,  a  été  rouverte 
le  25  octobre  i52i,  fermée  du  24  fé- 
vrier 1529  au  25  février  i53a,  encore 
fermée  en  a  544  et  rouverte  en  i545, 
définitivement  fermée  en  1  5q4.  (Voir  Les 
dernières  monnaies  frappées  à  Montélimar, 
par  M.  R.  Vallentin  ,  Bulletin  de  la  Soc. 
d'archéologie  et  de  statistique  de  la  Drame, 
1894.)  —  La  Monnaie  de  Romans  avait 
eu  pour  différent  avant  1 54o  r  ;  on  le 
trouve  encore  après  i54o  à  la  fin  des 
légendes.  L'atelier  a  ete  fermé  de  1 507 


Aix 

Marseille. 
Tarascon. 

Nantes.  . 
Rennes.  . 


LETTRE 

MONÉTAIRE. 

r. 

ft.  puis  ï. 


N.  ou 
hermine. 
2. 


Provence 

r(2>. 


Bretagne 


Z  »>. 


à  1 52 1 ,  rouvert  en  1 52 1  ;  fermé  quelque 
temps  après  les  malversations  consta- 
tées en  Dauphine  en  1529-1 53o,  dé- 
finitivement fermé  en  i554-  Voir  pour 
la  suite  des  maîtres  Les  différents  de 
la  Monnaie  de  Romajis,  par  M.  R.  Val- 
lentin (Bulletin  d'archéologie  et  de  sta- 
tistique de  la  Drame,  1894).  —  La  Mon- 
naie de  Crémieu  parait  avoir  fonctionné , 
non  sans  chômage,  pendant  tout  le 
règne.  —  M.  R.  Vallentin  signale 
des  Monnaies  à  Quirieu  et  Bourgoin 
comme  ayant  été  créées  de  i5o5  cà 
1537.  (Deux  nouveaux  ateliers  Delphi- 
naax,  Bourgoin  et  Quirieu;  Ann.  de  la 
Soc.  de  numism.,  année  i8g5)  et  celle 
d'Aramont  dont  il  a  trouvé  la  trace 
pour  les  années  i53i,  i55o  et  i554. 
(Ibid. ,  année  1590.) 

(s  et  3)  —  <2>  L'ordonnance  du  i4  jan- 
vier i54o  porte  que  la  Monnaie  qui 
sera  conservée  en  Provence  prendra  le 
signe  Z,  abréviation  de  «  et  ».  (Voir  le  cha- 
pitre IV  du  présent  mémoire,  section  n°5.) 

La  Monnaie  d'Aix,  fermée  le  10  dé- 
cembre 1529,  toute  fabrication  en  Pro- 
vence étant  suspendue,  a  été  rouverte 
le  2  5  juin  i542.  —  La  Monnaie  de 
Marseille  avait  été  fermée  en  i5o4, 
rouverte  probablement  en  i524,  fer- 
mée le  10  décembre  1529,  rétablie  le 
12  mars  i53g;  elle  resta  fermée  quelque 
temps  en  i542.  —  La  Monnaie  de  Ta- 
rascon, que  ne  cite  pas  F.  de  Saulcy,  a 
été  maintenue  jusqu'en  mars  i52  5 
(voir  Mer  eaux  des  monnayer  s  de  Ta- 
rascon, par  M.  de  Courbois,  dans  la 
Revue  numism. ,  année  1848). 

F.  de  Saulcy  et  Hoffmann  ne  citent 
pas  de  monnaies  de  François  I"  portant 
la  désignation  de   comte  de  Provence. 
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Il  ne  se  trouve  pas  dans  le  Catalogue  des  actes  de  Fran- 
çois Ier  d'ordonnance  relative  aux  ateliers  d'Angers  (F),  de 
Sainte-Menehould  (T)  qui  avaient  cependant  leur  lettre; 
ce  dernier  n'a  probablement  pas  fonctionné  depuis  i5i5. 
Mais,  d'autre  part,  il  y  a  des  ordonnances  relatives  aux 
ateliers  de  Crémieu  (une  couronne),  de  Cbambéry  (une 
étoile  sous  l'écu)  ^  qui  ne  figurent  pas  dans  l'ordonnance 
du  \[\  janvier  i54o(2);  Cbambéry  parait  même  avoir  fonc- 
tionné régulièrement. 

La  liste  des  ateliers  monétaires  publiée  par  F.  de  Saulcy 
pour  l'année  \b\l\  (i5i5,  nouveau  style)  diffère  de  celle-ci; 
elle  provient  d'un  texte  qui  n'inspire  pas  pleine  confiance; 
parmi  les  vingt-cinq  noms  d'ateliers  qu'elle  contient,  on  lit 
ceux  de  Mirabel,  de  Mascon  ou  Lyon,  de  Tournay,  de  Saint- 


M.  Paul  Bordeaux  (Revue  numism. ,  an- 
nées 1895  et  1896,  Les  monnaies  royales 
françaises  inédiles  ou  peu  connues  et  Les 
monnaies  frappées  par  François  I"  comme 
comte  de  Provence) en  signale  qui  portent 
P.  C.  (Provinciae  Cornes). 

Fauris  de  Saint- V incens  dit  avoir 
retrouvé  en  1767,  dans  les  archives  de 
la  Chambre  des  comptes  d'Aix ,  54  coins 
de  monnaies  de  François  Ier  (dont  l\i  de 
couronnais  et  peut-être  aussi  de  patacs). 
Deux  se  trouvent  dans  le  cabinet  des 
médailles  de  Marseille,  un  pour  les 
douzains,  l'autre  pour  les  couronnais. 

M.  Faivre  a  trouvé  (Bulletin  de  nu- 
mism., t.  V,  1898)  un  écu  à  lacroisette 
frappe  à  Aix;  on  n'en  connaissait  pas 
jusque-là.  Cet  ecu  d'or,  qui  fait  partie 
de  la  collection  de  M.  Bordeaux,  porte  à 
la  lin  de  la  légende  P.C. 

3)  p.  lxxxvh.  L'ordonnance  du  1 1\  jan- 
vier i5/io  porte  que  la  Monnaie  qui  sera 
conservée  en  Bretagne  prendra  le  signe  X 
(peut-être  l'initiale  de  Bennes).  Beaucoup 
de  monnaiesbretonnes  portent,  en  outre, 
des  hermines ,  emblème  de  la  province. 

Les  Monnaies  de  Nantes  et  de  Bennes 
ont  fonctionné  pendant  tout  le  règne 
fvoir,  sur  les  différents  de  l'atelier  de 
Nantes  pendant  les  règnes  de  François Ier 
et  de  Henri  II,  un  article  de  M.  le  comte 


de  Castellaxe  dans  le  Bulletin   de  nu- 
mism,, t.  II,  années  1893-1894). 

(1)  La  Monnaie  de  Chambery  parait  da- 
ter du  1  5juin  i54a  (Manuscrit  de  l'Hôtel 
des  Monnaies,  in-4°,  t.  27).  Cependant 
les  lettres  portant  commission  à  Claude 
Monparlier,  général  des  monnaies,  pour 
procéder  à  l'ouverture  de  la  Monnaie  de 
Chambery,  sont  à  la  date  du  2 5  juillet 
i5/i3  (Catal.  des  actes  de  François  Ier). 

(2)  M.  Roger  Yallentin  a  signalé, 
d'après  un  document  de  i53i,  l'exis- 
tence d'un  atelier  monétaire ,  celui  d'A- 
ramont  (Gard),  qui  ne  ligure  pas  dans 
ces  listes.  Voir  MM.  Engel  et  Serrure, 
Traité  de  num.  moderne  et  contemporaine. 

M.  Faivre  dit  (op.  cit.,  p.  l\.  et  26) 
qu'on  cite  des  blancs  de  François  I" 
frappés  à  Tournay,  mais  qu'il  ne  semble 
pas  que  François  Ier  ait  frappé  de  mon- 
naies dans  cette  ville.  L'atelier  d'A- 
miens ,  qui  existait  depuis  le  commen- 
cement du  xvc  siècle ,  a  été  supprimé 
par  l'ordonnance  du  19  juin  i5i5. 
(Ibid.,  p.  27.) 

Pour  les  dates  de  l'ouverture  et  de  la 
fermeture  des  ateliers  monétaires,  voir 
F.  de  Saulcy,  Eléments  de  l'histoire  des 
ateliers  monétaires,  et  M.  E.  Faivre, 
Etat  actuel  des  ateliers  monétaires  français 
et  de  leurs  différents ,  ?.e  édition. 
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Quentin  ou  Amiens,  de  Sainct-Auperre  (?).  Celui  de  Bourges 
est  biffé.  Mais  les  ateliers  de  Mirabel,  de  Màcon,  de  Saint- 
Quentin  n'existaient  plus  depuis  longtemps,  tandis  que 
celui  de  Bourges  était  en  activité (1). 

Dans  l'ordonnance  du  1 9  mars  1 5 1\  1 ,  François  Ier  s'exprime 
ainsi  (art.  17)  :  «Que  doresnavant  et  jusqu'à  ce  que  par 
nous  autrement  en  soit  ordonné,  de  toutes  monnoyes  cou- 
rans  en  nostre  royaulme,  pays  et  seigneuries  de  nostre  obéis- 
sance, il  n'y  aura  ouvertes  et  besongnans  que  celles  de 
Paris,  Lyon,  Troyes,  Rouen,  La  Rocbelle,  Bourdeaux, 
Bayonne,  Limoges,  Tbolose,  Montpellier,  Angers,  Tours, 
Nantes,  Rennes,  Dijon,  Grenoble  et  Marseille^.  .  .  »> 

Par  cette  ordonnance,  le  roi  enjoint  aux  maîtres  des  Mon- 
naies de  mettre  sur  toutes  les  espèces  qu'ils  fabriqueront, 
outre  la  lettre  de  l'atelier,  leur  marque  personnelle  qu'on 
appelait  le  différent®  (le  mot  s'appliquait  aussi  aux  points 
distinctifs  des  ateliers).  La  précaution  était  bonne  parce 
qu'elle  permettait  de  faire  peser  directement  sur  son  auteur 
la  responsabilité  d'une  mauvaise  fabrication  et  la  prescrip- 
tion était  ancienne.  Mais  elle  avait  été  autrefois  irréguliè- 
rement observée,  et  le  roi  rappelait  par  là  ses  officiers  mo- 
nétaires à  leur  devoir^. 

Les  généraux  des  monnaies  furent  chargés,  comme  à 
l'ordinaire,  de  l'exécution  de  cette  mesure.  Ils  ordon- 
nèrent aux  maîtres  particuliers  et  aux  gardes  de  ne  plus  em- 
ployer les  anciens  fers,  piles  et  trousseaux  et  d'en  fabriquer 
de  nouveaux,  «  auquels  soit  mis  différence  nouvelle,  suivant 
les  lettres  de  la  croix  de  par  Dieu,  à  commencer  depuis  A 


(1)  F.  de  Sauixy,  Rec.  de  doc,  t.  IV, 
p.  1 43.  Voir  aussi  dans  le  même  recueil , 
t.  I",  p.  1  et  suiv. ,  plusieurs  listes  sans 
date  des  ateliers  monétaires.  Voir  aussi 
la  liste  de  trente  et  un  ateliers  moné- 
taires sous  François  Ier  dans  l'Histoire 
numismatique  du  règne  de  François  1" ,  en 
tête  du  volume  et  page  1 7. 

(2)  Fontanon,  2" éd.,  t.  II,  p.  100. 

W  Le  différent  du  maitre  se  trouve 

Ordonn.  de  François  1er.  —  I. 


ordinairement  (mais  pas  toujours)  place 
à  la  suite  des  légendes;  il  consiste  le 
plus  souvent  clans  les  initiales  de  son 
nom.  Hoffmann  [op.  cit.,  p.  07)  a 
donné  les  différents  de  quatre-vingt- 
treize  maîtres  particuliers. 

(4)  En  fait  cependant,  les  maîtres 
particuliers  ont  presque  toujours  appose 
leur  différent  sur  leurs  pièces  durant  le 
règne  de  François  I". 

L 
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jusqu'à  la  fin  de  ladite  lettre,  pour  obvier  aux  fautes  et  abus 
que  l'on  a  fait  cy-devant  en  plusieurs  monnoyes  du  royaume 
et  afin  que  les  fautes  que  l'on  fera  doresnavant  soient  évi- 
demment connues,  pour  sçavoir  par  quels  maîtres  et  en 
quelles  monnoyes  ils  auront  été  faits (1).  » 

Chaque  atelier  monétaire,  ou  «Monnaie»,  était  admi- 
nistré par  un  «  Maître  particulier  des  monnaies  »  que 
nommait,  pour  un  temps  et  dans  des  conditions  déterminées, 
le  roi  ou,  par  autorisation  du  roi,  les  généraux.  L'entreprise 
était  donnée  le  plus  souvent  par  adjudication.  Le  maître 
particulier  était  donc  un  entrepreneur  qui  fabriquait,  sur 
ordre  du  roi ,  à  ses  risques  et  périls ,  au  prix  du  tarif.  Il  prêtait 
serment  et  il  fournissait  caution  (2).  Toutes  les  pièces  qu'il 
fabriquait  devaient  porter  sa  marque  particulière ,  indépen- 
damment du  point  ou  de  la  lettre  qui  désignait  l'atelier (3). 
La  durée  de  la  concession  variait  :  un  an,  deux  ans,  quatre 
ans,  jusqu'à  dix  ans.  L'interruption  entre  deux  entreprises 
a   duré  parfois  un  an  et  plus. 

Beaucoup  de  contrats  spécifient  la  quantité  à  fabriquer. 
Exemple  :  Jacques  de  Cousture,  nommé  en  1 52  1  pour  huit 
ans  à  la  Monnaie  de  Limoges,  s'engage  à  frapper  100  marcs 
d'or  par  an(4);  en  1 534 ■>  Pynatel,  marchand  changeur  à 
Lyon,  devient  maître  particulier  de  la  Monnaie  de  Gremieu 
et  s'engage  à  frapper  par  an  4,ooo  marcs  tant  d'or  que  d'ar- 


(1)  F.  de  Saulcy,  Hist.  namism. ,  p.  29. 

(2)  A  Paris,  en  i54d,  le  nouveau 
maître,  nommé  pour  sept  ans,  fournit 
caution  de  8,000  livres,  conformément 
à  l'ordonnance  de  janvier  1 544-  F.  de 
Saulcy,  Rcc.  de  doc,  t.  IV,  p.  4^6. 

(1)  Voir,  entre  autres  documents,  les 
lettres  du  i4  janvier  i54o.  —  Exemple 
(  25  janvier  1 543  )  :  A  Lyon  par  François 
Guilhem  qui,  sur  testons  et  demi-tes- 
tons ,  «  mect  pour  sa  différence  à  la  fin 
de  la  légende  la  lettre  F  tant  du  costé 
du  trousseau  que  de  la  pille ,  et  pour  la 
différence  de  lad.  monne  et  dud.  ou- 
vraige  la  lettre  D,  ung  point  dedans 
le  premier    C   de   Francisons    et    ung 


aultre  sur  la  12e  lettre  avec  l'ancienne 
différence  de  la  ville,  qui  est  la  trèffle  ». 
F.  de  Saulcy.  Rec.  de  doc,  t.  IV, 
p.  4^3. 

Cet  auteur  a  donné  (F.  de  Saulcy, 
Hist.  namism.,  p.  9  et  suiv.)  deux  listes 
de  maîtres  particuliers  contenant  les 
noms  ,  l'une  de  cent  soixante  -  douze 
maîtres  particuliers  des  Monnaies  du 
royaume  et  l'autre  de  trente-trois  maîtres 
particuliers  des  Monnaies  du  Dauphiné. 
Il  a  indiqué,  quand  les  documents  lui 
ont  permis  de  le  faire,  la  durée  du 
bail  et  le  différent  du  maître. 

(4)  Voir  F.  de  Saulcy,  Hist.  namism., 
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gent(1).  D'ailleurs,  tout  ordre  de  frappe  émanait  du  roi  par 
l'intermédiaire  de  la  Chambre  des  monnaies,  et  cet  ordre 
spécifiait  la  taille,  la  loi,  le  remède  des  pièces  en  rappelant 
les  déterminations  antérieurement  faites  par  ordonnance. 

Le  maître  particulier  d'une  Monnaie  avait  à  côté  de  lui  ou 
sous  ses  ordres,  d'une  part,  les  gardes,  au  nombre  de  deux 
ordinairement,  qui,  entre  autres  fonctions,  étaient  chargés  de 
la  conservation  des  fers^'2),  le  contre-garde,  l'affineur,  l'es- 
sayeur, le  tailleur  ou  graveur  des  coins  %  lesquels  étaient  des 
officiers  des  monnaies,  et,  d'autre  part,  les  ouvriers  qui  pré- 
paraient le  métal  et  les  monnayeurs  qui  frappaient  les  pièces. 

Les  gardes  étaient  des  officiers  royaux  qui  ne  dépen- 
daient pas  des  maîtres,  mais  qui  surveillaient  la  fabrication 
au  nom  du  roi;  ils  étaient  même  quelquefois  chargés  d'in- 
staller les  maîtres^.  Il  y  avait,  en  outre,  un  et  plus  ordi- 
nairement deux  prévôts  élus,  l'un  par  les  monnayeurs, 
l'autre  par  les  ouvriers,  dits  prévôt  de  monnoiere  et  prévôt 
de  fournaise,  choisis  parmi  les  compagnons  du  Serinent,  et 
un  greffier.  Ces  prévôts  devaient  faire  observer  et  maintenir 
les  privilèges  des  compagnons.  Ils  recevaient  les  compa- 
gnons, soit  qu'ils  fussent  de  «Image»,  c'est-à-dire  fils  de 
compagnon,  soit  qu'ils  fussent  admis  « pro  cjratie»,  c'est-à- 
dire  quoique  étrangers  à  la  corporation;  mais  ils  ne  devaient 
les  admettre  qu'avec  l'assentiment  du  corps.  Ils  percevaient 
un  droit  d'admission.  Ils  avaient  juridiction  sur  le  personnel 


(1)  Nommé  le  18  février  i534,  il 
prêta  serment  le  iA  mars  1 536.  F.  de 
Saulgy,  Rec  de  doc,  t.  IV,  p.  298. 

(2)  Dans  les  cérémonies ,  les  gardes 
avaient  le  pas  sur  les  maîtres  particu- 
liers. Voir  le  cérémonial  de  l'entrée  de 
la  reine  à  Paris,  le  6  mars  i53o.  F.  de 
Saulcy.  Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  270. 
Les  devoirs  et  obligations  des  maîtres 
particuliers ,  des  gardes,  des  affineurs, 
des  essayeurs,  etc.,  se  trouvent  énu- 
mérés  dans  plusieurs  ordonnances,  no- 
tamment dans  la  grande  ordonnance  du 
K)  mars  1 5/n ,  art.  28  à  37. 

(:t)  Henri  II  décida   (ordonnance  du 


1 4  janvier  1 55o)  qu'à  l'avenir,  pour  que 
le  travail  fût  lovalement  fait,  «  les  villes 
présenteraient  doresnavant  les  maîtres 
particuliers,  gardes,  tailleurs,  etc.,  à 
la  nomination  du  roi  »  et  que  le  roi  les 
nommerait  après  examen, 

(i|)  On  trouve  des  femmes  exerçant  la 
fonction  de  tailleresse.  Voir  plus  haut, 
p.  lxxix  ,  en  note.  F.  de  Sai  lcy,  Hist.  nu- 
mism. ,  p.  i  6,  a  donné  une  liste  de  tail- 
leurs de  coins  qui  comprend  vingt-trois 
noms.  Voir  aussi  une  liste  des  graveurs 
particuliers  dressée  par  Albert  Barre, 
Annuaire  de  numismatique,  1867, 
i).   .  63. 
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de  la  Monnaie  et  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  dans  la 
ville  où  ils  résidaient (1). 

Les  ouvriers  et  monnayers  des  Monnaies  royales  for- 
maient une  corporation  qui  avait  ses  règlements  de  travail, 
sa  discipline  d'atelier  et  même  des  obligations  d'ordre 
moral  dans  la  vie  privée (2);  ils  payaient  une  cotisation,  ils 
étaient  passibles  d'amende  quand  ils  se  trouvaient  en  faute; 
ils  prêtaient  serment;  c'est  pourquoi  on  désignait  leur  corpo- 
ration sous  le  nom  de  «Serment  de  France».  Ils  avaient  comme 
toutes  les  confréries  leur  chapelle,  leurs  fêtes  religieuses^. 

Cette  corporation  était  très  ancienne  w;  on  disait  que  Phi- 


(I)  Voir  Les  statuts  des  prévôts  géné- 
raux des  ouvriers  et  des  monnayers  d'A- 
vignon et  du  Comtat  venaissin,  par  M.  R. 
Vallentin  [Annuaire  de  la  Soc.  de  Ve- 
naissin, année  1891).  Henri  IF,  par 
ordonnance  de  novembre  1 548,  substi- 
tua aux  deu\  prévôts  élus  un  seul  prévôt 
nommé  par  lui  et  étendit  ses  attributions 
en  le  chargeantde  visiter  tons  les  métiers 
qui  maniaient  les  métaux  précieux  dans 
sa  circonscription  et  d'envoyer  des  rap- 
ports trimestriels  aux  généraux  des  mon- 
naies. La  brochure  de  M.  R.  Vallentin  , 
Du  mode  de  nomination  des  prévôts  géné- 
raux de  la  Monnaie  d'Avignon  (Revue 
suisse  de  numism.,  année  1892),  fournit 
des  renseignements  sur  le  mode  de  no- 
mination et  sur  les  fonctions  des  prévôts. 

W  Voir  La  charte  du  parlement  géné- 
ral des  compagnons  du  serment  de  l'Em- 
pire tenue  à  Avignon  en  1531 ,  par  M.  R 
Vallentin,  p.  i4  (Revue  suisse  de  nu- 
mism., année  1891).  Voici  trois  articles 
de  cette  charte  qui  méritent  d'être  cites 
comme  ayant  trait  à  la  discipline  morale  : 

33.  «  Item  voulons  et  ordonnons  que 
chescun  compaignon,  soyt  ouvrier  ou 
monnoier,  soit  obeyssant  à  son  père  et 
à  sa  mère  et  tenu  de  les  nourir  s'ilz 
ont  nécessité  et ,  en  cas  de  refuz ,  le  pre- 
vost  de  la  monnoye  puysse  prendre  le 
tiers  de  son  bressage  (brassage)  et  don- 
ner aus  dictz  parens  pour  leurs  allimens 
et  s'il  contradisoict  luy  sera  donne' 
chaumage  et  ne  luy  sera  poinct  (donné) 


de  lectre  pour  aller  en  aultre  monnoye. 

24-  «Item  voulons  et  ordonnons  que 
sy  aulcun  compaignon  du  dict  serement 
se  trouvoict  avoir  séduict,  souborné  ou 
en  participation  avec  la  lemme,  sœur 
ou  lille  de  son  compaignon  ou  aultre- 
ment  entretiendroict  aultre  femme  que 
la  sienne ,  qu'il  ayt  chaumage  pour  ung 
an  et  ung  jour  et  davantaige  payera 
un  marc  d'argent. 

2 5.  «Item  faysons  prohibition  et  def- 
fance  à  tous  compaignons  recouchons 
et  aultres  du  dict  serrement  qu'ilz 
n'ayent  à  déceller  et  réveller  ce  que 
sera  tenu  et  consulté  en  leur  conseilh, 
soit  en  fournaise  ou  ailleurs ,  à  personne 
quelle  qu'elle  soit  et  ce  sur  peyne  de 
dix  soulz  tournoys  pour  chescune  foys.  » 

L'article  suivant  porte  que  «pour 
maintenir  bon  amour  et  fraternité  entre 
les  compagnons»  il  sera  institué  une 
confrérie  en  l'honneur  de  la  Sainte-Croix. 

(:,)  Sous  Louis  XII  (10  mars  i5n), 
les  ouvriers  du  serment  de  l'Empire 
demandèrent  et  obtinrent  une  petite 
chapelle  dans  la  Monnaie  de  Paris  pour 
y  faire  dire  la  messe  ordonnée  par  leurs 
épreuves  et  leurs  messes  de  mort.  Les 
ouvriers  du  Serment  de  France,  qui 
avaient  leur  chapelle ,  protestèrent,  mais 
sans  succès,  contre  cette  concession.  F. 
de  Saulcy,  Rec.  de  doc. ,  t.  IV,  p.  121. 

(4)  M.  de  Barthélémy  pense  qu'on 
peut  en  faire  remonter  l'origine  jusqu'à 
l'époque     cariovingienne.    Voir    Revue 
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lippe  Auguste  en  avait  fixé  les  privilèges  par  une  charte  que 
confirma  Philippe  de  Valois  par  ordonnance  de  février 
i343^.  Elle  tenait,  de  temps  à  autre,  des  assemblées  dites 
parlements,  parlements  locaux  auxquels  les  compagnons  de 
la  même  Monnaie  prenaient  seuls  part  et  parlements  géné- 
raux. Les  membres  jouissaient  de  l'exemption  de  toutes  les 
impositions,  subsides  et  péages^.  Ils  étaient  porteurs  d'une 
médaille  avec  laquelle  ils  se  faisaient  reconnaître,  particu- 


îerem 


ent  d 


es  peagers 


4P). 


numismatique,  année  i848,  p.  267-285  , 
et  année  i85o,  p.  119  et  suivantes. 

(l)  BoizviiD  [op.  cit.,  p.  385)  énu- 
mère  un  certain  nombre  de  lettres  pa- 
tentes par  lesquelles  ont  été  accordes  ou 
confirmes  les  privilèges  des  ouvriers 
et  monnayeurs  :  îan,  1296,  i35o, 
i38o,  14.18,  1^61,  1 5i 4-  1 54-7,  *553. 

<2)  «Ces  privilèges,  dit  Boizakd, 
p.  384,  les  rendent  exempts  de  tailles, 
de  subsides,  de  crues,  d'aides,  d'im- 
positions, de  subventions,  de  contribu- 
tions, d'emprunts,  de  fortifications, 
de  réparations,  d'entrées  de  villes,  de 
péages  et  de  toutes  autres  levées  de 
deniers  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires pour  quelque  cause  que  ce  puisse 
être;  de  logement  de  gens  de  guerre, 
de  guet,  de  garde  des  portes,  de  senti- 
nelle, de  tutelle,  de  curatelle,  de 
dépôt,  de  garde  des  biens  de  justice, 
de  commissions  et  autres  charges  per- 
sonnelles. » 

(3)  Dans  la  collection  du  Département 
des  médailles  et  antiques  de  la  Biblio- 


thèque nationale  il  se  trouve  une  de  ces 
médailles  du  temps  de  François  Ier. 
Coxstans  [op.  cil.,  p.  68)  l'avait  repro- 
duite. M.  de  la  Tour  l'a  reproduite 
aussi  récemment  dans  sa  brochure  sur 
Le  Graveur  lyonnais  Didier-Besançon 
[Mém.  de  la  Société  nationale  des  anti- 
quaires de  France,  t.  LVIII).  Elle  porte, 
d'un  côté,  la  légende  FRANCISCVS  : 
DE!  :GRA:  FRANCORVM  :  REXet 
de  l'autre  LYON,  des  tenailles ,  deux 
marteaux,  des  fleurs  de  lis,  une  cou- 
ronne et  la  légende  BARR  ■  PEAG- 
PONTAN  •  LAISSE  •  PASSER-  LES • 
MONNOIERS  -,  c'est-à-dire  :  Barriers , 
péagers,  pontonniers,  laissez  passer  les 
monnayeurs.  Nous  reproduisons  cette 
médaille  parce  que ,  d'un  côté ,  plusieurs 
outils  du  métier  y  sont  représentés. 
L'autre  côté  est  curieux  au  point  de  vue 
numismatique  parce  qu'on  y  trouve  un 
buste  de  François  1er  qui  est  vraisem- 
blablement celui  que  la  Chambre  des 
monnaies  avait  refusé  d'admettre  pour 
une  certaine  fabrication  de  testons. 


On  possède  une  di/.aine  d'autres  mé- 
dailles de  cette  espèce,  datant  de  di- 
verses époques,  par  exemple  celles  d  Vi\, 


de  Crémieu,  de  Grenoble,  d'Avignon, 
de  Tarascon,  de  Rouen.  Voir  M.  Paul 
BoRDBAUX,  Les  Sceaux  de  la  corporation 


XCIV 


MEMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 


On  n'entrait  dans  cette  corporation,  comme  d'ailleurs 
dans  les  corps  de  métiers  en  général,  qu'à  des  conditions 
déterminées  par  les  statuts  corporatifs.  Ceux  qu'on  admet- 
tait devaient  être,  à  quelques  exceptions  près,  fds  ou  fdles 
(car  les  femmes  étaient  admises  comme  tailleresses)(1)  de 
membres  de  la  corporation.  On  s'honorait  d'être  du  Serment 
de  France  et  on  était  jaloux  de  ses  privilèges*25.  On  peut 
conjecturer,  d'après  les  recherches  de  M.  R.  Vallentin  du 
Cheylard,  qu'ils  avaient  une  instruction  supérieure  à  celle 
de  la  masse  du  peuple^. 

«  Les  gardes  et  autres  officiers  particuliers  des  Monnaies, 
dit  Constans,  ont  de  tout  temps  et  ancienneté  jouy  des 
mêmes  et  semblables  privilèges,  franchises  et  exemptions  des 
ouvriers  et  monnayeurs  du  colège  et  Serment  de  France  »^. 

Les  maîtres  particuliers,  les  officiers  des  monnaies,  les 
ouvriers  et  monnayeurs  étaient  tous  sous  l'autorité  des 
généraux  des  monnaies (5). 


des  monnayeurs  de  Figeac  [Ann.  de  la  So- 
ciété française  de  numism. }  année  i8g5, 
p.  101),  et  Mantellier  [Revue  numisma- 
tique ,  année  i85i,  p.  5g). 

W  De  la  réception  des  filles  des  com- 
pagnons à  la  monnaie  d'Avignon,  par 
M.  R.  Vallentin.  [Ann.  de  la  Soc.  de 
numism.,  année  i8g3). 

(8)  Voir  dans  V Annuaire  de  la  Société 
franc,  de  numism.,  année  1889,  l'article 
de  M.  R.  Vallentin  sur  Le  parlement 
général  des  ouvriers  et  des  monnoyers 
du  serment  de  l'Empire  tenu  à  Avignon  en 
mai  i53i  et  sur  La  Charte  du  parlement 
général  des  compagnons  du  serment  de 
France  tenu  à  Avignon  en  i53i.  Le 
parlement  précédent  s'était  tenu  à  Ge- 
nève en  îôay.  Les  ouvriers  de  Mont- 
pellier et  de  Villeneuve,  bien  que  ces 
villes  fussent  situées  dans  la  province  de 
Languedoc ,  faisaient  partie  du  serment 
de  l'Empire.  Un  parlement  du  serment 
de  l'Empire  s'était  même  tenu  à  Mont- 
pellier en  1^81. 

Entre  les  compagnons  du  serment  de 
France  et  ceux  du  serinent  de  l'Empire 


il  y  avait  un  antagonisme  de  vieille 
date.  Peu  de  temps  après  la  tenue  du 
parlement  général  en  1 53 1 ,  les  com- 
pagnons d'Avignon,  d'Orange  et  de 
quelques  Monnaies  françaises  de  la  ré- 
gion du  Rhône  se  séparèrent  du  ser- 
ment de  l'Empire.  Voir  M.  Vallentin 
(article  cité  plus  haut)  et  M.  Morin 
Pons  [Numismatique  féodale  du  Dau- 
phiné). 

(3)  «  De  longues  et  minutieuses  re- 
cherches ,  dit  M.  R.  Vallentin  du  Chey- 
lard (du  Degré  d'instruction  du  personnel 
des  Monnaies  d'Avignon  et  de  Villeneuve 
les-Avignon  à  la  fin  du  xvi'  siècle,  Con- 
grès international  de  numismatique  de 
Bruxelles,  1892)  me  permettent  d'affir- 
mer que  les  quatre  cinquièmes  environ 
des  ouvriers  et  des  monnayers  savaient 
signer  d'une  main  sûre.  1 

(4)  Germain  Constans,  Traité  de  la 
Cour  des  monnoyes,  i658,  p.  578. 

(5)  Voir,  par  exemple,  dans  le  regis- 
tre 62  des  Archives  nationales  (Zlb)  la 
nomination  d'un  ouvrier  de  la  Monnaie 
de  la  Rochelle. 
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Ces  privilèges  faisaient  rechercher  le  titre  de  monnayeur. 
Nombre  de  personnes,  particulièrement  de  riches  marchands, 
l'obtenaient  sans  en  exercer  la  fonction,  uniquement  pour 
ne  pas  payer  leurs  impôts.  François  Ier  essaya  de  réprimer 
cet  abus  par  une  ordonnance  de  1 5 1 6 (1)  qui  limitait  les  pri- 
vilèges et  exemptions  «  aux  vrais  monnoyeurs  de  mestier, .  .  . 
besoignant  actuellement  en  nos  monnoyes,  demeurant  et 
résidant  en  la  ville  et  lieu  où  sera  la  monnoye  ». 

Les  maîtres  particuliers  et  les  gardes  devaient  assister  à 
tous  les  détails  de  la  fabrication,  vérifier  le  bon  état  des  fers, 
la  parfaite  rotondité  des  pièces,  le  poids  par  pièce  et  par 
marc  de  pièces.  S'ils  trouvaient  des  pièces  défectueuses, 
ils  devaient  priver  de  leur  salaire  les  ouvriers  qui  avaient 
commis  la  faute,  leur  faire  rembourser  la  valeur  de  ces 
pièces  et,  au  besoin,  les  punir  par  suspension  ou  par  priva- 
tion de  leurs  privilèges  $. 

Les  affineurs,  qui  étaient,  comme  tous  les  autres  moné- 
taires, sous  la  surveillance  des  officiers  des  Monnaies,  de- 
vaient tenir  registre  de  toutes  leurs  opérations.  Qu'ils  fissent 
les  cendres  d'un  orfèvre  ^  ou  la  refonte  de  matières  d'or  ou 
d'argent,  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  livrer  des  lingots  à 
moins  de  10  deniers  de  fin;  si,  par  exception,  ils  obtenaient 
la  permission  d'en  fondre  à  un  titre  inférieur  pour  un  cas 
spécial,  c'était  dans  l'atelier  des  monnaies  que  la  fonte  devait 
avoir  lieu. 

Il  était  expressément  défendu  à  tous  les  officiers  des 
Monnaies  de  se  livrer  à  des  opérations  de  change,  de 
commerce  de  métaux  précieux  et  de  s'associer  avec  des 
changeurs  w. 

(1)  Fontanon,  t.  Il,  p.  îg-?.  19  mars    i54i-  Une  personne  du   ser- 

(S)  Ordonnance  du    19   mars    1 54-1  »  ment  de  France  qui  se  livrait  a  des  opé- 

art.  34  et  35.  rations  de  change  ou  au  commerce  des 

(S)  Opération  qui  consistait  à  réduire  métaux  précieux  ou  qui  s'associait  avec  un 

en  cendre   les  ordures    et  déchets  de  changeur  continuaità  jouir  des  privilèges 

l'atelier  et  à  en  extraire ,  à  l'aide  du  mer-  de  monnayeur,  mais  elle  perdait  le  droit 

cure  et  de  la  fonte,  le  métal  précieux  d'entrer  dans  un  atelier  des  Monnaies, 

qu'ils  contenaient.  D'ailleurs,  l'accès  de  ces  ateliers  était 

(4)  Voir  l'art.  36  do  l'ordonnanco  du  formellement  interdit  à  tout  étranger. 


xcvi  MEMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 

4°  Le  salaire  des  monnayeurs.  —  L'ordonnance  du 
19  mars  1 54 1  fixe  les  salaires  à  payer  :  aux  gardes  et  tail- 
leurs ,  des  gages  que  cette  ordonnance  éleva  «  de  tournois  à 
parisis»;  aux  essayeurs,  100  livres  tournois  au  lieu  de  5o 
qu'ils  avaient  auparavant;  aux  ouvriers,  1  écu  par  20  marcs 
d'or  (soit  une  pièce  par  2,846  pièces  forgées)  et  i5  deniers 
tournois  par  marc  de  douzains;  aux  monnayeurs,  1  écu  par 
2,000  écus  et  7  deniers  par  marc  de  douzains;  aux  maîtres 
particuliers,  16  sous  10  deniers  par  marc  dor  et  5  sous 
6  deniers  par  marc  de  douzains. 

Lorsque,  en  1 544,  Paris  eut  reçu,  comme  plusieurs  autres 
ateliers,  l'ordre  de  frapper  une  grande  quantité  de  testons, 
les  généraux  des  monnaies  fixèrent  par  ordonnance  le  bras- 
sage à  5  sous  6  deniers  par  marc,  taux  auquel  il  avait  été  déjà 
fixé  pour  Lyon,  Rouen  et  Tours;  le  maître  particulier  dut, 
à  son  tour,  donner  1 5  deniers  par  marc  aux  ouvriers  et  7  aux 
monnayeurs (1). 

Après  la  mort  de  François  Ier,  ces  salaires  furent  modifiés 
par  ordonnance  du  i4  janvier  i54o,,  Henri  II  ayant  con- 
senti à  les  élever  a  cause  de  la  cherté  du  charbon  et  autres 
matières.  Au  lieu  de  16  sous  6  deniers  (il  est  dit  16  sous 

10  deniers  dans  l'ordonnance  de  1 54 1)  de  brassage  par 
marc  d'or  et  de  5  sous  6  deniers  par  marc  de  douzains  que 
recevaient  les  maîtres  particuliers,  ils  obtinrent  2  5  sous  et 
6  sous  6  deniers.  Le  prix  de  fabrication  des  testons  ne  fut 
pas  changé.  Les  maîtres  particuliers,  à  leur  tour,  durent 
payer  aux  tailleurs  des  monnaies  2  sous  par  marc  d'or  et 
100  sous  par  millier  de  douzains;  aux  ouvriers,  lesquels 
fournissaient  à  leurs  frais  le  charbon,  3  sous  par  marc 
d'or  et  20  deniers  par  marc  de  douzains;  aux  monnayeurs, 
2  sous  par  marc  d'or  et  1  o  deniers  par  marc  de  douzains. 

11  restait  donc  au  maître  particulier  1 5  sous  6  deniers 
par  marc  d'or  pour  ses  autres  frais  et  pour  son  bénéfice (2). 

(1)  Manuscrit  de  l'Hôtel  des  monnaies,         relative  à  la  monnaie  de  Turin,  accorde 

in-4°,  n°  28.  au  maître  particulier  6  sous  par  marc 

(,)  L'ordonnance   du  28  avril  i538,         d'argent,  dont  il  payera  «  1  lyard  de  sei- 
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2  5  sous  par  marc  d'or  coûtant  1  65  livres  tournois  repré- 
sentent 0.76  p.  100.  Aujourd'hui,  les  frais  étant  de  6  fip.  70 
par  kilogramme  d'or  monnayé  valant  3, 100  francs  (et 
de  7  fr.  44  par  kilogramme  d'or  fin  valant  3,444  fr*  44),  le 
rapport  est  d'environ  0.2  1 65  p.  100. 

5°  L'essai  des  monnaies,  la  frappe  et  la  boîte.  —  Les 
ateliers  monétaires  recevaient  les  métaux  précieux  que 
leur  envoyaient  les  officiers  royaux  ou  que  les  maîtres 
achetaient  aux  changeurs  et  autres  particuliers.  Ceux-ci  les 
faisaient  affiner  quand  il  y  avait  lieu  de  le  faire;  ils  y  ajou- 
taient l'alliage  et  composaient  des  lingots  au  titre  légal  de 
l'espèce  qu'ils  avaient  à  fahriquer.  On  s'assurait  du  titre  par 
un  essai. 

La  fonte  était  coulée  dans  des  lingotières  plates.  Puis  le 
lingot  était  recuit  et  plané  (c'est-à-dire  aplati)  au  marteau  : 
c'est  ce  qu'on  appelait  «  hattre  la  chaude  ».  La  feuille  de  mé- 
tal était  ensuite  découpée  en  «  carreaux  ».  Les  carreaux,  plu- 
sieurs fois  recuits,  étaient  dégrossis  à  la  cisaille  jusqu'au 
poids  normal,  arrondis  à  l'aide  d'un  petit  marteau  dit  «  ré- 
chaufFoir  »  et  amenés  à  l'état  de  flans,  lesquels  devaient 
avoir  exactement  les  dimensions  de  la  pièce (1).  Le  jDrévôt 


gneuriage  pour  marc,  1  lyard  pour  le 
graveur  des  coings,  3  Ivards  aux  ouvriers, 
1  lyard  1/2  aux  nionnayeurs  et  le  de- 
mourant  est  pour  la  dépense  comme 
charbon ,  déchet  d'argent  et  de  cui- 
vre » ,  etc.  11  payera  un  quart  d'écu  de  sei- 
gneuriage  par  marc  d'écus.  Il  recevra 
pour  le  blanchiment  des  écus,  par 
marc,  6  grains;  pour  le  blanchiment 
des  testons,  par  marc,  8  grains;  pour  le 
blanchiment  des  sous,  par  marc,  i/à  de 
pièce;  pour  les  doubles,  1  pièce.  11  pavera 
les  officiers  de  la  monnaie ,  garde ,  contre- 
garde,  essayeur  de  trois  en  trois  mois, 
et  «  leurs  gages  seront  pris  sur  le  seigneu- 
riage,  remèdes  et  émoluments  appar- 
tenant au  roi».  F.  de  SaulCY,  Rcc.  de 
doc,  t.  IV,  p.  3ao. 

(l)  La  médaille  du  monnayeur  lyon- 

OnooNN.  de  François  1er.  —  I. 


nais  représente  les  tenailles  dites  «  es- 
langues  « ,  avec  lesquelles  on  tenait  le 
flan ,  et  le  «  réchaufl'oir  » ,  avec  lequel  on 
rabattait  les  aspérités.  Les  numismates 
s'accordent  à  dire  (pie  jusqu'à  la  iin  du 
règne  de  François  1"  le  travail  se  fai- 
sait exclusivement  au  marteau  et  (pie 
c'est  seulement  sous  Henri  11  qu'un 
outillage  perfectionne  fut  importé  d'AUe- 
magne.  Henri  II  envoya  en  effet  à  Augs- 
bourg  un  de  ses  valets  de  chambre, 
Guillaume  de  Marillac,  et  Aubin  Oli- 
vier,  mécanicien  à  Paris,  qui  rappor- 
tèrent le  secret  d'une  nouvelle  fabrica- 
tion. Puis,  Guillaume  de  Marillac  installa 
dans  l'atelier  des  Etuves  des  laminoirs 
mus  par  une  roue  hydraulique,  un 
banc  à  tirer,  des  libères,  des  emporte- 
des    presses    ou   balanciers;    il 


pièce, 
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était  tenu  de  rendre  en  flans  et  en  rognures  tout  le  poids 
de  matière  qui  avait  été  confié  aux  ouvriers. 

Une  soixantaine  d'années  après  la  mort  de  François  Ier, 
Poullain(1)  énumérait  ainsi  les  façons  que  l'ouvrier  devait 
donner  :  tailler  carreaux,  c'est-à-dire,  avec  de  grandes  ci- 
soires,  découper  dans  un  lingot  d'or  ou  d'argent  un  petit 
morceau  en  carré  pesant  2  ou  3  grammes  de  plus  que  ne 
devait  peser  l'espèce;  ajuster  carreaux,  c'est-à-dire  ajuster  le 
carreau  au  «  deneral  »,  autrement  dit,  à  l'aide  d'un  étalon  du 
poids  que  devait  avoir  l'espèce;  recuire,  c'est-à-dire  chauffer 
au  rouge  le  métal  dans  une  grande  poêle  pleine  de  charbon 
allumé;  rechauffer,  c'est-à-dire  rabattre  les  pointes  des  car- 
reaux sur  l'enclume;  jlatir,  c'est-à-dire  étendre  au  marteau 
le  flan  afin  de  lui  donner  la  dimension  voulue  ;  bouër,  c'est- 
à-dire  frapper  avec  le  marteau  une  pile  de  flans  pour  les 
rendre  bien  plats  et  uniformes;  blanchir,  c'est-à-dire  donner 
au  flan  sa  couleur  naturelle  en  le  plongeant  dans  un  bain 
chaud  composé  de  lie  de  vin,  de  sel  ou  d'alun. 


accorda  aux  officiers,  ouvriers  et  mon- 
nayeurs  de  cet  atelier  des  gages  supé- 
rieurs à  ceux  des  autres  ateliers. 
(27  mars  i552).  Cet  atelier,  dit  des 
Etuves  ou  du  moulin,  fonctionna  con- 
curremment avec  l'ancienne  monnaie 
de  Paris.  Voir  les  Grands  médaillcurs 
français  :  Etienne  de  Laune  et  Guillaume 
Martin,  par  M.  Mazerolle  [Gazette 
des  beaux-arts,  oct.  1893). 

L'installation  du  nouvel  outillage 
date  assurément  des  premières  années 
du  règne  de  Henri  II.  Dans  une  ordon- 
nance du  29  janvier  i552,  le  roi  dit 
qu'il  a  fait  «dresser  une  monnoye  nou- 
velle en  nostre  maison  des  Estuves,  au 
bout  du  jardin  de  nostre  palais  audit 
Paris  »  et  employer  «  une  nouvelle  in- 
vention de  forger  et  serrer  en  presse 
toute  sorte  de  monnoye  » ,  que  Guil- 
laume de  Marillac  en  a  la  charge  et 
surintendance,  qu'on  y  a  déjà  frappé 
des  pièces  à  l'effigie  du  roi  et  que  «  la 
figure  et  gravure  d'icelles  a  été  trouvée 


tant  singulière ,  subtile  et  excellente  que 
sans  grande  apparence  de  fausseté  il 
est  impossible  de  la  pouvoir  contrefaire , 
rongner  ni  altérer  ».(Fontaxox,  2*  éd. , 
t.  II,  p.  123.) 

L'année  suivante,  l'ordonnance  de 
juillet  i553,  parlant  de  cette  «inven- 
tion nouvelle  de  forger  les  monnoyes  » , 
dit  que  l'expérience  a  «  tesmoigné  de 
l'excellence  de  l'ouvrage  de  ladicte 
monnoye  qui  peut  estre  en  perfection 
de  rotondité  et  ne  peut  estre  rongnée 
sans   claire    et   manifeste    apparence  ». 

(FONTANON,  2e  éd.,   t.  II,   p.    126.) 

(1)  Traités  des  monnoyes  par  un  Con- 
seiller d'Etat  (sans  nom  d'auteur),  à 
Tours,  1621.  L'auteur  est  Poullain  , 
on  cite  une  édition  de  1 6 1 7  ;  il  y  en  a 
eu  une  postérieurement,  en  1709,  plus 
complète.  Le  passage  que  nous  résumons 
se  trouve  à  la  page  9  d'un  appendice 
intitulé  Glossaire  de  monnoye,  qui  se 
trouve  à  la  suite  du  traité  et  qui  a  une 
pagination  spéciale. 
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Quand  les  flans  étaient  décapés,  ils  passaient  aux  mains 
du  monnayeur.  Celui-ci  plaçait  le  flan  entre  deux  coins; 
l'un  était  la  pile,  sur  laquelle  était  estampée  en  creux  une 
des  faces  de  la  pièce,  celle  de  l'écu,  et  l'autre  était  le  trous- 
seau, qui  portait  en  creux  aussi  le  dessin  du  revers.  La 
pile  avait  une  queue  qui  servait  à  la  fixer  dans  le  billot.  Le 


UN    ATELIER    MONETAIRE    AU    TEMPS    DE    LOUIS    MI 
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Le  juge-garde  des  monnaies  est  assis  derrière  son  comptoir.  A  gauche ,  est  le 
fourneau  garni  de  creusets.  Au  centre,  un  ouvrier  aplanit  sur  l'enclume  une 
feuille  destinée  à  être  découpée  en  flans.  Au  premier  plan,  à  gauche,  un 
ouvrier  ajuste  les  flans  à  l'aide  de  cisailles.  A  droite,  un  monnayeur  assis 
devant  un  cepeau  frappe  avec  sa  masse  un  flan  enfermé  entre  le  trousseau 
et  la  pile;  un  apprenti  l'aide.  Sur  le  cepeau  sont  plusieurs  flans.  Les  pièces 
frappées  sont  déposées  dans  une  corbeille. 

monnayeur  posait  le  trousseau  par-dessus  le  flan;  puis, 
frappant  la  tête  du  trousseau  avec  un  marteau  en  forme 
de  maillet,  il  forgeait  la  pièce  en  trois  ou  quatre  coups. 


(1)  Le  cliché  de  cette  ligure  nous  a  été 
communique  par  M.  Babelon.  Il  est  ex- 
trait de  son  Traité  des  monnaies  grecque* 


et  romaines,  1901,  t.  1",  p.  819-820.  La 
même  ligure  se  trouve  dans  la  Grande 
encyclopédie,  \°  Monnaie,   par    M.   Ba- 
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Si  l'empreinte  était  insuffisante,  il  «  rengrenait  » ,  et  il  re- 
commençait à  frapper(1). 

Il  était  procédé  à  un  second  essai  après  la  frappe.  S'agis- 
sait-il déçus  d'or,  on  coupait  une  pièce  en  quatre  parties 
égales  dites  «  peulles  » ,  une  pour  le  maître  des  monnaies,  une 
pour  le  garde ,  deux  pour  l'essayeur  qui  faisait  l'essai  sur 
une  peulle  et  remettait  ensuite  le  résultat  au  maître  ;  chacun 
conservait  son  autre  quart  mis  sous  cachet  jusqu'à  ce  que 
les  généraux  eussent  rendu  le  jugement  sur  la  boîte,  c'est-à- 
dire  sur  les  échantillons  de  fabrication  qu'elle  contenait. 
Registre  était  tenu  de  chacune  de  ces  opérations (2). 

L'essai  des  lingots  et  des  pièces  se  faisait,  jusqu'en  1 54 1, 
au  touchau,  c'est-à-dire  à  l'aide  d'échantillons  d'or  et  d'ar- 
gent aux  différents  titres  prescrits  par  les  ordonnances  que 
l'on  essayait  sur  la  pierre  de  touche  avec  de  l'eau-forte  en 
même  temps  que  le  lingot  ou  la  pièce;  si  l'empreinte  du 
lingot  sur  la  pierre  de  touche  résistait  à  l'acide  dans  la 
même  mesure  que  l'échantillon,  on  en  concluait  que  le  titre 
était  le  même.  L'ordonnance  du  1 9  mars  1 54 1  prescrivit  aux 
essayeurs  de  faire  «  doresnavant  les  essais  de  l'or  au  feu  et 
à  l'eau,  qu'ilz  n'avoient  accoustumé  de  faire»,  et,  pour  les 
payer  de  ce  supplément  de  travail,  elle  leur  alloua  1 00  livres 
tournois  au  lieu  de  5o(3). 

Les  gardes  devaient  assister  aux  essais  et  à  la  vérification 
des  pièces.  Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  l'ordonnance 


belon,  et  clans  Cent  ans  de  numismatique 
française,  par  M.  Dewamin,  t.  1",  p.  61. 
Celte  dernière  reproduction,  de  dimen- 
sion plus  grande  que  les  précédentes, 
parait  être  une  imitation  un  peu  mo- 
dernisée par  le  dessinateur.  M.  H.  Bou- 
chot ,  du  Département  des  estampes ,  a 
bien  voulu ,  sur  notre  demande ,  cher- 
cher dans  la  collection  de  la  Biblio- 
thèque nationale  le  document  original 
d'où  cette  gravure  est  tirée;  il  ne  l'a 
pas  trouvé. 

'  L'outillage  et  les  procédés  de  fa- 
brication des  monnaies  avaient  peu 
changé  depuis  le  moyen  âge;  on  pour- 


rait presque  dire  depuis  l'antiquité.  Voir 
Du  Cange,  V°  monœta,  et  M.  Babelon, 
Traite  des  monnaies  grecques  et  romaines. 

Hors  de  France,  on  retrouve  à  cette 
époque  des  procédés  et  même  une  ad- 
ministration des  monnaies  à  peu  près 
semblables.  Voir, entre  autres  ouvrages, 
Janssen,  Geschichte  des  Vôlkes  seit  dem 
A  usgang  des  Mittelalters ,  traduit  en  fran- 
çais en  deux  vol.,  et  l'abbé  Hanauer, 
Etudes  économiques  sur  l'Alsace  ancienne 
et  moderne ,  t.  Ier. 

W  Voir  l'ordonnance  du  19  mars 
1 54  1 ,  art.  3o. 

(5)  Ordonn.  du  1 9  mars  1 54 1 ,  art.  44 • 
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de  juin  1 5/io;i)  :  les  gardes  ne  laisseront  passer  «  aucuns  escus 
en  délivrance  qui  ne  soient  des  poix  dessusdits  au  marc  et  à 
la  pièce  et  taillez  de  bon  recours  rondz  et  bien  assis  de  façon 
que  les  lettres  et  differance  soient  entières,  à  ce  que  Ton 
ne  les  puisse  rongner  qu'il  n'y  ait  grande  cognoissance,  et, 
quant  à  la  loy,  combien  que  l'essayeur  en  soit  tenu,  ilz  ne 
feront  les  délivrances  s'ilz  ne  peuvent  congnoistre  qu'ilz  ne 
soient  dedans  les  remeddes,  quelque  rapport  que  leur  en 
fasse  l'essayeur,  auquel  cas  ilz  mecteront  lesdits  escus  sur  la 
touche  et  en  feront  faire  essay  par  l'essayeur  en  leur  pré- 
sence ou  de  l'un  d'eulx,  combien  que  le  maistre  les  voulust 
maintenir  bons  à  ses  perilz  et  fortunes,  et,  si  autrement 
ilz  le  font,  ilz  l'amenderont  et  seront  punis  corporelle- 
ment(2)  ». 

Les  généraux  des  monnaies  envoyaient  aux  ateliers  les 
patrons  des  espèces  nouvelles(3).  Toutes  les  pièces  de  même 
espèce  devaient  être  d'un  type  uniforme.  «  Selon  laquelle 
ligure  nous  voulons  que  les  tailleurs  par  nous  estabhs  en 
chacune  de  noz  monnoves  ouvrans  se  reiglent  et  gou- 
vernent  justement,  changeans  tant  seulement  la  marque 
démonstrative  du  lieu  où  se  fera  ladite  fabrication,  et  du 
maistre  particulier  qui  doitrespondre,  sans  qu'ils  y  puissent 
user  d'autre  forme  ou  figure  :  sur  peine  de  perdition  de 
leurs  offices  et  de  punition  arbitraire (4)  ».  Quand  le  tailleur 
avait  mal  gravé  les  coins,  il  était  réprimandé  et  même  des- 
titué(5). 

Mais  on  comprend  que  la  diversité  de  l'exécution  de- 


(1)  Archives  nat.,  ZIb  62,  fol.  2  5o- 
261. 

!)  Les  devoirs  et  obligations  des 
gardes  se  trouvent  énumérés  aussi  une 
dizaine  d'années  plus  tard  dans  l'ordon- 
nance de  Henri  II,  du  i/i  janvier  i55o. 

(3)  Les  rois ,  au  commencement  de 
leur  règne  et  à  chaque  changement  de 
type,  souvent  même  à  chaque  change- 
ment de  maître  particulier,  envoyaient , 
par  l'intermédiaire  des  généraux  des 
monnaies ,  les  types  conformément  aux- 


quels devaient  être  frappées  les  mon 
naies.  Voir  F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc. , 
t.  J\  ,  p.  i44,  23  janv.  l5l4. 

(4)  Ordonnance  du  19  mars  i54i, 
art.  1  1. 

(5>  Le  1"  juin  1 54.3 ,  les  gardes  de  la 
Monnaie  de  Poitiers  reçoivent  l'ordre 
de  dire  au  tailleur  que  «  c'est  grand 
honte  à  lui  de  faire  sa  taille  si  rude  et 
si  difforme  »  et  de  le  menacer  d'amende 
et  de  destitution.  F.  de  S.vi  lc.y,  Roc.  de 
doc,  t.  IV,  p.  4i3. 
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vait  être  un  obstacle  à  l'uniformité  des  pièces  d'un  même 
type.  Quoique  des  graveurs  eussent  cherché  à  s'inspirer  de 
l'Italie  et  que  François  lct:  eût  fait  venir  à  Paris  l'Italien 
Matteo  del  Nassaro,  la  gravure,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
n'est  pas,  en  général,  irréprochable;  l'atelier  de  Lyon  est, 
au  sentiment  de  plusieurs  numismates,  un  de  ceux  qui  don- 
naient sous  ce  rapport  les  meilleurs  résultats.  La  fidélité  du 
portrait  n'était,  paraît-il,  pas  toujours  bien  observée;  des 
érudits  ont  signalé  des  testons  sur  lesquels  François  Ier  a 
de  la  barbe  à  une  époque  où  il  n'en  portait  pas  encore  et 
d'autres  où,  vers  la  fin  de  son  règne,  il  est  représenté  comme 
un  homme  jeune(1). 

Quand  la  frappe  d'un  lot  de  pièces  (qu'on  appelait 
«  brève  »)  était  terminée,  on  procédait  à  un  premier  examen. 
Le  maître  particulier  éliminait  les  pièces  défectueuses^; 
puis ,  conformément  aux  instructions  de  la  Chambre  des  mon- 
naies ?),  il  mettait  en  boîte  une  pièce  prise  au  hasard  comme 
échantillon  dans  chaque  brève.  La  boîte  était  scellée  du 
sceau  du  maître  particulier  et  de  celui  des  gardes.  Une  or- 
donnance du  3i  décembre  1 5^9  prescrit  de  clore  les  boîtes 


(1)  Voir,  au  sujet  de  l'imperfection  de 
la  ressemblance ,  la  note  de  la  page  xxi 
et  les  mémoires  de  MM.  de  La  Tour  et 
de  Castellane  sur  la  représentation  de 
François  Ier  avec  barbe  ou  sans  barbe. 
M.  de  La  Tour  [Matteo  del  Nassaro ,  in-8°, 
1893,  p.  20  à  22)  a  essayé  d'établir  la 
chronologie  des  portraits  de  François  Ier  : 
jusqu'en  i5i8  il  est  représenté  sans 
barbe;  de  i5i8  environ  à  i522oui523, 
avec  les  cheveux  longs  et  la  barbe;  de 
i534  environ  à  i547,  avec  les  cheveux 
courts  et  la  barbe. 

{i)  Exemple  :  En  i523,  du  20  juillet 
au  ik  décembre,  Jacques  Gentet  reçoit 
à  Romans  2 1  déhvrances  comportant 
1 1 ,4o  1  écus  ;  2 1 6  écus  sont  trouvés  trop 
faibles  et  sont  cisaillés;  55  écus  sont 
mis  en  boite.  Voir  F.  de  Sallcy,  Hist. 
numisrn.,  p.  23. 

(3)  Exemple  d'une  ordonnance  des 
généraux  en  cette  matière  : 


«  C'est  ce  qu'il  faidt  mettre  en  boite 
tant  des  deniers  d'or  que  de  blanc  et 
noir. 

«  Et  premièrement ,  de  200  d.  d'or, 
ung  denier  en  boite. 

«  Item ,  de  60  s.  de  monnoyage  de 
deniers  grands  blancs ,  1  d.  en  boiste. 

«Item,  de  gros  testons  mectront  en 
lad.  boiste  de  38  s.  3  d.  desdits  testons, 
1  d.  qui  sont  18  marcs  d'iceulx  testons. 

«  Item  de  ix  sols  de  monnoyage  de 
doubles  et  petiz  tournois ,  1  d.  en  boiste. 

«  Les  doubles  t.  doivent  être  à  1  d. 
9  gr.  de  loy  A.  R.,  à  2  gr.  de  remède, 
de  i5  s.  8  d.  de  taille. 

«  Et  les  petiz  tournois  à  2 1  gr.  de  loy 
A.  R.  à  2  gr.  de  remède  et  de  20  s.  10  d. 
de  poix  au  marc. 

«  Faict  en  la  chambre  des  monnoyes , 
le  15'  jour  de  mars  l'an  i523.  Signé  : 
Lepère.  »  (F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc, 
t.  IV,  p.  208,  12  mars  i522.) 
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le  3 1  décembre  et  de  les  faire  porter  à  Paris (1)  par  un  garde 
ou  par  un  autre  officier(2). 

En  Dauphiné  et  en  Provence,  dans  la  seconde  moitié 
du  règne  de  François  Ier,  c'étaient  les  maîtres  des  comptes 
qui  envoyaient  les  boîtes  aux  généraux  des  monnaies  à 
Paris,  après  en  avoir  fait  un  premier  examen^. 

Souvent   le    maître   particulier  apportait   lui-même   sa 


(1)  Les  boites  des  provinces  qui 
avaient  un  parlement  étaient,  durant 
les  premières  années  du  règne  de  Fran- 
çois Ie',  adressées  non  à  Paris,  mais  à 
la  Chambre  des  comptes  de  la  province. 
Ainsi,  un  mandement  du  roi  décide 
que  les  boites  des  Monnaies  d'Aix  et  de 
Tarascon  seront  jugées  non  par  la 
Chambre  des  monnaies  à  Paris,  mais 
par  la  Cour  des  comptes  de  Provence 
[Monnaies  royales  françaises  inédites  ou  peu 
connues,  par  M.  Paul  Bordeaux —  Revue 
numismatique,  i8g5,  p.  221).  Ainsi, 
le  12  mai  i5ig,  ordre  est  donné  aux 
généraux  des  monnaies  de  Paris  qui 
avaient  fait  venir  les  boîtes  de  Dijon 
de  les  renvoyer  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Bourgogne.  (Manuscr.  de 
l'Hôtel  des  monnaies.) 

(i)  Le  voyage  ne  se  faisait  pas  tou- 
jours sans  accident,  comme  on  le  voit 
par  l'extrait  suivant  des  registres  de  la 
Chambre  des  monnaies  (F.  de  Saulcy, 
Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  265,  11  avril 
i53o).  Les  gens  des  comptes  du  Dau- 
phiné envoient  les  boîtes  aux  géné- 
raux m"  des  monnaies  à  Paris,  et  dans 
leur  lettre  d'envoi  disent  ceci  : 

«  Messff",  vous  trouverez  que  en  la 
boyte  du  feu  maistre  de  Romans, 
Pierre  Augustin ,  il  y  a  tare  sur  les  de- 
niers douzains  de  64  piesses,  et  ce 
au  moyen  de  ce  que  celuy  qui  nous 
appourtoyt  lad.  boyte  se  cuyda  noyer 
dedans  ung  torrent  qui  estoit  gros  et 
mervelheux  pour  l'infiuance  des  grandes 
pluyes  qui  pour  lors  tombèrent  au  vil- 
lage de  Saint-Robert-lez-Grenoble  (et 
beust  son  soid);  touteftojs  aulcuns  pays- 
sans  qui  se  trouvaient  là  presens  le  saul- 
varent  et  le  menarent  à  la  plus  pro- 


chayne  mayson  de  là  pour  le  secourir, 
en  laquelle  il  feust  pendu  par  les  piedz 
pour  luy  faire  vuider  l'eaue  qu'il  avoyt 
beue.  Cependant  quelcun  foulha  au  sac 
où  estoyent  lesd.  deniers ,  qui  print  lesd. 
64  piaisses  desd.  douzains.  Nous  sommes 
bien  esbays  que  le  tout  ne  feust  perdu 
ou  roubbé,  considéré  led.  dangier  où  il 
feust.  Aussi ,  mess",  trouverez  qu'il  s'en 
fault  une  boeste  de  l'ouvraige  faict  par 
Michiel  Calvet  en  la  Monoye  de  Mon- 
tilhemar,  en  laquelle  boyte  estoient  les 
deniers  qui  s'ensuyvent,  à  sçavoir  : 
d.  d'or,  2  deniers;  testons,  46  deniers; 
douzains  (rien);  12  d.  doubles  tournois 
et  1 1  deniers  petitz  tournois ,  laquelle 
fut  clause  par  feu  mons'  l'auditeur  de 
la  Colombière,  notre  compaignon,  qui 
pour  ce  faire  avoyt  esté  commis  par  la 
court  et  nous,  suyvant  les  lettres  qui 
par  le  Roy  en  avoyent  esté  escriptes,  et 
despuys  son  retour,  avant  que  rendre 
lad.  boyte  en  la  chambre,  la  peste  le 
print  en  sa  maison ,  dont  il  en  est  mort , 
tous  ses  enfans  et  quelques  siens  servi- 
teurs et  chambérières ,  en  sorte  que 
despuys  ne  nous  a  esté  possible  re- 
trouver ladicte  boyte.  » 

Au  sujet  du  transport  des  boites,  voir 
deux  documents  postérieurs  (1622) 
édités  par  M.  R.  Vallentin  du  Chey- 
i-ARD,  De  l'envoi  à  la  Cour  des  monnaies 
des  boîtes  de  l'atelier  de  Villeneuve  (Ann. 
de  la  Soc.  de  numism.,  année  1806). 

(3)  Les  boites  du  duché  de  Bour- 
gogne devaient  être  envoyées  à  Paris, 
en  principe,  depuis  la  reunion  du  du- 
ché au  domaine  royal.  Les  boites  de 
Bretagne  étaient  jugées  à  Paris  depuis 
les  lettres  patentes  de  février  i5i  1.  Les 
boites  de  Provence  et  celles  du   Lan- 
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boîte  à  Paris  et  la  remettait  au  receveur  général  avec  ses 
registres  de  comptabilité.  Il  fut  même  interdit  aux  maîtres 
de  faire  à  cette  occasion  un  trop  long  séjour,  parce  qu'ils 
ne  devaient  pas  délaisser  leur  poste,  et,  d'autre  part,  il 
était  interdit  aux  généraux,  sous  peine  de  dommages-inté- 
rêts, de  les  retenir  trop  longtemps.  En  i54i,  défense 
fut  faite  —  défense  qui  n'était  peut-être  pas  bien  obser- 
vée(1)  —  aux  généraux  d'exiger,  comme  par  le  passé,  des 
maîtres  particuliers  des  épices  pour  le  «jugement  de  leur 
boîte  ®  » . 

La  Chambre  des  monnaies  mandait  le  maître  ou  son  repré- 
sentant quand  son  tour  de  comparution  était  venu(3);  la  boîte 
était  ouverte  en  sa  présence;  procès-verbal  était  dressé  du 
contenu^;  puis,  après  examen,  le  jugement  était  rendu  et  le 


guedoc  l'ont  été,  suivant  les  temps,  soit 
à  Paris,  soit  par  des  généraux  envoyés 
de  Paris.  Des  lettres  patentes  du  3  sep- 
tembre i548  réitérèrent  la  défense 
expresse  de  juger  les  boîtes  ailleurs  qu'à 
Paris  (Constans,  op.  cit.,  p.  12D  à  i3o). 

(,)  Ainsi,  nous  voyons  en  i534  (19  oc- 
tobre) Claude  Montpeiiier  qui,  ayant 
apporte  la  boîte  de  Villefranche ,  paie 
36  écus  pour  le  droit  des  généraux. 
(F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.  IV, 
p.  296.) 

(â)  Ordonnance  du  19  mars  i5^i.En 
juin  1 54o ,  une  ordonnance  avait  été  pu- 
bliée en  vue  de  faire  cesser  les  abus  re- 
latifs au  jugement  des  boîtes.  Le  8  juillet 
1 54o ,  le  Parlement  de  Paris  avait  rendu 
un  arrêt  par  lequel  il  défendait  aux 
généraux  des  monnaies  de  prendre  des 
maîtres  particuliers  18  écus,  comme 
ils  le  faisaient  auparavant.  (Manuscrit 
de  l'Hôtel  des  monnaies,  in-4°,  n°  26, 
8  juillet   i546.) 

Le  3i  août  i54i,  «ne  déclaration 
du  roi  accorda  aux  officiers  de  la 
Chambre  des  monnaies  600  livres  sur 
la  recette  des  boîtes,  au  heu  des 
1 8  ecus  d'or  qu'ils  avaient  coutume  de 
percevoir  sur  chaque  Monnaie  pour 
dresser  les  états  et  comptes  des  maî- 
tres particuliers.  (Ibid.,  11°  27.) 


L'ordonnance  du  19  mars  1 54-1 , 
art.  17  et  18,  interdit  aux  gens  des 
comptes  royaux  de  Bourgogne,  Bre- 
tagne, Dauphiné,  Provence  et  Langue- 
doc, de  s'immiscer  dans  le  jugement 
des  boites.  Mais  les  généraux  subsi- 
diaires pouvaient  venir  à  Paris  pour 
assister  au  jugement. 

(3>  Ordon.  du  i4  janv.  i54-9  '  art#  9* 
(4)  Voici  quelques  exemples  de  pro- 
cès-verbaux d'ouverture  des  boites  : 

16  avril  i5i8  (F.  de  Saulcy,  Rec.  de 
doc,  t.  IV,  p.  166). —  «  Les  gardes  de  la 
Monnaie  de  Paris  apportent  les  boites, 
ouvertes  le  17,  et  contenant  : 

«80  ecus  au  soleil, 

«  3  s.  9  d.  de  grands  blancs, 

«  20  s.  7  d.  de  petits  t.  » 

2  octobre  i525  (ibid.,  p.  219).  — 
«  Pierre  Bayart ,  commis  à  l'office  de  tail- 
leur de  la  monne  de  Limoges,  apporte 
les  boites;  elles  sont  ouvertes;  il  s'y 
trouve  : 

«  32  écus  au  soleil, 

■  60  s.  2.  d.  de  gr.  bl.  à  la  couronne , 

«  2  s.  1 1  d.  de  gros  testons , 

«  35  s.  2  d.  de  double  t. , 

«  3  s.  1 1  d.  de  petits  t.  » 

17  février  1 53g  (ibid.,  p.  345).  — 
«  On  apporte  les  boîtes  de  Tours,  de  l'ou- 
vrage de  Christofle  Laulne,  m'  part"; 
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produit  de  la  fabrication  était  accepté  ou  refusé W.  Le  relus 
impliquait  une  pénalité. 

6°  Le  poids,  le  trébuchant,  la  loi,  le  remède  et  le  pied 
de  la  monnaie.  —  Dans  la  monnaie,  on  distinguait  la  forme 
et  la  matière.  A  l'apparence,  c'était  la  couleur,  l'effigie,  la 
marque  qui  distinguaient  les  pièces  ;  intrinsèquement,  c'était 
le  poids  etlc  titre  du  métal  qui  faisaient  leur  véritable  valeur. 

Poids.  —  Le  poids  résultait  de  la  taille,  c'est-à-dire  du 
nombre  de  pièces  qu'on  fabriquait  avec  le   marc  d'argent. 

Nous  avons  donné  le  poids  du  marc  en  mesure  décimale 
(244  gr.  75^9)  et  de  ses  subdivisions  en  onces,  gros,  de- 
niers et  grains  ®. 

Les  monétaires,  les  changeurs  et  les  orfèvres  se  servaient 
très  souvent  aussi  de  la  division  du  marc  en  esterlins,  mailles 
et  félins.  L'once  contenait  20  esterlins,  l'esterlin  2  mailles,  la 
maille  2  félins,  le  félin  7  grains  i/5;  de  sorte  qu'il  y  avait 
64o  félins  dans  un  marc  (8  onces  +  20  esterlins  +  2  mailles 
+  2  félins).  Le  félin  équivaut  donc  à  382  milligrammes (3). 

Par  conséquent,  un  écu  au  soleil  taillé  à  7  1  1/6  au  marc, 
comme  l'était  lecu  à  partir  de  l'année  1 533 ,  devait  peser 
t^,  soit  64  grains  4/5,  ce  qui  équivaut  à  un  poids  décimal 
d'environ  3  grammes  43 9  milligrammes;  un  teston  taillé 
à  2  5   1/2  au  marc  devait  peser  180  grains   180/2 55,   soit 


on  les  ouvre,  le  19,  en  présence  de 
Pierre  Laulne,  affineur  de  Paris  et  père 
dud.  m'  part",  il  s'y  trouve  : 

«  57  écus  au  soleil, 

«  l\  s.  5  d.  de  gros  et  1/2  gros  testons, 

«  13  (1.  de  douzains, 

«  4  7  s.  7  d.  de  di/.ains, 

«  i5  dé  de  dizains  (3°  boite)  »>. 

(1)  Exemple  :  Le  10  juillet  i537,  il 
est  signifie  au  commis  à  la  maîtrise 
particulière  de  Rouen  «  que ,  sur  1 6 1 
deniers  1/3  d'écus  d'or  apportés  naguère 
par  lui»,  on  en  a  trouvé  à  la  touche 
97   eschars   de   1/1 6  «le  carat   d'or  lin 

Ordonn.  de  François  1".  — ■  I. 


pour  marc  et  22  trouvés  droits  de  loi, 
et  3a  à  l'essai  eschars  de  9/3*î  de  carat 
d'or  lin  pour  marc».  (F.  dk  Su  i.cv, 
Rec   de  doc.,  t.  IV,  p.  3 1 3.) 

{2)  Voir,  au  sujet  des  erreurs  que  le 
système  des  poids  et  la  complexité  des 
calculs  résultant  de  ce  système  occasion- 
nait quelquefois,  Calcul  sur  le  marc  de 
Paris  et  sur  ses  subdivisions  usitées  dans 
les  ateliers  monétaires ,  par  M.ROGER  V'ai,- 
i.kntin  (Annuaire  de  la  Société  numisma- 
tique, 1895). 

m  Voir  plus  haut , chapitre  11 ,  section 
n"  -2. 
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en  poids  décimal  9  grammes  598  milligrammes;  un  dou- 
zain  à  la  croisette  taillé  agi  i/i.  au  marc  devait  peser 
5o  grains  1/2,  soit  en  poids  décimal  2  grammes  671  milli- 


grammes. 


On  exprimait  aussi  le  poids  des  espèces  par  sols  et  de- 
niers W.  Cette  manière  de  compter  se  liait  au  système  du 
pied  de  la  monnaie  qu'on  avait  employé  pour  la  monnaie 
d'argent  au  temps  où  les  rois  cherchaient  des  ressources 
financières  dans  de  fréquentes  altérations  des  monnaies. 
Il  est  inutile  d'entrer  dans  l'explication  de  ce  système.  Il 
suffit  de  savoir  que,  pour  ramener  cette  expression  à  celle  de 
la  taille,  il  n'y  a  qu'à  convertir  les  sols  en  deniers;  le  total  est 
précisément  le  nombre  de  pièces  taillées  au  marc  :  ainsi,  une 
monnaie  de  8  sols  4  deniers  de  poids  au  marc  de  Paris  était 
à  la  taille  de  100  au  marc('2)(8x  12  =96  +  f\=  100). 

Les  ordonnances  ne  précisaient  pas  seulement  la  taille  au 
marc;  elles  exprimaient  très  souvent  aussi  directement  en 
deniers  et  grains  le  poids  trébuchant,  poids  mininum  que 
devait  avoir  la  pièce. 

Ainsi,  pour  fécu  au  soleil,  il  était  dit,  d'une  part,  qu'il 
devait  (ordonnance  du  2  1  juillet  1 5 1 9)  être  taillé  à  raison 
de  7 1  1/6  au  marc  et,  d'autre  part,  qu'il  devait  peser 
2  deniers  1 6  grains  trébuchants.  Ce  sont  deux  poids  diffé- 
rents(3). 


(l)  On  ne  connaît  pas  l'origine  de  cette 
manière  de  compter  qu'on  rencontre 
déjà  dans  une  charte  d'Alphonse  de  Poi- 
tiers, frère  de  saint  Louis.  A  cette 
époque,  on  ne  connaissait  comme  mon- 
naies réelles  que  le  denier  et  ses  deux 
subdivisions,  l'obole  et  la  pite.  C'est 
ainsi  probablement  que  le  mot  denier 
est  devenu  synonyme  de  pièce  de  mon- 
naie et  a  été  employé  comme  unité  de 
compte  pour  désigner  le  nombre  de 
pièces  d'or,  d'argent  ou  de  billon 
taillées  dans  le  marc  (note  commu- 
niquée par  M.  Prou).  L'expression  est 
restée  :  A  beaux  deniers  comptants, 
Denier  à  Dieu,  etc. 


(2)  Par  exemple,  dans  le  contrat  de 
Bastien  de  Riberolles,  nommé  maître 
particulier  de  la  Monnaie  de  Paris  en 
i543,  il  est  dit  qu'il  frappera  des  de- 
niers grands  blancs  douzains  «  à  7  sols 
7  deniers  \jl\  de  denier  au  marc ,  qui  font 
91  pièces  et  1/4.  de  pièce.  »  F.deSaulcy, 
Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  4^6. 

f3)  Le  Blanc  ne  parle  pas  de  cette 
diflérence.  Il  transforme,  dans  un  ta- 
bleau placé  à  la  fin  de  son  volume ,  la 
taille  en  poids,  mais  les  deux  manières 
d'exprimer  le  poids  donnent  un  résultat 
identique  :  «  Le  poids ,  dit-il ,  des  espèces 
d'or  et  d'argent  n'ayant  pu  tenir  dans  les 
tables  précédentes,  on  la  trouvera   faci- 
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En  effet,  la  taille  de  7  1  1/6  au  marc  correspond  au  poids 
de  3  grammes  43o,  milligrammes  et  le  poids  trébuchant  de 
2  deniers  16  grains  correspond  à  3  grammes  399  milli- 
grammes, soit  environ  4o  milligrammes  de  moins,  ou  un 
peu  plus  de  1/1 00  (  1 1 6/1 0000). 

Pour  le  teston,  les  deux  poids  sont  9  grammes  598  milli- 
grammes d'après  la  taille  et  9  grammes  56o  milligrammes 
d'après  le  trébuchant,  soit  38  milligrammes  ou  moins  de 
1/2  p.  100  (3g/i  0000 )(1). 

Quelle  était  donc,  au  temps  de  François  1er,  la  cause 
de  cette  différence  qui  semble  être  en  contradiction  avec 
les  ordonnances  prescrivant  de  faire  toutes  les  pièces  de 
même  poids  et  de  même  loi?  Voici,  comme  exemple  de 


lement  ici.  Si,  par  exemple,  on  veut  savoir 
le  poids  du  franc  d'or  qui  était  de  63  au 
marc,  on  n'a  qu'à  chercher  le  nombre 
63  dans  la  première  colonne  et  on  a 
vis-à-vis  à  la  seconde  1  gros,  1  grain  et. 
1/7  de  grain,  qui  est  le  juste  poids  de 
cette  pièce  et  ainsi  des  autres  ».  —  Aboï 
de  Bazinghen  {Traité  des  monnaies  et  de  la 
juridiction  de  la  Cour  des  monnaies  en 
forme  de  dictionnaire ,  t.  II,  p.  2  25),  de 
son  côté ,  parle  du  remède  sans  se  pré- 
occuper de  la  différence  entre  la  taille 
et  le  poids  trébuchant  :  «Divisez  4608 
grains  par  le  poids  de  chaque  pièce ,  le 
produit  répond  à  la  taille  des  pièces  au 
marc  ». 

Quoique  les  calculs  de  cet  auteur  se 
rapportent  à  une  époque  bien  posté- 
rieure au  règne  de  François  I",  il  n'est 
pas  inutile  de  les  reproduire  en  note, 
parce  que  ses  explications  précises  font 
connaître  la  manière  d'évaluer  le  poids 
et  le  titre. 

«...  20  La  taille  des  louis  d'or,  an- 
noncée dans  l'édit  du  mois  de  janvier 
1726,  donne  le  poids  de  chaque  pièce 
dont  la  pesanteur  se  connaît  en  divisant 
le  marc  par  le  nombre  de  pièces  qui 
doivent  le  former;  car,  que  l'on  divise 
46o8  grains  par  3o  louis,  par  8  écus 
3/i  o ,  par  112  pièces  2  sols ,  on  saura 
que  le  louis  d'or  doit  peser  i53  grains 


3/5  ,  l'écu  555  grains  i5/83,  les  sols  de 
2  sols  /il  grains  1/7,  en  supposant  ces 
dernières  pièces  taillées  également  entre 
elles; 

«  3°  Le  remède  de  loi  ne  change  rien 
au  poids;  mais  le  remède  de  poids 
augmente  le  nombre  de  pièces  qui 
devaient  faire  le  marc  et  affaiblit  cha- 
cune d'elles; 

«  4°  Le  remède  de  poids  indiqué  par 
les  édits  est  de  i5  grains  pesant  sur  un 
marc  de  louis,  de  36  grains  pesant  sur 
un  marc  d'écus,  et  de  k  pièces  ou 
i58  grains  26/29  sur  un  marc  de  pièces 
de  2  sols. 

«Sont  rayés  les  i5,  36,  i58  26/29 
de  Zi6o8  grains ,  le  marc  fictif  de  louis 
est  réduit  à  4593  grains ,  celui  d'ecus  à 
457  1,  celui  de  pièces  2  sols  à  44^93/29. 
Divisez  la  quantité  de  grains  de  marc 
fictif  par  le  nombre  de  pièces  qui  doi- 
vent composer  le  marc  indépendam- 
ment du  remède  de  poids ,  vous  aurez  le 
poids  auquel  la  pièce  sera  réduite  par  la 
déduction  du  remède  de  poids. 

«Ainsi,  4593  grains  divisés  par 
80  louis  réduisent  le  poids  de  chaque 
louis  et  grains ...» 

(1)  Même  remarque  pour  le  douzain , 
qui  de  2  gr.  67  1  (poids  d'après  la  taille) 
tombe  à  ■>.  gr.  656  (poids  trébuchant  ex- 
primé en  deniers  et  grains). 
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cette  prescription  souvent  réitérée,  ce  que  porte  l'article  34 
de  la  grande  ordonnance  du  i  9  mars  1 54 1  :  «  .  .  .  Enjoignons 
aux  maîtres.  .  .  que  chacune  pièce,  tant  d'or,  d'argent  que 
de  monnoye  blanche  soit  de  bon  recours,  rotondité,  assiette 
et  impression;  d'un  même  poids  revenant  au  marc  et  le 
marc  à  la  pièce  également,  au  nombre  qu'en  doit  contenir 
chacun  marc  et  à  cette  fin  les  pèsent  et  tresbuchent.  .  .  ». 

Trébuchant.  —  La  question  ne  paraît  pas  facile  à  résou- 
dre de  prime  abord.  Si  le  trébuchant  était  le  poids  net,  il  y 
aurait  un  déchet  et  le  total  des  pièces  taillées  au  marc  pèse- 
rait toujours  moins  d'un  marc  :  ce  qui  est  contraire  aux 
usages  monétaires  et  aux  prescriptions  des  ordonnances.  Si 
le  trébuchant  était  un  minimum  nécessairement  accepté 
pour  toutes  les  pièces,  les  maîtres  des  monnaies  en  auraient 
naturellement  usé  et  le  total  des  pièces  que  les  règlements 
prescrivaient  de  tailler  au  marc  ne  pèseraient  pas  non  plus 
le  marc.  Ce  serait  une  seconde  tolérance  de  poids  qui 
s'ajouterait  au  remède  accordé  par  les  ordonnances  et  qui 
serait  même  plus  forte  que  celui-ci. 

Boizard  est  l'auteur  qui,  à  notre  connaissance,  fournit 
le  plus  clairement  l'explication  de  cette  différence.  Voici 
comment  il  s'exprime  dans  son  chapitre  VI  qui  a  pour  titre  : 

«  Ce  que  c'est  que  le  Trébuchant  dans  les  monnoyes. 
Exemple  des  demy  Louis  d'or,  Louis  d'or  et  Louis  d'argent. 
Explication  du  terme  droit  de  poids  (1). 

«  Il  faut  observer  que  le  poids  du  marc  étant  composé  de 
46o8  grains,  et  ce  nombre  de  grains  étant  divisé  et  réparti 
sur  la  quantité  des  espèces  qui  sont  au  marc,  chaque  espèce 
doit  porter  une  partie  de  ces  46o8  grains;  mais  parce  que 
les  espèces  d'or  et  d'argent  qui  doivent  servir  dans  le  com- 
merce peuvent  être  trop  tôt  usées  par  le  temps  et  par  le 
maniement  et  devenir  si  légères  qu'elles  se  pourroient 
trouver  hors  d'état  d'être  exposées  dans  le  commerce,  il  a 

(,)  Boizard,  Traité  des  monnoyes,  1682,  j>.  35. 
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été  toujours  ordonné  que  les  espèces  fussent  taillées  de  telle 
manière  qu'il  lut  laissé  quelques  grains  ou  parties  de  grains 
sur  chaque  espèce,  outre  le  poids  qui  avait  été  ordonné 
pour  chacune,  afin  que  par  ce  moyen  elles  puissent  être 
plus  longtemps  trébuchantes  et  en  état  d'être  exposées  dans 
le  commerce. 

«...  Le  marc  des  louis  d'or  est  composé  de  36  pièces  et 
un  quart,  dont  chacune  doit  être  du  poids  de  126  grains, 
non  compris  le  trébuchant,  lesquels  126  grains  multiplies 
par  36,  vous  trouverez  4536  grains,  auxquels  ajoutant 
3  1  grains  et  demv  pour  le  quart  de  louis,  vous  trouverez  en 
tout  4^67  grains  et  demy. 

«  Il  reste  4o  grains  et  demv  pour  parfaire  les  46o8  grains 
dont  le  poids  de  marc  est  composé  et  les  4o  grains  et  demv 
sont  aussi  également  départis  sur  chaque  louis;  en  sort*3  que 
chaque  louis  doit  peser  127  grains  17  i43  pour  être  tré- 
buchant et  droit  de  poids,  lequel  grain  17  i43  outre  et 
par-dessus  les  126  grains  est  ce  qu'on  appelle  trébuchants 
parce  que  chaque  louis  a  ce  grain  de  plus  pour  le  taire  tré- 
bucher et  le  rendre  juste  du  poids  qu'il  doit  être  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  devienne  trop  tôt  léger  par  le  temps  et  le 
maniement  "... 

«Quand  les  espèces  d'or  et  d'argent  ont  leur  trébuchant, 
on  dit  qu'elles  sont  droit  de  poids,  parce  qu'avoir  le  trébuchant 
et  être  droit  de  poids,  c'est  la  même  chose  et  les  deux  termes 
sont  svnonimes  M  » 

De  cette  explication  il  résulte  que  le  trébuchant  est  non 


(l  Adot  de  Bazinùhkn,  au  mot  Tré- 
buchant ,  n'a  l'ait  que  reproduire  ,  avec 
un  peu  moins  de  clarté,  l'explication 
de  Boizard  :  «  Trébuchant ,  en  terme  de 
monnaie,  se  dit  d'un  certain  nombre  de 
grains  qu'on  retranche  sur  le  marc  et 
qu'on  égale  sur  le  nombre  de  pièces  qui 
le  composent,  encore  que  chaque  pièce 
soit  un  peu  plus  forte  que  le  poids  requis 
pour  reparer  le  déchet  qui  vient  du  frai 
et  du  maniement  des  espèces  qui  sont 


dans  le  commerce  :  par  exemple,  si 
trente  louis  d'or  ne  pèsent  que  4Ôq3  gr. 
au  lieu  de  46o8  grains,  dont  le  marc 
est  compose,  il  reste  quinze  grains  qui 
sont  également  départis  sur  chaque  pièce 
du  nombre  ordonne  au  marc:  cela  s  ap- 
pelle trébuchant  et  droit  de  poids ,  parce 
que  chacune  des  pièces  ordonnées  au 
j>oids  de  marc  a  un  demi  grain  un  j>eu 
plus  pour  empêcher  qu  elle  ne  devienne 
légère  par  le  temps  et  le  frai  ». 
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un  remède,  mais  un  complément  de  poids.  Qu'un  écu  d'or 
taillé  à  7 1  1/6  au  marc  pèse  2  deniers  1 6  grains ,  c'est  bien , 
il  est  acceptable;  mais  il  faut  que  7  1  pièces  et  1/6  de  pièce 
pèsent  ensemble  un  marc.  La  différence  entre  les  deux  poids 
de  la  pièce  est  de  4o  milligrammes;  par  conséquent,  de 
2  grammes  8^7  milligrammes  par  marc  (71  pièces  1/6), 
soit  11.7  pour  1000.  On  admet  qu'elle  soit  inégalement 
répartie  à  cause  de  l'imperfection  du  travail ,  tout  en  prenant 
des  précautions  pour  que  les  monétaires  la  répartissent  de 
la  manière  la  plus  égale;  mais  la  valeur  intrinsèque  de  la 
pièce  sera  comptée  sur  4  grammes  399  milligrammes  et 
non  sur  4  grammes  439  milligrammes;  l'excédent  de 
4o  milligrammes  assurera  pour  longtemps  à  la  pièce  son 
poids  normal,  malgré  l'usure  résultant  de  la  circulation. 

C'es^  ce  qu'explique  nettement  le  mandement  suivant  des 
généraux  adressé  le  28  janvier  i54o  aux  gardes  de  la  Mon- 
naie de  Saint-Lô.  «  Les  testons  de  2  5  pièces  1/2  de  poids 
au  marc  et  de  7  deniers  1  2  grains  et  1  2/ 1 7  de  grain  ou  2/3  de 
grain  à  la  pièce,  en  sorte  que  les  gardes  n'en  laissent  passer 
un  qui  ne  pèse  7  deniers  1 2  grains  trébuchant  et  qu'ils 
soient  pesez  pièce  après  autre  et  taillez  tous  de  bon  recours 
et  de  leur  droit  poids  avant  que  de  les  délivrer  ^.  » 

Ce  système  peut  nous  paraître  singulier.  Il  entrait  mieux 
dans  l'esprit  du  seizième  siècle  que  dans  le  nôtre;  car  on  le 
trouve  appliqué,  même  pendant  le  dix-huitième  siècle,  aux 
poids  en  général  :  les  fabricants  de  balances  étaient  tenus  de 
faire  leurs  poids  un  peu  plus  pesants  que  «  la  véritable  pesan- 
teur qu'ils  doivent  avoir  »,  afin  précisément  d'obvier  aux  in- 
convénients de  l'usure  ^. 

(,)  F.  de  Saui.cy,  Bec.  de  doc,  t.  IV,  cours  que  le  roi  donnait  alors  à  l'écu). 

p.  343.  On  trouve  des  explications  de  F.   de    Saulcy,    Rec.    de  doc,    t.    III, 

ce    genre   dans   nombre   d'instructions  p.  36o,. 

adressées  aux  maitres  particuliers.  Ainsi,  (2)  Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet 

clans  un  mandement  du  3 1  août  1^93 ,  Abot   de    Bazixghex    (op.   cit.,    t.    II, 

il  est  expressément  dit:  «Les  escus  de  p.  b^k)  :  Remède  des  poids  de  marc, 

70  au  marc  pesant  réglementairement  terme  de  balancier,  signifie  l'excédent 

2d  i"]gT  3/4,  lorsqu'ils  pèseront  2S  i6gr  de  pesanteur  que  les  balanciers  sont  obli- 

?t  au-dessus,  vaudront  36'  3d  »  (c'est  le  gés  de  donner  à  tout  le  poids  qu'ils  fa- 
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Loi.  —  On  désignait  sous  le  nom  de  loi  le  titre  du  métal 
dont  la  pièce  était  faite.  On  le  comptait  de  deux  manières. 

Pour  l'or,  on  le  comptait  par  carats  et  fractions  de  carat; 
For  entièrement  pur  étant  supposé  à  2  4  carats,  l'or  à  2  3  carats 
contenait  2  3  parties  d'or  et  1  partie  d'alliage,  l'or  à  22  ca- 
rats contenait  2  2  parties  d'or,  etc. 

Pour  l'argent,  on  le  comptait  par  deniers  et  grains,  le 
grain  étant  la  vingt-quatrième  partie  du  denier. 

L'argent  à  12  deniers  était  l'argent  fin.  Par  conséquent, 
l'argent  à  1 1  den.  1  2  grains  devait,  en  règle  générale,  con- 
tenir 1/24  d'alliage,  l'argent  à  11  deniers  en  contenir 
1/1  2 ,  etc. 

Toutefois ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ce  n'était  pas  sur  ce 
pied  qu'était  établi  le  tarif  des  ateliers  monétaires.  On  y 
prenait  pour  base  l'argent  le  Roi,  lequel  était  à  1 1  den. 
1 2  grains  de  fin,  soit  à  958/1000,  de  sorte  qu'une  monnaie 
dite  à  1 1  deniers  argent  le  Roi  de  loi  était  non  pas  à  9 1 7/1 000, 
mais  à  878/1000;  une  monnaie  à  1 1  den.  18  grains  argent 
le  Roi  était,  comme  le  teston  de  Louis  XII,  à  938/1 000 (1). 
Un  denier  argent  le  Roi  équivalait  à  79.8/1000  d'argent  fin. 


Remède.  —  Les  monnaies  n'avaient  pas  toujours  —  il 
semble  même  assez  rare  qu'elles  eussent  —  précisément  le 


briquent ,  au-delà  de  la  véritable  pesan- 
teur qu'ils  doivent  avoir.  Un  poids  de 
deux  livres,  par  exemple,  doit  peser 
deux  livres  trois  grains  ou  environ ,  ce 
qui  s'appelle  remède  sur  le  fort  ;  au  heu 
que  le  poids  des  espèces  est  un  remède 
sur  le  faible.  L'ordonnance  de  i54x>  a 
réglé  ce  remède,  et  enjoint  aux  chan- 
geurs, orfèvres,  joailliers  d'avoir  de 
bonnes  et  justes  balances,  et  des  poids 
sans  aucun  remède  sur  le  I'aible,  mais 
sur  le  fort;  sçavoir,  d'un  esterlin  et  demi 
sur  le  poids  de  vingt-cinq  marcs,  de 
trois  félins  sur  huit  marcs,  de  demi  es- 
terlin sur  quatre  marcs,  d'un  félin  sur 
deux  marcs,  et  d'un  demi  félin  sur  un 
marc  ». 


(1)  Voici  comment  Abot  de  Bazinghen 
explique  l'argent  le  Roi  (explication  qui 
sur  certains  points  pourrait  être  dis- 
cutée) : 

«  On  appelle  argent  le  Roi  celui  qui 
esta  11  den.  12  grains,  parce  que  nos 
rois  n'ayant  aucunes  mines  d'or  ni  d'ar- 
gent en  France,  ont  accorde  quelques 
profits  aux  étrangers  qui  en  apporte- 
raient, en  leur  payant  l'argent  qui  était 
à  1 1  den.  12  grains,  comme  s'il  eût  été 
à  12  deniers. 

«Suivant  Poulain,  on  appelle  argent 
le  Roi  celui  qui  est  de  même  à  1 1  den. 
12  grains,  c'est  à-dire  qui  tient  une 
vingt-quatrième  partie  d'alliage;  il  est 
appelé  argent  le  Roi,  parce  que  nos  rois, 
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poids  et  le  titre  prescrits.  Les  ordonnances  admettaient  une 
tolérance  relativement  au  poids  et  relativement  au  titre; 
c'était  le  remède  de  poids  et  le  remède  de  loi. 

«  Remède ,  dit  Abot  de  Bazinghen,  terme  de  monnaie  qui 
exprime  la  quantité  de  poids  et  de  fin  que  le  roi  permet  aux 
directeurs  de  ses  monnaies  d'employer  de  moins  dans  la 
fabrication  des  espèces.  Le  remède  qui  concerne  le  poids 
s'appelle  remède  de  poids,  et  celui  qui  concerne  le  fin  s'ap- 
pelle remède  de  loi.  » 

La  tolérance  de  poids  était  fixée  par  ordonnance.  Ainsi, 
elle  était  de  1  félin  1/2  par  marc  d'écus  taillés  à  raison  de 
71  1/6  au  marc,  soit  environ  1/^27  du  poids.  Le  remède 
laissait  donc  aux  monnayeurs  une  latitude  bien  moindre  que 


de  temps  immémorial ,  et  avant  le  règne 
de  Philippe  le  Bel,  se  sont  servis  de  cet 
argent  pour  le  pied  et  fabrication  de 
leurs  espèces  d'argent,  afin  de  com- 
penser les  traites w  qui  sont  toujours 
plus  grandes  proportionnellement  sur 
la  quantité  des  marcs  d'argent  en  œuvre 
que  sur  un  marc  d'or  mis  aussi  en  œu- 
vre. 

■  D'autres  prétendent  que  le  mot  d'ar- 
gent le  Roi  vient  de  ce  qu'anciennement 
les  barons  et  les  prélats  du  royaume  de 
France,  qui  avaient  pouvoir  de  faire 
battre  monnaie,  étaient  obfigés  de  fa- 
briquer leurs  espèces  d'argent  à  1 2  de- 
niers de  fin ,  le  roi  ne  faisant  ouvrer  les 
siennes  qu'à  11  den.  12  grains  fins  seu- 
lement, et  qui  avaient  cours  néanmoins 
entre  le  peuple  pour  le  même  prix  que 
celles  des  prélats  et  barons. 

«  Nous  lisons  dans  le  registre  Noster, 
folio  2o5  :  que  l'argent  le  Roi  est  et  doit 
être  à  une  maille  près  de  l'argent  fin.  Car 


l'argent  fin  est  à  douze  deniers  de  loi  et 
l'argent  le  Roi  à  onze  deniers  obole,  ou 
à  onze  deniers  douze  grains. 

«  Toutes  les  monnaies  se  travaillèrent 
jusque  vers  la  moitié  du  siècle  précédent 
en  argent  le  Roi ,  qui  se  compte  comme 
l'argent  lin.  Pour  réduire  l'argent  fin  en 
argent  le  Roi,  il  faut  ajouter  une  maille 
à  chaque  sol  que  le  marc  d'argent  vaut , 
parce  qu'une  maille  est  la  vingt-qua- 
trième partie  d'un  sol.  Si  le  marc  d'ar- 
gent fin  vaut  10  sols,  le  marc  argent  le 
Roi  devait  valoir  10  sols  10  mailles  ou 
10  sols  5  deniers.  On  convertit  l'argent 
fin  en  argent  le  Roi  en  ajoutant  1  grain 
sur  chaque  denier  de  fin  et  la  vingt-qua- 
trième partie  d'un  grain  sur  chaque 
grain  ;  comme  pour  convertir  de  l'argent 
le  Roi  en  argent  fin ,  il  en  faut  retran- 
cher la  vingt-cinquième  partie ,  c'est-à- 
dire  rabattre  1  grain  sur  20  grains;  ce 
qui  reste  est  la  quantité  d'argent  pur 
lin.  » 


(a)  Voici  les  sens  du  mot  «  traites  »  d'après  Aisot  de  Bazinghen  :  «  Traite,  en  terme  de  mon- 
naie, se  dit  de  tout  ce  qui  s'ajoute  au  prix  naturel  des  métaux  qu'on  emploie  à  la  fabrication 
des  espèces,  soit  pour  le  remède  de  poids  et  de  loi,  soit  pour  les  droits  de  seigneuriage  et  de 
brassage.  .  .  Se  dit  encore  de  la  quantité  de  matière  qu'on  retient  en  nature  dans  les  hôtels 
des  Monnaies  à  ceux  qui  v  portaient  des  matières  destinées  à  être  converties  en  monnaies; 
c'est  sur  quoi  se  prennent  les  frais  fie  fabrication  qu'on  appelle  brassage  et  le  bénéfice  du 
prince  qu'on  nomme  seigneuriale .  .  .  On  entend  aussi  par  ce  mot  la  différence  du  prix  à  la 
valeur  ou  entre  ce  que  les  matières  converties  en  monnaies  produisent  et  ce  qu'elles  ont  été 
payées.  * 
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le  trébuchant  qui  était  d'un  peu  plus  de  1/100.  Les  gardes 
devaient  vérifier  le  poids  par  trois  pesées  et  chaque  pièce 
devait  peser  au  moins  ies  a  deniers  16  grains  «trébu- 
chants^». Cette  tolérance  était  admise  au-dessus  et  au-des- 
sous du  poids  normal.  C'est  pourquoi  Natalis  fie  Wailly, 
estimant  que,  dans  la  pratique,  les  insuffisances  et  les  excé- 
dents de  poids  se  compensaient,  n'en  a  pas  tenu  compte 
dans  la  minutieuse  analyse  qu'il  a  faite  des  éléments  de  la 
monnaie®.  11  a  fondé  son  hypothèse  sur  l'obligation  im- 
posée aux  fermiers  des  Monnaies  de  livrer  un  bloc  de  pièces 
égal  en  poids  total  à  celui  que  prescrivait  la  commande. 
Cette  compensation,  qui  ne  se  rencontre  même  pas  aujour- 
d'hui d'une  manière  absolue,  ne  devait  guère  se  produire 
dans  l'état  de  la  fabrication  au  XVIe  siècle;  comme  les  maîtres 
particuliers  étaient  des  entrepreneurs,  ils  avaient  intérêt  à 
faire  passer  des  pièces  faibles  plutôt  que  des  pièces  trop 
fortes,  et,  par  conséquent,  à  user  du  remède,  c'est-à-dire 
de  la  tolérance. 

La  tolérance  de  titre  n'était  déterminée  qu'au-dessous  du 


tre  légal. 


De  1607  à  i54y,  Natalis  de  Wailly  indique  quatre  fixa- 
tions pour  l'or  qui  sont  toutes  à  4/32  de  carat,  soit  1/192 
du  titre  légal;  or,  si  le  titre  légal  était  23  carats,  soit  958.3 
millièmes,  le  titre  de  la  pièce  pouvait  s'abaisser,  à  l'extrême 
tolérance,  jusqu'à  953.3  millièmes (3). 


(1)  L'ordonnance  de  juin  îofao  (Arch. 
nat.,  Z,K  62)  porte  :  «Item  seront  tenus 
lesdits  gardes  faire  les  délivrances  des- 
dits escus  à  trois  pour  chacun  d'un 
marc  de  soixante  unze  escus  et  nng  si- 
xième de  poix  au  marc  de  Paris,  au  re- 
mède d'un  fellin  et  demy  qui  sont 
quatre  fellins  et  demv  eii  trois  marcs 
et  de  poix  chacune  pièce  de  deux,  de- 
niers seize  grains  treslmchans». 

(2)  «  La  tolérance  de  poids  était  par* 
mise  au-dessus  comme  au-dessous  du 
poids  droit,  en  sotte  (pie  les  écarts  dont 
j'ai  parlé  tout  à  l'heure  se  compensaient 
entre  eux  cl    donnaient    pow  chaque 

Onnow.  de  François  l'r.  —  I. 


émission  une  moyenne  conforme  aux 
conditions  mêmes  de  la  taille.  Il  résulte 
de  la  que  pour  diminuer  la  valeur  in- 
trinsèque des  monnaies,  je  n'ai  pas  eu 
à  m'occuper  de  ces  inégalités  d<-  poids 
qui ,  en  somme,  se  corrigeaient  récipro- 
quement »  (  Natai.is  de  \\  ui.i.Y,  op.  cit. , 
p.  189.) 

(3)  Voici  deux  exemples  d'ordre  de 
frapper  des  monnaies  dans  lesquels  il 
est  fait  mention  du  remède  : 

i538.  Rouen.  «Tailler  ces  escus  sol 
de  71  1/6  de  poids  au  marc  de  Paris  et 
du  poids  chacune  pièce  de  ad.  i(i  gr. 
trébuchants,  à  23  k.  et  1/8  de  k.  de  re- 
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La  tolérance  pour  l'argent  était  en  général  de  i  grains 
par  denier;  de  1007  à  1S47,  Natalis  de  Wailly  mentionne 
treize  fixations  de  ce  taux  contre  une  de  3  grains  et  six 
de  1  grain.  Deux  grains  correspondent  à  une  tolérance  de 
i/i44-  Donc,  si  le  titre  du  teston  était  à  987/1000,  il  pouvait 
s'abaisser  par  tolérance  jusqu'à  982.5/1000,  et  même  au- 
dessous,  quand  la  tolérance  était  de  3  grains.  Si  la  tolérance 
n'était  que  de  1  grain,  comme  le  portent  pour  le  teston  les 
ordonnances  de  1 5 1 9,  de  1621  et  de  1 533 ,  le  titre  inférieur 
était  de  934.7/1000. 

On  appelait  «  escharceté  »  la  quantité  de  remède  de  loi 
sur  un  lot  de  pièces  et  «  foiblage  »  la  quantité  de  remède  de 
poids.  Si  l' escharceté  ou  le  foiblage  ne  dépassaient  pas  le. 
remède  légal,  le  maître  particulier,  quand  sa  fabrication 
était  jugée,  était  taxé  de  «foiblage»;  il  avait  seulement  à 
restituer  au  roi  la  différence.  Si  l'escharceté  ou  le  faiblage 
outrepassait   le   remède,    il    était    puni(1).    Néanmoins    les 


mede.  Des  gros  testons  de  2  s.  1  d.  1/2  de 
poids  au  marc  de  Paris,  qui  sont  2  5  pièces 
du  marc  de  Paris  et  de  poids,  taille  et 
recours  chacune  pièce  de  7  d.  12  gr. 
treb.  à  un  grain  de  remède ,  en  sorte 
que  le  plus  fort  ne  soit  plus  fort  d'un 
grain  que  le  droit,  et  qu'il  n'y  ait  sur 
aucun  marc  plus  de  foi  blés  que  de  lors  si 
lesd.  deniers  n'estoient  droits  de  taille.» 

1537.  Ordre  au  maître  particulier 
de  Rouen  :  «Fera  tailler  les  deniers 
gros  testons  de  2  sols  1  d.  1/2  de  poix 
au  marc  de  Paris  et  de  taille,  pois;  et 
recours  chacune  pièce  de  7  deniers 
12  gr.  tresbuchans,  à  1  gr.  de  remède 
sur  chacune  pièce.  .  .  »  (F.  de  Savlcy, 
Recueil  de  doc,  t.  IV,  p.  3ig  et  016.) 

(1)  Voir  le  Traité  des  monoyes  de  Jean 
Boizabd.  Le  5  lévrier  i538,  le  maître 
de  la  Monnaie  de  Turin  fut  condamné 
à  restituer  au  roi  2,5o8  livres  pour 
cause  de  faiblage  et  escharcetez  et  fut 
arrêté.  (F.  de  SAur.cv,  Rec.de  doc,  1.  IV, 
p.  328.) 

F/ordonnance  de  juin  i5/£o  (Arch. 
mat.,  Z'"  62  ,  fol.  259-261)  porte  que  les 
maîtres  avaient  sur  les  écus  un  remède 


de  1  fellin  1/2  par  marc  pour  le  poids, 
soit  4  fellins  1/2  pour  3  inarcs,  que, s'ils 
excédaient  cette  tolérance  de  1/2  fellin 
par  marc,  c'est-à-dire  s'ils  étaient  de 
6  fellins  par  3  marcs  au-dessous  du  poids 
droit  (nous  avons  dit  plus  haut  que  le 
fellin  équivalait  à  382  milligrammes), 
ils  seraient  condamnés  à  une  amende 
quadruple  du  faiblage,  et  que,  s'ils 
étaient  de  plus  de  6  ferlins  au-dessous, 
ils  seraient ,  en  outre ,  prives  à  jamais  de 
la  maîtrise  et  punis  corporellement. 
Quant  à  la  loi,  l'ordonnance  porte 
qu'avant  un  remède  de  1/8  de  carat  sur 
or-  fin ,  s'ils  excèdent  de  1/1 6  ce  remède , 
ils  paveront  le  quadruple  de  l'eschar- 
ceté, et  que,  s'ils  l'excèdent  de  1/8  ou 
plus,  ils  seront  en  outre  privés  à  jamais 
de  la  maîtrise  et  punis  corporellement. 
D'après  l'ordonnance,  il  suffisait  qu'un 
seul  ecu  dépassât  le  faiblage  permis 
pour  que  toute  la  boîte  (voir  le  sens  de 
ce  mot  p.  en)  fut  condamnée.  S'il  avait 
été  mis  en  circulation  des  pièces  plus 
faibles  que  celles  de  la  boite ,  le  maître , 
les  gardes  et  les  essayeurs  étaient  traités 
comme  de  faux  monnayeurs. 
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maîtres  particuliers  avaient  intérêt,  pour  le  titre  comme 
pour  le  poids,  à  s'approcher  le  plus  près  possible  du  mini- 
mum légal  sans  dépasser  la  limite  :  c'est  ce  qu'on  appelait 
«chatouiller  le  remède  (1)».  L'administration  royale  y  avait, 
en  droit  sinon  toujours  en  fait,  plus  intérêt  encore,  puisque 
c'était  le  roi  qui  bémnciait  en  définitive  du  foiblage  et  de 
l'escharceté,  par  suite  de  la  restitution  que  devaient  faire  les 
maîtres  particuliers (2). 

Pied  de  la  monnaie.  —  Au  xive  siècle  et  jusqu'à  la  seconde 
moitié  du  xvc  siècle,  les  monétaires  étaient  tenus  de  se 
servir  du  «pied  de  monnaie»  pour  exprimer  la  valeur  nomi- 
nale d'une  masse  de  pièces  de  même  type  dans  laquelle  en- 
trait un  marc  d'argent  leRoi(3).  Le  pied  se  comptait  de  5  en 
5  sols  tournois,  5  sous  étant  la  monnaie  première,  10  sous 
la  monnaie  seconde,  i5  sous  la  monnaie  troisième,  5o  sous 
la  monnaie  dixième,  etc.  Le  pied  de  monnaie  d'une  pièce 
était  le  chiffre  qui,  multiplié  par  5,  était  égal  au  nombre 


(1)  Voir  Boizard,  op.  cit. 

{3)  La  spéculation  sur  le  faible  ne 
doit  pas  étonner  au  xvic  siècle,  puisque 
l'administration  paraît  encore  L'avoir 
pratiquée  au  temps  de  Louis  XVI.  En 
effet,  dans  un  Mémoire  distribué  par 
Mirabeau  à  l'Assemblée  nationale  le 
12  décembre  1790,  on  lit  :  «Je  citerai 
entre  autres  une  lettre  circulaire  du 
2  avril  177g,  par  laquelle  le  directeur 
des  monnaies  se  plaint  que  les  espèces 
d'or  et  d'argent  sont  trop  bien  faites, 
c'est-à-dire  de  ce  qu'on  ne  fabrique  pas 
les  pièces  assez  faibles  pour  qu'il  en  puisse 
résulter  un  plus  grand  bénéfice  pour  le  roi. 
Un  administrateur  pouvait-il  donc  igno- 
rer que  le  faible  est  un  remède  et  non 
un  bénéfice  monétaire;  que  si  l'on 
tolère  que  les  pièces  soient  un  peu 
plus  faibles  que  ne  le  prescrit  la  loi, 
c'est  parce  qu'il  est  physiquement  im- 
possible d'approcher  à  l'aide  des  ba- 
lances ordinaires  du  point  mathéma- 
tique déterminé  par  les  édits.  >•  (Cite 
par  Michel  Chevalier,  De  la  baisse  pro- 


bable de  l'or,  pièces  justificatives,  p.  19.) 
H.  Poullain  ,  dans  son  Traité  des 
monnayes,  publié  en  1617,  explique  la 
responsabilité  des  maîtres  particuliers. 
Les  écus,  dit-il,  étant  à  présent  de 
72  1/2  au  marc ,  ont  pour  remède  2  l'el- 
lins  de  poids  sur  marc,  soit  i4  grains 
2/5,  presque  le  quart  d'un  écu  qui  doit 
peser  2  deniers  i5  grains  (en  1609). 
Si  le  maître  taille  72  3/4.,  il  sera  en- 
core dans  le  remède;  s'il  taille  73,  il 
sera  poursuivi  par  la  Cour.  Le  faiblage 
de  poids  est  la  quotité  du  remède  de 
poids  que  les  maîtres  ont  pris  sur 
chaque  marc;  ils  doivent  la  restituer  au 
roi.  Il  en  est  de  même  pour  le  remède 
de  loi;  le  maître  est  tenu  de  rendre  au 
roi  l'escharceté,  c'est-à-dire  la  quotité 
de  remède  de  loi  qu'il  a  pris  sur  le 
marc.  S'il  a  dépasse  le  remède,  il  est 
poursuivi  par  la  Cour. 

(3)  Ducange  ,  V°  moneeta ,  dit  «  Mo- 
nata'  pes  est  meta  monetariis  prescriptn 
in  cudendis  numniis  quain  oinnino  ob- 
servare  tenentur  ». 
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de  sous  tournois  qu'on  devait  tirer  d'un  marc  d'argent  le 
Roi  en  fabriquant  des  pièces  de  cette  espèce,  quel  que  fût 
d'ailleurs  l'alliage. 

C'est  ainsi  que,  en  i5i5,  le  teston  pouvait  être  dit  sur  le 
pied  02  4/47  ;  ce  qui  aurait  signifié  qu'avec  un  marc  d'ar- 
gent le  Roi  on  fabriquait  260  sous  20/47,  autrement  dit 
26  testons  2/47;  car  5 2  et  4/4 7  X  5  =  260  et  20/47  (1).  Or, 
comme  le  marc  d'argent  monnayé  était  alors  coté  dans  les 
ateliers  monétaires  1  2  livres  io  sous,  soit  2 55  sous,  on  voit 
que  la  différence  était  de  5  sous  20/47,  laquelle  servait  à 
payer  le  brassage,  c'est-à-dire  les  frais  de  fabrication;  le 
restant  était  le  seigneuriage,  c'est-à-dire  le  bénéfice  du  roi. 
Cette  différence  est  ce  que  plus  tard  on  a  nommé  la  «  traite  ». 

Natalis  de  Wailly  a  cru  utile  de  calculer  et  de  donner 
dans  sa  table,  à  l'exemple  des  tables  du  Recueil  des  Ordon- 
nances des  rois  de  France,  le  pied  de  la  monnaie  et  même  de 
le  donner  en  double  (au  titre  légal  et  au  titre  de  tolérance). 

Nous  n'avons  pas  cru,  malgré  les  explications  de  l'auteur, 
devoir  reproduire  ce  renseignement  dans  le  tableau  qui 
termine  ce  mémoire,  parce  que  l'intérêt  qu'il  offre  ne  nous 
parait  pas  compenser  la  complication  qu'il  apporte  à  un  ta- 
bleau déjà  chargé  de  cbiffres.  D'ailleurs,  le  pied  de  la  mon- 
naie ne  s'appliquait  pas  à  l'or  et,  sous  François  Ier,  il  v  avait 
longtemps  qu'on  ne  l'emplovait  plus  pour  l'argent. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  le  pied  des  deux  princi- 
pales espèces  tel  qu'il  le  donne  (pied  de  la  monnaie  d'ar- 
gent au  titre  légal)  : 

Gros  testons  en  i5i5 52      d/4y 

Gros  testons  en  1 5 19 5d     4  10 

Gros  testons  en  i533 07    12/100 

Gros  testons  le  19  mars  1 5i  1 58      2/75 

Gros  testons  en  i543 59   8^/100 

Douzain  à  la  croisette  i5^i 5g      811 

1    Ce  calcul  parait  avoir  été   lait  par  était  un  peu  plus  laible.  «  Le  pied  de  la 

Natalis  de  \\  aillv,  non   d'après  ce  taux.  monnoie,  matière  très  obscure  par  elle- 

légalqui  était  de  25  testons  1/2  au  marc ,  même  »,  disait,  au  xvm'  siècle,  un  auteur 

mais  d'après  Létaux  de  tolérance. qui  compétent,  Ap.ot  de  Bazi.nghex,  op.  cit. , 
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7°  Le  Seigneuriage  et  le  prix  du  marc  d'or  et  d'argent. 
—  Le  seujneuriacje  était  le  droit  que  le  prince  se  réserva  il 
dans  la  fabrication  des  monnaies.  Au  xive  et  au  xvc  siècle,  il 
avait  été  parfois  considérable,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  eu  un 
grand  écart  entre  le  prix  du  marc  en  lingot  et  le  cours 
que  le  roi  attribuait  par  son  ordonnance  à  la  somme  des 
pièces  pesant  un  marc.  Depuis  que  les  rois  procuraient  à 
leur  Trésor  des  ressources  régulières  par  la  taille  perpétuelle 
et  par  les  aides,  ils  avaient  presque  entièrement  renoncé  a 
ce  système  j:>eu  lucratif  pour  le  Trésor  et  très  dommageable 
au  commerce.  Sous  François  Ier,  la  royauté  ne  prenait  plus 
qu'un  petit  seigneuriage  destiné  surtout  à  payer  les  officiers 
des  monnaies  et  les  frais  de  fabrication. 

Ce  seigneuriage  avait  été  affermé,  sous  le  règne  de 
Charles  \IIÏ,  à  un  sieur  François  Ra.  Louis  XII,  puis  Fran- 
çois Ier  l'avaient  confirmé  dans  son  office  de  receveur  des 
boîtes  des  monnaies  qui  le  constituait  percepteur  pour  le 
roi  du  «  revenu  et  émolument  des  boites  des  monnoyes  et 
droitz  de  seigneuriage  » (1). 

Le  brassage,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  sei- 
gneuriage, était  la  rémunération  attribuée  au  maître  parti- 
culier pour  la  partie  des  frais  qui  lui  incombait. 

On  distinguait  même  le  «  brassage  »  qui  payait  la  prépa- 
ration du  métal  et  le  «  monnayage  »  qui  payait  la  frappe. 

On  voit,  par  exemple,  que  le  marc  d'or  à  il\  carats,  c'est- 
à-dire  l'or  fin,  était  payé,  en  mars  1 54 1  (voir  la  table 
chronologique  à  la  fin  du  mémoire,  p.  ccxxvn,  colonne  1 1) , 
i65  livres  7  sous  6  deniers,  soit  3,3o7  sous  6  deniers. 

Pour  composer  le  métal  monnayable,  on  retirait  du  lin- 


v°  Pied  de  la  monnaie.  Poullaix,  con-  pliqué  que  nous  ne  l'indiquons,  à  cause 

seiller  des  monnaies,  qui   écrivait  son  surtout  du  remède  de  loi  et  de  poids. 

traité    des    monnaies    une    soixantaine  (Voir  pour  le  détail,  dans  lequel  il  est 

d'années  après  la  mort  de  François  1er,  inutile  d'entrer  ici,  Abot  de  Bazinghes  . 

explique   le    «Pied   de    la    monnoye»  ,  'op.  cit.,  v°  Monnoie,  I.  Il,  p.  22Ô  et  suiv.) 

p.  4a3;  mais  son  explication  ne  dissipe  (1)  Voir  dans  les  Ordonnances  des  mis 

pas  complètement  l'obscurité.  de  France,   t.    II,  les  ordonnances  du 

Le  calcul  était  en  realité  plus  com-  6  mars  1 5 1 7  et  du  g  septembre  1  5 1 7. 
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got  1/2 4,  soit  une  valeur  de  i3y  sous  9  deniers  i/3.  La 
Monnaie  formait  donc  pour  la  frappe  d'un  marc  d'écus  un 
métal  d'une  matière  coûtant  3,109  sous  ^  deniers  2/3,  qui, 
l'écu  ayant  cours  alors  pour  45  sous,  entrait  dans  la  circu- 
lation pour  une  valeur  de  3, 202  sous  6  deniers (1)  (7  1  1/6  X 
45).  L'excédent  était  ainsi  de  9  2  sous  9  deniers  i/3  (  3 , 2  o  2 
sous  6  deniers  —  3,109  sous  ^  deniers  2/3)  représentant  Je 
brassage  et  le  seigneuriage  :  ce  qui  équivaut  à  29  p.  1000. 

Aujourd'hui,  les  frais  de  fabrication  de  la  monnaie  d'or 
n'atteignent  pas  tout  à  fait  2.106  p.  1000  (la  retenue 
étant  de  6  fr.  70  par  kilogramme  de  pièces  fabriquées  à 
900/1000  et,  par  conséquent,  de  7  fr.  l\l\  par  kilogramme 
d'or  fin) 

On  voit,  d'autre  part  (voir  la  table  chronologique  à  la  fin 
du  présent  mémoire),  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du 
19  mars  i54i,  le  marc  d'argent  le  Roi  (lequel,  avons- 
nous  dit ,  était  à  1 1  deniers  1  2  grains ,  soit  276  grains  de 
fin)  dut  être  payé  aux  ateliers  monétaires  i4  livres,  soit 
280  sous  (colonne  11  de  la  table,  p.  ccxxxv).  Si  l'on  se 
rappelle  que  12  deniers,  qui  sont  le  titre  du  métal  fin, 
équivalent  à  288  grains;  que,  bien  que  l'argent  le  Roi  ne  fût 
qu'au  titre  de  276  grains,  c'est  lui  qui  était  la  base  du  titre 
des  monnaies  et  que,  par  conséquent,  une  monnaie  d'argent 
à  1 1  deniers  de  loi  était  une  monnaie  qui  ne  contenait  que  les 
1 1/1 2  de  2  76  grains  de  fin,  et  si  l'on  fait  le  calcul,  on  trouve  : 
i°  que  le  grain  d'argent  le  Roi  valait  un  peu  moins  de  1  sou 
(S);  2°  q116  Ie  marc  de  testons,  étant  à  1 1  deniers  6  grains 
de  loi  argent  le  Roi,  soit  270  grains  (colonne  6  de  la  table, 
p.  ccxxxv),  coûtait  aux  Monnaies  262  sous  6  deniers,  ou 
i3  livres  2  sous  6  deniers  (^X  270);  3°  que  le  marc  de 
testons  était  mis  en  circulation  pour  une  valeur  de  272  sous 
ou  1 3  livres  1  2  sous  (10  sous  8  deniers x  2  5  12)  (colonnes  9 
et  k  du  tableau). 

On  en  conclut  que  le  brassage  et  le  seigneuriage  figu- 

(I)  3,202  s.  6  d.  équivalent  à  160  1.         de  l'espèce  qui  est  donne  dans  la    co- 
1  s.  6  -d.  ;  c'est  le  prix  du  marc  au  titre         lonne  10  du  même  tableau,  p.  ccxxvir. 
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raient  dans  ce  cas  pour  9  sous  6  deniers  par  marc,  soit 
36  p.  1000. 

Deux  ordonnances  de  l'année  1017  expliquent  en  quoi 
consistait,  au  commencement  du  règne,  le  seigneuriale 
sur  les  testons  :  «  Ce  que  le  marc  dudict  argent  de  cen- 
drée (payé  12  livres  tournois)  vauldra  et  reviendra  plus 
que  le  marc  desdits  testons,  rabatu  le  brassage  et  mon- 
noiage,  lesdicts  maistres  particuliers  d'icelles  monnoves, 
chacun  en  droit  soy,  seront  tenuz  de  le  bailler  à  noz  tréso- 
riers ou  receveurs  ordinaires  des  lieux  ou  seront  icelles 
Monnoyes .  .  .  »(1).  Or,  avec  un  marc  d'argent  le  Roi  (à  1 1  de- 
niers 12  grains)  payé  12  livres,  on  fabriquait  environ 
2  5  testons  (à  11  deniers  18  grains)  et,  par  conséquent, 
1  2  livres  10  sous. Brassage  et  seigneuriage  étaient  donc  dans 
ce  cas  d'environ  l\o  p.  1000. 

Aujourd'hui,  les  frais  de  fabrication  de  la  monnaie  d'ar- 
gent sont  de  6.73  p.  1000  (la  retenue  étant  de  1  fr.  5o  par 
kilogramme  d'argent  fin,  dont  le  prix  était,  quand  cette  pro- 
portion a  été  fixée,  avant  la  baisse  du  métal,  de  222  fr.  22). 

Examinons  en  dernier  lieu  la  fabrication  de  douzains  à 
la  croisette  ordonnée,  vers  la  lin  du  règne,  par  l'édit  du 
19  mars  1 54 1  (voir  la  table  chronologique,  p.  ccxxxv,  n°  1). 
Valant  12  deniers  et  taillés  à  91  i/4  au  marc,  ces  douzains 
couraient  à  raison  de  [\  livres  1 1  sous  3  deniers  par  marc. 
Etant  à  3  deniers  16  grains  argent  le  Roi  qui  était  payé 
alors  i4  livres  le  marc,  ils  coûtaient,  en  métal,  4  livres 
5  sous  6  deniers  1/2  le  marc.  Il  restait  donc  68  deniers  1/2 
pour  le  brassage  et  le  seigneuriage. 

Pendant  le  règne  de  François  Ier,  le  marc  d'or  fin  (ou  du 
moins  aussi  fin  que  les  hôtels  des  monnaies  pouvaient  1  ob- 
tenir à  cette  époque)  a  varié,  d'après  le  tarif  d'achat  des 
Monnaies,  de  i3o  livres  3  sous  k  deniers  au  commencement 
du  règne  à  1 65  livres  7  sous  6  deniers  vers  la  fin(2);  la  va- 

(1)  Ordonnances  du  6  mars  1 5 1 7  et  (3)  La  fixation  du  prix  du  marc  d'or 

du  g  septembre  1 5 1 7.  [Ordonnances  des  fin  à  i65tt  7*  6'1  date  de  novembre 
rois  de  France,  t.  II,  p.  16  et  1 5 1.)  i  ~i\o. 
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leur  du  marc  d'or  monnayé  à  23  carats  a  varié  de  126  1. 

17  s.  6  d.  à  160  1.  2  s.  6  d.  depuis  i533. 

Le  prix  du  marc  d'argent  le  Roi  (  1 1  deniers  1  2  grains , 
soit  958/1000)  a  varié  dans  le  même  temps  de  11  livres 
(fixation  du  1e1' janvier  1 5 1 5)  à  1  k  livres  (fixation  du  1 9  mars 
1 54 1  )  ;  la  valeur  du  marc  de  testons  monnayés  à  1 1  deniers 

1 8  grains  a  été  de  1 2  livres  1 5  sous  en  1 5 1 5  et  s'est  trouvée 
portée  en  1  533,  quand  la  loi  n'était  plus  que  de  1  1  deniers 
6  grains,  à  i3  livres  7  sous  9  deniers. 

Fréquentes  ou  rares,  ces  variations,  qui  étaient  causées 
par  l'état  du  marché  des  métaux  précieux  et  par  les  besoins 
du  Trésor,  n'intéressaient  guère  le  public  qui,  la  plupart  du 
temps,  les  ignorait.  C'était  affaire  entre  les  changeurs  et  les 
maîtres  particuliers  des  Monnaies.  Ce  dont  se  préoccupait 
la  population,  c'était  du  cours  commercial  de  chaque  espèce 
et  même  de  chaque  pièce,  lequel  dépendait  du  cours  légal 
combiné  avec  le  poids  et  le  titre. 

8°  La  fausse  monnaie  et  la  monnaie  défectueuse.  —  La 
fabrication  de  la  fausse  monnaie,  la  rognure  des  espèces 
d'or  et  d'anjent  en  cours,  les  fraudes  des  maîtres  des  mon- 
naies  royales  relativement  au  poids  et  à  la  loi  étaient  punies 
de  peines  extrêmement  sévères  :  la  confiscation  et  souvent  la 
mort.  Dans  les  Actes  de  François  Ier  se  trouvent  des  condam- 
nations à  être  «  bouilli  »,  prononcées,  l'une  contre  un  maître 
des  monnaies,  l'autre  contre  un  faux  monnayeur(1). 

«  Quant  aux  rongneurs  d'escus  et  autres  espèces  d'or  et 
d'argent,  dit  l'ordonnance  du  1 3  juillet  1 536  (art.  2),  ayant 
cours  dans  nostre  royaume  et  qui  les  rendent  en  fonte  du 
fort  au  foible,  considéré  que  c'est  un  larrecin  public  parti- 
cipant de  fausses  monnoyes  dont  la  fausseté  ne  peut  consister 
qu'en  poids  ou  alloy;  voulons,  statuons  et  nous  plaist  par 
cesdites  présentes  que  là  et  au  cas  qu'aucun,  ou  aucuns  se- 
ront ce  cy  après  reprins,  chargez  et  convaincus  desdits  ron- 

(1)  Voir,  dans  le  Catalogue,  des  actes  de  François  I" ,  les  actes  du  29  novembre  1  533 
et  du  20  janvier  1639. 


DU  11EGNE  DE  FRANÇOIS  l".  cxxi 

gnements  et  deiormemensd'escus,  testons,  douzains  et  autres 
espèces  d'or  monnoyé  ayant  cours  en  nostre  dit  rovaume, 
ils  soient  punis  du  dit  cas  tout  ainsi  et  de  mesme  punition 
que  les  faux  monnoyeurs,  sans  y  faire  aucune  différence,  à 
ce  que  la  qualité  des  dites  peines  soit  tant  exemplaire  et  de 
telle  terreur  aux  deliquans  qu'elle  face  cesser  tels  cas  et 
délits,  tant  préjudiciables  à  nous  et  à  la  chose  publique  de 
nostre  royaume (1).  » 

Les  officiers  des  monnaies  n'étaient  pas  moins  sévèrement 
traités  quand  ils  étaient  convaincus  de  prévarication.  Si  la 
faute  consistait  seulement  en  une  légère  erreur  de  poids  et 
de  titre,  ils  étaient,  comme  nous  l'avons  dit,  condamnés  à  la 
réparation  et  à  l'amende;  ils  pouvaient  même  être  révoqués 
et  l'atelier  être  fermé,  pour  un  temps  au  moins.  Si  la  faute 
était  lourde,  ils  étaient  jugés   comme  faux  monnaveurs. 

Exemple  :  En  i53i,  Etienne  Nachon,  maitre  particulier 
de  la  Monnaie  de  Grenoble,  qui  avait  déjà  eu  maille  à  partir 
avec  l'administration  en  1 5 2 8  &\  fut  accusé  d'altération  de 
monnaies,  de  complicité  avec  les  gardes  et  l'essayeur.  Après 
une  procédure  qui  dura  trois  ans,  il  fut  condamné  par  contu- 
mace, le  29  mai  1  53 4 ^  à  être  brûlé  vif  à  Grenoble -.  Ce 
Nachon  avait,  comme  les  autres  maîtres  particuliers,  con- 
couru à  la  grande  fabrication  d'écus  d'or  que.  nécessita  la 
rançon  de  François  1er,  rançon  de  1,200,000  écus  pavables 
en  mars  i53o.  Dans  la  livraison,  il  se  trouva  beaucoup  de 
pièces  défectueuses,  taillées  à  y3au  marc,  à  2  1  ou  22  1/2  ca- 
rats de  loi,  non  seulement  à  Grenoble,  mais  à  Gremieu,  à 
Montélimar,  à  Romans,  à  Toulouse,  à  Bordeaux.  C'est  ce 
que  constatèrent,  à  la  suite  d'une  enquête  solennelle^',  les 
essais,  faits  par  ordre  de  la  Régence,  à  Lyon,  sous  la  sur- 

(l)  FovrwoN,  1'  éd.,  t.  1] ,  p.  §3.  l'atelier  monétaire  furent  saisis.  (F.  de 

(i)  En  i5a8,  on  envoya   à  Grenoble  SàULCY,  Roc. de  doc,  t. IV, p.  3  38.) 

un  auditeur  des  comptes  pour  procéder  F.  de  SAULCY,  Hitt.  numism.,  p.  ■>(>, 

à  une  enquête  relativement  à  une  émis-  et  Recueil  de  doc,  t.  IV,  p.  i-jx. 
sion   excessive   de  deniers   et    doubles  (i)  Voir    les    lettres    de   commission 

tournois    dont   les    habitants  s'étaient  données  aux  enquêteurs  (Cutal.  des  actes 

plaints;  les  piles  et   les   trousseaux  de  de  François  1" ',  2()  dec.  îôao,). 

Ordonv  de  l-'iuv.ois  I "'.  —  I.  p 
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veillance  d'un  général  des  monnaies,  et  c'est  pourquoi  la 
fermeture  des  Monnaies  du  Dauphiné  et  de  la  Provence  fut 
ordonnée  ^. 

Le  maître  particulier  de  la  Monnaie  de  Bordeaux,  ayant  été 
convaincu  de  fraude,  fut  arrêté^. 

En  1 533,  la  Chambre  des  comptes  de  Provence  constata 
que  des  pièces  contenues  dans  la  boîte  de  la  Monnaie  de  Mar- 
seille étaient  faibles;  des  écus  d'or,  par  exemple,  ne  titraient 
que  2  2  carats  et  6  à  7  huitièmes.  L'essayeur  qui  les  avait 
acceptés  comme  étant  à  23  carats  fut  arrêté  et  ne  se  tira 
de  cette  affaire,  après  plus  d'un  mois  de  prison,  qu'en 
payant  une  forte  amende(3). 

Le  supplice  de  l'eau  bouillante  était  la  peine  infligée  aux 
faux  monnayeurs.  A  l'époque  où  le  procès  de  Nachon  était 
pendant,  deux  individus,  un  boucher  et  un  cardeur  de  laine, 
se  trouvaient  en  prison  à  la  conciergerie  et  en  appelaient, 
mais  sans  succès,  contre  la  sentence  qui  les  condamnait  à 
«  estre  bouillez  vifs  au  marché  aux  pourceaulx  de  cette  ville 
de  Paris .  .  . ,  pour  avoir  forgé ,  rongné ,  alloué  et  exposé  de 
la  faulse  monoye(4)  ».  Quelques  années  après,  c'était  le  tour 
d'un  maître  des  monnaies,  André  Prévost,  qui  était  con- 
damné à  être  étranglé  et  bouilli  au  marché  des  pourceaux,  et 
dont  les  biens  étaient  confisqués  pour  crime  de  fausse  mon- 


naie 


(5) 


Quand  une  confiscation  ou  une  amende  était  prononcée 
pour  ce  fait,  il  n'était  pas  rare  que  le  roi  fît  gracieusement 


(1)  Actes  du  10  décembre  1529  et  du 
16  juillet  i53o  (F.  de  Saulcy,  Hist. 
numism. ,  p.  37  et  96,  et  Rec  de  doc, 
t.  IV,  p.  261,  271  et  suiv.).  En  i532,  sur 
la  requête  des  Etats  du  Dauphiné,  l'a- 
telier de  Grenoble  hit  rouvert  (F.  de 
Saulcy,  Rec  de  doc,  t.  IV,  p.  276). 

(i)  Catal.  des  actes  de  François  1" ,  2gdec. 
i53o.  Voir,  au  sujet  des  fraudes  dans  la 
fabrication  des  monnaies  dont  la  rançon 
a  été  l'occasion ,  le  chapitre  iv,  section 
n°4. 

(3)   Un   procès    monétaire   sous    Fran- 


çois Ier,  par  M.  Bi,ANCARD,.4rt/maïre  de  la 
Société  française  de  numismatique  et  d'ar- 
chéologie, année  i883,  p.  21 4- 

(4)  F.  de  Saulcy,  Recueil  de  doc, t. IV, 
p.  287,  3o  juillet  i533. 

(5)  Quand  l'accusé  était  clerc,  il  pou- 
vait échapper  à  la  juridiction  des  mon- 
naies. En  i542,  le  Parlement  de  Paris 
cassa  une  sentence  des  généraux  des 
monnaies  crui  avaient  condamné  un  clerc 
et  renvoya  le  condamné  à  l'évêque. 
(Manuscrit  de  l'Hôtel  des  monnaies,  in- à", 
t.  I",p.  27.) 
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don  de  la  somme  à  quelque  favori  :  c'est  ce  qui  arriva,  par 
exemple,  dans  l'affaire  Nachon(,). 

Malgré  toutes  les  précautions  que  prenait  l'administration, 
malgré  les  enquêtes  spéciales  dont  étaient  chargés  non  seu- 
lement les  généraux  des  monnaies,  mais  quelquefois  aussi 
d'autres  officiers (2),  malgré  la  rigueur  des  lois  et  des  arrêts,  il 
parait  que  l'ordre  était  loin  d'être  satisfaisant.  Il  faut  en  croire 
le  témoignage  du  roi  lui-même.  C'est  François  Ier  qui,  dans 
une  ordonnance  de  i532  ,  se  plaint  que  les  monnaies  soient 
rognées  et  qui  réitère  la  même  plainte  en  1 536.  (Test, 
moins  de  deux  ans  après  la  mort  de  François  Ier,  Henri  II 
qui  s'exprime  ainsi  dans  une  ordonnance  du  9  novembre 
1 548  :  «  .  .  .  Et  outre  pour  mieux  pourvoir  et  obéir  aux 
infinis  abus  qui  journellement  se  commettent  au  fait  de 
nosdites  monnoves  et  contre  noz  droits,  edicts  et  ordon- 
nances  et  que  les  généraux  subsidiaires,  aux  lieux  où  il  y  a 
desdits  subsidiaires,  là  pour  le  petit  nombre  qu'ils  sont  et 
grande  estendue  de  leurs  charges,  ne  peuvent,  quelque  de- 
voir et  diligence  qu'ils  puissent  faire,  suffisamment  pour- 
voir auxdites  fautes  et  abus(3).  .  .  ». 


90  La  fixation  du  cours  des  monnaies  étrangères.  — 
Sous  François  Ier,  les  monnaies  étrangères  ne  devaient  être 


(,)  Ainsi,  le  i3  novembre  i533,  don 
est  fait  à  Christophe  du  Refuge,  ecuyer 
décurie  du  comte  de  Saint-Pol,  d'une 
amende  de  4oo  livres  parisis  et  de  la 
confiscation  prononcée  contre  Simonnet 
Mallet ,  essayeur  de  la  Monnaie  de  Gre- 
noble; le  ao,  novembre  i533,  don  est 
fait  au  sieur  de  ^  erelz,  gentilhomme  de 
la  chambre,  de  7,500  livres  tournois, 
somme  due  au  roi  par  Etienne  Nachon. 
Quant  au  condamné,  il  s'était  dérobé 
au  supplice  par  la  fuite.  [Calai  des 
actes  de  François  I" .  )  Voir  aussi  dans  le 
même  recueil  un  don  fait  sur  l'amende 
infligée  à  Jean  Fourrier  (  1 3  avril  1 534  ) , 
un  autre  don  fait  sur  une  confiscation 
et  amende  à  propos  de  monnaies  saisies 


àLvon  (19  septembre  iSSy),  le  don  des 
biens  d'André  Prévost  à  Guillaume  Bon- 
neville,  sommelier  du  duc  d'Etampes 
[  20  janvier  1 54o) ,  puis  de  5o  ecus  soleil 
au  même  Bonneville  sur  l'amende  de 
800  livres  parisis  adjugée  au  roi  sur  les 
biens  de  l'eu  André  Prévost  (10  février 
i5/iO.)  [Catal.  des  actes  de  François  I" .) 
(î)  Exemple  :  le  1 1  août  1 543  com- 
mission est  donnée  à  Nicolas  du  Sirant , 
contre-garde  de  la  Monnaie  de  Tours . 
jK)ur  procéder  à  une  enquête  au  sujet 
des  abus  commis  sur  le  fait  des  monnaies 
dans  les  bailliages  de  Touraine,  d'An- 
jou, de  Chartres  et  du  Maine.  [Catal. 
des  actes  de  François  Fr.) 

[?,)    FONTANON,    '.'éd.,    t.    II,    p.    11 3. 
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admises  dans  les  caisses  publiques  et  dans  le  commerce 
qu'autant  que  le  cours  en  avait  été  autorisé  par  ordonnance 
royale,  et  elles  devaient  l'être  seulement  pour  la  valeur  spé- 
cifiée W.  11  arrivait  que  le  roi  proscrivait  spécialement  cer- 
taines monnaies,  soit  parce  qu'elles  appartenaient  à  unpavs 
ennemi,  soit  parce  que  la  fabrication  en  était  défectueuse  : 
tel  a  été  le  cas  des  ducats  faits  à  la  Mirandole,  des  écus 
fabriqués  à  Gênes,  Florence,  Sienne,  Ferrare,  Mussi,  Ve- 
nise, Montferrat,  Bologne,  Milan,  Mantoue,  des  vaches  de 
Béarn,  des  niquets,  des  liards  de  Lausanne®. 

Toutefois  le  renouvellement  des  prohibitions^  atteste 
que,  sur  ce  point,  le  roi  était  mal  obéi. 

Les  changeurs  qui  recevaient  des  monnaies  non  autorisées 
avaient  ordre  de  les  «cisailler  et  déformer  incontinent». 
Quoique  les  procureurs  fussent  tenus  de  publier  tous  les 
mois  les  ordonnances  sur  cette  matière  et  de  faire  visiter  les 
boutiques  des  changeurs,  quoique  le  quart  de  la  somme 
confisquée  fût  promise  au  dénonciateur w,  des  monnaies 
prohibées  circulaient  et  des  monnaies  autorisées  subissaient 


i  agio. 


«Des  marchands,  disait  le  roi(5),  avant  de  conclure,  de- 
mandent en  quelle  monnaie  on  les  paiera  et  haussent  ou 
baissent  le  prix  en  conséquence  au-delà  des  ordonnances. 
De  là  viennent  les  billonnements,  courratages  et  transports 


(1)  Voir,  entre  autres,  les  ordonnances 
ou  déclarations  du  2 5  janvier  1627, 
1"  lévrier  1627,  8  avril  i52g,  20  sep- 
tembre i52t),  il\  octobre  i53o,  6  juillet 
i53i,  5  mars  i533,  1 3  juillet  i53G, 
29  novembre  i536,  29  mars  i538, 
2  1  novembre  i538,  29  novembre  i538, 
23  octobre  1539,  12  juillet  i54i,  4 dé- 
cembre i54i,  3  juin  i5^2,  23  juillet 
i543,  3o  septembre  i543,  22  mars 
i54.4,  20  juin  i544,  21  mars  i5^5, 
18  novembre  i546.  [Calai,  des  actes  de 
François  /"".) 

("]  Apprenant  qu'en  Italie  on  fabri- 
quait des  douzains  à  la  croisette  tout 
semblables  à  ceux  des  ateliers  royaux  et 


qu'on  en  faisait  circuler  en  Piémont ,  le 
roi  en  interdit  le  cours  sous  peine  de 
confiscation  de  tous  les  biens.  (Ordon- 
nance du  3  juin  i5^2.) 

(,1)  Ordonnance  du  i3  juillet  i536. 
(  Fontanon  ,  t.  11 ,  p.  93.  )  Voir  aussi  l'or- 
donnance du  29  novembre  i536.  Cette 
dernière  ordonnance  accorde  un  délai 
d'un  mois  pendant  lequel  les  vaches  de 
Béarn  seront  tolérées  pour  6  deniers 
tournois,  après  quoi  elles  devront  être 
cisaillées. 

(4)  Ordonnance    du    5     mars    i532. 

(FoNTANON,   2e  édit. ,  t.  II,  p.  93.) 

(5;  Ordonnance  du  19  mars  i5£i, 
art.  58. 
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de  deniers,  au  grand  préjudice  de  nous  et  de  toute  la  chose 
publique  de  nostre  royaume  et  notamment  du  pauvre  menu 
peuple  et  simples  gens  ignorons  nos  ordonnances,  qui,  après 
avoir  receu  aucunes  espèces  de  monnoyes  ainsi  haussées 
du  prix  plus  haut  qu'il  n'est  permis,  les  voulans  allouer  et 
mettre  au  payement  des  deniers  de  la  taille,  on  ne  les  y 
reçoit  qu'au  prix  contenu  esdites  ordonnances,  l'outre  plus 
venant  à  grand  perte  pour  eux.  » 

C'est  pourquoi  le  roi  jugeait  nécessaire  d'établir  un  tarif 
précisément  pour  prévenir  cet  agio  et  empêcher  que  ses 
sujets  ne  fussent  lésés  par  l'introduction  de  pièces  mau- 
vaises ou  de  pièces  circulant  à  un  cours  trop  élevé  ^  et  que, 
par  suite,  la  bonne  monnaie  royale  ne  fût  transportée  à 
l'étranger,  pendant  qu'une  mauvaise  monnaie  étrangère  en 
prendrait  la  place.  C'est  ce  que  l'administration  appelait 
«  equipoller  les  monnaies»,  afin  qu'«  une  monnaie  n'empire 
l'autre»  et  que  chacune  ait  «son  juste  cours».  Plusieurs 
ordonnances  ont  été  rendues  à  cet  effet  par  François  Ier  (2). 


(1)  «  Desirons  relever  nostre  peuple 
de  celles  pertes  et  dommages  et  qu'il 
soit  fourni  de  bonne  monnoye  dont  il 
se  peusse  aider  au  faict  et  traffique  de 
marchandise  que  autres  ses  affaires. . .  » 
(Ordonnance  du  30  novembre  i538, 
art.  1".) 

(i)  Entre  autres ,  les  ordonnances  du 
5  mars  1 532  ,  du  1 5 (ou  10)  juillet  1 536, 
du  29  novembre  i538. 

«  François ,  etc. ,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront ,  salut.  Comme 
pour  mettre  et  donner  ordre  au  faict  de 
noz  monnoyes  de  nostre  Royaume , 
nous  avons  cv  devant,  par  divers  edicls 
et  ordonnances ,  icelles  aucunes  fois  di- 
minuées de  prix,  et  autresfois  haussées 
selon  que  nous  auions  trouvé  estre  né- 
cessairement requis  (le  cours  universel 
des  monnoyes  estrangères  et  autres 
Royaumes  et  pa\s,  principalement  de 
nos  voisins,  nous  contraignant  à  ce), 
pour  obuier  à  la  perte  que  sans  cela 
nous  et  nos  subiets  en  eussions  notoire- 


ment portée.  Et  soit  ainsi  que  par  l'or- 
donnance dernièrement  par  nous  faite 
sur  le  faict  de  nosdites  monnoyes, 
donnée  à  Nantouillet  le  cinquiesme  jour 
de  mars  mil  cinq  cens  trente-deux, 
nous  ayons ,  entre  autres  choses ,  déclaré 
les  espèces,  tant  d'or  que  d'argent,  que 
voulons  auoir  cours  en  nostre  royaume. 
Ensemble  les  prix  qu'il  nous  a  semblé 
et  auons  trouue  par  gens  expers  qu'elles 
pouuoient  valoir,  sans  y  faire  mention 
du  poids  et  alloy  qu'elles  deuoient  porter 
et  contenir  (cho/e  assez  entendue  se 
deuoir  rapporter  aux  précédentes  ordon- 
nances contenans  lesdits  poids  et  alloy)  1 
ce  neantmoins ,  ainsi  que  nous  auons  en- 
tendu, plusieurs  personnes  en  ont  voulu 
douter,  pour  en  icelle  doute  faire  leur 
profit  particulier,  mettans  les  espères 
d'or  à  moindre  poids  et  tiltre  d'alloy, 
qu'il  n'est  déclaré  par  les  ordonnances 
deuant  dites ,  mesmement  par  la  penul- 
tiesme.  .  .  »  (Ordonnance  du  i3  juillet 
1 536.  Fontanon  ,  t.  Il,  p.  93.) 
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Le  prix  auquel  les  changeurs  devaient  acheter  au  poids 
les  vieilles  monnaies  et  les  monnaies  étrangères  était  déter- 
miné par  les  généraux  des  monnaies  à  Paris,  «  après,  dit  un 
règlement  de  1 54 1 ,  avoir  sur  ce  ouy  les  changeurs  residens  à 
Paris  ou  la  plus  grande  et  saine  partie  d'iceux  » .  Il  était  fixé 
par  ordonnance  royale.  L'ordonnance  fixait  aussi  la  somme 
que  les  changeurs  devaient  retenir  pour  leur  salaire;  par 
exemple,  en  juin  i54i,  ils  sont  autorisés,  à  propos  de  la 
foire  du  Lendit,  à  prendre  4  deniers  tournois  par  écu  ou 
ducat,  2  deniers  par  demi,  6  deniers  par  impériale  de 
Flandre,  etc.  Toute  contravention  à  ce  tarif  était  punie (1)  de 
la  confiscation  des  pièces  et  des  marchandises  ainsi  vendues 
et  d'une  amende  de  20  livres  parisis  et,  en  cas  de  récidive, 
de  100  livres (2). 

Voici  un  de  ces  tarifs,  promulgué  avec  défense  aux  chan- 
geurs de  prendre  davantage;  c'est  celui  qui  a  été  fixé  par 
ordonnance  des  généraux  des  monnaies  du  1 1-1 3  juin  1 54 1 
à  l'occasion  de  la  foire  du  Lendit  et  à  la  suite  de  l'ordonnance 
royale  du  19  mars  i54i  (3)  : 

Adualuations  et  supputations  faites  suyvant  l'ordonnance  précédente  par  les 
généraux  des  monnoyes  a  Paris,  des  prix  ausquels  tous  déchets  de  fonte,  eschar- 
cetez  de  loy,  remèdes,  salaires  de  change,  et  autres  pertes  et  diminutions  et  frais 
déduits,  a  esté  trouvé  que  raisonnablement  lesdits  changeurs  devront  fournir  et 
dayer  content,  du  change  au  poids  de  marc  :  et  en  diminuant  selon  la  computa- 
tion  accoustumée  d'iceluy  des  espèces  d'or,  d'argent  et  de  monnoye  blanche  qui 
leur  seroyent  portées  et  délivrées,  comme  descriées,  tant  pour  estre  apeHement 
rongnées  ou  soudées,  qu'aussi  pour  n'avoir  en  soy  le  poids  auquel  ils  doyvent  avoir 
cours  par  icelle  ordonnance. 


OR. 


LITRES.         SOCS.    DENIERS. 


Escus  soleil  et  escus  couronne i53tt    i5s    od 

Royaux  et  lions ibj        9     8  1  pite 

Escus  vieils ,  angelots ,  ducats  de  Sicile ,  tournois. 

Castille,  Arragon,  Valence ,  Hongrie 
et  Boulongne 178      18      7 

t1)  Fontanon,  2e  éd.,  t.  Il,  p.  108.  de  corps  et  de  biens,  défendons  de  met- 

(S)  Ordonnance  du  23  janvier  i5-4o,  tre  et  allouer  les  monnoyes  dessus  dites 

(Fontanon,  t.  II,  p.  121).  Item   5  mars  à  plus  haut  prix  que  le  prix  dessus  dit». 

i532,art.  2:  «Et  sur  peine  de  confiscation  (3)  Fontanon,  t.  II,  p.  108. 
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Francs  a   pied    et   à  cheval,  nobles 

Henry,  ducats  de  Venise,  Gennes, 

Florence,  Sennes,  Portugal,  vieux 

ducats  d'Espagne  de  Ferdinand  et 

Ysabel,     riddes,     impériales     de 

Flandres,  alphonsins i6ott     i3*         1  obole. 

Nobles  à  la  rose 160      i5      9/  1  obole  1  pite. 

Saluts i63      10     3  1  pite. 

Philippus 160      16      1 

Florins  dits  demi-impériales  et  mailles 

de  Lorraine 123  71  obole. 

Carolus  de  Flandres 95        9      4   1  obole. 

Escus  d'Angleterre i5o      11    10    1  obole. 

Florins  au  trait (d'Utrecht?) 109        5 

ARGENT. 

Gros  testons  faits  aux  armes  du  Roy, 

gros  testons  de  Suisse,  Berne,  Fri- 

bourg,  Sion,  Ferrare, Gennes,  Mi- 
lan, Portugal,  Lorraine 12      i5 

Gros  d'Angleteterre i3        2 

Gros  faits  à  Metz   et  autres  gros   de 

Lorraine    (avec  effigie  du  duc  et 

écu  de  Lorraine) 12      18 

Petits  carolus  ou  dizains  de  Lorraine. .  8      1 2 

Pièces  de  quatre  patars  de  Flandres.  8      19 

Simples  patars  de  Flandres 4        9  8J 

Brelingues  de  Gueldres 9      i3 

Pièces  de  Suric  (Zurich) îod 

Réaies  d'Espagne  (avec  pièces  de  quatre 

réaies,  deux  réaies,  réaies  simples, 

demi-réales) i3        9 

Grands  blancs  douzains  aux  coings  et 

armes  de  France d      1 4   G 

Carolus,    Ludovicus,  Franciscus    et 

autres  dizains  des  coings  et  armes 

du  Roy li        3   G   0 

Les  officiers  des  monnaies  avaient  ordre  de  veiller  aux 
altérations  de  monnaies  étrangères  et  de  prévenir  l'admi- 
nistration centrale  chaque  fois  qu'une  nouvelle   monnaie 

(l)  L'ordonnance  est   beaucoup  plus  l'once ,  du  gros ,  du  denier  et  du  grain, 

longue;  car  elle  fixe  pour  chacune  des  (Nous  rappelons   qu  il  y  avait  8  onces 

espèces  dénommées  le  prix  non  seule-  au  marc;  8  gros  à  l'once;  3  deniers  au 

ment   du   marc,   mais   aussi  celui   de  gros;  ad  grains  au  denier.) 
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étrangère  pénétrait  clans  le  royaume.  Les  généraux  en 
faisaient  l'essai  et  la  tarifaient  ^. 

Voici  un  exemple  de  ces  altérations  et  des  conséquences 
qu'elles  pouvaient  entraîner.  L'ordonnance  du  1 9  mars  1 54 1 
avait  autorisé  le  cours  des  gros  de  Metz  pour  2  sous  8  de- 
niers, parce  qu'ils  étaient  alors  a  la  taille  de  96  au  marc  et  à 

10  deniers  18  grains  de  loi.  Deux  ans  après,  l'administration 
reconnut  par  ses  essais  qu'ils  avaient  été  affaiblis;  en  effet, 
Metz  les  frappait  à  la  taille  de  1  o4  au  marc  et  à  9  deniers  et 
1 5  à  1 8  grains  de  loi.  Une  enquête  constata  que  «  des  mar- 
chands et  changeurs  ont  porté  et  fait  porter  audit  Mets 
grande  quantité  d'argent  blanc,  lequel  ils  ont  fait  convertir 
en  lad.  monnoye  et  icelle  emploient  ou  font  employer  en 
nostre  royaume  pour  ledit  prix  de  2  sous  8  deniers,  combien 
qu'ils  ne  valent  que  2  sous  2  deniers»®.  Le  roi  interdit  la 
circulation  de  ces  pièces  et  prescrivit  de  les  porter  aux  ate- 
liers monétaires  où   elles   seraient   rachetées    au   tarif  de 

1 1  livres  1 8  sous  le  marc  et  détruites. 

io°  L'exportation  des  métaux  précieux.  —  Autant  le 
gouvernement  était  favorable  à  l'importation  des  métaux 
précieux,  admettant  non  seulement  les  lingots,  mais  donnant 
cours  aux  monnaies  étrangères  pour  leur  valeur  intrinsèque 
quand  une  fois  il  l'avait  constatée  et  tarifée,  autant  il  était 
opposé  à  toute  exportation.  Imbu  déjà  des  idées  qui  devaient 
former  le  fonds  de  la  théorie  mercantile  et  qui,  sous 
ce  rapport,  étaient  des  idées  anciennes,  il  regardait  les 
métaux  précieux  comme  la  richesse  par  excellence  et  il 
était  jaloux  de  les  attirer  et  de  ne  pas  s'en  dessaisir.  Les 
autres    gouvernements  avaient  la   même  politique   moné- 

(1)  Ordonnance   du    19   mars   i5Ai.  une  pour  admettre  le  florin  de   Liège 

François  Ier  rendit  plusieurs  autres  or-  et  autres  bonnes  pièces  qui    n'avaient 

donnances  relatives  à  l'admission  ou  à  pas  été  comprises  dans  les  ordonnances 

la  prohibition  des  monnaies  étrangères  précédentes;  en  i538,  il  en  rendit  une 

et  suivies  d'ordonnances  de  la  Chambre  pour  proscrire  de  nouveau  les  vaches  de 

des    monnaies    prescrivant    l'exécution  Réarn ,  etc. 

des  ordres  du  roi.  En  1 53-,  il  en  rendit  ;S)  Ordonnance  de  i543. 
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taire;  ce  qui  n'empêchait  pas  que  les  conséquences  néces- 
saires du  commerce  international  se  produisissent  par  des 
sorties  clandestines  comme  par  des  entrées  patentes  d'or  et 
d'argent. 

L'exportation  des  monnaies  et  des  métaux  précieux  était 
donc  en  général  prohibée;  elle  ne  pouvait  être  faite  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  souverain (1).  «Comme 
par  les  anciennes  ordonnances  de  noz  prédécesseurs  et  les 
nostres  faites  des  monnoyes  et  duement  publiées  par  les 
bonnes  villes  de  noz  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries, 
soit  entre  autres  choses  prohibé,  défendu  à  toutes  personnes, 
de  quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient,  de  transporter 
aucunes  matières  d'or,  argent  et  billon  hors  de  nos  dits 
royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries,  pour  en  faire  fait  de 
marchandise  ou  commutation ,  ballier,  forger  ou  convertir  en 
monnoye  estranges  et  icelles  apporter,  mettre  ou  allouer  en 
nostre  royaume .  .  .  »("2).  L'ordonnance  du  1 1  septembre  1 54o 
renforça  la  défense ,  afin  de  déjouer  la  ruse  des  négociants  qui 
se  prétendaient  autorisés,  en  vertu  de  la  traite  marchande,  à 
transporter  des  métaux  précieux  comme  toute  autre  mar- 
chandise, et  promit  aux  dénonciateurs  le  quart  des  sommes 
saisies.  Celle  du  i5  novembre  i54o  enjoignit  aux  officiers 
royaux  de  faire  déballer  et  visiter  par  leurs  agents  tous  les 
bagages  à  la  sortie  du  royaume,  afin  d'arrêter  au  passage  les 
métaux  précieux. 

Le  successeur  de  François  Ier  se  trouvant  à  Lyon  où,  à 
cause  du  voisinage  de  l'Italie  et  des  foires,  il  y  avait  un 


(1)  Lettres  du  1"  juin  i522  et  du 
18  juin  i523  [Calai,  des  actes  de  Fran- 
çois Irr).  Ordonnance  du  5  mars  i53s, 
art.  2  (Fontanon,  t.  II,  p.  92);  ordon. 
du  29  novembre  i538  (Fontanon,  1. 11, 
p.  95);  ordonnance  du  i5  novembre 
i54.o.  Par  lettres  du  28  octobre  i5i8, 
défense  a\ait  été  faite  à  l'archevêque 
de  Lyon  de  transporter  hors  du  royaume 
sans  permission  aucune  somme  d'or  ou 
d'argent  excédant  2,000  écus  pour  une 
lois  [Calai,  des  actes  de  François  Ier).  Le 

Ordow  de  Fbasçois  1er.  —  I. 


28  août  i533  ,  le  roi  autorisa  par  lettres 
le  roi  de  Navarre  à  transporter  chaque 
année  d'Allemagne  en  Bearn,  en  pas- 
sant par  la  France,  10,000  ecus  de 
coupelles  d'argent  destinées  à  être  mon- 
nayées [Calai,  des  actes  de  François  I"). 
(2>  Ordonnance  du  29  novembre  1  538. 
Sur  les  orfèvres  de  Paris,  voir  Les  mé- 
tiers et  corporations  de  la  ville  de  Paris, 
publies  par  R.  DE  Lkspinasse,  t.  Il, 
p.  1  et  suiv.;  voir  aussi  AbOT  de  1V\- 
zingen,  op.  cit.,  v°  Orfèvres. 
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grand  mouvement  d'espèces,  renouvela,  le  21  août  i548, 
la  défense  expresse  de  faire  sortir  du  royaume  or  ou  argent 
monnayé  ou  à  monnayer  à  «aucuns,  de  quelque  condition 
ou  qualitez  qu'ils  soyent  et  quelques  permissions  qui  puis- 
sent avoir  esté  baillées  et  expédiées  cy-devant  » ,  et  cela  sous 
peine  non  seulement  de  saisie  des  métaux  transportés, 
mais  d'arrestation  du  délinquant  et  de  confiscation  de  ses 
biens. 

1 1°  Les  orfèvres  et  les  changeurs.  —  Les  orfèvres  et 
les  changeurs  et,  en  général,  toutes  les  personnes  faisant 
commerce  de  métaux  précieux  relevaient  de  la  Chambre  des 
monnaies  et  étaiemVplacées  sous  la  surveillance  des  généraux 
des  monnaies (1). 

«  Les  orfèvres  n'achèteront,  ne  fondront,  ne  déformeront 
aucunes  espèces  d'or  ou  d'argent  avant  cours  ou  décriées  », 
sous  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens.  Le  droit 
d'acheter  les  vieilles  espèces  et  les  espèces  étrangères  appar- 
tenait exclusivement  aux  Monnaies  du  roi.  Les  changeurs  et 
marchands  reçurent  à  plusieurs  reprises  l'ordre  d'envoyer  à 
la  Monnaie  prochaine  tout  l'or  et  l'argent  dont  ils  se  ren- 
daient acquéreurs (2);  il  leur  était  interdit  de  l'exporter. 

Les  orfèvres  «travailleront  l'or  fin  ou  à  22  carats  et 
l'argent  à  11  deniers  12  grains  avec  2  grains  de  remède». 
Ils  devaient  tenir  registre  de  tous  leurs  achats  de  matière 
en  lingots,  vaisselle,  bijoux,  etc.,  et  payer  cette  matière  au 
prix  du  tarifa.  On  infligeait  la  peine  de  faux  monnayeur 
aux  orfèvres  chez  lesquels  on  saisissait  des  rognures  de 
monnaies,  parce  qu'on  les  considérait  comme  se  les  étant 
procurées  en  altérant  eux-mêmes  des  monnaies. 

{1)  Les  marchands  et  merciers  qui  (3)  Après  la  mort  de  François  1", 
faisaient  commerce  d'étoffes  d'or  et  d'ar-  l'ordonnance  du  i4  janvier  i54o,  fixa 
gentetaient  soumis  aussi  à  la  surveillance  pour  les  maîtres  des  monnaies,  chan- 
des  généraux  et  devaient  faire  marquer  geurs,etc.  (art.  18),  à  172  livres  tour- 
leurs  étoffes.  [Manuscrits  in-U°  de  l'Hôtel  noisle  prix  du  marc  d'or  fin,  à  i5  livres 
des  Monnaies,  t.  26,  18  juillet  i54o.)  le  prix  du  marc  d'argent  de  haute   loi 

(î)  Notamment  par  l'ordonnance  du  et  à  i4  livres  5  sous  le  prix  du  marc  de 

rrjuin  1022.  billon.  (Fontaxon,  t.  II,  p.  118.) 
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«Le  it\  mai  1016,  les  jurez  de  l'orfèvrerie  mandez,  leur 
est  remontré  que  le  cours  et  mise  des  escus  au  soleil  et  porc 
espic  hausse  de  jour  en  jour,  comme  de  4o  sols  à  l\o  sols 
6  deniers  et  /;i  sols  pièce,  qui  est  contre  le  vouloir  de  l'or- 
donnance, lequel  haussement  procède  en  partie  de  ceux 
duflit  mestier;  leur  est  enjoint  de  faire  savoir  à  tous  ceux 
de  leur  mestier  d'orfèvrerie  qu'ils  n'ayent  doresenavant  à 
recevoir  ne  bailler  les  dits  escus  à  plus  haut  prix  que  [\o  sols 
pièce,  jusqu'à  ce  que  autrement  par  le  roy  ait  été  ordonné  : 
ce  qu'ils  ont  promis  faire.  »  Même  injonction  fut  faite  deux 
jours  après  aux  jurés  et  représentants  de  dix  autres  métiers 
de  Paris (1). 

Les  orfèvres,  joailliers  et  batteurs  d'or  devaient  en  effet 
vendre  les  métaux  précieux  au  tarif,  ni  plus  ni  moins 
(par  exemple  :  1 65  livres  7  sols  6  deniers  le  marc  d'or  et 
i4  livres  le  marc  d'argent  selon  l'ordonnance  du  19  mars 
1 54 1)  et,  dans  leurs  factures,  porter  séparément  le  prix  de 
la  matière  et  le  prix  de  la  façon.  Ils  devaient,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  employer  de  l'or  à  2  2  carats  ou  de  l'or  fin 
avec  un  quart  de  carat  de  tolérance (2). 

On  n'entrait  dans  le  métier  d'orfèvre  qu'avec  l'autorisation 
des  généraux.  C'étaient  eux  qui  recevaient  les  apprentis  au 
serment  de  maître,  et  ils  ne  devaient  le  faire  qu'après  avoir 
dûment  examiné  les  aspirants^. 

Pour  être  nommé  changeur  w,  il  fallait  avoir  été  reconnu 
par  les  généraux  des  monnaies  homme  de  bien  et  expéri- 
menté; le  roi  délivrait  le  brevet  par  lettres  patentes,  confor- 
mément aux  anciennes  ordonnances. 

Le  changeur  devait  avoir  sa  boutique  sur  rue,  «  à  la  veue 
d'un  chacun  »,  y  afficher  le  tableau  du  tarif  des  monnaies,  avec 
le  taux  de  sa  commission (5),  posséder  des  balances  vérifiées, 

(1)  F.  deSaulcy,  Hist.  numism.,  p.  ig,  (4)  Ordonnance    du   19  mars    i54i. 
et  Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  1 56.  art.  19  et  suivants. 

(2)  Ordonnance   du    19  mars    1 54 1 ,  (5)  Le  livre  du  changeât  Duhamel ,  pu- 
ait. 26.  biié  par  Adrien  Blanchet  dans  la  Revue 

(1)  Art.  8  de  l'ordonnance  du  i4  jan-         numismatique  en  1891,  donne  l'idée  de 
vier  1 549-  la  manière  dont  les  changeurs  opéraient 
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des  cisailles  pour  couper  les  mauvaises  pièces  en  présence 
du  vendeur,  un  registre  pour  y  inscrire  toutes  ses  opéra- 
tions. Chaque  mois  et  plus  souvent  même,  il  devait  porter 
au  maître  de  la  Monnaie  le  billon  qu'il  avait  coupé  ;  si 
le  changeur  ne  pouvait  pas  «  attendre  ses  deniers  à  tour  de 
papier  » ,  il  devait  aller  vendre  à  autre  changeur.  11  lui  était 
absolument  interdit  de  livrer  des  matières  d'or  et  d'argent 
à  toute  autre  personne,  ou  de  les  exporter,  ou  de  s'associer 
avec  un  orfèvre  ni  avec  un  maître  particulier  auquel  il  aurait 
pu  remettre  clandestinement  des  matières  précieuses.  Les 
généraux  des  monnaies  étaient,  comme  nous  l'avons  dit, 
tenus,  à  Paris,  de  faire  au  moins  une  fois  par  mois  la  visite 
des  boutiques  et  de  confisquer  toutes  les  pièces  non  cisaillées 
qui  n'étaient  pas  de  poids  et  de  loi. 

Les  poids  et  balances  en  usage  chez  les  marchands,  quels 
qu'ils  fussent,  devaient  être  vérifiés  et  poinçonnés  aux 
Monnaies. 


et  tenaient  leurs  registres.  Ce  livre,  an- 
térieur à  l'année  i524,  est  dit  Livre  de 
change  et  monnoies.  Il  contient  les  «Cris 
des  monnoyes  establis  par  messieurs  les 
generaulx  » ,  les  évaluations  des  écus 
avec  leurs  empreintes,  les  titres  des  mon- 
naies, des  instructions  sur  le  change ,  des 
tables  du  billon,  des  ducats,  etc.  Les 


empreintes  ont  été  prises  par  le  chan- 
geur sur  des  pièces  qu'il  a  noircies  ;  il  s'y 
trouve ,  pour  le  temps  de  François  1er,  des 
écus  au  soleil,  des  gros  (9  deniers  de 
poids,  valant  10  sols),  des  gros  rogne/ 
(9  deniers,  valant  8  sols),  des  blancs  à 
l'ecu.  Les  monnaies  d'une  quarantaine 
de  pays  sont  figurées  dans  ce  livre. 
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IV 

LES   CHANGEMENTS  DES   ESPÈCES  ET  DE    LA   VALEUR 
DE  LA  MONNAIE. 

i°  Sous  Louis  XII.  —  Au  temps  de  Louis  XII,  on  comp- 
tait en  livres,  sous  et  deniers  tournois,  et  en  livres,  sous 
et  deniers  parisis,  lesquels  valaient  un  quart  en  plus.  On 
comptait  déjà  beaucoup  plus  en  tournois  qu'en  parisis, 
quoique  le  système  de  compte  par  parisis  ne  fût  pas 
entièrement  en  désuétude  :  nous  avons  dit  que  les  regis- 
tres de  la  Halle  au  blé  de  Paris  ont  continué  à  être  tenus 
en  parisis  jusqu'en  1 568. 

Le  billon,  denier  et  multiples  ou  sous- multiples  du 
denier,  petits  et  grands  blancs,  constituait  les  espèces  les 
plus  fréquemment  employées  dans  la  circulation.  Le  gros, 
primitivement  monnaie  d'argent,  devenait  une  monnaie 
de  billon. 

Quelques  mois  avant  la  mort  du  roi  commença  à  paraître 
le  teston,  grosse  pièce    d'argent. 

L'écu  au  soleil  était  la  principale  monnaie  d'or. 

La  valeur  relative  de  toutes  les  espèces  était  fixée  par 
ordonnances  royales  en  sous  et  deniers  tournois. 

A  côté  de  la  monnaie  royale  qui  avait  cours  dans  tout  le 
royaume,  il  circulait,  au  xve  siècle,  des  monnaies  seigneu- 
riales et  surtout  des  monnaies  étrangères,  sans  qu'une  règle 
positive  en  autorisât  ni  en  interdît  impérieusement  la  circu- 
lation ou  en  fixât  la  valeur;  c'étaient  les  changeurs  qui, 
achetant  et  vendant  journellement  des  monnaies  et  autres 
matières  d'or  et  d'argent,  pesaient  et  essayaient  les  pièces 
et  en  déterminaient  approximativement  le  cours  dans  le 
commerce.  Louis  XII  tenta  de  mettre  de  l'ordre  dans  cette 
partie  de  l'économie  sociale. 
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«Il  pourvut,  dit  un  de  ses  historiens (1),  à  un  autre  abus 
des  plus  préjudiciables  au  royaume.  Car  toutes  monnaies 
d'or  et  d'argent  y  avaient  cours,  bonnes  ou  mauvaises, 
qu'elles  fussent  même  à  plus  haut  prix  qu'elles  n'avaient 
aux  lieux  où  on  les  avait  forgées.  Et  qui  plus  était,  toutes 
pièces  d'or  se  prenaient  sans  peser,  tellement  que  en  tous 
payements  qui  se  faisaient,  il  y  avait  tare  (déchet)  de  la 
vraie  valeur  de  plus  du  huitième,  outre  que  plusieurs  pièces 
se  trouvaient  fausses  ou  moindres  d'aloi.  Sur  quoi  le  roi 
Louis  donna  si  bon  ordre  qu'à  présent  ont  cessé  tous  ces 
abus.  » 

Par  l'ordonnance  du  5  décembre  1 5 1 1 ,  il  prononça  le 
décri  des  monnaies  étrangères.  C'est  à  la  suite  de  ce  décri, 
qui  avait  pour  conséquence  l'interdiction  des  testons  ita- 
liens, qu'il  fut  amené  à  remplacer  cette  espèce  par  un 
teston  français.  Il  ordonna,  le  i4  mai  1 5 1  /4 ,  la  transforma- 
tion de  5o,ooo  marcs  pesant  de  vaisselle  en  testons  et 
demi-testons.  Mais  comme  sept  mois  après  il  mourait, 
cette  fabrication  ne  fut  probablement  pas  achevée  :  ce  qui 
explique  la  très  grande  rareté  des  testons  à  l'effigie  de 
Louis  XII  ». 

Le  règne  de  Louis  XII  est  peut-être  l'époque,  depuis  le 
temps  des  premiers  Valois  jusqu'à  nos  jours,  où  la  valeur 
des  métaux  précieux  'a  été  le  plus  élevée  en  France  et  sur 
les  autres  marchés  européens.  C'est  que  ces  marchés  n'étaient 
approvisionnés  que  par  les  mines  d'Europe,  dont  la  produc- 
tion, quoique  étant  en  augmentation,  était  peu  considé- 
rable et  ne  correspondait  plus  aux  besoins  croissants  du 
commerce.  Aussi,  bien  que  la  terre  eût  acquis  une  plus 
grande  valeur  que  par  le  passé,  grâce  à  la  paix  intérieure 
et  à  la  reprise  de  la  culture,  le  prix  de  beaucoup  de  mar- 
chandises, particulièrement  celui  du  blé,  avait  baissé. 

En  calculant  sur  vingt  prix  du  blé  de  la  période  décen- 

(1)  Godefroy,  Recueil  (le  l'Iiistoire  de         premiers   testons  en  France,    i5i4,  par 
Louis  XII.  |f.   Roger  Vallentin,   Revue  suisse  de 

(1)  Voir  Des  causes  de  la fabrication  des         numismatique ,  Genève ,  i8g5. 
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nale  i  5oi-i5ï  o(1),  on  trouve  que  le  prix  moyen  du  setier 
(1  hectolitre  56  litres)  aurait  été  approximativement  d'en- 
viron i  livre  5  sous  :  soit,  pour  le  prix  d'un  hectolitre,  en- 
\  iron  1 1\  grammes  et  demi  d'argent  fin,  ou  3  fr.  22  en  poids 
de  monnaie  actuelle  ('2).  A  aucune  époque  depuis  saint  Louis, 
la  moyenne  du  prix  du  blé  n'était  descendue  aussi  bas  en 
France (3).  Le  salaire  des  manœuvres,  non  nourris,  pendant 
la  même  période,  ressort  en  moyenne  à  2  sous  6  deniers 
environ w,  soit  o  fr.  62  en  poids  de  monnaie  actuelle  :  ce 
qui  n'implique  pas  que  le  manœuvre  eût  un  salaire  réel 
faible,  puisque  le  prix  des  marchandises  était  très  bas (5). 
Louis  XII  se  plaignait  de  cette  hausse  de  valeur  de  l'or  et 
de  l'argent  (une  baisse  générale  des  prix  est  la  même  chose 
qu'une  hausse  de  la  valeur  de  la  monnaie)  et  l'attribuait  à 
diverses  causes.  «  Et  aussi  que  paravant  a  été  transportée 
grande  quantité  de  matière  d'or  et  d'argent,  tant  en  billon 
et  vaisselle  que  autrement,  par  notre  dite  ville  de  Lyon  du- 
rant les  foires,  et  par  les  ports  marins  et  autres  passages  et 
détroits  de  nostre  royaume,  païs  et  seigneuries;  et  aussi  qu'il 
a  esté  battu  et  forgé  grande  quantité  de  vaisselle  d'or  et  d'ar- 
gent par  les  orfèvres  de  nostre  royaume  et  par  eux  et  par  les 
jouailliers,  merciers  et  marchands  vendue  et  distribuée  en 


;I)  Ces  vingt  prix  sont  ceux  qu'a  donnés 
pour  le  royaume  de  France  M.  le  vicomte 
d'Avenel,  Hist.  économique  de  la  pro- 
priété, des  salaires,  t.  II,  p.  !\~ 5  et  sui- 
vantes. 

(î)  En  supposant  que  le  franc  con- 
tienne 4.  gr.  5o  d'argent  fin  ;  il  les  con- 
tient dans  la  pièce  de  cinq  francs;  il  ne 
les  contient  pas,  depuis  1866,  dans  la 
pièce  de  1  franc. 

<s>  M.  d'Avenel  (t.  II,  p.  895)  a 
dressé  un  tableau  des  moyennes  géné- 
rales du  prix  des  grains  par  périodes  de 
vingt-cinq  ans.  Ces  moyennes  ne  sau- 
raient avoir  la  valeur  d'un  relevé  statis- 
tique; ce  ne  sont  que  des  évaluations 
approximatives  et  comparatives.  Malgré 
les  critiques  qu'on  a  pu  adresser  juste- 
ment aux  éléments  qui  les  composent, 


elles  constituent  le  renseignement  le 
mieux  établi  pour  l'ensemble  du  royaume 
au  xvi°  siècle  que  l'érudition  nous  four- 
nisse jusqu'ici.  Nous  avons  contrôle  ces 
prix  en  les  traduisant  en  une  courbe 
(  voir  à  la  fin  du  tome  II  de  l'ouvrage  de 
M.  d'Avenel)  et  en  plaçant  à  côté  plu- 
sieurs autres  courbes  du  prix  du  blé. 

(1)  Moyenne  calculée  sur  neuf  cas  seu- 
lement. (Ibid.,  t.  111,  p.5oo.) 

(5)  Voir  le  ebapitre  v  du  présent  mé- 
moire. M.  d'Avenel  [op.  cit.,  t. IV, p.  57.4) 
a  cru  pouvoir  donner  comme  movenne 
du  salaire  du  manœuvre  non  nourri  : 
o  fr.  60  pour  la  période  1 4  5 1  - 1 1 7  .">  : 
o  fr.  58  pour  1^76-1500  et  o  fr.  60 
pour  i5o i-i52  5.  Ce  sont  les  taux  les 
plus  bas  de  toute  sa  série,  qui  s'étend  de 
1226  à  1789. 
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plusieurs  foires  et  marchez  tant  à  nos  sujets  qu'aux  étran- 
gers, à  plus  grand  et  excessif  prix  qu'il  n'est  dit  et  déclaré  en 
nos  dites  ordonnances,  pourquoi  les  prix  d'or  et  d'argent 
sont  haussez,  à  nostre  très  grand  préjudice  et  dommage,  et 
au  détriment,  pauvreté  et  destruction  du  bien  de  la  chose 
publique  de  nostre  dit  royaume,  païs  et  seigneuries,  et  pour- 
roit  estre,  si  par  nous  n'y  estoit  pourveu(1).  » 

20  Les  périodes  monétaires  du  règne  de  François  Ier  et 
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a  proposé  de  diviser  le  règne  de  François  Ier  en  quatre 
périodes  monétaires,  que  nous  enregistrons  en  lui  en  lais- 
sant le  mérite. —  Première  période ,  i5i5-i5ig  :  le  roi  resta 
fidèle  aux  réglementations  de  la  fin  du  règne  précédent, 
sauf  changement  du  nom  du  roi  et  suppression  des  porcs- 
épics  ;  les  monnaies  d'or  portèrent  l'écu  sans  accostement  ou 
accosté  seulement  de  deux  fleurs  de  lis,  la  croix  de  revers 
est  sans  cantonnements  ou  a  deux  F  couronnés;  les  sols, 
liards  et  deniers  tournois  conservèrent  les  mêmes  types  que 
précédemment.  —  Deuxième  période ,  i5i9~i54o  :  le  cours 
de  l'écu  fut  élevé  à  4  o  sous  et  la  taille  portée  à  7 1  1/6 
(ord.  du  21  juillet  1 5 1 9)  ;  le  type  de  l'écu  fut  modifié 
par  l'apposition  d'une  couronnelle  au  commencement  des 
légendes  et  l'adjonction  de  deux  F  et  de  deux  lis  dans  les 
cantonnements  de  la  croix  du  revers;  la  taille  du  sou  tour- 
nois fut  portée  de  86  au  marc  à  92,  celle  du  douzain 
de  92  1/2  à  98;  le  titre  du  teston  fut  abaissé  de  1 1  de- 
niers 1 8  grains  à  1 1  deniers  6  grains  et  le  cours  élevé  à 
10  sous  6  deniers  (ord.  du  20  septembre  i52i);  l'exécu- 
toire prescrivit  effectivement  de  mettre  au  commencement 
des  légendes  une  petite  couronne  à  la  place  de  la  petite 
croix.    —    Troisième   période,     i4  janvier    1 540-19    mars 

(1)  Un  peu  plus  tard,  l'ordonnance  du  d'or  et  d'argent,  tellement  que  toutes 
9.1  juillet  i5ig  s'exprimait  ainsi  sur  ce  nos  monnoyes  sont  demourees  et  de- 
sujet  :  «  N'ont  cessé  de  croistre  et  haus-  mourent  en  chommaige  et  sans  ouvrer 
ser,  et  encore  haussent  et  croissent  de  au  grant  préjudice  et  dommaige  fie 
jour  en  jour  lesditz  prix  de  marchandise  nous  et  de  la  chose  publique.  .  .  ». 
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1 5^  1  :  l'ordonnance  du  1 4  janvier  1 54o  prescrivit  de  mettre 
sur  toutes  les  espèces  une  lettre  d'atelier  au  lieu  du  point 
secret;  celle  du  il\  février  i54o  prescrivit  de  distinguer  les 
douzains  par  deux  salamandres  accostant  l'écu  ;  le  i  4  février 
i54o,  le  cours  de  l'écu  fut  porté  de  4o  à  4o  sous;  en  juin 
et  septembre  i54o,  on  décida  que  les  nouveaux  écus  d'or 
porteraient  au  revers  une  petite  croix  à  côté  et  à  une  des  ex- 
trémités de  la  croix  centrale.  —  Quatrième  période ,  19  mars 
1 54 1-3 1  mars  i547  :  l'ordonnance  du  19  mars  i54i 
modifia  les  types  en  prescrivant  de  mettre  au  revers  de 
presque  toutes  les  monnaies  une  croix  d'une  certaine  forme1 
que  le  peuple  qualifia  de  croisette  (les  testons  seuls  n'ont 
pas  de  croisette ,  ils  ont  la  lettre  d'atelier)  ;  le  cours  des 
espèces  changea  peu,  cependant  le  teston  fut  porté  à  1 1  sous; 
le  liard  fut  mis  à  3  deniers  de  fin  et  le  type  en  fut  modifié, 
la  lettre  F  remplaçant  presque  partout  le  dauphin (1). 

Dès  le  lendemain  de  son  avènement,  François  Ier,  confor- 
mément à  l'usage,  confirma  les  généraux  des  monnaies^, 
comme  tous  les  officiers  de  la  couronne,  dans  leurs  offices 
et  les  maîtres  particuliers  dans  la  jouissance  de  leur  bail; 
des  baux  nouveaux  furent  passés  avec  plusieurs  maîtres. 
L'ordonnance  du  2  3  janvier  1 5 1  5  prescrivit  aux  ateliers 
monétaires  de  «  rompre  les  fers  » ,  c'est-à-dire  de  détruire 
les  matrices  et  coins  gravés  sous  le  règne  précédent,  et 
annonça  l'envoi  de  nouveaux  types  conformément  auxquels 
devaient  être  frappés  dorénavant  «des  écus,  des  testons, 
des  douzains,  liards,  doubles  et  tournois,  bourdelois  et  cou- 
ronnats,  et  aussi  de  petits  royiux  sans  rien  changer  à  la 
taille  et  à  la  loi  » . 

Ces  petits  royaux  dont  le  roi  fit  frapper  un  millier  pour 
les  distribuer  en  présents  pendant  sa  campagne  d'Italie 
avaient  la  valeur  d'un  demi-écu. 

Pour  plaire  sans  doute  à  ses  sujets  de  province,  François  Ier 

(l)  D'après  un  manuscrit  de  l'auteur.         Manuscrit  iu-i"  de  l'Hôtel  des  monnaies, 
^  Déclaration  du    r>.  janvier    1 5 1 5.        vol.  i3u. 

Ordonh.  de  François  1".  —  I.  r 
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autorisa  par  cette  ordonnance  la  frappe  de  quelques 
monnaies  locales,  deniers  bourdelois  et  couronnais  pro- 
vençaux, et  autorisa  plusieurs  Monnaies  à  apposer  des 
marques  locales  rappelant  leurs  armoiries^. 

Durant  les  quatre  premières  années  de  son  règne,  Fran- 
çois Ier  conserva  le  système  monétaire  de  son  prédécesseur  : 
écu  au  soleil  taillé  à  70  au  marc  et  valant  36  sous  3  de- 
niers, teston  taillé  à  2  5  1/2  au  marc  et  valant  10  sous, 
douzain  aux  couronnelles  à  la  taille  de  86  au  marc,  dizain 
franciscus,  liard,  double  tournois,  denier  tournois. 

11  paraît  qu'il  y  avait  eu  de  graves  désordres  dans  les 
fabrications  antérieures,  que  les  monnaies  royales  se  trou- 
vaient, par  suite,  dépréciées,  que  le  prix  des  matières 
d'or  et  d'argent  avait,  en  conséquence,  subi  une  hausse 
telle  que  les  maîtres  particuliers  des  monnaies  s'étaient 
trouvés  dans  l'impossibilité  d'en  acquérir  au  tarif  et  que, 
par  suite,  leurs  ateliers  chômaient.  C'est  pour  remédier  à 
ce  désordre  ®  que  furent  publiées  les  lettres  patentes  du 
19  juin  1 5 1 5 ,  par  lesquelles  le  roi  maintenait  en  activité 
seulement  les  Monnaies  qui  étaient  encore  en  état  de  tra- 
vailler :  Paris,  Rouen,  Lyon  et  Bayonne. 

Cette  situation  préoccupa  vivement  le  gouvernement. 
Pendant  que  François  Ier  faisait  campagne  en  Italie,  la  du- 
chesse d'Angoulême  et  d'Anjou,  régente,  envoya  le  trésorier 
de  France,  Louis  de  Foucher,  consulter  le  président  Nicolay. 
Tous  deux  se  rendirent  à  la  Chambre  des  monnaies  et,  après 
plusieurs  séances  de  délibération,  il  fut  décidé  qu'à  cause 
du  prix  excessif  auquel  le  peuple  avait  monté  le  marc  d'or 
et  d'argent  «  et  le  cours  des  écus  » ,  le  roi  autoriserait  ce 
cours  pour  4o  sous  et  ferait  forger  des  testons  dont  quatre 
vaudraient  un  écu. 

Le  surhaussement  de  l'or  et  de  l'argent  persistant,  les 

(l>  Le  dauphin  en  Dauphiné,   l'her-  doresenavant  ne  y  soient  plus  faictes 

mine  en  Bretagne ,  etc.  aulcunes  faultes. . .  ».  (  F.  de  Saulcv,  Rec. 

<21  Les    lettres     patentes    portent    :  (le  doc,  t.  IV,  p.  i5o;  voir  aussi  Cons- 

«  Pour  obvier,  estaindre  et  garder  que  tans,  op.  cit.,  p.  102.) 
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généraux  des  monnaies  députèrent  l'un  deux  auprès  du 
chancelier  pour  lui  signaler  le  danger  et  le  supplier  de  dimi- 
nuer le  prix  excessif  des  écus  au  soleil,  doter  le  cours  à  cer- 
taines monnaies  d'or  étrangères  et  à  toutes  les  monnaies 
blanche  sétrangères,  parce  que  beaucoup  étaient  de  mauvais 
aloi.  Le  chancelier  n'adopta  pas  leurs  propositions;  il  vou- 
lait maintenir  l'écu  à  4o  sous  et  il  était  convaincu  que  les 
généraux  mettaient  trop  bas  le  prix  des  monnaies  étrangères. 
Ceux-ci  calculaient,  en  effet,  d'après  le  taux  légal  de  70  écus 
de  taille  au  marc  à  23  1/8  carats,  tandis  qu'on  avait  assuré 
au  chancelier  que  l'écu  n'était  guère  en  moyenne  que  de 
7 1  1/2  de  taille  et  de  2  a  1/2  de  loi  ;  c'est  pourquoi  le 
chancelier  estimait,  par  comparaison,  qu'ils  exagéraient  le 
tarif  des  pièces  étrangères:  il  maintint  son  évaluation. 

Plusieurs  conférences,  dans  lesquelles  des  marchands  et 
autres  personnes  expérimentées  furent  appelées  à  siéger  à 
côté  des  conseillers  de  la  couronne,  eurent  lieu  durant  les 
années  suivantes  sur  la  grave  question  de  l'équilibre  mo- 
nétaire1'1. Considérant  que  l'écu  d'or,  dont  le  cours  légal  était 
alors  de  36  sous  3  deniers,  haussait  «  de  jour  en  jour,  comme 
de  4o  sous  à  l\o  sous  6  deniers  et  4i  sous  qui  est  contre  le 
vouloir  de  l'ordonnance  »,  les  généraux  mandèrent  en  mai 
1 5 1 6  les  jurés  de  l'orfèvrerie  et  leur  intimèrent  l'ordre, 
ainsi  qu'aux  autres  corps  de  métiers  les  plus  considérables 
de  Paris,  de  ne  recevoir  et  de  ne  donner  désormais  les  écus 
que  pour  l\o  sous(2).  En  même  temps,  le  roi  faisait  à  ses 


(1)  Voir  Constans,  op.  cit.,  p.  38  et 
suiv. ,  et  F.  du  Chesne,  Hist.  des  chan- 
celiers de  France,  in-fol. ,  p.  565.  —  Le 
20  septembre  1016,  le  roi  avait  adressé 
des  lettres  de  convocation  aux  députes 
des  villes  pour  aviser,  dans  un  conseil 
tenu  à  Paris,  au  sort  des  monnaies. 
[Catal.  des  actes  de  François  Ier.) 

François  I"  avait  parmi  ses  conseillers 
un  homme  très  expérimenté  dans  ces 
matières,  Guillaume  Budé,  né  en  1A67, 
mort  en   i54o,  secrétaire  et  conseiller 


du  roi,  qui,  en  i5o4,  avait  publié  un 
traité  de  la  monnaie  sous  le  titre  de  : 
De  Asse  et  partibus  ejns.  La  monnaie 
française  occupe,  il  est  vrai,  peu  de 
place  dans  ce  traité;  mais  l'ouvrage 
a  eu  de  la  célébrité  et  a  été  réédite 
plusieurs  fois  pendant  le  règne  de 
François  I"  (i522,  i524,  IJ28, 
1542'). 

<2)  F.  de  Saulcv,  Rec.  de  doc,  t.  I\  , 
p.  i56.  (Voir  plus  bau  I ,  chapitre  111 ,  sec- 
tion n°  11.) 

n. 
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sujets  un  emprunt  de  vaisselle  d'argent  pour  fabriquer  des 
testons (1). 

En  1019,  la  situation  était  encore  la  même  :  la  hausse  se 
maintenait,  ainsi  que  le  constate  l'ordonnance  du  2  1  juillet^. 
On  se  plaignait  des  fréquentes  variations  du  change  et  de 
l'exportation  des  écus  d'or,  laquelle  avait  probablement  pour 
cause  principale  un  rapport  légal  inférieur  en  France  à  leur 
rapport  commercial  à  l'étranger.  C'est  en  vue  d'arrêter  cette 
sortie  que  furent  rendues  l'ordonnance  du  18  mai  i5io, 
qui,  portant  la  taille  de  70  à  71  1/2  au  marc  et  rédui- 
sant le  titre  de  2  3  carats  1/8  à  22  carats  7/8,  diminuait 
doublement  la  valeur  intrinsèque  de  l'écu,  puis  celle  du 
21  juillet  i5i9  qui  amendait  légèrement  la  précédente  en 
relevant  la  taille  à  71  1/6  et  le  titre  à  23  carats;  le  cours 
resta  à  l\o  sous. 

En  somme,  la  pièce  d'or  qui  avait  cours  pour  36  sous 
3  deniers  quand  elle  était  à  70  de  taille  et  à  2  3  1/8  carats  de 
loi,  dut  être  reçue  pour  4o  sous,  bien  qu'étant  d'un  grain 
moins  pesante  et  de  1/8  de  carat  moins  fine  :  d'où  une  triple 
diminution  de  la  valeur  intrinsèque  du  sou,  c'est-à-dire 
de  la  monnaie  de  compte. 

En  mars  1 533 ,  le  cours  fut  porté  à  45  sous  sans  que  la 
composition  de  la  pièce  fût  changée. 

En  cela,  les  ordonnances  royales  ne  faisaient  que  suivre 
le  commerce  qui  avait  toujours  une  tendance  à  la  hausse. 
Malestroit  le  reconnaît  dans  son  deuxième  paradoxe  : 
«Quelque  résistance  que  les  roys  aient  sceu  faire,  ilz  ont 
fmablement  esté  vaincus  et  contrainctz  de  suivre  en  cela 
la  volonté  donnée  du  peuple  et  de  haut  désire  de  jour  en 
jour  ». 

L'influence  des  métaux  précieux  provenant  d'Amérique 
était  encore  insensible  sur  le  marché  français,  et  l'accrois- 
sement de  la  production  des  mines  européennes,  peu  con- 
sidérable d'ailleurs,  ne  paraît  pas  avoir  été  à  cette  époque 

(l)    Mandement    aux    généraux    des  (î)  Voir  la   note  ci-dessus  relative  à 

monnaies  du  a8  mai  i5i6.  cette  ordonnance,  p.  cxxxvr. 
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la  cause  qui  modifiait  le  rapport  de  ces  métaux  entre  eux 
et  celui  des  lingots  avec  la  monnaie^. 

Cependant  des  réclamations  s'élevaient  contre  la  ferme- 
ture des  ateliers  monétaires.  L'administration  royale  s'aper- 
çut que  les  changeurs  et  autres  marchands,  ne  trouvant 
plus  à  leur  proximité  d'ateliers  où  ils  pussent  vendre  leurs 
matières  d'or  et  d'argent,  les  portaient  à  l'étranger.  La  Ré- 
gente demanda,  le  19  octobre  1 5 1 5 ,  à  la  Chambre  des 
monnaies  s'il  n'était  point  nécessaire  de  rouvrir  quelques 
ateliers  et  lesquels^.  La  Chambre  conseilla  la  réouverture, 
et  la  plupart  des  Monnaies  recommencèrent  à  fonctionner 
de  i5i6  à  i52o(3). 


3°  La  monnaie  d'argent  et  le  défaut  d'unité  du  système. 
—  La  même  année  1619,  le  roi  eut  la  pensée,  pour  les 
besoins  d'une  guerre,  d'abaisser  immédiatement  le  titre  des 
testons  à  8  deniers.  Il  ne  le  fit  pas;  mais  en  1 5 1 1 ,  par  ordon- 
nance du  10  septembre,  il  l'abaissa  de  1 1  deniers  18  grains 
à  1 1  deniers  6  grains  :  c'était  1/2  denier  de  fin  en  moins. 
Le  teston  est  resté  à  cette  loi  jusqu'à  la  fin  du  règne. 

Mais  le  cours  fut  changé  trois  fois  :  de  10  sous,  il  passa 
cà  10  sous  6  deniers  en  mars  1 533 ,  à  10  sous  8  deniers  en 
mars  i54i,  à  11  sous  en  juillet  1 543.  Par  ces  augmenta- 
tions de  valeur  nominale  de  la  pièce,  la  valeur  intrinsèque 
du  sou  se  trouva  amoindrie  d'environ  1  /8 . 


(1'  Voir  Histoire  de  la  monnaie  (1252- 
1894),  par  M  A.  Shaw,  traduction  de 
M.  A.  Raffalovich  ,  p.  4q  et  suivantes. 
Ce  n'est  guère  qu'après  l'année  i5abque 
l'influence  de  l'Amérique  a  commencé 
à  se  faire  sentir.  (Voir La  question  de  l'or, 
par  E.  Levasseur,  i  vol.,  i858.) 

^'  Voir  La  monnaie  d'Angers,  par 
M.  Adrien  Planchexaui.t,  archiviste 
paléographe,  p.  3a. 

(3)  Angers,  i5i8  ou  1 5 19 ;  Bor- 
deaux, i5i8;  Bourges,  i5i6;  La  Ro- 
chelle, i5i8;  Montélimar,  1021  ;  Mont- 
pellier, i5iq;  Poitiers,  i5i8;Sainl-Lô, 
1 5 1 6  ;  Saint-Pourcain ,  1 5 1 6  ;  Toulouse, 


i520;  Tours,  1517;  Troyes,  1 5 1 6  ; 
Villeneuve-de-Rouergue,  1 5 1  7  ;  Ville- 
neuve-Saint-André, iSao.  —  Les  actes 
relatifs  à  la  réouverture  de  ces  ateliers 
monétaires  se  trouvent  presque  tous 
dans  le  Manuscrit  de  l'Hôtel  des  Mon- 
naies ,  in-4°,  n°  i36.  Plus  tard,  l'atelier 
d'Aix  lut  rouvert  en  1M2,  celui  de 
Dijon  en  i53o,  celui  de  Marseille  en 
i53g,  celui  de  Montferrand  en  l53l, 
celui  de  Tours  en  1537.  La  plupart  de 
ces  actes  se  trouvent  aussi  dans  le  Rec. 
de  documents  de  F.  de  Saulct,  t.  IV. 
Voir  aussi  les  notes  du  présent  mémoire , 
chap.  III,  section  n°3,  p.  i.xwv. 
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S'il  agissait  ainsi  parce  que  l'argent  commençait  à  de- 
venir plus  abondant,  François  Ier  aurait  mieux  fait,  pour 
soutenir  la  valeur  commerciale  du  teston,  d'en  augmenter 
le  poids  tout  en  maintenant  le  titre.  C'est  le  contraire  qu'il 
fit,  suivant  en  cela  un  mauvais  exemple  que  ses  prédéces- 
seurs lui  avaient  souvent  donné.  La  raison  invoquée  était 
tantôt  le  besoin  immédiat  d'argent  pour  une  entreprise 
militaire ^,  tantôt  le  rétablissement  de  l'équilibre  entre  des 
pièces  que  le  commerce  acceptait  à  un  taux  supérieur  au 
taux  légal®.  Cette  dernière  raison  était  plus  vraie,  car,  en 
1 533  et  en  i54i,  le  roi  élevait  le  cours  de  l'écu  en  même 
temps  que  celui  du  teston. 

Il  changeait  par  ordonnance  le  nombre  de  livres,  sous 
et  deniers  pour  lequel  sa  monnaie  devait  être  acceptée  tout 
comme  il  le  fixait  la  première  fois  qu'il  l'émettait.  Sans 
doute,  il  n'agissait  ainsi  qu'après  avoir  consulté  ses  con- 


m  «  Comme  pour  les  grans  et  urgens 
affaires  qu'avons  de  présent  pour  le  fait 
et  entretenement  de  noz  guerres,  il  se- 
roit  besoing  faire  venir  en  toute  dili- 
gence à  nostre  espargne  les  deniers  de 
noz  finances  :  ce  que  bonnement  ne 
peut  se  faire  sans  grans  et  excessifs  frais, 
pour  ce  que  noz  receveurs  généraux  re- 
coyvent,  tant  de  nos  tailles  que  de  nos 
avdes,  grande  quantité  de  monnoyes, 
comme  dou/.ains  et  dizains,  lesquels 
sont  de  grans  frais,  pour  apporter  en 
nostre  espargne.  A  quov  pourrions 
obvier,  ainsi  qu'on  nous  a  remonstré, 
s'il  nous  plaisoit  donner  prix ,  cours  et 
mise  aux  gros  testons  faicts  à  noz  coings 
et  armes  pour  onze  sols  tournois  et  de- 
mis à  l'équipolent ,  au  lieu  de  dix  sols 
huit  deniers  tournois  et  cinq  sols  quatre 
deniers  tournois ,  pour  lesquels  prix  ils 
ont  à  présent  cours.  »  —  Ordonnance 
du  2  5  juillet  i5£3;  Fontanox,  t.  Il, 
p.  1  10. 

(2)  Exemple  :  Préambule  :  «  Comme 
pour  donner  ordre ,  pourvoir  au  faict  de 
noz  monnoyes  et  autres  ausquelles  nous 
entendons  donner  cours  en  nostre   ro- 


yaume, païs  et  seigneuries  de  nostre 
obéissance ,  icelles  équipoller,  avaluer  et 
faire  entretenir  en  telle  équalité  et  cor- 
respondance de  loy,  poids  et  prix  qu'une 
monnoye  n'empire  l'autre.  .  .  ». 

«  Art.  7.  Et  pour  égaler  l'argent  à  la 
valeur  du  marc  d'or  fin  et  consequem- 
ment  faire  que  les  valeurs  de  nos  mon- 
noyes, tant  de  rouge  que  de  blanc, 
correspondent  et  se  rapportent  en  bonté 
respectivement,  voulons  qu'à  la  raison 
du  marc  d'or  fin  valant  huit  vingt  cinq 
livres  sept  sous  six  deniers,  le  marc 
d'argent  le  Roy  vaille  et  soit  pris  do- 
resnavant  dans  nostre  royaume,  pour  le 
prix  de  quatorze  livres.  Et  que  sur  les- 
dits  titre  et  pied  de  quatorze  livres  soit 
faite  nouvelle  fabrication  de  monnoye 
blanche  de  douzains,    autrement    dits 

crans  blancs  de  douze  deniers  tournois 

o 

pièce  ,  dont  y  aura  au  marc  quatre  vingt 
onze  pièces  un  quart,  trois  deniers 
seize  grains  de  loy,  chacune  pièce  du 
poix  de  deux  deniers  deux  grains.  .  .  » 
—  Ordonnance  du  19  mars  i54o 
(  1 5/4i  nouveau  style).  Foxtanon,  t.  II, 
p.  98. 
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seillers  et  même  parfois  des  marchands,  et  il  prenait  soin 
de  régler  la  taille,  la  loi,  le  cours  des  pièces  d'or  et  d'ar- 
gent d'après  la  valeur  du  marc  de  matière.  Mais,  quand  il 
venait  à  changer  le  cours  de  la  pièce,  il  pensait  faire  assez 
en  ordonnant,  en  même  temps,  un  changement  semblable 
dans  le  prix  du  marc  aux  ateliers  monétaires  et  chez  les 
marchands. 

D'ailleurs,  le  système  monétaire  bimétallique  manquait 
d'une  base  générale  et  d'un  étalon  fixe.  On  comptait  par 
livres ,  sous  et  deniers  ;  mais  le  compte  pouvait  se  faire ,  au 
gré  des  parties,  en  tournois  ou  en  parisis,  lesquels  valaient 
un  quart  de  plus  que  les  tournois;  toutefois  nous  savons  que 
l'emploi  du  parisis  était  devenu  assez  rare  au  temps  de  Fran- 
çois Ier.  Les  ordonnances  ne  déterminaient  pas  d'une  ma- 
nière immuable  ce  que  la  livre,  monnaie  de  compte,  devait 
représenter  de  métal  fin  ni  même  en  quel  métal  elle  consis- 
tait; car  le  rapport  entre  la  monnaie  d'or  et  la  monnaie 
d'argent  était  établi  emjDiriquement  d'après  le  cours  des 
matières  dans  le  commerce  et  changeait  ou  pouvait  changer 
à  chaque  fixation  nouvelle  du  poids  et  du  titre  des  pièces. 

4°  La  rançon.  —  En  i52i,  la  guerre  éclatait  entre  le 
roi  de  France  et  l'empereur  ;  les  débuts  n'en  furent  pas  heu- 
reux. Il  fallait  de  l'argent;  le  roi  eut  encore  recours  à  un 
emprunt  de  vaisselle  d'or  et  d'argent  qu'il  fit  monnayer  à 
Paris  et  dans  sept  autres  ateliers  (l\  et  fit  défense  aux  orfèvres 
de  fabriquer  aucune  vaisselle  d'or  et  d'argent  pendant  six 
mois. 

Les  années  suivantes,  des  lettres  royales  réitérèrent  la 
défense  expresse  de  transport  hors  du  royaume  de  l'or,  de 
l'argent  ou  du  billon,  soit  directement,  soit  par  lettre  de 
change;  tous  les  paquets  expédiés  pour  l'étranger  durent 
être  visités (2). 

(l)  Lettres  du  2 1  septembre  i52i    et  (2)  Lettres  du   i"  juin    i522   et  du 

ordonnance    du    21   septembre   i52i  18  juin  1 523.  (Catal.  des  actes  de  Fran- 

(  Catal.  des  actes  de  François  Fr.  )  çois  l".  ) 
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Une  des  grosses  opérations  monétaires  du  règne  a  été 
le  payement  de  la  rançon  du  roi(1).  Cette  rançon,  étant  de 
1,200,000  écus,  représentait  un  poids  d'environ  4,200 
kilogrammes  d'or,  soit  un  poids  d'or  fin  égal  à  celui  qui 
est  contenu  dans  îli  millions  et  demi  de  francs,  somme 
énorme  pour  l'époque (2).  Les  ateliers  monétaires  travaillèrent 
beaucoup,  en  i53o  surtout,  pour  la  fabrication  des  pièces 
qui  devaient  composer  la  somme.  Cette  opération  donna 
lieu  à  nombre  de  fabrications  frauduleuses  ou  simplement 
défectueuses,  dont  plusieurs  furent  découvertes^. 

Dans  des  lettres  datées  de  Dieppe,  le  1 5  janvier  i532, 
le  roi  se  plaignit  que,  lors  de  la  remise,  à  Bayonne,  des 
1,200,000  écus  entre  les  mains  des  agents  de  l'empereur, 
les  mauvaises  pièces  lui  eussent  fait  perdre  plus  de  cent 
mille  francs  w. 

Des  commissaires  spéciaux  furent  nommés  pour  pro- 
céder contre  les  officiers  qui  seraient  trouvés  en  faute;  les 
parlements  reçurent  ordre  de  fournir  toutes  les  pièces 
qui  pourraient  faciliter  l'enquête.  Des  procès  furent  inten- 
tés aux  délinquants;  plusieurs  ateliers  monétaires  furent 
suspendus^,  particulièrement  en  Daupbiné,  et  des  con- 
damnations, même  des  condamnations  à  mort,  furent  pro- 
noncées. 


(1)  Cette  rançon  qui  devait  libérer 
les  fils  de  François  Ier,  le  dauphin  de 
Viennois  et  le  duc  d'Orléans,  devait 
être  payée  à  l'empereur  en  écus  d'or 
au  mois  de  mars  i53o.  (Voir  F.  de 
Saulcy,  liée,  de  doc.,  t.  IV,  p.  261.) 

(2)  C'est  à  peu  près  d'ailleurs  au 
même  prix  (1  million  déçus)  que 
Louis  XII  avait,  en  i5i4,  acheté  la  paix 
du  roi  d'Angleterre. 

(3)  Voir  plus  haut  le  chapitre  m, 
section  n°  8. 

M  Arch.  nat.,Z'b  536,  carton. 

(S)  Ordonnance  du  10  décembre 
1029,  litres  du  i!\  octobre  i53o,  re- 
lativement aux  ateliers  du  Dauphiné  et 
à  celui  de  Bordeaux.  Lettres  du  29  dé- 


cembre i53o,  ordonnance  du  ik  no- 
vembre i53i,  lettres  du  i3  janvier 
i532  ,  lettres  du  i5  octobre  i533,  etc. 
(  Cotai,  des  actes  de  François  /"".) 

Des  essais  faits  à  Lyon  sur  les  écus 
fabriqués  à  Grenoble  par  le  maître  par- 
ticulier Etienne  Nachon  constatèrent  que 
certaines  pièces  étaient  à  22  carats  1/2 
de  loi,  d'autres  à  22,  21  1/8,  à  21.  Sur 
la  fabrication*-  faite  à  Toidouse ,  à  Cré- 
mieu,  à  Romans,  à  Bordeaux,  à  Li- 
moges, à  Montpellier,  à  Saint-Pourçain , 
à  Troyes ,  on  constata  aussi  des  «  eschar- 
cetés»  de  22  carats  1/4.  à  2 1  carats.  F.  de 
Saulcy, Hist.  numism. ,  p.  36  et  37.  (  Voir, 
p.  cxxi ,  le  passage  relatif  à  Nachon  et  aux. 
mauvaises  monnaies  fabriquées  alors.) 
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5°  Les    ateliers  monétaires   du    Dauphins   et    de    la 

Provence.  —  Les  Monnaies  des  provinces  qui  étaient 
administrées  sous  le  contrôle  des  Etats  jouissaient  d'une 
certaine  autonomie,  tout  en  étant  placées,  comme  les  autres, 
sous  la  tutelle  de  la  Chambre  des  comptes.  Cette  auto- 
nomie s'amoindrit  peu  à  peu  à  mesure  que  la  royauté  cen- 
tralisa davantage  l'administration. 

Celles  du  Dauphiné  avaient  été  les  plus  compromises 
dans  les  fraudes  commises  à  l'occasion  du  monnayage  de 
la  rançon.  Des  lettres  royales  du  7  décembre  1 538  fer- 
mèrent les  ateliers  du  Dauphiné  et  de  la  Provence.  Les 
Dauphinois  réclamèrent  et,  le  7  mai  i54o,  la  Monnaie  de 
Grenoble  fut  rouverte  en  vertu  d'ordonnances  rendues  le 
il\  février  et  le  12  mars  i54o.  L'année  suivante,  l'ordon- 
nance du  19  mars  1 54 1  prescrivit  un  type  nouveau  et  uni- 
forme pour  tous  les  ateliers  monétaires.  Grenoble  dut  s'y 
conformer  et  frappa  en  effet,  du  icrjuin  i54i  au  G  avril 
i542,  des  douzains  à  la  croisette  aux  armes  de  François  Ier. 
Mais  les  Delphinois  regrettaient  que  les  armes  de  leur  pro- 
vince eussent  disparu  de  leurs  monnaies,  et  François  Ier 
obtempéra  à  leur  désir  en  autorisant,  par  ordonnance  du 
1er  avril  i54'j,  la  fabrication,  comme  parle  passé,  de  mon- 
naies aux  armes  delphinales(1). 

La  Provence  était  jalouse  aussi  de  ses  privilèges.  Dans  les 
premières  années  du  règne  de  François  1er  (1 5 1 7) ,  les  Etats  de 
Provence  avaient  présenté  une  requête  dans  laquelle  ils  rap- 
pelaient leurs  privilèges  et  en  demandaient  la  confirmation. 
Le  roi  lit  droit  à  la  plupart  de  ces  demandes  et  chargea  ses 
délégués  de  notifier  sa  réponse  aux  Etats.  Sur  la  question  des 
monnaies,  la  requête  portait  «qu'il  se  plaise  que  l'ancienne 
forme  et  coustume  de  forger  monnove  soit  gardée  et  obser- 
née  en  sondict  pays,  mesmement  touchant  la  monnove 
noire,  c'est  à  savoir  des  deniers  dictz  couronnatz,  dont  les 
quatre  valent  ungliart,  et  aussi  patas,  valans  les  deux  ung 

(1;  M.  le  comte  de  Castkllane  a  si-  luisant  le  i"a\iil  1  54 ?..  [Revue  numisin.  . 
gnalé  cette  ordonnance  rendue  à  Yau-         t.  Il,  1898,  p.  XXII.) 

Ordovn.  de  François  1".  —  1  s 
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liart,  et  chacun  pata  de  deux  deniers  dictz  couronnatz  et 
huit  patas  vallant  seize  deniers  couronnatz,  lesdicts  seize 
couronnatz  vallans  un  gros  provensal,  qui  est  un  sol  tour- 
noys,  laquelle  petite  monnoye  est  nécessaire  aflin  que  Ion 
puisse  tousjours  payer  les  soins  et  services  qui  sont  spéciale- 
ment à  ladicte  charge,  payement  et  devoir;  le  changement 
de  laquelle  monnoye,  si  lesdicts  reddevahles  n'en  pourroient 
fixer,  leur  tourneroyt  a  grans  fraiz,  mises  et  despences.  — 
Aussi  que  les  maistres  es  monnoyes,  advenant  qu'elles 
soient  ouvertes,  ne  soient  tenus  hailler  pleiges  que  selon  les 
anciennes  coustumes  et  establissemens  dudict  pays,  et  ne 
soient  tenuz  de  porter  les  hoestes  de  leurs  forges  et  mon- 
noyages  hors  desdicts  pays,  ainsi  en  la  Chambre  des  comptes 
et  archifs  d'Aix,  ainsi  qu'il  a  esté  tousjours  tenu,  gardé  et 
observé  d'ancienneté  jusques  puis  aucun  temps  en  ça  que 
les  generaulx  des  monnoyes  se  sont  efforcez  voloir  con- 
traindre lesdicts  maistres  à  porter  lesdictes  boestes  par  de- 
vers euix  à  Paris,  qui  seront  subalterner  ledict  pays  et  en- 
fraindre  les  droictz  et  privilleges  d'icelluy (1).  »  Le  roi  accorda 
la  permission  de  battre  monnaie ,  de  frapper  couronnais  et 
patacs  et  réserva  à  un  examen  ultérieur  la  question  des 
boîtes. 

Les  deux  ateliers  monétaires  d'Aix  et  de  Marseille  se  trou- 
vaient en  rivalité;  le  troisième  atelier  de  la  Provence,  celui 
de  Tarascon,  moins  important,  cessa  de  fonctionner  en 
i525. 

L'atelier  d'Aix,  fermé  une  première  fois  le  10  décembre 
i520,,  toute  fabrication  en  Provence  étant  suspendue,  fer- 
mé une  seconde  fois  en  1 538  ,  inscrivait  sur  les  pièces  qu'il 
frappait  les  lettres  C.  P.,  Comte  de  Provence,  à  la  suite  du 
nom  du  roi.  Quand  cette  Monnaie  fut  rouverte  en  i5^2 
(26  juin) ,  le  maître  se  conforma  à  l'ordonnance  du  19  mars 
1 54 1  pour  la  monnaie  d'argent  qui  ne  porta  plus  C.P.;  la 
monnaie  d'or  conserva  ces  lettres  jusqu'en  1 548.  Les  boîtes 

(1)   Ordonn.  des  rois  de  France  (nouvelle  série  in-4.°),t.  II,  p.  63. 


1)1    RÉGNE  DE  FRANÇOIS  K  calvii 

étaient  envoyées  à  la  Chambre  des  comptes  de  Provence  et 
jugées  par  elles.  Vers  la  fin  du  règne,  elles  durent  être  jugées 
à  Paris  :  l'administration  se  centralisait.  C'est  pourquoi  une 
ordonnance  du  3o  avril  1 54 1  décida  cpie  les  monnaveurs 
de  Provence  qui  avaient  fait  jusque-là  partie  du  serment  de 
l'Empire,  relèveraient  dorénavant  du  serment  de  France 
dont  le  siège  était  à  Paris  (1\ 

L'atelier  de  Marseille  n'a  jamais  mis  ces  lettres;  la  ville 
n'était  pas  à  proprement  parler  en  Provence,  mais  dans  les 
«terres  adjacentes».  Cet  atelier  avait  été  fermé  en  i5o4, 
rouvert  probablement  en  i52iirfermé  le  10  décembre  i52Q 
comme  les  autres  ateliers  de  Provence  et  de  Dauphiné;  puis 
rouvert  en  mars  i532,  fermé  encore  une  fois  le  7  sep- 
tembre 1 538.  Les  Marseillais  adressèrent  une  supplique  au 
chancelier,  en  rappelant  la  bonne  renommée  de  leur  atelier 
monétaire.  «Y  a  monnoye  establie  de  grant  ancienneté,  en 
laquelle  n'a  jamais  esté  trouvé  aucun  defaulte  "2).  »  La 
Chambre  des  monnaies  était  favorable  à  une  reprise  des  tra- 
vaux en  Provence;  toutefois  elle  pensait  qu'un  seul  atelier 
suffirait.  Ordre  fut  donné,  le  1  2  mars  i54o,  de  rouvrir  la 
Monnaie  de  Marseille;  mais,  à  partir  fie  cette  date,  les  pièces 
frappées  dans  cet  atelier  ne  portèrent  plus  les  armes  de  la 
ville 

La  Monnaie  d'Aix  n'obtint  que  deux  ans  après  la  même 
faveur (3). 

6°  Essai  de  réforme.  —  Quand  la  paix  des  Dames  eut 
été  signée  (1629),  les  deux  souverains  s'occupèrent  de  ré- 
tablir le  cours  régulier  du  commerce  entre  leurs  Etats  et, 
dans  ce   but,  de  fixer  le   tarif  du   change  des  monnaies. 

(1)  Voir   Les   monnaies    frappées    par  nos  jours,   par   M.   J.   Lalgier,    et    Un 

François  l"  comme  comte  de  Provence ,  par  procès    monétaire  sous  François  ï" ,  par 

M.  P.  Bordeaux.  (Reçue  numism.,  année  M.    Blancard   ■Annuaire   de    la   Société 

1896.)  française    de    numism.    et    d' archéologie , 

(i)   Bulletin  de  numism. ,   t.    II,i8g4,  année  1 883). 
p.  173.  —  Au  sujet  de  ia  Monnaie  de  ,;   Article  do  M.  le  comte  dkCasiei.- 

Marseille,  voir  Notice  sur  le  monnayage  i.vne,  Reine  de  numism.,  4e  série,  t.  Y, 

de  Marseille   depuis   son    origine  jusqu'à  p.  xi.. 
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Charles-Quint  envoya  en  France  son  général  des  mon- 
naies, que  François  Ier  mit  en  rapport  avec  la  Chambre 
des  comptes (1). 

Une  réforme  générale  de  la  monnaie  fut  préparée. 
«Comme  depuis  nostre  advenement  à  la  couronne,  disait 
le  roi  dans  son  ordonnance  du  5  mars  i533,  nous  ayons 
fait  faire  à  diverses  fois  plusieurs  assemblées  de  bons  et  no- 
tables personnages  pour  mettre  et  donner  ordre  au  faict  de 
noz  monnoyes,  tendant  par  tous  moyens  à  nous  possibles 
de  faire  rabbaisser  les  prix  des  marcs  d'or  et  d'argent  et 
aussy  autres  excessifs  prix  volontaires  donnez  de  jour  en 
jour  par  plusieurs  marchans,  gens  de  finance  et  autres  de 
divers  estats  et  qualité  par  leur  avarice,  volonté  desordon- 
née et  profit  particulier.  Lesquels,  faisant  encore  pis,  ont 
rongné  nosdites  monnoyes  et  diminué  de  leur  prix,  bonté 
et  valeur.  Et  outre  ont  pareillement  transporté  de  noz  pays, 
terres  et  seigneuries  les  bonnes  monnoyes  et  matière  de 
billon,  d'or  et  d'argent  et  icelles  fait  convertir,  fondre  et 
forger  en  mauvaises  et  dommageables  monnoyes,  comme 
ducats  à  la  Mirandole,  écus  à  l'aigle,  marabais,  niquels, 
liards  de  Nostre-Dame  de  Losanne,  et  autres  monnoyes  es- 
tranges  et  contrefaites,  au  grand  et  incroyable  interest, 
perte  et  dommage  de  nous  et  de  nos  subjets  ('2).  »  Cette  or- 
donnance fixait  la  valeur  des  principales  pièces  françaises  ou 
étrangères ,  avec  défense  expresse  d'en  donner  un  plus  haut 
prix  et  de  les  exporter;  elle  portait  le  cours  de  l'écu  à 
45  sous  et  celui  du  teston  à  10  sous  6  deniers (3). 

Cependant  certaines  pièces  de  mauvais  aloi  qui  n'avaient 
pas  été  expressément  désignées  par  cette  ordonnance  con- 
tinuaient de  circuler.  Une  déclaration  du  i3  juillet  i536 ^ 

(1)  Voir  plus  haut,  chapitre  m,  sec-  (1)  Une  seconde  ordonnance   du  29 

lion  n°  2 ,  p.  lxxvi.  mars  1 533  compléta  celle  du   5  mars. 

(s)   Fontanon,  2"  éd.,  t.  II,  p.  92.  —  (Catal.  des  actes  de  François  Ier.) 

Les   prescriptions  de  cette  ordonnance  (4;  Donnée    à    Lyon     le    i3    juillet, 

ont  été  renouvelées  par  lettres  du  17  oc-  d'après  Fontanon;  c'est  la  même  decla- 

tohre    1539.   (Catal.  des  actes  de  Fran-  ration  qui  paraît  être  datée  du  A  juillet 

pois  /"".)  ib56dnnsleCalal.desactesdeFrançoisrr. 
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les  désigna  expressément  et  porta  contre  les  rogneurs  d'es- 
pèces la  «  même  punition  que  les  faux  monnoyeurs,  sans  y 
faire  aucune  différence,  à  ce  que  la  qualité  des  dites  peines 
soit  tant  exemplaire  et  de  telle  tremeur  aux  delinquans 
que  face  cesser  tels  cas  et  delicts,  tant  préjudiciables  à  nous 
et  à  la  chose  publique  de  nostre  Royaume  ».  La  guerre 
contre  Charles-Quint  venait  de  recommencer;  elle  dura 
deux  ans. 

En  1 538 ,  deux  ordonnances  sont  à  signaler  :  celle  du 
29  mars  qui  changea  le  cours  légal  de  plusieurs  pièces 
étrangères,  karolus  de  Flandres,  lîorins  de  Liège,  gros 
testons  de  Savoie, monnaies  de  Lorraine, gros  de  Metz, gros 
d'Angleterre,  et  celle  du  29  novembre  qui  décria  de  mau- 
vaises monnaies  fabriquées,  dit  l'ordonnance,  avec  des 
matières  fondues  en  France  et  clandestinement  exportées, 
telles  que  «vaches  de  Bearn,  liards  de  Losanne».  Le  roi 
affirmait  que  l'exportation  avait  été  si  considérable,  que 
«  maintenant  il  n'y  a  point  ou  peu  de  nosdites  monnoyes 
dont  nostre  pauvre  peuple  puisse  s'aider  et  soulager  au  faict 
et  traffique  de  sa  marchandise  » ,  et  il  croyait  y  voir  la  e  cause 
de  jour  en  jour  des  haussemens  des  poids  (il  faut  lire  :  prix) 
des  marcs  d'or  et  d'argent  et  chômage  de  nos  monnoyes  »(1). 

Au  commencement  de  l'année  i54o,  une  importante 
modification  fut  introduite  dans  l'administration  monétaire. 
Les  lettres  du  1 l\  janvier  obligèrent  à  imprimer  sur  chaque 
pièce  une  lettre  désignant  l'atelier  où  cette  pièce  avait  été 
forgée,  indépendamment  du  signe  spécial  qui  désignait  le 
maître  particulier.  Cette  lettre  remplaçait  les  points  se- 
crets qui  étaient  depuis  Louis  XI  d'un  usage  général, 
mais  assez  irrégulier,  paraît-il;  elle  fut  dès  lors  un  moyen 
certain  de  contrôle. 

François  Ier  avait  annoncé  dans  l'ordonnance  du  19  mars 
1 54 1  qu'il  écartait  de  la  circulation  les  écus  d'un  poids 
inférieur  à   2   deniers   16  grains,  et  ordonné    de   fondre 

(l)  Fontanon,  2'  éd.  t.  II,  p.  g4  et  95. 
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immédiatement  ceux  qui  étaient  au-dessous  de  2  deniers 
i4  grains,  ne  tolérant  que  provisoirement,  et  à  un  prix 
moindre  que  celui  des  écus  de  poids  droit,  les  pièces  pesant 
2  deniers  1 5  grains  à  2  deniers  1 4  grains.  Mais  les  pièces 
faibles  ne  rentrèrent  pas  aux  Monnaies  et,  quand  la  guerre 
eut  recommencé,  le  roi  sévit  obligé  d'autoriser  la  circulation, 
dès  i54^,  pour  44  sous  3  deniers  de  celles  qui  pesaient 
2  deniers  i5  grains,  et  en  janvier  i544,  pour  45  sous;  en 
même  temps  il  portait  à  48  sous  le  cours  des  ducats.  «  C'est, 
disait-il ,  que  dans  les  bourses  courent  beaucoup  d'écus  du 
poids  de  2  deniers  i5  grains  qui  sont  pris  pour  45  sous 
comme  ceux  de  2  deniers  16  grains;  que  nos  sujets  eussent 
subi  grand  dommage  si,  levant  beaucoup  d'argent,  nous 
n'acceptions  pas  les  pièces  à  ce  taux;  nous  aidons  ainsi  nos 
sujets  à  payer  les  subsides  et  nous  solderons  de  même  nos 
dépenses (1).  » 

70.  Le  billon.  —  De  nos  jours,  la  monnaie  de  cuivre,  ayant 
une  valeur  intrinsèque  bien  inférieure  à  sa  valeur  nominale , 
n'est  qu'une  monnaie  d'appoint  et  de  confiance  dont  le 
cours  est  limité ,  c'est-à-dire  que  le  débiteur  ne  peut  obliger 
son  créancier  à  en  recevoir  dans  chaque  payement  qu'une 
quantité  limitée  et  généralement  minime.  Rien  de  pareil 
relativement  à  la  monnaie  de  billon  au  xvie  siècle;  car  la 
volonté  du  roi  suffisait  pour  déterminer  le  cours,  autre- 
ment dit  la  puissance  libératrice  d'une  pièce,  quelle  qu'elle 
fût. 

Les  monnaies  de  billon  étaient  toutes  à  un  titre  bas ,  et  ce 
titre  s'abaissa  pendant  la  période  1 5 1 5-i  54  7-  Les  blancs 
au  soleil  auxquels  Charles  VIII,  en  i488,  donna  cours  pour 
1 3  deniers  tournois  et  qui  circulaient  au  commencement 
du  règne  de  François  Ier,  étaient  à  4  deniers  1 2  grains  de 
loi  et  à  la  taille  de  78  1/2  au  marc.  D'autres  grands  blancs, 
comme  le  grand  blanc  à  la  couronne,  étaient  au  titre  de 

(I)  Manuscr.  de  l'Hôtel  des  monnaies,  in-4°,  n°  28. 
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4  deniers  12  grains,  à  la  taille  de  86  au  marc  et  valant 
1  2  deniers. 

En  i54o  (lettres  du  24  février),  les  blancs  douzains  à  la 
salamandre  furent  frappés  à  la  taille  de  92  au  marc  et  à 
4  deniers  4  grains  de  loi. 

En  mars  i54i,  le  roi  substitua  à  la  fabrication  des  dou- 
zains à  la  salamandre  celle  des  douzains  à  la  croisette,  qui 
coururent  aussi  pour  1  2  deniers  tournois;  ils  ne  contenaient 
que  3  deniers  1 6  grains  de  fin  et  étaient  cà  9  1  i/4  de  taille 
au  marc. 

Le  métal  dont  était  fait  le  billon  a  donc  varié  pendant  le 
règne  entre  359/1000  et  299/1000  pour  le  billon  blanc,  et 
il  était  de  220/1000  et  au-dessous  jusqu'à  60/1000  pour  le 
billon  noir,  et  la  quantité  de  fin  représentant  le  denier  a  été 
en  diminuant  ainsi  dans  le  billon,  comme  dans  les  mon- 
naies d'argent  et  d'or  la  quantité  représentant  le  sou. 

8°.  La  frappe  en  Italie.  —  Devenu  par  la  victoire  de 
Marignan  (septembre  1 5 1 5)  seigneur  de  Milan,  d'Asti  et 
de  Gênes,  François  Ier  créa  un  atelier  monétaire  à  Asti,  où  il 
fit  frapper  des  gros  et  des  soldini.  Il  ordonna  (  1 5  octobre 
i5i5)  de  frapper  à  Milan  des  écus  d'or  dans  le  système 
français,  ainsi  que  des  demi-écus  et  des  doubles  écus,  ou 
doubles  ducats  comme  on  disait  en  Italie.  On  frappa  en 
effet  des  écus,  mais  on  ne  fit  que  des  essais  de  doubles 
ducats,  et  on  ne  paraît  pas  avoir  émis  de  demi-écus.  Le  roi 
en  fit  frapper  aussi  à  Gênes (1).  Les  monnaies  frappées  à 
Milan  portent  à  la  fin  la  légende  DVX  M  (edïolani).  En  mars 
1 538 ,  il  nomma  un  habitant  de  Quiers,  Marc  de  Varem- 
bert,  maître  de  la  Monnaie  de  Turin,  dans  laquelle  il  or- 
donna de  frapper  des  écus  au  soleil,  des  testons,  sous  et 
douzains,  liards  et  deniers^.  • 


(1)  Le  Blanc  (op.  cit.,  p.  33o)adonné  Bec.   de   doc,  t.   IV,  p.  3?.o);  quoique 

quelques  échantillons  de  ces  frappes.  temps  fermée ,  elle  fut  rouverte  le  1 3  juil- 

(i)   La  Monnaie  de  Turin  fut  ouverte  let   i54o.  Voir  aussi   l'ordonnance  des 

en  mars  ou  avril  i538  (F.  de  Saulcy,  généraux  des  monnaies  du  5  septembre 
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90.  Principales  ordonnances  sur  les  monnaies  et  ta- 
rleau  chronologique  des  creations,  modifications  et  fixa- 
TIONS de  valeur  des  monnaies.  —  François  Ier  a  publié  un 
grand  nombre  dédits,  ordonnances,  lettres,  mandements 
sur  le  fait  des  monnaies. 

Le  Catalogne  des  actes  en  mentionne  quatre-vingt-neuf*1). 

Ces  actes  concernent  les  fonctions  des  généraux  et  celles 
de  la  Chambre  des  monnaies,  celles  des  maîtres  particu- 
liers et  autres  officiers,  le  jugement  des  boîtes,  la  fixation 
de  la  taille  et  de  la  loi  des  monnaies  nouvelles  ou  les  chan- 
gements introduits  sous  ce  double  rapport  dans  les  mon- 
naies en  cours,  le  décri  des  monnaies  que  le  roi  retirait  de 
la  circulation,  le  cours  des  monnaies  étrangères  autorisées, 
la  prohibition  des  monnaies  étrangères  non  autorisées,  les 
altérations  des  monnaies,  la  fausse  monnaie,  etc. 

Au  nombre  des  plus  importantes  ordonnances  il  faut 
citer  :  les  lettres  de  la  Chambre  des  monnaies  du  2  3  janvier 
1 5 1 3 ,  les  premières  du  règne,  par  lesquelles  les  généraux, 
de  par  le  roi,  ordonnent  que  la  frappe  soit  faite  à  son  nom , 
et  faite  conformément  pour  le  reste  aux  monnaies  du  règne 
précédent®;  l'ordonnance  du  1 8  mai  1 5 1 9  qui  ordonne  aux 
Monnaies  de  Paris  et  de  Lyon  de  frapper,  pendant  deux  mois 
«  vu  la  pénurie  du  numéraire  »  des  écusau  soleil,  des  testons 
et  des  douzains;  celle  du  2  1  juillet  1 5 19  relative  à  la  fabrica- 
tion d'écus  d'or  au  soleil,  de  grands  blancs  à  la  couronne 
(douzains)  et  de  grands  blancs  de  dix  deniers  et  qui  déter- 
mine le  titre  et  le  poids  de  ces  espèces;  celles  du  10  sep- 
tembre iÔ2i  qui  prescrivent  à  huit  ateliers  monétaires  de 


i5/ii  (F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.  IV, 
p.  358  et  38i).  La  frappe  a  continue 
à  Turin  au  moins  jusqu'en  1 544-  F.  de 
Saui.gy  a  donné  une»liste  des  princi- 
pales pièces  frappées  dans  cet  atelier 
Hist.  numism.  p.  25-). 

(1)  Les  manuscrits  de  ÏHôtel  des  mon- 
naies contiennent  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  d'actes;  mais  ils  renfer- 
ment, outre  les  édits,  ordonnances,  dé- 


clarations, lettres  patentes  émanant  du 
roi,  les  ordonnances  des  généraux  des 
monnaies,  des  circulaires,  des  arrêts  du 
Parlement,  etc. 

(2)  Voir  F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc, 
t.  IV,  p.  ilxk-  Ces  lettres  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  Catal.  des  actes  de  Fran- 
çois 1",  parce  qu'elles  n'émanent  pas  du 
roi,  mais  des  généraux  des  monnaies 
agissant  au  nom  du  roi. 
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convertir  en  monnaie  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  offerte  au 
roi  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre;  celles  du  1er  février 
i527,  du  16  août  i532,  du  5  mars  1 533,  du  29  mars 
1 538,  du  2 !\  février  i54o,  du  20  septembre  1 5^3 ,  du 
i5  avril  j  546  qui  règlent  le  cours  de  certaines  monnaies 
étrangères;  celle  du  1 4  janvier  1 54o  qui  crée  les  lettres  d'ate- 
liers et  exige  que  les  maîtres  particuliers  apposent  toujours 
leur  différent  sur  leur  fabrication;  celles  du  5  avril  i54o 
sur  le  cours  des  espèces  d'or  et  du  i5  novembre  i54o  sur 
l'exportation  des  monnaies  et  des  métaux  précieux;  celle  de 
juin  i54o  qui,  sans  changer  les  types  précédents,  fixe  le 
remède  et  prescrit  d'ajouter  une  petite  croisette  sur  la 
grande  croix,  l'importante  ordonnance  du  19  mars  1 54 1 , 
l'ordonnance  du  20  septembre  10^2  qui  prescrit  de  re- 
prendre la  fabrication  des  testons  à  la  Monnaie  de  Paris  avec 
la  vaisselle  provenant  des  emprunts  et  celle  du  2  5  juillet 
1 543  qui  prescrit  en  principe  la  reprise  de  cette  fabrica- 
tion dans  toutes  les  Monnaies  et  fixe  le  cours  du  teston  à 
1 1  sous. 

La  plus  importante  de  toutes  par  son  étendue  est  l'or- 
donnance du  19  mars  1 54 1  (i54o  vieux  style,  Pâques 
étant  tombé  cette  année  le  27  avril),  enregistrée  au  Parle- 
ment le  1 1  avril.  C'est  pour  ainsi  dire  un  code  monétaire 
en  59  articles  qui  porte  sur  presque  toutes  les  questions 
d'administration  et  de  fabrication  des  monnaies.  Le  but  de 
cette  ordonnance  était  de  régulariser  la  fabrication (I),  d'éva- 
luer et  «  equipoller  »  les  monnaies,  de  faire  cesser  les  défor- 
mations et  exportations.  Le  roi  ne  l'a  rendue  qu'après  avoir 
fait  venir  à  Paris  quelques  maîtres  particuliers  et  d'autres 
experts,  avoir  tenu  plusieurs  assemblées  auxquelles  il  avait 
convoqué  de  notables  personnages  avec  les  conseillers  géné- 
raux des  monnaies  et  après  avoir  soumis  ensuite  leurs  propo- 

(I)  L'article  i  prescrit  une  «  nouvelle  ment ,  changeant  seullement  la  marque 
forme  de  figure  »,  une  forme  «  selon  la-  démonstrative  du  lieu  ou  se  fera  lad.  fa- 
quelle  figure  nous  voulons  que  les  tail-  brication  et  du  maître  particulier  qui 
leurs  par  nous  establis  en  nos  monnoves  doit  en  repondre  ».  \  oir  dans  FoKTANOM 
ouvrans  se  reiglent  et  gouvernent  juste-  le  te\te  complet  de   cette   ordonnance. 

Oiihow.  de  François  Ier.  —  I.  t 
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sitions  aux  gens  du  Parlement  et  des  Comptes  en  présence 
des  grands  officiers  de  la  couronne. 

Au  chapitre  II,  nous  avons  fait  connaître  les  espèces  qui 
ont  eu  cours  pendant  le  règne  de  François  Ier  et  résumé  dans 
un  double  tableau,  l'un  pour  l'or  et  l'autre  pour  l'argent,  la 
suite  des  variations  que  chaque  espèce  a  subies (1).  Nous  don- 
nons ici  le  tableau  chronologique  des  ordonnances,  lettres  et 
autres  actes  royaux  en  vertu  desquels  les  créations ,  fixations 
et  variations  ont  eu  lieu. 

(1)  Voir  le  tableau,  pages  lvi  à  lxi.  l'ordonnance.  Sur  celui  du  chapitre  u  , 

Nota.  Les  mêmes  espèces  ne  sont  pas  nous  avons  adopté  la  dénomination  la 

partout    des    espèces  dans   les  mêmes  plus  usuelle  de  l'espèce  et  l'orthographe 

termes  sur  l'un  et  l'autre  tableau.  Sur  actuelle.  Il   en  est  de  même  pour  les 

le  tableau  des  actes,  nous  avons  repro-  deux  tableaux  du  chapitre   vi   à  la  fin 

duit,  autant  que  possible,  le  texte  de  du  manuscrit. 
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TABLEAU  DES  ACTES 

(ordonnances,  lettres,  mandements,  cris  de  monnaies,  etc.), 
en  vertu  desquels  ont  eu  lieu  les  creations,  fixations  et  variations  des  monnaies1  . 


DATES  DES  ACTES 
(ORDONNANCES, 

LETTRES,       MANDEMENTS, 

cris  de  monnaies  ,  etc.). 


NOMS  DES  ESPECES. 


23  janvier  1515^. 


1 7  février  1515]  W . 
5  juillet  1515  (5) 

27  novembre  1515  6) 

28  mai  1516  M 

3  juillet  1516  w 

27  novembre  1516  w. 


Escuz  soleil 

Grans  blans  couronnés. .  . 

[Gros  testons] :3) 

[Liards]  -3) 

[Doubles  tournois  noirs]  (3> 
[Petits  deniers  tournois]  3' 
[Bourdeloys  petits  ]i3) 

[  Couronnatz  provençaux] . . 

[Testons] 

Petits  royaulx 

Escus  d'or 

Escus  couronne  

Testons 

Écus  sol  au  porc-épic  .... 

Écus  couronne 

Éscu  soleil 


POIDS  EXPRIME 

LA     TAILLE 

AD   MARC 

on  par 

DENIERS  et  GRAINS. 


70 

86 

25   1/2 

2  10 

186 

250 

3oo 
236 

2  5    1/2 

i4o 
2  d.  16  gr. 

2  d.  1 4  gr. 

25    i(  2 
2  d.  1 7  gr. 
2  cl.  ii  gr. 
2  d.  1 6  gr. 


TITRE    EXPRIME 

en 

CARATS 

pour     l'or, 
en 

DENIERS    et    '.TAINS 

ponr  l'argent. 


23   c.   18 

'1  d.  12  gr. 

11  d.  18  gr. 

2  d.  16  gr. 

1  d.  12  gr. 

8gr. 

16  <n\ 


11  d.  18  gr. 

23  c.  1  s. 


d.  x8 


COURS 

EN    MONNAIE 
TOCRNOIS. 


36  s.    3d. 
1  2  d. 
10  s. 

3  d. 

2(1. 
1   (1. 

5  |  de 
liard 

16  s.  1  2  d. 

10  s. 


40  s. 
3gs. 
10  s. 
\o  s. 
38  s. 


C)  Les  principaux  éléments  de  ce  tableau  nons  ont  été  fournis  par  M.  de  Marcheyille.  Nous  avons  vérifié  dans  le  Rec.  de  doc., 
de  F.  de  Saclcy  le  texte  des  ordonnances.  —  Nota.  Nous  avons  conservé,  autant  que  possible,  l'orthographe  dn  document  ori<nnal. 
Nons  avons  mis  entre  crochets  les  espèces  qui  ne  sont  pas  expressément  mentionnées  dans  le  texte  de  l'acte  ,  mais  qui  cependant  ont 
du,  d'après  M.  de  Marcheyille  et  d'autres  numismates,  être  frappées  à  la  même  époque. 

>2)  F.  de  Saclct,  Rec.  de  doc.  ,  t.  IV,  p.  1  i i .  —  Lettres  envoyées  aux  gardes  de  la  Monnaie  de  Lyon.  —  Lettres  exécutoires 
envoyées  le  même  jour  par  les  généraux  à  douze  ateliers  :  Lvon  ,  Bordeaux,  Bourges,  Limoges,  Paris ,  La  Rochelle ,  Rouen. 
Châlons,   Saint-Lô  ,  Montpellier,  Tours  et  Poitiers.  Ordre  de  travailler  avec  de  nouveaux  fers. 

(3)  Les  lettres  royales  ne  mentionnent  pas  ces  espèces.  Le  texte  se  trouve  dans  le  manuscrit  de  Lantier,  lequel  ne  mérite  pas  une 
pleine  confiance;  il  y  est  dit  que  «le  a3'  jour  de  janvier  i5i4  (vieux  style],  le  Roy  ordonna  en  ses  Monnoves  estre  forgé  l'ou- 
vraige  qui  s'en  suyt...«.  L'ordre  est  donné  pour  France,  Bretagne  et  Dauphiné.  —  F.  de  Saclct,  Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.   1  îô. 

t'1  Cette  fabrication  se  trouve  dans  la  table  de  Le  Blanc  N.  de  Wailly  l'a  reproduite.  C'est  évidemment  le  même  ordre  que  celui 
du  a  3  janvier. 

(5)  F.  De  Saclct,  Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  l5i.  —  Ces  petits  royaux  n'étaient  pas  nue  monnaie;  c'étaient  des  jetons,  au  nombre 
de  mille,  que  le  roi  fit  frapper  à  Paris  «pour  en  faire  don  à  son  plaisir»  avant  de  partir  en  expédition.  Ils  avaient  exarteimnt  le 
poids  et  le  titre  des  demi-écus. 

I  .  de  Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.   loi.  —  Cette  ordonnance  ne  porte  que  sur  le  cours  des  deux  espèces   .par  mani.  sre  de 
provision..  Les  lettres  fixent  le  cours  de  l'écu  porc-épic,  qui  était  un  écu  au  soleil. 

'■''   Cette  ordonnance,  donnée  à  Lyon  ,   ne  concerne  que   la  Monnaie  de  Paris.  —  F.  DE  Saclct,  Rec.  de  doc. ,  t.   IV,  p.    i  57. 
I   F.  de  Saclcy,  Rec  de  doc,  t.  IV,   p.  \b~.  —  Le  Blanc   et  N.  DE  Wailly  placent  les   deux  ordonnances  au  37  novembre. 

W  F.  de  Sadlcy,  Rec  de  doc,  t.  IV,  p.  1Ô9.  —  Donné  aussi  par  Le  Blanc  et  N.  de  Wailly.  Cette  ordonnance  répète  pour  II 
monnaie  d'or  l'ordonnance  dn  27  novembre  i5l5. 


CLVI 


MÉMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 


dates  des  actes 
(ordonnances, 

LETTRES,        MANDEMENTS, 

cris  de  monnaies ,  etc.). 


NOMS  DES  ESPECES. 


Écus  à  la  couronne. 
Testons 


27  novembre  1516. 


25  mai  1517<» | 


18  mai  1519»'. 


21  juillet  1519  W. 


27  janvier— 13  juillet 
1520  W 


Grands  blancs 

Grands  blancs 

Grands  blancs 

Liards ,  doubles  et  petits  tour- 
nois  

[Ecus  d'or  au  soleil] 

Escus  au  soleil 

Gros  testons 

[Grands  blancs  1  M 

[Deniers  tournois]  !3; 

Escuz  d'or  au  soleil 

Grans  blancs  à  la  couronne.  . 
Grands  blancs  de  10  deniers.. 

Petits  deniers  tournois 

[Petits  deniers  bourdelovsl  (ti  . 


POIDS  EXPRIME 

par 

LA     TAILLE 

au  Mine 

ou  par 

deniers  et  crains. 


2  d.  i4  gr. 


TITRE    EXPRIME 

en 

CARATS 

pour     l'or, 

en 

deniers  et  CRAINS 

pour  l'argent. 


COURS 
EN    MONNAIE 

TOORNOIS. 


OQS. 

10  s. 


10  d. 
12  d. 
10  d. 


29  novembre  1520(7).< 

10  septembre  1521  w! 
10  septembre  1521  ..  < 


Demvs  escus  au  soleil.  .  , 
Deniers  de  Franciscus. . 
Demys  Franciscus 
Petitz  deniers  tournois .  , 

Gros  testons 

Demi-testons , 

[Grands   blancs     à    la 


Aux.  prix  accoutumés. 


70 

71  1/2 
25   1/2 

92  1/2 

252 

71     1/6 

92 
9* 
260 

3l2 


25   1/2 
5i 

92 


n  d .   6  gr. 
1 1  d .  6  gr . 

4  d.  6  gr. 


2  3  c. 

1/8 

36  s. 

3d. 

22  c. 

7/8 

4o  s. 

lld. 

18  gr. 

10  s. 

'.d. 

6gr. 

12  d. 

1  d. 

1  d. 

23  c. 

4o  s. 

4d. 

6gr. 

1  2  d. 

3d. 

18  gr. 

10  d. 

21  gr. 

id. 

i4gr. 

3/4  de 

liard. 


10  s. 

5  s. 


10  d. 
5d. 
1  d. 


d. 


I'l  Cette  fixation  ,  qui  ne  diffère  en  rien  des  précédentes  ,  se  trouve  dans  Le  Blanc  et  dans  N.  de  Waillt  ;  elle  ne  se  trouve  pas 
dans  F.  DE  Saclcy. 

l2i  Lettres  royales  adressées  aux  maîtres  particuliers   des   Monnaies   de   Paris   et  de   Lyon  pour  fabriquer  pendant  deux  mois  des 

écus  d'or  et  de  gros  testons.  (  F.  de  Saulct,  t.  IV,  Rec.  de  doc.  ,  p.   171).  N.  de  Wailly  donne  à  cette  ordonnance  la  date  du  10  juin. 

3    Ces  espèces  ne  sont  pas  mentionnées  dans  le  tevte  de  F.  DE  Saclcy  ;  mais  la  frappe  des  grands  blancs  à  la  couronne  se  trouve 

dans  Le  Blanc  et  dans  N.   de  Wailly,  à  la  date  du  10  juin.  La  frappe  des  deniers  estindiquée   par  M.  DEMARCHEViLLEcomme  ayant 

eu  lieu  à  Tours. 

14)  Ordre  envoyé  aux  Monnaies  de  Paris  ,  Rouen  ,  Lyon  ,  Montpellier,  Tours ,  La  Rochelle ,  Angers ,  Poitiers  ,  Limoges ,  Bor- 
deaux ,  Villefranclie  ,  Bourges,  Saint-Pourcain.  L'ordre  ne  porte  que  sur  l'écu  et  les  deux  grands  blancs  (F.  de  Saulcy,  Rec.  de 
doc,  t.  IV,  p.  173).  N.  de  Wailly  donne  la  date  du  ai  juillet  pour  la  monnaie  blanche  et  la  date  du  18  août  pour  la  monnaie  jaune. 

15)  F.  de  Saclcy,  Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  177-  —  La  permission  de  frapper  ces  deniers  est  donnée  à  Bayonne  ,  La  Rochelle, 
Angers,  Montpellier,  Saint-Pourçain  ,  Lyon  ,  Tours  ,  Villefranche  ,  Bourges,  Limoges,  Paris. 

t6)    Autorisation  donnée  à  Bordeaux  du  30  novembre  1019  au   à  mars  1020. 

(')  F.  de  Saclcy,  Rec  de  doc,  t.  IV,  p.  181.  —  Autorisation  donnée  à  l'atelier  de  Bayonne  de  frapper  des  demi-écus  et  des 
demi-franriscus  avec  les  rognures.  Cette  autorisation  ne  change  rien  au  type  des  espèces. 

'*'  F.  de  Saclcy,  ilec.  de  doc,  t.  IV,  p.  1S7.  —  Lettres  prescrivant  la  frappe  de  testons  et  demi-testons  aux  ateliers  de  Paris, 
Rouen,  Lyon,  Toulouse,  Bordeaux,  Tours,  Troyes  et  Bourges.  Cette  ordonnance,  dit  M.  de  Mai\cheville,  a  modifié  le  différent. 
a.  DE  Waii.ly  donne  pour  cette  ordonnance  la  date  du  10  septembre. 


DU  REGNE  DE  FRANÇOIS  Ip 


CI.VII 


DATES  DES  ACTES 

(ordonnances, 

LETTRES,       MANDEMENTS, 

cris  de  monnaies,  etc.). 


NOMS  DES  ESPECES. 


10  septembre  1521 . 

6  novembre  1521(1). 
9  mai  1523W 


5  mars  1533  C3'. 


5  février  1534<4>.. 
13  juillet  1536  W. 


[  Francisais  de  î  o  deniers  ] . 

[Doubles  deniers] 

[  Petits  tournois] 

Deniers  double  tournois.. . 

Demys  escus 

Liards  '" 

Escus  soleil 

Escus  couronne 

Escus  vieils 

Testons 

[Grands  blancs  douzains].. 
[Grands  blancs  dizains]. .  . 
Ëcu  couronne 


POIDS  EXPRIME 

par 

LA  TAILLE 

AU   MARC 

OU   par 

DENIERS  et  CRAINS. 


98 
l88 

25o 

188 
lit  1/3 

236 


TITHE    EXPRIME 

en 

CARATS 

pour  l'or, 

en 

DH1BU  et  CRAINS 

pour  l'argent. 


3d.  18  gr. 
1  d.     9  gr. 

21  gr. 

1  d.  9  gr. 
23    1/8 

2  d.  16  ?r. 


COURS 

EN    MONNAIE 
TOURNOIS. 


11  d.  6  gr. 
aux  prix  accoutumés. 


45  s. 
43  s. 
5i  s. 
10  s. 


10  d. 
2  d. 

1  d. 

2  d. 

3  d. 
6  d. 
6  d. 


14  janvier  1540  [6)., 


24  février  1540  <7>. 


[Ecus  d'or  au  soleil].... 

[Testons] 

[Demi-testons] 

[Douzains] 

[Dizains  Francisais].  .  . 
[Doubles  tournois] 

[Deniers  tournois] 

Ecus  d'or  au  soleil.  .  .  . 
Deniers    douzains     aux 

mandres 

[Deniers  tournois] 


sala- 


1/6 


2  5   1/2 


92 
98 
188 
25o 

71  1/6 


2  3  c. 
d.  6  gr. 


4  d.  6  gr. 

3  d.  18  gr. 

1  d.     9  gr. 

21  gr. 

2  3  c. 


4  d. 


:i'. 


43: 

Mémt 

45  s. 

10  s. 

5  s. 


.  6  cl. 
cours. 


12  d. 
10  d. 

2  d. 

1  d. 


45  s. 


ad. 
1   d. 


d  Cet  ordre  n'est  donné  qu'à  la  monnaie  de  Limoge».  C'est  un  exécutoire  des  généraux  autorisant  le  maître  particulier  de 
cette  Monnaie    à    frapper  600  marcs  en  doubles  tournois  et  à  faire  des   demi-écus    avec  les  rognures. 

!s)  L'ordre  de  frapper  les  liards  ne  s'appliquait  qu'à  la  monnaie  de  Bayonne  (  F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc. ,  t.  IV,  p.  aoô  ).  Cette 
frappe  ne  se  trouve  ni  dans  Le  Blanc  ,  ni  dans  F.  DE  Saolct.  M.  de  Marcbeyille  la  place  à  la  date  du  9  novembre  i5ao. 

PI  Ordonnance  donnée  à  Nantouillet.  Elle  ne  porte  que  sur  les  écus  au  soleil  et  à  la  couronne  et  sur  les  testons.  Elle  suspend  la 
frappe  des  testons.  —F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc.,  IV,  p.  j83,  et  Hist.  namlsm. ,  p.  90.  —  L'ordonnance  se  trouve  dans  Fok- 
tanon  (t.    II ,  p.  91  )  ,    qui  attribue  par  erreur  le  cours  de  4o  sous  6  deniers  à  l'écu  à  la  couronne. 

l4>  F.  DE  Saulcy  ,  Rec.  de  doc. ,  t.  IV,  p.  391.  — Cette  ordonnance  que  ne  donnent  ni  Le  Blanc  ,  ni  de  Wailly,  n'est  que  la  ré- 
pétition pour  l'écu  à  la  couronne  de  celle  du  5  mars  i533  que  donnent  F.  de  Saulct  (t.  IV,  p.  s83)  et  N.  de  Wailly.  Le  Blanc 
cite  l'ordonnance  du  5  mars  i533  (  i53î,  vieux  style),  mais  seulement  pour  l'écu  au  soleil.  F.  dé  Saulcy  parait  d'ailleurs  com- 
mettre une  erreur  (p.    aS3)   quand  il  dit  n.   st.  (nouveau  style)   pour  la  publication  du  5   février. 

I5)   Fontanon  ,  t.  II,  p.  93.  —  Cette  ordonnance  confirme   les   cours  de  l'ordonnance  dn  ô  mars   l533. 

(•)  Cette  orde 
de  ces  espèces. 
■  ebasenn  mais 

que  noir,    lesd.    marques  et   diflerances  selon  que   par    nosd.   ordonnances  elles  sont  spécifiées  et  figurées  avec  une   lettre    de    l'al- 
phabet,    tant    du    coté    de  la    croix    que    de    la  pile  » . 

t7)  Cette  ordonnance  fait  cesser  la  frappe  des  testons.  Elle  porte  sur  l'écu  et  le  domain.  —  F.  DE  Saulcy,  Rec.  de  doc.  ,  t.  IV, 
p.   346.  —  L'ordonnance  est  adressée  à  Ablicvillc  d'abord,  puis  à  seize  autres  ateliers. 


NON,  t.   II,  p.  g3.  —  Cette  ordonnance  confirme    les    cours  de  1  ordonnance  du  S  mars   1000. 

>rdonnance  institue  les  lettres  d'atelier,  qui  doivent  être  mises  sur  toutes  les  espèces,  mais  elle  ne  change  pas  la  valeur 
es.  (F.  DE  Saulcy,  Rcc.de  doc.)  L'énumération  de  ces  pièces  ne  se  trouve  pas  dans  l'ordonnance;  mais  il  y  est  dit  que 
aistre  de  nosd.    monn'   sera  tenu  mertre  et  continuer  en  chacune  pièce  d'ouvraige  qu'il  fera  d'or  et  d'argent,  tant  blanc 


CLVIII 


MÉMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 


DATES  DES  ACTES 
( ORDONNANCES , 

LETTRES ,       MANDEMENTS , 

cris    de   monnaies  ,    etc.  ] 


19  mars  1541  M. 


19  mars  1541 


NOMS  DES  ESPECES. 


POIDS    EXPRIME 

par 
LA  TAILLE 

AU    MARC 

ou  par 

DENIERS  et  GRAINS. 


Escus  soleil  (et  à  la  croisette) ll). 
Escus   d'or    au    soleil  (pièce 

faible) 

Testons  W 

Douzains  à  la  croisette | 

Treizains,  dizains,  demys  dou-J 
zains,  demys  dizains,  de-j 
mys  treizains ) 

Liards  à  la  croisette 

[Doubles  tournois]  à  la  croisette 
[Petits  tournois  à  la  croisettep' 

0    mars <4'  et   20  sep-$   Gros  testons 

Demiz  testons 

Gros  testons 

Demys  testons 


tembre  1542W 
25  juillet  1543  "». 


71    1/6 

d.  i4  gi 

25   1/2 
91    i/4 


TITRE   EXPRIME 

en 

CARATS 

pour  l'or, 

en 

DENIERS    et    GRAINS 

ponr  l'argent. 


2  3    C. 


COURS 

EN    MONNAIE 

TOURNOIS. 


l  1  d.    6  gr. 
3  cl.  16  <rr. 


aux  prix  accoutumés. 


45  s. 

44  s.  3  d. 

10  s.  8  d. 

1 2  cl. 


a3i 

2  cl.   6  gr. 

3  d. 

19G 

1  d.    6  gr. 

2  d. 

252 

18  gr. 

1  d. 

2  5  1/2 

1 1  d.   6  gr. 

10  s.  8  d. 

5i 

1 1  d.    6  gr. 

5  s.  4  d. 

25   1/2 

1 1  d.   6  gr. 
à  l'équipollent. 

11s. 

(')  Ordonnance  de  Blois.  —  F.  de  Saclcy,  Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  36g.  —  Fontanon,  a*  édition,  t.  II,  p.  97. 

!'2l   La  fabrication  des  testons  reste  défendue. 

W  Ces  espèces  ne  sont  pas  mentionnées  dans  l'ordonnance.  (Voir  Fontanox ,  t.  II,  p.  96,  art.  7  et  8  de  l'ordonnance  dn 
19  mars   i54i.  ) 

1*1  Fontanon  ,  t.  II ,  p.  g5.  —  Cette  ordonnance  confirme  les  titres  ,  poids  et  cours  antérieurement  fixés  pour  les  écus  et  autres 
espèces. 

(5)   Ordonnance  pour  la  Monnaie  de  Paris.  — -  F.  De  Saulct,  Rec.  de  doc.  ,  t.  IV,  p.  lioi. 

I6)   F.   de  Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  4i6.  — Ordonnance  ponr  les  Monnaies  de  Lyon  et  de  Paris. 


io°  La  frappe  des  testons.  —  Les  lettres  du  il\  février 
i54o,  en  même  temps  qu'elles  ordonnaient  la  frappe  de 
nouveaux  douzains,  arrêtaient  celle  des  testons (1l  L'ordon- 
nance du  19  mars  i5^i  réitère  la  défense  de  fabriquer 
«  tous  testons  et  demi-testons  »(2^;  mais  elle  prescrit  qu'à  ceux 
«  qui  se  trouveront  jà  forgez  en  nostre  dit  royaume  à  nos 
coings  et  armes  et  aux  testons  de  Suisse,  Berne,  Fribourg, 


(1)  «  Considérant  cjue  la  monnaie  des 
testons  est  sujecte  et  facille  à  estre  lavée , 
rongnée  et  dyminuée  plus  que  les  autres 
monnayes...  »  F. de  Saulcy,  Rec.  de  doc, 
t.  IV,  p.  345.  En  réalité ,  pour  éviter  les  ro- 


gnures ,  le  roi  substituait  une  pièce  de  bas 
titre  à  une  pièce  fabriquée  en  bon  argent 
Le  billon,  en  effet,  tentait  moins  les 
rogneurs  que  les  pièces  d'un  baut  titre. 
<2>  Art,  10. 


CLIX 


DU  REGNE  DE  FRANÇOIS  Ier. 

Sion,  Ferrare,  Gennes,  Milan  et  Portugal  du  poids  de 
7  deniers  10  grains  et  au-dessus,  chacune  pièce,  et  de 
10  deniers  18  grains  3/4  de  loi  fin,  soit  donné  cours  et 
mise  pour  10  sous  8  deniers  tournois  pièce;  et  aux  demi- 
testons  à  l'équipollent,  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement 
en  soit  ordonné  ».  Les  possesseurs  de  ces  pièces  étaient  d'ail- 
leurs autorisés  à  les  porter  aux  Monnaies,  où  elles  leur 
seraient  remboursées  en  monnaie  nouvelle,  puis  cisaillées. 

L'interdiction  ne  dura  pas.  La  guerre  s'étant  rallumée 
en  i542  (1),  des  lettres  patentes  du  20  septembre  i542  au- 
torisèrent la  fabrication  de  gros  et  demi-gros  testons  du 
même  poids  et  de  même  loi  que  ci-devant  et  l'achat  de  ma- 
tière par  les  maîtres  particuliers  au  prix  de  i4  livres  le 
marc  d'argent  le  Roi.  Il  paraît  que  ce  prix  ne  fit  pas  affluer 
suffisamment  le  métal;  car,  l'année  suivante,  des  lettres 
patentes  autorisèrent  la  Monnaie  de  Rouen  à  faire  ses  achats 
à  1 4  livres  10  sous  le  marc(2).  Le  cours  des  testons  fut  élevé 
à  11  sous  par  les  lettres  du  2  5  juillet  i543,  à  condition 
que  ces  testons  pesassent  au  moins  7  deniers  1  o  grains  tré- 
buchants. Le  roi  ne  dissimulait  pas  «  les  grans  et  urgens 
affaires  »  qu'il  avait  de  présent  «  pour  le  faict  et  entretene- 
ment  des  guerres  »  et  l'avantage  qu'il  trouvait  à  hausser 
ainsi  le  cours  du  teston  au  lieu  de  faire  venir  «  douzains  et 
dizains  desquels  sont  de  grans  frais  » (3). 

A  la  même  époque,  ordre  fut  donné  à  la  plupart  des  ate- 
liers monétaires  de  se  procurer  des  matières  d'argent  et  de 
frapper  des  testons  dont  la  fabrication  continua  jusqu'à  la 
mort  du  roi (i).  A  cet  effet,  de  nouveaux  emprunts  de  vaisselle 


(1)  Le  3  juin  i54^  ,  le  roi  interdit  en 
France ,  et  particulièrement  en  Piémont, 
le  cours  des  douzains ,  liards ,  etc. ,  fa- 
briqués en  Italie,  et  le  26  septembre 
i5£3,  le  cours  des  pièces  anciennes  et 
nouvelles  de  Metz.  —  Fontanon,  2'  éd., 
t.  II, p.  119  et  1 10. 

m  Voir  dans  les  Manuscrits  de  l'Hôtel 
des  monnaies,  in-4°,  n°  i38,  les  lettres 
patentes  du  ?.o  septembre  i54a ,  du  i!\ 


octobre  1 543,  du   1 U  décembre  1 54.3. 

(3)  Fontanox,  2e  éd.,  t.  II.  p.  110. 

(4)  Voir  le  chapitre  11,  section  n°  3. 
La  monnaie  manquait  notamment  en 
Provence.  Les  habitants  demandaient 
la  prompte  ouverture  de  la  Monnaie 
d'Aix,  celle  de  Marseille  étant  fermée 
depuis  plusieurs  mois  ;  17  janvier  i5d2. 
F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.  IV, 
p.  4o8. 
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d'argent  furent  faits (1);  en  moins  de  quinze  mois®,  plus  de 
4 0,000  marcs  durent  être  convertis  en  grosse  monnaie 
d'argent  dans  une  douzaine  d'ateliers^. 

A  la  fin  du  règne,  ce  fut  sur  le  billon  noir  que  se  por- 


(1)  Ordonnance  du  roy  pour  faire 
gros  et  demys  gros  testons  en  la  Mon- 
noye  de  Paris  (20  sept.  1 542).  «  François, 
etc.  Comme  pour  subvenir  à  l'entrete- 
nement  des  grosses  et  puissantes  armées 
que  nous  avons  de  présent  en  divers 
lieux,  ayons  avisé  de  faire  emprunctz 
de  plusieurs  noz  bons  et  loyaulx  officiers 
et  subjectz  entre  lesquelz  aucuns  nous 
ont  preste  et  veullent  prester  bonne 
quantité  de  vesselle  d'argent  que  nous 
entendons  faire  fondre  et  convertir 
en  espèces  de  monnoyes  courant  qui 
puissent  estre  employées  au  payement 
des  gens  de  guerre  estans  esd.  armées , 
et  combien  que  par  noz  derniers  edictz 
et  ordonnances  sur  le  faict  de  nosd. 
monnoyes,  nous  ayons  prohibé  et  def- 
fendu  la  fabrication  en  nostre  Royaulme , 
pays  et  seigneuries  de  nostre  obéissance 
de  tous  testons  et  demys  testons  à  cause 
de  falsifications  et  rongneures  qu'on  y 
faisoit  ordinairement  au  préjudice  de 
nostre  peuple  ;  toute ffoys  pour  ce  que 
à  faire  forger  monnoye  de  douzains  de 
lad.  vesselle,  et  suivant  nosd.  ordon- 
nances ,  se  consumeroit  grande  longueur 
de  temps,  et  ce  pendant  ne  pourions 
nous  ayder  d'icelle  vesselle ,  nous  avons 
ordonne  qu'elle  soit  convertie  en  testons 
et  demys  testons  qui  pouront  estre 
promptement  forgez  pour  nosd.  affaires, 
ce  qui  ne  seroit  permis  sans  avoir  nos 
lettres  patentes  contenant  nostre  voulloir 
sur  ce.  »  F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.  IV, 
p.  4oi  ;  voir  aussi  29  mai  i544,  Catal. 
des  actes  de  François  1er. 

Le  10  mai  i544  des  lettres  patentes 
autorisent  Sebastien  de  Riberolles, 
maître  particulier  de  la  Monnaie  de 
Paris ,  à  acheter  de  la  vaisselle  et  autres 
matières  d'argent  au  prix  de  i4  livres 
10  s.  le  marc  pour  fabriquer  en  un  an 
2,000  marcs  de  testons  [Manuscrit  in-W 
de  l'Hôtel  des  monnaies,  n°  28). 


Le  2  juillet  i543,  le  maître  particu- 
lier de  la  Monnaie  de  Lyon  est  autorisé 
à  payer  1-4  liv.  10  s.  le  marc  d'argent 
pour  fabriquer  des  testons  (  F.  de 
Saulcy  ,  Piec.  de  doc,  t.  IV,  p.  A16). 

(2)  Des  lettres  patentes  de  janvier 
i544  autorisaient  le  maître  particulier 
de  Tours  à  frapper  6,000  marcs  de 
testons  en  un  an  en  payant  le  droh  de 
seigneuriage  au  roi.  D'autres  lettres  du 
8  mai  1 544 ,  considérant  qu'il  ne  pour- 
rait s'acquitter  en  un  an ,  lui  accordèrent 
un  délai. 

(3)  Dans  le  Manuscrit  in-4°,  n"  i38, 
de  l'Hôtel  des  monnaies ,  on  trouve  en 
effet,  pour  les  douze  ateliers  suivants, 
l'autorisation  de  frapper  un  poids  de 
plus  de  4o,ooo  marcs  :  28  février  1 544  , 
Limoges,  5oo  marcs;  28  février,  Tours, 
6,000  marcs;  18  mars,  Reims,  3,ooo 
marcs;  28  avril,  Lyon,  12,000  marcs; 
10 mai, Paris,  2,000 marcs;  16 mai, Tou- 
louse, 1,200  marcs;  17  mai,  Bordeaux, 
700  marcs;  2  juin,  La  Rochelle  ,  5 00 
marcs  ;  1 1  juin ,  Marseille  ,  1 ,000  marcs  ; 
g  juillet,  Nantes,  3, 000  marcs;  3i  oc- 
tobre, Lyon,  12,000  marcs.  L'année 
suivante  (29  avril  i545) ,  Lyon  fut  en- 
core autorisé  à  frapper  2,000  marcs. 
On  trouve ,  en  outre ,  le  18  mars 
i546,  une  ordonnance  des  généraux 
autorisant  Lyon  à  frapper  2,000  marcs; 
il  s'agit  peut-être  de  la  même  émis- 
sion. 

Le  roi  explique ,  à  propos  de  la  se- 
conde autorisation  de  12,000  marcs 
donnée  à  Lyon ,  que  les  marchands 
avaient  apporté  à  la  Monnaie  plus  de 
matière  qu'il  n'en  fallait  pour  les 
12,000  premiers  marcs,  que  mainte- 
nant ils  reportaient  leurs  envois  sur 
Milan,  Gènes,  Venise,  qu'il  importait 
de  retenir  les  métaux ,  surtout  dans  une 
ville  qui  avait  «les  plus  grandes  foires 
de  toute  la  chrétienté  ». 
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tèrent  les  restrictions  royales,  les  conseillers  de  la  couronne 
ayant  représenté  que  la  circulation  en  était  encombrée^. 

1 1°  Les  monnaies  étrangères. —  Al'exemple  deLouisXH, 
François  Ier  régla  le  cours  des  monnaies  étrangères,  tari- 
fant celles  qu'il  admettait,  prohibant  celles  qui  paraissaient 
de  mauvais  aloi.  Il  a  rendu  mainte  ordonnance  sur  cette 
matière.  Les  Pays-Bas  et  l'Espagne,  l'Italie,  l'Allemagne, 
l'Angleterre  et  le  Portugal  étaient  les  principaux  Etats  avec 
lesquels  la  France  se  trouvait  en  relation  commerciale  et 
dont  les  monnaies  circulaient  dans  le  royaume,  comme  les 
monnaies  françaises  circulaient  dans  ces  pays. 

L'écu  d'or  était  la  pièce  française  la  plus  répandue  à 
l'étranger;  il  y  était  connu  sous  ce  nom  et  sous  celui  de  cou- 
ronne française  ou  couronne  au  soleil.  Aux  Pays-Bas,  il  avait 
cours  pour  1  florin  et  1 5  1/2  stuivers (2)  au  commencement 
du  règne  de  François  Ier  et  pour  1  florin  1  7  stuivers  à  la  fin(3)  : 

(I)  Ordonnance    du    6  juillet   i5/j6.  (2)  Le  stuiver  était  la  vingtième  partie 

(Catal.  des  actes  de  François  Ier.)  Voir  le.  du  florin. 

chapitre  n,  section  n°  4-  Déjà,  le  3  juin  (3)  Voici  les    cours    de  la   couronne 

i5/i2,  une  déclaration  du  roi  avait  dé-  française   dans   les  Flandres,  cités  par 

crié  «toutes  espèces,  tant   rouges  que  M. Shaw  (Histoire  de  la  monnaie ,  1252- 

blanches  que  noires,  excepté  celles  qui  189U,  p.  4q)  : 

ont  cours  par  les  ordonnances».  (Manu-  n0r.  stuiv. 

scrit  de  l'Hàtel  des  monnaies ,  in-/i°,  n°  1 38.)  1519 1      1 5  1/2 

Cependant,   le    10  janvier   i545,   des  1522 1      19 

lettres  patentes  autorisèrent  les  maîtres  1526 x      19 

du    Dauphiné    à    fabriquer   des  liards,  1539 1      17 

doubles  et  petits  tournois,  parce  qu'on  *       ? 

introduisait   de   mauvais    billon   d'Avi-  t7  .  .      r  .      , 

x  ttx  ]•    1 -mt  u  j    vtt*i  1  1  Voici,   cl  autre   part,   pour  servir  de 

gnon  et  cl  Italie  [Manuscrit  de  l  Hôtel  des  -,  ■  1 

0  .       .     .„  v  „     0   fT  .  .    ,  terme  de  comparaison   a  ces  cours  de 

monnaies ,  in-4  ,  n    20.  Voir  aussi  clans  i»  •  ■'     j     r«  •         •  1         1  1 

,  ,  11      i        1  -    -  1  ecu  de   rrance,  la  valeur  au  change 

le  même  volume  1  ordre  des  généraux  j       1     r>       v>     j    j-  •-        v 

-,       r      ,  ,         r,r\  dans  les  Pays-bas  de  diverses  pièces  d  or  : 
du  20  octobre  1040).  J  x 

1491.  15'iS. 

Ducats  espagnols  (taille  de  70  au  marc,  titre  de  2  3  ca-     flor. stuiv.  flor.  stuiv. 

rais  7  gr.  1  \i  ) \      8        1    10 

Nobles  anglais  (taille  de  32  au  marc,  titre  de  2  3  carats 

8  gr.  1/2) \     5       h    10 

Philip|>us   ridger   (taille  de  67    1/2,  puis   de    70   au 

marc,  titre  de  ?3  carats  8  gr.  1/2) 1    19        2      1 

Gulden  d'or  allemand  (taille  de  75  au  marc,  titre  de 

1 8  carats  !\  grammes ) 1      8        1    10 

Gulden  de  Bourgogne  (taille  de  72  au  marc,  titre  de 

1 9  carats) 1      9        1    11 

Ordonn.  de  Fhancois  I".  —  I.  u 
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légère  augmentation,  malgré  la  diminution  de  poids  et  de 
titre  de  la  pièce.  Cette  augmentation  ne  provenait  pas  du 
cours  en  sols  tournois  attribué  à  cette  pièce  par  les  ordon- 
nances du  roi  en  France,  puisque,  à  l'étranger,  on  n'estimait 
crue  le  métal  en  lui-même;  elle  avait  peut-être  pour  cause 
la  différence  qui  commençait  à  se  manifester  dans  le  rap- 
port de  l'or  à  l'argent. 

L'Espagne  devint,  au  xvie  siècle,  le  grand  réservoir  dans 
lequel  se  déversait  d'abord  le  butin  d'or  et  d'argent  fait  aux 
Antilles  et  en  terre  ferme,  puis  toute  la  production  des 
mines  de  l'Amérique,  et  par  suite  elle  était  la  source  d'où 
les  métaux  précieux  coulaient  dans  les  autres  pays  d'Europe 
par  la  voie  du  commerce  ou  par  les  dépenses  militaires  et 
autres  du  souverain  hors  d'Espagne.  Beaucoup  de  marchands 
italiens,  surtout  des  Génois,  étaient  établis  dans  les  grandes 
villes  et  dans  les  ports  d'Espagne,  exerçant  le  commerce 
de  marchandises  et  le  change.  «Il  n'y  a  pas,  dit  un  écri- 
vain anglais,  de  marchands  génois  résidant  en  Espagne  qui 
n'aient  une  licence  particulière  de  transporter  les  réaux  de 
ce  royaume  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ronde  par 
an,  ce  qu'ils  font  rarement,  mais  ils  les  vendent  à  d'autres 
nations  qui  sont  obligées  de  faire  le  retour  en  métal,  faute 
d'autres  marchandises  plus  lucratives,  lequel  par  le  profit 
qu'il  donne  dans  d'autres  pays  est  souvent  préféré  à  toutes 
les  autres  marchandises  du  royaume (l).  »  Quoi  qu'il  en  fût 
de  ce  mouvement  de  navette  des  réaux,  beaucoup  d'or  et 
d'argent  sortait  qui  ne  rentrait  pas. 

Les  Espagnols  s'en  préoccupaient.  En  1023,  les  Cortès 
de   Valladolid  adressèrent    une   pétition   à   Charles-Quint 


M.  Shaw,  op.  cit.,  p.  59  et  suiv.  — 
Si  les  monnaies  étrangères  circulaient 
en  France ,  les  monnaies  françaises ,  non 
seulement  celles  d'or  et  d'argent ,  comme 
les  écus  et  les  testons,  mais  même  le 
billon,  circulaient  à  l'étranger.  Ainsi, 
par  exemple ,  dans  une  brochure  à 
l'usage  des  changeurs ,  imprimée  à  Gand 
en  i552  ,  sous  le  titre  :  Le  billon  daur  et 


d'argent  de  plusieurs  royaumes,  ducés , 
contés ,  seigneuries ,  païs  et  villes,  on  trouve 
des  reproductions  de  douzains ,  de  trei- 
zains ,  de  karolus.  La  brochure  se  trouve 
dans  la  bibliothèque  de  l'Hôtel  des 
monnaies  qui  est  riche  en  documents 
de  ce  genre,  publiés  à  l'étranger. 

(1)  Lewis  Robert,  Map  of  commerce , 
p.  16 5, cité  par  M.  Shaw,  op. cit.,  p.  83. 
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(Charles  Ier  d'Espagne),  demandant  d'abaisser  le  titre  et  le 
poids  de  la  pièce  d'or,  a  de  façon  à  ce  que,  en  poids  et  en 
valeur,  elle  puisse  passer  comme  égale  aux  couronnes  au 
soleil  qui  sont  faites  en  France,  si  bien  que  par  ce  moyen 
on  ne  puisse  plus  enlever  notre  or  du  royaume».  Ce  n'est 
qu'en  1  ô3y  que  Charles-Quint  fit  droit  à  cette  demande 
en  abaissant  le  titre  des  couronnes  et  des  écus  à  2  2  «  qui- 
lates(1),  ce  qui  est  le  titre  des  écus  de  France  et  d'Italie  ».  Plus 
tard,  en  1 55 2,  le  titre  de  la  monnaie  de  billon  fut  abaissé 
aussi,  «  attendu  que  l'on  nous  a  donné  à  comprendre  que 
sa  valeur  intrinsèque  est  plus  grande  ici  qu'en  d'autres 
pays  ® » . 

Les  Pays-Bas  étaient  sous  l'autorité  du  même  maître  que 
l'Espagne,  et  entretenaient  un  commerce  très  actif  avec  la 
péninsule.  Les  métaux  précieux  y  affluaient  en  grande  quan- 
tité, et  il  n'est  pas  étonnant  qu'étant  alors  un  des  centres  les 
plus  importants  des  affaires  de  banque  et  de  change  en  Eu- 
rope P),  ils  aient  été  des  premiers  à  ressentir  les  effets  de 
la  révolution  économique  que  commençait  à  produire 
l'abondance  de  ces  métaux.  De  i5i6  à  1 548 ,  une  série  de 
mesures  furent  prises  pour  régler  le  cours  de  cet  afflux 
troublant  et  surtout  pour  arrêter  la  hausse  des  prixw,  no- 
tamment l'ordonnance  de  1539.  Dès  l'année  i52y,  l'Admi- 


(1)  Les  quilates  sont  la  même  chose 
que  les  carats. 

(i)  M.  Shaw,  op.  cit.,  p.  84. 

^  Les  «placcarts»  (placcaets  en  fla- 
mand) ,  tarifs  des  monnaies  publies  dans 
les  Flandres ,  particulièrement  à  Anvers , 
attestent  l'importance  du  commerce  de 
hange  dans  ce  pays.  Par  exemple,  on 
y  trouve  l'ordonnance  de  1606  qui  con- 
tient la  gravure  de  plus  de  mille  pièces. 
(Voir  M.  Shaw,  op.  cit.,  p.  58.) 

(4^  Evaluation  officielle  des  monnaies 
étrangères,  le  2  janvier  1 5 1 6 ;  substitu- 
tion du  real  d'or  au  florin  d'or,  le  l\  fé- 
vrier i520;  proclamations  de  Charles 
Quint  relatives  à  la  monnaie  d'or  en 
1  5ai ,  en  mars  1022,  le  19  juin  i524, 
et  à  la  monnaie  d'argent,  le  25  novem- 


bre i525,  le  10  décembre  1026  et  en 
i53i  et  i53g.  François  1er  était  mort 
lorsque  Charles-Quint,  par  ordonnance 
du  1 1  juillet  i548,  autorisa  une  cer- 
taine hausse  des  prix. 

La  hausse  dépassa  la  limite  assi- 
gnée à  laquelle  les  souverains  essavèrent 
en  vain  de  ramener  les  prix  par  les 
proclamations  du  23  mars  1062  et  du 
i!\  octobre  1559.  La  hausse  s'accusa, 
en  effet,  beaucoup  plus  fortement  aux 
Pays-Bas  qu'en  France  et  que  dans  plu- 
sieurs autres  pays  pendant  la  seconde 
moitié  du  wi"  siècle;  les  ordonnances 
par  lesquelles  les  souverains  tentèrent 
de  l'arrêter,  toujours  en  vain,  se  multi- 
plièrent pendant  cette  période.  (Voir 
M.  Shaw,  op.  cit.,  p.  56.) 
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nistration  accordait  aux  fonctionnaires  un  supplément  de 
traitement  «  à  cause  de  la  cherté  des  vivres  qui  est  à  présent (1)  ». 

Même  changement  dans  la  Franche-Comté  qui  était  aussi 
un  domaine  de  Charles-Quint.  En  i546,  les  Francs-Comtois 
déploraient  la  cherté  «  qui  règne  partout  et  principalement 
dans  le  comté  de  Bourgogne (2)  ». 

Déjà,  depuis  une  vingtaine  d'années,  on  s'inquiétait  en 
Allemagne  de  la  question  monétaire.  Une  conférence  s'était 
réunie  à  Forckheim,  en  i52o,  à  ce  sujet;  en  i522,  dans  le 
Reichstag,  à  Nuremberg-,  on  avait  dénoncé  les  altérations  et 
la  dépréciation  de  la  monnaie,  l'exportation  des  florins  d'or 
et  des  pièces  d'argent;  en  conséquence,  l'empereur  Charles- 
Quint  rendit  en  1 5  2 1\  une  ordonnance  par  laquelle  il 
porta  le  rapport  de  l'argent  à  l'or  à  1 1 . 3  8  au  lieu  de  celui 
de  10  et  11  qui  existait  dans  la  plupart  des  monnaies;  c'est 
la  première  ordonnance  générale  sur  le  régime  monétaire 
de  l'empire.  Mais  elle  fut  très  peu  observée;  il  y  avait  alors 
une  grande  diversité  et  de  la  confusion  dans  les  monnaies 
allemandes. 

Depuis  que  le  grand  mouvement  maritime  s'était  porté 
de  la  Méditerranée  dans  l'Atlantique,  l'Italie  avait  cessé 
d'être,  comme  au  moyen  âge,  l'arbitre  du  change  en  Oc- 
cident. Cependant  Venise,  Florence,  Gênes  restaient  des 
places  de  change  importantes. 

Nous  avons  parlé  de  Gênes  dans  le  chapitre  précédent. 

A  Venise,  le  sequin  ou  ducat  d'or  valut,  de  1^72  à  1 5 1 7 , 
6  lire  et  l\  soldi ,  puis  6  lire  1  o  soldi  en  1 5 1 7  ;  6  lire 
16  soldi  en  iÔ2o;  7  lire  10  soldi  en  1529 (3);  7  lire  18  sol- 
di en  1 533.  La  lira,  monnaie  d'argent,  fut  à  la  taille  de 
36  au  marc  (lira  Tron)  de  1^72  à  1527,  contenant  en- 
viron autant  d'argent  que  1  fr.  4o;  à  partir  de  1627  (lira 
mocenigo) ,  elle,  en  contint  seulement  autant  que  1  fr.  1 4  ^)- 

;1)  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  (3)  La  lira ,  évaluée  en  or,  avait  une 

l'industrie   en    France   avant    1189,  par  valeur  intrinsèque  de  1  lr.  9/1  en  1^72, 

E.  Lkvasseur,  deuxième  édition,  t.  [I,  de  1  fr.  60  à  partir  de  i520.  (M.  Shaw, 

]».  5g,  en  note.  op.  cit.,  p.  255   et  a56.) 

(2;  Ihid.,  p.  Go,  en  note.  (4)  lbid.,  p.  257. 
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A  Florence,  la  monnaie  principale  était  le  florin  d'or, 
frappé  à  la  taille  de  96  an  marc  (marc  florentin  de  6912 
grains),  an  titre  de  2  4  carats,  pesant  72  grains.  A  partir 
de  1 53 1,  on  frappa  des  ducats  ayant  le  même  poids  et  le 
même  titre  que  les  florins.  Le  florin  d'argent,  qui  était  la 
vingtième  partie  du  florin  d'or,  fut  longtemps  seulement 
une  monnaie  de  compte,  jusqu'en  1 534>  époque  à  laquelle 
furent  frappées  les  premières  lires  en  argent. 

En  Angleterre,  les  monnaies  d'or  étaient  le  souverain, 
frappé  depuis  1 489,  qui  pesait  2^0  grains  troy(1),  au  titre 
de  2  3  carats  3  grains  et  demi,  la  rose  noble  ou  real,  qui 
était  la  moitié  du  souverain,  l'ange,  qui  pesait  80  grains  et 
était  au  titre  de  22  carats  (en  ]  54  4)  ,1a  couronne,  qui  pesait 
57  crains  2  1/67  au  titre  de  22  carats  en  1 544  et  48  grains 
au  ttre  de  20  carats  en  1 545,  la  pound,  livre  de  200  grains 
troy  pesant  193  grains  et  22  carats  en  i544,  pnis  20  carats 
en  1 5 4 5 .  Les  monnaies  d'argent  étaient  le  shilling  pesant 
i44  grains  troy  en  i5o4  et  i4o  en  i543,  le  groat  qui 
était  le  tiers  du  shilling  et  le  penny  qui  était  le  quart  du 
groat.  On  s'inquiéta  de  bonne  heure  en  Angleterre,  comme 
aux  Pays-Bas,  du  mouvement  des  métaux  précieux  et  de 
l'équilibre  des  monnaies.  En  i523,  Henri  VIII  conclut 
avec  Charles-Quint  un  traité  pour  réformer  l'ancienne  et 
la  nouvelle  monnaie,  et  pour  fixer,  par  un  tarif  établi  d'un 
commun  accord,  le  prix  auquel  les  nouvelles  monnaies 
d'Espagne,  d'Allemagne,  d'Italie,  de  France  devaient  être 
reçues  par  les  marchands  anglais  $. 

Par  des  mesures  prises  en  i52  6  ( 2 4  j uillet ,  22  août, 
3o  octobre),  le  cours  des  monnaies  anglaises  fut  changé;  la 
réforme  de  1527  porta  la  couronne  de  4  shillings  4  pence  à 
4  shillings  6  pence,  le  souverain  de  20  shillings  6  pence  à 
22  shillings  6  pence.  La  balance  du  commerce,  d'une  part, 
et  les  bénéfices  qui  pouvaient  résulter  du  change,  d'autre 

fl>  Le  grain  troy  équivaut  à  ogr.o6<48;  n3  grains  001  d'or  et  10,2758  d'ai- 

le souverain  pesait   donc   i5  grammes  liage,  soit  7  grammes  988  milligrammes. 

552  milligrammes;  il  pèse  aujourd'hui  (2)  M.  Siiaw,  op.  cit.,  p.  89  et  suiv. 
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part,  provoquaient  en  Angleterre,  comme  dans  d'autres 
pays,  un  mouvement  incessant,  parfois  considérable,  de  mé- 
taux. En  i538,  un  marchand  anglais  établi  dans  les  Pays- 
Bas  faisait  savoir  au  roi  d'Angleterre  que,  la  vente  des  draps 
anglais  ayant  été  très  bonne,  on  ramassait  partout  des  anges 
et  autres  pièces  d'or  pour  faire  des  remises  à  Londres.  L'or- 
donnance monétaire  de  i53o,  aux  Pays-Bas  et  celles  de 
i54o  et  de  1 54 1  en  France  ayant  modifié  l'équilibre  des 
monnaies  sur  le  marché  international,  le  roi  d'Angleterre 
voulut  mettre  un  obstacle  à  l'exportation  de  la  monnaie 
anglaise,  exportation  qui  lui  paraissait  être  le  résultat  de 
ces  changements;  pour  cela  il  réduisit,  en  i542  ,  le  penny 
d'argent  de  10  grains  et  demi  à  10  grains,  et  porta  en  i544 
le  cours  de  l'ange  de  7  shillings  6  pence  à  8  shillings.  Deux 
ans  après,  les  «testoons»,  monnaie  d'argent,  furent,  par 
un  supplément  d'alliage,  réduits  de  10  onces  à  4  onces 
d'argent  fin,  énorme  dépréciation (1). 

On  disait  d'ordinaire  en  Angleterre,  comme  en  France, 
que  les  changements  de  cette  espèce  étaient  des  renchéris- 
sements de  la  monnaie.  En  réalité,  c'était  le  contraire.  Les 
métaux  précieux,  loin  de  renchérir,  perdaient  de  leur  valeur, 
puisqu'il  fallait  en  donner  davantage  pour  acquérir  la  même 
quantité  de  marchandises  ;  il  fallait  surtout  donner  plus  de 
pièces  de  la  même  monnaie,  parce  que  les  rois  avaient  dimi- 
nué la  quantité  de  métal  fin  contenu  dans  chaque  espèce. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  fallait  dépenser  un  plus  grand 
nombre  de  ces  unités  pour  vivre  en  Angleterre  à  la  lin  du 
règne  de  Henri  VIII  qu'à  son  avènement.  Les  interlocuteurs 
d'un  dialogue  sur  les  monnaies,  écrit  probablement  au  mi- 
lieu du  xve  siècle,  affirment  qu'un  chevalier  qui  tenait  sa 
maison  avec  un  poids  de  200  marcs  seize  ans  auparavant  dé- 
pensait maintenant  un  poids  de  200  livres,  que  le  yard  de 
drap  se  payait  8  shillings  au  lieu  de  4  shillings  8  pences, 
que  tout  coûtait  un  tiers  de  plus  qu'il  y  a  sept  ans,  qu'un 

(l)  M.   Shaw,  op.  cit.,  p.  92   et  suiv. 
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patron  donnait  2  pence  de  plus  par  jour  à  ses  ouvriers  et 
que  ceux-ci  disaient  n'avoir  pas  suffisamment  pour  vivre(1). 
Dans  les  pays  étrangers  avoisinant  la  France  il  se  pro- 
duisait donc,  à  des  degrés  divers,  les  mêmes  phénomènes, 
suivis  des  mêmes  mesures  monétaires,  qu'en  France  :  va- 
riations dans  le  cours  du  change  qui  d'ordinaire  tendait  à 
hausser  le  prix  des  bonnes  espèces,  exportation  de  mon- 
naies et  efforts  de  l'administration  pour  la  prévenir,  altéra- 
tion des  espèces  consistant  soit  à  diminuer  le  poids  de  métal 
fin  contenu  dans  chaque  pièce,  soit  à  donner  cours  à  l'espèce 
pour  une  plus  forte  valeur  nominale,  inconvénients  de  ces 
changements  pour  le  commerce  et  augmentation  du  prix 
de  la  vie. 

1  20  La  production  des  métaux  précieux.  —  L  affluence 
des  métaux  précieux  du  nouveau  monde  sur  le  marché  eu- 
ropéen a  été,  surtout  durant  la  seconde  moitié  du  xvie  siècle, 
une  des  causes  de  ces  changements  dans  les  monnaies  et 
la  cause  principale  de  la  révolution  économique  qui  se  pro- 
duisit dans  le  prix  des  marchandises  et  des  services.  Sans 
insister  sur  ce  sujet,  il  est  nécessaire  de  donner  quelque  notion 
de  la  production  des  métaux  précieux  pour  faire  comprendre 
la  situation  monétaire  pendant  le  règne  de  François  Ier. 

On  ne  sait  pas  exactement  quelle  était  cette  production; 
les  documents  statistiques  manquent  ou  du  moins  sont  très 
rares.  Nous  nous  bornons  à  reproduire  ici  les  évaluations 
approximatives  de  Sœtbeer,  l'auteur  qui  de  nos  jours  a  étu- 
dié avec  le  plus  de  soin  l'histoire  de  la  production  des  mé- 
taux précieux  dans  le  passé (2). 

Vers  la  fin  du  xve  siècle,  le  développement  du  commerce 
avait  augmenté  la  demande  de  métaux  précieux,  haussé 

(1)   M.  Shaw,  op.  cit.,  p.  96.  lungen  de  Petermann. Nous  donnons  les 

(â)  Edelmetall.  Prodacktîon  und  Werth-  poids  d'or  et  d'argent  tels  que  les   a 

verkcdtniss  zwischen  Gold  and  Silber  seit  donnes  Sœtbeer;   nous   avons   calculé, 

der  Entdeckanq  Amerikas  bis  zur  Ge-  d'après  ces  poids ,  les  valeurs  au  taux  de 

genwart,    par   le   Dr  Adolf   Soetbeer,  xin  fr.  11  le  kilogramme  d'argent  et  de 

publié  comme  supplément  des  Mittliei-  3,4-44  &*•  44  le  kilogramme  d'or. 
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leur  prix  et  par  suite  activé  la  production  des  mines.  Cette 
production  était  peu  considérable.  Sœtbeer  suppose  que 
l'Europe  a  fourni  chaque  année,  de  1 49^  à  1Ô20,  une 
moyenne  de  2,000  kilogrammes  d'or  et  de  4 7,000 kilogram- 
mes d'argent,  soit,  converti  en  monnaie  actuelle,  un  poids  de 
6,889,000 francs  en  or  et  de  1 0,444, 000  francs  en  argent, 
au  total  i7,333,ooo  francs. 

Les  pavs  qui  composent  aujourd'hui  l' Autriche-Hongrie 
en  produisaient  la  plus  grande  quantité  :  la  Bohême  (sur- 
tout la  région  de  Kuttenberg)  pour  l'argent,  l'évêché  de 
Salzbourg,le  Tyrol  (Brixen,  etc.),  et  la  Transylvanie  (Nagy 
et  Felsô,  Banya,  Chemnitz,  Kremnitz)  pour  l'or.  L'Alle- 
magne était  au  second  rang  avec  les  mines  d'argent  de  la 
Saxe  (Schallberg,  etc.)  et  du  Harz. 

On  exploitait  des  mines,  mais  d'une  faible  productivité, 
en  Espagne  (Guadalcanal,  etc.),  où  l'argent  se  trouvait  mêlé 
au  plomb,  en  Suède  (Kongsberg),  en  France'1-. 

Le  commerce  apportait  de  l'or  des  pays  lointains,  peut- 
être  de  l'Oural  à  travers  le  pays  moscovite,  certainement 
de  l'Afrique.  Les  caravanes  venues  du  Soudan,  principale- 
ment de  Tombouctou,  vendaient  de  la  poudre  d'or  sur  les 
marchés  du  Caire,  de  Tripoli,  de  Tunis,  de  Tanger;  de- 
puis que  les  Portugais  avaient  établi  des  comptoirs  sur  la 
côte  occidentale,  ils  avaient  attiré  une  partie  de  ce  trafic  de 
leur  côté,  à  Arguin  et  en  Guinée.  Sœtbeer  évalue  à  3, 000  kilo- 
grammes, soit  io,333,ooo  francs,  la  moyenne  annuelle 
d'apport  de  poudre  d'or  entre  l'année  i493  et  l'année  i520. 

Il  estime  que  la  moyenne  annuelle  de  l'approvisionnement 
total  de  l'Europe  pendant  cette  période  de  vingt-huit  ans 
(i493-i 52o)  a  été  équivalente  à  la  somme  de  3 0,42 2,000 
francs  (valeur  intrinsèque  représentée  approximativement 
en  monnaie  d'argent  actuelle),  àsavoir :  47,000  kilogrammes 
d'argent  ou  10, 444, 000  francs  et  5, 800  kilogrammes  en  or 
ou  19,978,000  francs. 

(  '   Dans  les  Annales  des  mines ,  année         l'exploitation  de  la  mine  de  plomb  ar- 
1877,   t.  XII,  il  v  a  un  mémoire  sur         gentifère  d'Anzy  de  i4a5  à  1012. 
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L'Amérique  commença  pendant  cette  période  à  fournir 
un  contingent.  Mais  les  Antilles  où  les  Espagnols  se  sont 
d'abord  établis  étaient  très  peu  productives  de  métaux  pré- 
cieux; les  conquérants  y  ont  moins  exploité  de  mines  qu'ils 
n'ont  fait  de  butin,  en  achetant  ou  en  prenant  aux  indigènes 
leurs  ornements  en  or.  La  quantité  provenant  de  cette 
source  n'est  cependant  pas  négligeable  :  Christophe  Colomb 
éblouissait  la  cour  par  ses  trésors  et  les  premiers  gouver- 
neurs des  îles  envoyèrent  plus  de  100,000  pesos  par  an. 
Sœtbeer  donne  comme  moyenne  annuelle  de  la  période 
1 4 9 3-1 5 20  800  kilogrammes,  soit  2, 7 55, 000  francs. 

Avec  l'entrée  de  Fernand  Cortez  au  Mexique  (i5ao) 
s'ouvre  une  période  nouvelle.  L'Europe  soutient,  aug- 
mente même  sa  production,  dont  la  moyenne  annuelle,  de 
i52  1  à  i  544,  s'élève  à  59,000  kilogrammes  pour  l'argent^, 
mais  n'est  que  de  i,5oo  kilogrammes  pour  l'or.  Les  achats 
de  poudre  d'or  africaine  diminuent;  Sœtbeer  ne  porte,  pour 
cet  article,  que  2,^00  kilogrammes. 

C'est  que  l'or  américain  envahit  le  marché ,  et  bientôt  après 
l'argent.  Les  Espagnols  avaient  pillé  les  trésors  des  Aztecs 
et  entrepris  l'exploitation  des  mines  d'argent  du  Mexique; 
Ternaux-Compans^  a  publié  un  état  des  envois  d'or  et  d'ar- 
gent laits  par  soixante  gouverneurs  et  vice-rois  du  Mexique 
de  i522  cà  1  587,  qui, pour  la  période  1 52 2-1 546,  présente 
un  total  d'environ  170,000  onces  d'or.  La  moyenne  annuelle 
de  la  production  du  Mexique,  de  i52  1  à  i544,  est  évaluée 
par  Sœtbeer  à  3, k 00  kilogrammes  d'argent,  soit  755,000 
francs,  et  à  210  kilogrammes  d'or,  soit  7 3 2, 000 francs.  De- 
puis l'année  1 537,  il  y  a  eu  un  Hôtel  des  monnaies  à  Mexico. 


(1)  L'Autriche -Hongrie   est   estimée  lation  des  anciennes  mines,  afin  d'obliger 

avoir  produit  dans  cette    période    une  les  ouvriers  de  cette  industrie  à  aller  au 

moyenne  annuelle  de  3a,ooo  kilogram-  Mexique  et  au  Pérou  pour  l'exploitation, 

mes  d'argent  au  lieu  de  2^,000;  l'Aile-  (Voir  Lu  question  de  l'or,  par  E.  Lkyas- 

magne,  une  moyenne  de  i5,ooo  kilo-  SEtfR,  p.  \l\.-)  Les  quantités  données  par 

grammes  au  lieu  de  1 1,000.  En  Espagne,  Sœtbeer  ne  sont  qu'approximatives. 
la  production  cessa,  Charles-Quint  avant  ~     Recueil  des  pièces  relatives  à  lu  con- 

défendu, en  1 535, de  continuer  l'exploi-  quête  du  Mexique',  1™  série,  pièce  45i. 

Oitnow.  de  François  I'r.  —  I.  v 
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Les  Espagnols  poussaient  alors  leurs  expéditions  dans 
l'Amérique  centrale  et  dans  la  Colombie ,  où  l'or  était  en  abon- 
dance et  où  l'imagination  des  aventuriers  supposait  des  ri- 
chesses fantastiques.  Ils  tirèrent  de  l'or  de  la  Nouvelle-Grenade, 
surtout  depuis  l'expédition  de  1 534  :  environ  2,000  kilogram- 
mes par  an.  Quand  ils  se  furent  rendus  maîtres  du  Pérou, 
ils  en  obtinrent  d'abord  une  valeur  en  or  bien  supérieure  à 
celle  que  rendait  l'argent  (en  poids,  environ  un  tiers  en  or 
et  deux  tiers  en  argent);  mais  bientôt  l'argent,  par  suite  du 
développement  de  l'exploitation  des  mines,  l'emporta,  et, 
lorsqu'eut  été  découverte  la  mine  du  Potosi  qui,  dès  les  pre- 
mières années,  produisit  plus  que  toutes  les  autres  réunies, 
l'équilibre  des  deux  métaux  fut  tout  à  fait  changé.  Cette  dé- 
couverte eut  lieu  en  1 5^5  :  l'influence  qu'elle  a  exercée  est 
postérieure  au  règne  de  François  Ier.  Il  est  à  noter  cepen- 
dant que,  de  i545  à  i56o,  la  Bolivie  paraît  avoir  fourni 
comme  moyenne  annuelle  1  83, 200  kilogrammes  d'argent 
contre  1,000  kilogrammes  d'or. 

Le  Chili  commença  à  peu  près  en  i545  aussi  à  produire 
de  l'or. 

Durant  la  période  i52i-i544,  la  moyenne  annuelle  de 
l'approvisionnement  total  de  l'Europe  a  été,  d'après  Sœtbeer, 
de  90,200  kilogrammes  d'argent,  soit  20,444,ooo  francs, 
et  de  7,160  kilogrammes  d'or,  soit  24,662,000  francs:  va- 
leur totale  en  nombre  rond  (valeur  intrinsèque  représentée 
approximativement  en  monnaie  d'argent  actuelle)  4 5  mil- 
lions de  francs.  L'augmentation  sur  la  moyenne  de  la  pé- 
riode précédente  est  de  67p.  100;  mais,  quand  on  considère 
les  deux  extrémités  de  la  période,  on  voit  que  la  quantité 
produite  en  l'année  i544  a  été  au  moins  triple  de  la  quan- 
tité produite  en  l'année  i4o,3  et  que  l'argent  a  pris  une 
place  plus  large  dans  l'approvisionnement. 

A  partir  de  la  troisième  période  (i545-i56o)(1),  l'argent 
l'emporta  définitivement  :  il  en  a  été  produit  en  moyenne 

(1)  Ces  périodes  sont  celles  qu'a  à  l'état  du  marché  des  métaux  pré- 
adoptees   Sœtbeer;  elles  correspondent         cieux. 


DU  RÈGNE  DE  FRANÇOIS  Ier.  clxxi 

annuelle  011,600  kilogrammes  contre  8,5 10  kilogrammes 
d'or,  soit  en  valeur  69,234,000  francs  contre  3o, 201, 000 
francs  :  total,  99,435,000  francs. 

Une  addition  de  45  millions  à  la  masse  des  métaux  pré- 
cieux qui  se  trouvent  aujourd'hui  à  l'état  de  monnaie  dans  le 
monde  civilisé  n'aurait  aucune  influence  sur  la  circulation. 
Les  mines  y  versent  actuellement  (année  1902)  un  milliard 
et  demi  en  or  et  on  ne  s'aperçoit  pas  cm 'il  y  ait  fléchissement 
dans  la  valeur  commerciale  de  ce  métal;  c'est  que  le  verse- 
ment se  fait  dans  une  masse  de  près  d'une  soixantaine  de 
milliards  de  francs (l).  Si  l'on  ajoutait  un  litre  dans  un  ré- 
servoir large  contenant  déjà  quarante  litres,  le  niveau  ne 
paraîtrait  pas  changer  sensiblement.  En  admettant,  d'une 
part,  la  supposition  —  hypothèse  qui  ne  repose  d'ailleurs 
sur  aucune  hase  statistique  —  d'une  masse  d'un  milliard  de 
francs  circulant  en  Europe  à  l'époque  de  la  découverte  de 
l'Amérique  ('2)  et,  d'autre  part,  l'évaluation  de  Sœtbeer  pour 
la  production  annuelle,  un  supplément  annuel  d'une  qua- 
rantaine de  millions  s'ajoutant  durant  la  première  moitié  du 
siècle  à  la  masse  aurait  élevé  le  niveau  dans  le  réservoir 
contenant  un  milliard  plus  sensiblement  que  le  milliard 
dans  un  réservoir  qui  en  contiendrait  une  soixantaine. 

D'autre  part,  le  commerce  qui  reçoit  et  emploie  la  mon- 
naie est  un  réservoir  dont  les  parois  se  dilatent  à  mesure 
que  se  développent  les  échanges.  Or,  le  commerce,  quelque 
progrès  qu'il  ait  fait  au  temps  de  François  Ier,  n'avait  pas  une 
puissance  d'absorption  comparable  à  celle  du  commerce  de 
notre  temps.  La  demande  de  métaux  précieux  qu'il  faisait 
alors  n'augmentait  pas  assez  pour  équilibrer  l'offre;  aussi 
les  prix  ont-ils  baissé. 

(1)  On  ne  peut  pas  calculer  exacte-  ^  Un   milliard    est   le    chiffre   que 

ment  le    stock  monétaire    du   monde.  donne  hypothetiquement  Michel  Chk- 

C'est  par  approximation  que  le  Directeur  valier  [De  la  monnaie),  milliard  qu'il 

des    monnaies    des    Etats-Unis   donne  suppose  composé  de   700  millions   en 

1 1 ,620  millions  de  dollars ,  soit  58  mil-  argent  et  de  3oo  millions  en  or.  D'autres 

liards  de  francs.  (Voir  Rapport  du  Di-  auteurs  donnent  un  chiffre    plus  tort, 

recteur  des  monnaies  et  médailles  au  Mi-  d'autres  un  chiffre  plus  faible.  En  réalité  , 

nistre  des  finances ,  année  1901,  p.  xxvi  1.  )  on   n'a  aucune  idée  de  celle  quantité. 

v. 
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Dans  les  évaluations  précédentes,  nous  avons  exprimé  le 
montant  de  la  production  des  métaux  précieux  en  monnaie 
actuelle  et  par  conséquent  d'après  le  rapport  de  1  à  1 5  1/2 
(1  poids  d'or  pour  i5  1/2  poids  d'argent).  Or,  le  rapport 
était  moindre  alors ,  environ  1  à  1 1 .  Si  nous  calculons 
d'après  ce  dernier  taux,  nous  trouvons  que,  dans  la  période 
1 493-1 5 20,  la  valeur  de  la  production  annuelle  a  été  en 
moyenne  et  en  nombre  rond  de  56  p.  100  en  or  et  de 
kk  p.  100  en  argent,  et  que  celle  de  la  période  i52i-i544 
a  été  de  47  P-  100  en  or  et  de  53  p.  100  en  argent.  Donc, 
vers  la  fin  du  règne  de  François  Ier,  la  valeur  de  la  pro- 
duction des  mines  d'argent  avait,  pour  les  contemporains, 
dépassé  la  valeur  de  la  production  des  mines  d'or. 

i3°  Le  rapport  des  deux  métaux.  —  Le  rapport  légal 
de  la  valeur  de  l'argent  à  la  valeur  de  l'or  a  varié  plusieurs  fois 
dans  les  monnaies  de  François  Ier  :  entre  9.7 1  et  1 1 .2  3  pour 
1 .  Mais  il  n'est  guère  possible  de  trouver  dans  ces  varia- 
tions l'indice  d'un  changement  continu  et  régulier  du  rap- 
port commercial  des  deux  métaux (l).  C'est  dans  la  seconde 
moitié  du  siècle  que  la  différence  s'est  nettement  accusée  : 
ce  qui  est  logique,  puisque  jusqu'en  i545  le  Nouveau- 
Monde  a  fourni  à  l'Europe  à  peu  près  autant  de  valeur  en 
or  qu'en  argent  et  même  plus  jusqu'en  i520(2). 

Sous  François  Ier,  le  changement  a  été  plus  sensible  dans 
le  poids  de  métal  fin  que  contenait  l'unité  monétaire,  et  par 
suite  dans  la  valeur  commerciale  de  cette  unité. 


(1)  Le  rapport  n'avait  pas  non  plus 
change  sensiblement  dans  plusieurs 
autres  pays.  Soetbeek  (op.  cit.,  p.  124), 
et  M.  Shaw  (op.  cit.,  p.  5o)  donnent: 
Angleterre,  en  1627, 1 1  5/2  2  ;  en  i552  , 
11  1/10,  —  Pays-Bas ,  en  1 48g ,  1 1 .54  ; 
en  i520,  10.68;  en  i5/io,  10.62,  — 
Allemagne,  en  i5i8-i525,  11.08; 
en  i55i ,  1 1.38. 

{i>  (  "est  surtout  vers  la  lin  du  xvie  et  au 
xvn    siècle  que  le  rapport  a  changé.  En 


France ,  de  1 56 1  à  1 6 1 5 ,  le  rapport  légal 
n'a  été  que  pendant  quelques  mois  au- 
dessous  de  1 1  (en  1675  et  en  1 577, 
10.9g  et  10-&7)  et  ne  s'est  élevé  qu'une 
fois  au-dessus  de  12  (en  1570,  i2.o4)- 
En  161 5,  il  fut  fixé  à  12.9/i;  depuis 
i63o,  il  n'est  pas  descendu  au-dessous 
de  i3.  (N.  de  Wailly,  op.  cit.,  p.  4o3. 
—  Voir  au  chapitre  VI  le  tableau  chro- 
nologique des  monnaies  et  de  leur 
valeur. 
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En  effet,  au  commencement  du  règne,  le  poids  d'or  fin 
équivalant  à  la  livre  tournois  dans  1  ecu  d'or  était  légalement 
1  gramme  846  milligrammes;  depuis  1 5 1 9,  il  n'était  plus 
que  1  gramme  618  milligrammes.  Dans  leteston,  le  poids 
d'argent  fin  équivalant  à  la  livre  tournois  était,  au  début, 
1  7  grammes  926  milligrammes  de  métal  lin  et,  à  partir  de 
Tannée  1 543 ,  i5  grammes  600  milligrammes (1). 

Entre  1  gr.  846  et  1  7  gr.  926,  le  rapport  est  de  1  à  9.7  1  ; 
entre  1  gr.  618  et  i5  gr.  600,  le  rapport  est  de  1  à  9.57. 

Le  rapport  légal  est  aujourd'hui  en  France  1  à  i5  1/2.  De 
la  différence  des  rapports  au  temps  de  François  Ier  et  de 
notre  temps,  il  résulte  que  la  valeur  intrinsèque  de  la  livre 
tournois,  au  commencement  du  règne,  serait  représentée 
en  monnaie  d'or  par  un  poids  de  6  fr.  36,  et  en  monnaie 
d'argent  par  un  poids  de  3  fr.  98. 

Quant  au  billon,  le  titre  légal  du  métal  variait  trop  d'une 
espèce  à  l'autre  et  parait  avoir  été  trop  irrégulièrement  observé 
par  les  monétaires  pour  que  nous  cherchions  à  lui  assigner 
un  poids  uniforme  de  métal  fin.  Cependant,  comme  nous 
l'avons  dit,  ce  billon,  douzain  et  denier,  était  l'unité  moné- 
taire courante. 

i4°-  La  suite  des  variations  sous  le  règne  de  Henri  II. 
—  Quoique  l'histoire  des  monnaies  postérieure  à  1 547  ap- 
partienne pas  à  la  période  que  nous  étudions,  il  nous  paraît 
intéressant  d'indiquer  brièvement  ce  que  devint  le  système 
monétaire  après  la  mort  de  François  Ier. 


(1)  Pour  exprimer  la  quantité  de 
métal  fin  contenu  dans  la  livre  tournois , 
Natalis  de  Wailly  a  employé  une  autre 
méthode  consistant  à  combiner  le  cours 
légal  de  l'or  et  celui  de  l'argent  et  à  tra- 
duire le  résultat  en  monnaie  française 
actuelle.  11  a  trouvé,  pour  valeur  de  la 
livre  tournois,  5  fr.  178  en  i5i3,  et 
4.  fr.  ihk  en  1 543. Cette  combinaison  a 
ete  critiquée,  notamment  par  M.  le  vi- 
comte d'Avenel,  qui  a  préfère  calculer 


la  valeur  de  la  livre  tournois  d'après  la 
monnaie  d'argent,  parce  que  c'était  elle 
qui ,  vraisemblablement ,  servait  alors  de 
régulateur  des  valeurs  dans  le  commerce. 
On  voit  que  les  trois  modes  d'évaluation  , 
par  l'or,  par  l'argent  ou  par  les  deux 
métaux  combines,  conduisent  chacun  à 
des  résultats  très  différents.  (  Voir  au  cha- 
pitre VJ  le  tableau  chronologique  des 
monnaies  et  de  leur  valeur.  Nous  y  don- 
nons l'évaluation  de  Natalis  de  Waillv.) 


clxxiv  MEMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 

Henri  II  essaya  d'introduire  plus  d'ordre  dans  l'adminis- 
tration; il  institua  dans  chaque  Monnaie  un  prévôt  unique 
auquel  il  donna  autorité  sur  les  orfèvres,  joailliers,  chan- 
geurs, officiers  des  monnaies  (ordonnance  de  novembre 
i548),  et  il  fit  tout  d'abord  frapper  des  monnaies,  parti- 
culièrement quelques  écus  à  la  croisette,  sur  le  type  des 
monnaies  de  François  Ier,  en  substituant  seulement  son  nom 
à  celui  de  son  prédécesseur.  Il  défendit,  comme  l'avait  fait 
celui-ci,  l'exportation  des  matières  d'or  et  d'argent  (ordon- 
nance du  21  août  1 54-8);  il  fixa  le  prix  des  écus  et  autres 
monnaies  d'or  sur  le  même  pied  que  l'ordonnance  du  19 
mars  1 54 1  ;  mais,  quoiqu'il  se  plaignit  du  prix  excessif  au- 
quel on  les  portait,  il  accorda  le  cours  de  45  sous  aux  écus 
au  soleil  pesant  au  moins  2  deniers  1 5  grains ,  cours  que 
François  Ier  avait  réservé  aux  écus  pesant  au  moins  2  deniers 
16  grains  M. 

Le  1 4  janvier  i55o,il  rendit,  à  Fontainebleau,  un  édit en 
vingt-trois  articles  sur  le  fait  des  monnaies,  par  lequel  il  ré- 
glait certaines  parties  de  l'administration,  nombre  d'ateliers 
monétaires  devant  rester  en  activité,  présentation  des  maîtres 
particuliers  par  les  villes,  clôture  des  boîtes,  gages  et  charges 
des  maîtres  particuliers,  officiers  et  ouvriers  des  monnaies; 
il  chercha  par  une  nouvelle  tarification  à  «  équipoller  l'ar- 
gent et  billon  avec  l'or  » ,  problème  auquel  il  ne  put  pas 
plus  que  son  prédécesseur  donner  une  solution  définitive  ;  il 
créa,  par  un  édit  du  8  février  1 549  ^  ^a  Monnaie  de  Paris, 
et  par  un  édit  du  1 4  janvier  1 55o  dans  dix-neuf  ateliers,  un 
nouvel  écu  d'or,  le  Henri,  taillé  à  67  au  marc  (2  deniers 
20  grains  1/2  trébuchants )(2),  à  23  carats  de  loi,  portant  l'ef- 
figie royale  et  courant  pour  5o  sous(3);  il  conserva  au  teston 

(,)  Il  donnait  ie  cours  de  43  sous  aux  (3)  Il  y  a  eu,  dans  les  premières  années 

écus  à   la   couronne  pesant  2    deniers  du  règne  de  Henri  II,  des  pièces  d'or  de 

ik  grains,  et  le  cours  de  5i  sous  aux  types  divers;   en   i54q,  un  écu  d'or  à 

vieux  écus  pesant  3  deniers.  l'effigie  du  roi  pesant,  comme  l'écu  ta  la 

(2)  La  taille  à  67  donne  3  grammes  croisette,  3  grammes  35  à  3  grammes 

653;  2  deniers  20  grains  équivalent  à  4o;en  i55o,  le  Henri  d'or  au  type  de  la 

3  grammes  612.  France  assise  au  revers,  pièce  du  poids 
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la  taille  de  2  5  1/2  et  porta  celle  du  douzain  à  93  1/2  ou  94  ;  il 
rendit  uniforme  le  type  des  monnaies  en  décidant  qu'à  l'ave- 
nir, au  lieu  de  modèles  que  les  tailleurs  de  chaque  monnaie 
reproduisaient  plus  ou  moins  exactement,  on  enverrait  les 
poinçons  mêmes  exécutés  àParispar  un  graveur  général  des 
monnaies  :  Marc  Béchot  a  été  le  premier  des  graveurs  géné- 


raux 


(i) 


Il  voulait,  comme  son  prédécesseur,  retirer  de  la  circula- 
tion les  pièces  rognées  ou  de  poids  et  de  titre  trop  faibles  ; 
par  une  ordonnance  du  23  janvier  i55o,  il  fixa  de  nouveau 
les  prix  et  autorisa  seulement  pour  quatre  mois  la  circulation 
des  mauvaises  pièces,  jusqu'à  ce  que  les  nouvelles  espèces 
eussent  été  fabriquées.  Deux  mois  après,  il  signalait  encore 
la  grande  quantité  de  monnaie  «  si  rognée  et  si  foible  qu'il 
étoit  à  craindre  que  les  choses  par  continuation  tombassent  en 
grand  désordre  »  et,  tout  en  ne  donnant  plus  que  deux  mois 
pour  l'acceptation  des  pièces  défectueuses  dans  les  caisses 
du  Trésor,  il  accorda  encore  quatre  mois  à  la  circulation 
commerciale. 

C'est  en  1 553 ,  dans  l'ordonnance  du  29  janvier,  qu'il 
annonça  l'émission  de  la  «  monnaie  nouvelle  faite  en  nostre 
maison  des  Estuves  »  avec  l'outillage  mécanique  que  Guil- 


de  3  grammes  5o  (frappé  à  Paris),  et 
en  i552  ,  un  écu  d'or  dit  aux  croissants, 
pesant  environ  3  grammes  35  (frappé  à 
Paris)  qui  a  duré  jusqu'à  la  fin  du  règne  ; 
le  Henri  d'or  ayant  au  revers  une  croix 
formée  de  quatre  H  pesant  3  grammes  6o. 
Tl  y  avait  des  doubles  Henris  et  des 
demi-Henris.  Voir  les  édits  du  8  février 
1 54  9  ,  du  2  mars  î  5<4q  ,  des  9  et  2  7  août 
i5/ig,  du  \l\  janvier  i55o,  etc.  Quel- 
ques jours  après  (23  janvier  i55o),  une 
autre  ordonnance  fixa  à  5o  sous  la 
valeur  des  Henris,  pesant  2  deniers 
20  grains  1/2 ,  à  £6  sous  celle  des  écus 
au  soleil  de  2  deniers  i5  grains  et  plus, 
à  45  sous  celle  des  écus  à  la  couronne 
et  des  écus  au  soleil  pesant  2  deniers  1 1\ 
grains,  à  55  sous  celle  des  vieux  écus 
(c'étaient les  écus  à  2  deniers  1 7  grains). 


Après  la  mort  de  Henri  II,  en  i56i, 
on  revint  à  la  frappe  des  écus  de  72  1/2 
au  marc,  mais  le  cours  resta  à  5o  sous. 

(1)  La  substitution  d'un  poinçon  unique 
à  la  diversité  est  un  des  faits  importants  de 
l'histoire  monétaire  du  xvT  siècle. C'est  au 
mois  d'août  i54^7  que  Marc  Béchot  fut 
nommé  tailleur  général  des  monnaies  ; 
c  est  le  6  août  1 548  qu'il  reçut  l'ordre  de 
préparer  de  nouveaux  «  fers  »  avec  le  por- 
trait du  roi  ;  c'est  le  3 1  janvier  1 54 9  que 
des  lettres  royales  prescrivirent  de  ne  plus 
frapper  de  monnaies  qu'avec  des  coins 
taillés  sur  les  poinçons  de  Marc  Béchot. 
(Voir  Revue  numismatique ,  5°  série,  t.  IV, 
1861,  p.  LUI,  et  Graveurs  généraux  et 
particuliers  des  monnaies  de  France,  par 
Albert  Barre, dans  {'Annuaire  delà  So- 
ciété française  de  numismatique,    1867.) 
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laume  de  Marillac  avait  fait  venir  d'Allemagne,  monnaie 
consistant  en  «espèces  d'or,  d'argent  et  de  billon  forgées, 
batues  et  serrées  en  presse  » ,  et  portant  le  portrait  du  roi 
«  figuré  et  ensculpé  es  impression  »(1). 

i5°  La  réforme  monométalliste  de  1577.  —  En  1 5y5, 
une  pièce  nouvelle  en  argent,  le  franc,  valant  20  sous,  fut 
créée;  elle  s'ajouta  aux  testons,  mais  sans  servir  plus  qu'eux 
d'unité  de  compte,  bien  que  ce  franc  de  vingt  sous  repré- 
sentât véritablement  la  livre  tournois. 

Le  cours  des  monnaies  continuait  toujours  à  varier  et  le 
change  faisait  monter  les  bonnes  espèces  d'argent  et  surtout 
celles  d'or.  En  1577,  le  cours  légal  du  teston  s'était  élevé  à 
1 4  sous  6  deniers;  celui  de  l'écu  était  à  60  sous  et  fut  même 
porté  à  65  par  ordonnance  du  1 5  juin  1677®.  Il  paraît  que, 
sur  certaines  places,  le  change  monta  jusqu'à  5,  6  et  même 
7  livres (3). 

Ce  grand  écart  entre  le  cours  légal  et  le  cours  au  change 
ouvrait  une  ample  carrière  à  l'agiotage.  Un  contemporain 
nous  fait  connaître  le  fâcheux  effet  qu'il  produisait  dans  une 
ville  de  province,  Angers  :  «  En  l'année  1 577,  dit  Louvet  dans 
son  journal,  il  fut  si  grande  disette  d'argent  et  ung  si  grand 
trouble  à  cause  du  rehaussement  d'icelui  que  les  pâtissiers , 
cabaretiers  et  aultres  artisans  de  la  ville  d'Angers  s'entre- 
bailloient  des  billets  qui  estoient  de  parchemin,  qu'ils 
merquoient  de  mercq  dont  ils  mercquoient  leur  vaisselle, 
qu'ils  prenoient  et  faisoient  val  loir  les  ungs  aux  aultres  pour 
six  deniers  et  douzains,  tellement  que  le  dict  haussement 
aporta  beaucoup  de  perte  et  dommaije  aux  ungs  et  beaucoup 
de  proffit  aux  aultres,  de  tant  que  les  marchands  ne  pre- 
noient l'argent  qui  leur  estoit  du  qu'au  prix  de  l'ordonnance 

(l'  Ord.  du  29  janvier  i553.  Toutes  le  même,  le    teston    aurait  dû    valoir 

ces  ordonnances  relatives  à  Henri  II  se  i/i  sous  8  deniers  lorsque  l'écu   valait 

trouvent  dans  Foxtanon.  60  sous;  il  y  avait  donc  une  déprécia- 

(2)  A  la  fin  du  règne  de  François  Ier,  tion  relative  de  l'argent  du°  peut-être 

l'écu  était  à  45  sous  et  le  teston  à  1 1  sous.  aux  apports  d'Amérique. 

Si  le  rapport  des  deux  métaux  était  resté  (3)  Voir  la  note,  p.  glxxix. 
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et  quand  ils  l'avoient  le  mettaient  au  liault  prix  comme 
les  aultres  tellement  qu'ils  gagnoient  plus  de  moitié  et  y 
en  a  eu  beaucoup  qui  s'y  sont  fa  ici  riches  et  les  aultres 
apaouvris»^. 

Les  pouvoirs  publics  s'en  inquiétaient,  comme  le  com- 
merce. Des  publicistes  signalaient  le  mal  et  cherchaient  un 
remède.  Des  mémoires  étaient  adressés  au  roi^.  Celui-ci, 
pendant  qu'il  était  lui-même  à  Poitiers,  convoqua  une  as- 
semblée qui  se  réunit  à  Paris,  en  l'abbaye  de  Saint-Germain- 
des-Prés,  pour  délibérer  sur  la  matière.  La  Cour  des  mon- 
naies conseillait  d'abandonner  le  compte  par  livres  tournois 
et  de  prendre  pour  unité  monétaire  l'écu  d'or.  «  La  cause 
de  ce  grand  dereiglement,  disaient  les  partisans  de  ce  sys- 
tème, est  le  compte  par  livres  qui  n'est  que  une  monnoye 
imaginaire,  laquelle  pour  ceste  cause  il  convient  esteindre 
et  abolir,  et  compter  par  escus  (qui  estime  espèce  solide) 
ou  valleur  d'iceux  par  portions  correspondantes .  .  .  ^  » 

Cette  consultation  aboutit  à  l'édit  de  septembre  1577, 
qui  lit  en  effet  de  l'écu  d'or  l'unité  monétaire ,  en  lui  assignant, 
au  moment  de  la  réforme,  une  valeur  nominale  de  3  livres, 


(1)  Journal  de  Louvet,  publié  par  la 
Revue  d'Anjou,  i854,  t.  II,  p.  36.  Cité 
par  M.  Adrien  Planchenallt,  La  Mon- 
naie d'Angers,  p.  35. 

(S)  Dans  la  brochure  Recueil  des  prin- 
cipaux advis ,  etc.  (  voir  ci-dessous  le  titre 
complet) ,  la  principale  raison  de  cette 
prime  est  indiquée  :  «  .  .  .  Ceux  qui  ont 
à  payer  en  lointain  pais  cherchent  les 
espèces  les  plus  utiles  et  sur  lesquelles 
il  y  a  le  moins  de  perte ,  soit  en  exposi- 
tion et  fraiz  et  port  de  deniers ,  lesquelles 
pour  cette  raison  ils  surachetent.  . .  ». 

(3)  Recueil  des  principaux  advis  donnez 
des  assemblées  f aides  par  le  commande- 
ment du  roy  en  l'abbaye  Sainct  Germain 
des  prez  au  mois  d'aoust  dernier  sur  le 
contenu  des  mémoires  présentez  a  Sa  Ma- 
jesté estant  en  la  ville  de  Poictiers ,  portans 
l'establissement  du  compte  par  escus  et 
suppression  de  celuy  par  solz  et  livres,  par 

Ordonn.  de  François  1er.  —  I. 


François  Garrault,  sieur  des  Gorges, 
conseiller  du  roy  et  gênerai  en  sa  Cour 
des  monnoves.  Dans  cette  brochure,  il 
y  a  la  partie  affirmative  et  la  partie  né- 
gative. La  brochure  se  trouve  dans  la  bi- 
bliothèque de  l'Hôtel  des  monnaies. 

Voir  aussi  Advis  de  M.  Thomas  Tur- 
quam ,  (jeneral  des  monnoYcs,  en  une 
assemblée  f  aide  à  Paris  au  mois  de  sep- 
tembre 1577,  par  devant  M9*  le  reveren- 
dissime  cardinal  de  Rourbon  pour  délibérer 
sur  les  mémoires  présentez  au  Roy,  afin 
d'abolir  le  compte  à  sols  et  à  livres  et  do- 
resn  avant  faire  tous  contrads  et  obligations 
à  escus.  Paris  1078. 

Ce  même  Thomas  Turquam  avait 
déjà  publié  quatre  ans  auparavant  les 
Remontrances  faictes  au  parlement  de 
Dijon  pour  l'exécution  du  decri  des  espèces 
étrangères  qui  s'exposoient  du  duché  de 
Rourgogne. 
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et  de  la  monnaie  d'argent  une  monnaie  subordonnée,  dont  le 
poids  devait  dans  la  suite  changer  selon  le  rapport  commer- 
cial des  deux  métaux.  Le  poids  et  le  titre  de  l'écu,  unité  mo- 
nétaire, devait  rester  désormais,  foi  de  roi,  immuables,  et  les 
ordonnances  devaient,  dans  la  suite,  «  sur  ce  peid  et  fon- 
dement faire  la  correspondance  de  toutes  autres  espèces, 
tant  d'or  et  d'argent  que  billon  à  ce  que  l'une  achète  l'autre  ». 
Cette  réforme  établissait  le  monométallisme;  elle  donna 
pendant  vingt-cinq  ans  une  base  stable  au  système  moné- 
taire de  la  France.  Quoiqu'elle  soit  de  trente  ans  postérieure 
à  la  mort  de  François  Ier,  elle  marque  la  fin  de  la  période 
monétaire  à  laquelle  appartient  son  règne,  ou  plus  exacte- 
ment de  la  période  du  règne  de  Henri  II  (car  on  peut  dire 
que  Henri  II  a  inauguré  une  période  nouvelle  de  l'histoire 
monétaire),  et  elle  est  trop  importante  pour  que  nous  ne  la 
signalions  pas;  nous  donnons  même  en  note  le  préambule 
de  ce  remarquable  édit(1). 


{1;  Ordonnance  du  Roy  sur  le  i'aict  et 
règlement,  gênerai  de  ses  monnoyes, 
Poitiers,  septembre  1577.  (Fontanon, 
2°  édition ,  t.  Il ,  p.  173)  :  «  Henry,  etc. , 
a  tous  presens  et  advenir,  salut.  Consi- 
derans  que  l'usage  de  l'or  et  de  l'argent 
a  esté  introduit  entre  les  hommes,  au 
lieu  de  l'ancienne  permutation  de  toutes 
choses ,  pour  mettre  juste  prix  et  esti- 
mation à  icelles  et  en  faisant  rendre 
plus  de  facilité  à  la  conversation  et  so- 
ciété humaine  :  Nous  aurions  estimé  n'y 
avoir  rien  de  si  nécessaire  que  d'observer 
justice  en  la  proportion  et  correspon- 
dance d'entre  ces  deux  métaux,  à  ce 
que  l'un  achepte  l'autre.  Et  ayant  cogneu 
d'assez  longtemps  l'abus  qui  s'y  commet , 
mesmes  à  l'exposition  et  surhaussement 
excessif  en  nostre  Royaume  de  noz  mon- 
noyes, et  encore  plus  des  estrangeres 
qui  y  entrent  ;  le  tout  par  l'extrême 
avarice,  tant  d'aucuns  noz  subjects  et 
estrangers  y  trafhquans  que  par  l'igno- 
rance et  simplicité  des  autres.  Nous  au- 
rions pour  y  pourvoir  fait  plusieurs  or- 
donnances. Et  entre   antres   par  nostre 


edict  du  mois  de  mars  dernier,  meure- 
ment  délibéré  en  assemblée  de  noz  estats, 
lors  estant  en  nostre  ville  de  Bloys ,  or- 
donné ce  qui  auroit  semblé  nécessaire 
pour  retenir  toutes  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent, à  leur  juste  prix  et  valeur,  avec 
toute  correspondance  d'icelle  en  leur 
bonté  intérieure  souz  les  peines  aux  in- 
fracteurs  portées  par  iceluy.  Mais  tant 
s'en  faut  qu'il  ait  aucunement  arresté 
le  mal,  cju'au  contraire  les  autheurs  d'i- 
celuy  se  sont  encore  plus  témérairement 
efforcez  à  le  continuer  et  accroistre.  Ce 
que  noz  juges  par  leur  négligence  et 
connivence  ont  tolléré ,  ne  tenans  compte 
de  faire  observer  le  contenu  en  nostre 
dit  edict  :  dont  est  à  craindre,  à  nostre 
très  grand  regret,  que  toutes  les  choses  de 
nostre  estât  tombent  en  si  grand  desor- 
dre et  confusion ,  que  sans  doute  il  s'en- 
suyve  l'entière  ruyne  d'iceluy.  Pour  à 
quoy  pourvoir  ayant  recherché  tous  les 
remèdes  possibles,  auroit  esté  cogneu 
la  principale  cause  de  cest  abus  procéder 
du  compte  à  livres ,  d'autant  que  ladite 
livre  estant  formée  du  nombre  de  v'nvA 


])lï  RÈGNE  DE  FRANÇOIS  f*.  a.wiv 

Le  passage  clans  lequel  de  Thon  parle  de  cette  réforme 
mérite  d'être  cité  :  «  Tandis  que  la  cour  était  à  Poitiers,  dit 
cet  historien,  le  roi  fit  un  édit  mémorable  au  sujet  des 
monnaies  dans  lesquelles  il  s'était  introduit  depuis  trois 
ans  de  grands  désordres.  L'ancien  usage  du  royaume  était 
que,  dans  les  contrats,  les  prix  fussent  estimés  pu  livres 
de  France.  Mais,  comme  ces  livres  n'étaient  qu  une  mon- 
naie de  compte,  sans  prix  fixe  et  arrêté,  il  arrivait  qu'en 
augmentant  la  valeur  des  pièces  d'or  et  d'argent,  on  anéan- 
tissait en  quelque  sorte  la  fortune  des  particuliers.  Le  peu- 
ple  surtout   souffrait   infiniment  de   ces  désordres,  parce 


sols,  et  lesclits  sols  diminuans  de  leur 
bonté,  selon  que  l'escu  hausse ,  par  con- 
séquent ladite  livre  est  rendue  de  va- 
leur incertaine  et  variable ,  selon  le  prix 
dudit  escu,  que  l'on  fait  valloir  contre 
nos  dictes  ordonnances,  quelquefois 
quatre,  cinq,  six  et  jusques  à  sept  livres 
en  aucuns  lieux;  non  que  ledit  escu  se 
pave  à  ceste  raison  en  espèces  de  sols; 
mais  le  font  malicieusement  à  leur  profit, 
pour  avec  moins  d'or  et  d'argent  faire 
plus  grand  nombre  de  livres.  Et  par 
ce  moyen  d'autant  plus  s'aquitter  ou 
acheter  des  simples  gens  les  choses  de 
tout  temps  avaïluées  à  livres  ;  desquelles 
neantmoins,  le  prix  n'est  augmenté  à 
l'equippollent.  Exposant  encores  en  la 
mesme  intention  les  autres  espèces  à 
prix  plus  excessif,  autant  qu'ils  peuvent, 
spécialement  les  estrangères,  selon  que 
par  leur  damnable  avarice  ils  trouvent 
moyen  et  facilite  de  1  exécuter.  Dont 
neantmoins  le  peuple ,  ne  sentant  son 
mal ,  avant  son  nombre  de  livres ,  pense 
estre  bien  payé  et  avoir  son  compte  ;  ne 
s'apercevant  que  deux  livres  n'en  vallent 
pas  une,  et  qu'il  ne  fait  tant  de  quatre 
qu'il  souloit  faire  de  deux,  à  sa  très 
grande  ruine  et  de  tout  le  public.  Et 
pour  oster  l'occasion  de  ce  desordre 
et  desreigiement ,  n'y  avoir  autre  moyen 
que  d'abolir  et  supprimer  le  nom  et 
usage  de  ladite  livre,  et  de  faire  et  réduire 
doresnavant  tous  comptes  et  payeinens 
à  escus.  .  .  N'y  avoit  autre   moyen   d'y 


pourvoir  et  éviter  tel  desreigiement  pour 
l'advenir  que  d'arrester  et  establir  le 
pied,  compte,  valeur  et  estimation  de 
toutes  choses  sur  un  fondement  so- 
lide, ferme  et  stable  et  non  variable 
comme  s'est  trouvé  parmv  tant  de  des- 
ordre et  corruption  au  laict  des  dictes 
monnoyes,  l'escu  sol  estant  tousiours 
demeuré  sain  et  entier  en  son  poids  et 
loy  sans  avoir  jusques  icv  souflert  au- 
cune altération.  Ce  qui  nous  fait  arrêter 
et  résoudre  de  prendre  ledit  escu  pour 
pied  et  seul  fondement  de  tout  compte, 
valeur  et  estimation  de  quelque  chose 
que  ce  soit,  à  prix  d'argent  en  nostre 
Royaume ,  tant  du  passé  que  de  l'advenir, 
avec  promesse  en  fov  et  parole  de  Roy, 
pour  nous  et  noz  successeurs ,  d'entre- 
tenir et  conserver  pour  tousiours  ledict 
escu  en  son  poids  et  bonté  intérieure, 
qui  est  de  deux  deniers  quinze  grains 
de  poids,  et  vingt-trois  carats  de  loy, 
sans  qu'il  puisse  à  jamais  estre  altère, 
ne  diminue  en  sesdits  poids  et  lov  :  et 
sur  ce  pied  et  fondement  taire  la  corres- 
pondance de  toutes  autres  espèces,  tant 
d'or  et  d'argent  que  billon  à  ce  que 
l'une  achepte  l'autre.  Et  pour  effectuer 
ceste  notre  intention,  circonstance  et 
dépendance  d'icelle  réduire,  avalluer  et 
apprécier  toutes  choses  à  compte  d  escus 
et  portions  d'iceux  : 

Nous,  par  l'avuis  et  meure  délibéra- 
tion de  nostre  dit  conseil  auquel  estoient 
nostre  très  honorée  Dame  et  Mère.  .  .  » 
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que,  dans  le  payement  des  impôts,  on  ne  recevait  les  mon- 
naies que  pour  un  prix  fort  inférieur  à  celui  pour  lequel 
on  était  obligé  de  les  prendre  dans  le  commerce.  En  effet, 
fécu  de  trois  livres  était  déjà  à  cinq  livres  et  même  à  six 
dans  certains  endroits.  Pour  remédier  à  ce  désordre,  on  tint 
à  Paris  une  assemblée  de  gens  habiles  où  il  fut  réglé  que, 
dans  la  suite,  il  y  aurait  une  juste  proportion  entre  les  es- 
pèces d'or  et  d'argent;  que  l'usage  reçu  jusqu'alors  de 
compter  par  livres  serait  aboli,  et  que,  dans  les  ventes  et 
contrats,  les  évaluations  auraient  lieu  en  écus  d'or.  L'édit  en 
fut  dressé  au  moins,  et,  après  bien  des  contestations,  il  fut 
enfin  publié  et  enregistré  au  parlement  le  i3  novembre 
1577.  »  Le  texte  latin  que  nous  donnons  en  note  est  plus 
développé  et  plus  explicite (l);  l'auteur  y  dit  que,  contrairement 


(l)  J.  A.  ThUANI  Historiarum  sui  tcm- 
poris  liber  LX1V,  ch.  rv,  ann.  1 577.  Voici 
le  texte  latin.  Il  se  trouve  aux  pages 
208  et  209  du  tome  III  de  l'édition  de 
Genève  (1627)  : 

Dum  rex  Pictavi  esset,  res  numaria 
tribus  abhinc  annis  valde  perturbata, 
edieto  maxime  memorabili  constituta 
est.  Vetere  regni  instituto  acceptum 
erat  ut  libris  francicis  cuncta  in  con- 
tractibus  astimarentur.  Cum  autem  librae 
ha?  imaginariae  essent,  nullumque  cer- 
tum  pretium  earum  esset,  contra  verae 
opes  auri  et  argenti  certo  pondère  ac 
numéro  constare  debeant ,  eo  iiebat  ut , 
aucto  ejus  rei  quae  ceterarum  pretium 
esse  consuevit  pretio,  res  omnium  fere 
ad  nibilum  redactae  essent;  pleb;  vero, 
quae  in  publico  commercio  numos  ma- 
jore pretio  accipere  in  pensitandis  regni 
tributis  minore  exsolvere  cogebatur, 
ultra  modum  vexaretur.  Nam  jam  au- 
reus  v  libris  et  alicubi  vi ,  et ,  quod 
gravius  erat,  externa  moneta ,  veluti 
ducatus  Castellensis  duplex  xviu  libris 
jactabatur,  ita  ut  nemo  sciret  quid  in 
bonis  baberet;  quod  in  Mar.  Gratidiani 
temporibus  accidisse  prodidit  Cicero. 
Exemplum  et  Belgio  derivatum  fuerat, 
ex  Arausionensis  consilio ,  quod  pubbca 
autoritate   fiebat    ut   aureus   vi   solidis 


plus  justo  valore  exponeretur.  apud  nos 
privatis  institorum  monopolis  palam 
usurpabatur.  Gui  malo  ut  obviam  ire- 
tur,  conventu  Lutetiae  peritorum  babito, 
tandem  decretum  est  ut  certa  aureae 
contra  argenteam  monetam  proportio 
esset  et  obsolito  librarum  Francicarum 
hactenus  recepto  usu,  deinceps  in  con- 
tractibus  et  venditionibus  res  omnes 
aureis  aestimarentur.  Edictum  ea  de  re 
factum  vu  bri  mense  et  in  senatu  post 
magnas  contentiones,  suadentibus  illud 
Vido  Fabro  Pibracio  praeside  et  Petro 
Gondio  episcopo  Parisiensi,  id.  ixbr. , 
promulgatum  fuit.  Quod  ut  nccessarium 
et  fructuosum  a  prudentioribus  indica- 
batur,  ita  ejus  executio  in  tanta  licentia 
plerisque  difïîcilis  videbatur,  vicit  tamen 
exspectationem  et  spem  multorum  exi- 
tus.  Nam  nullum  edictum  minore  cum 
fremitu  receptum,  nullum  majore  reli- 
gione  servatum  fuit ,  dum  quisque  com- 
muni  calamitati  remedium  quaerit  et 
oblatum  libentissime  complexus,  quod 
privatis  commodis  ex  eo  decedebat, 
publics  utilitati  condonari  aequissimo 
animo  patitur.  Itaque  cum  aureus  ex 
immenso  illo  pretio  ad  lxvi  solidos  si- 
cuti  in  Belgio  jactabatur,  premium  re- 
ductus  esset ,  idque  ut  ad  anni  usque 
finem   locum    haberet,    postea   autem 
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à  l'appréhension  qu'avaient  eu  les  conseillers,  l'opinion 
publique  accueillit  favorablement  cette  réforme ,  et  que  tout 
le  monde  s'y  soumit  et  s'en  réjouit,  à  l'exception  des  créan- 
ciers que  leurs  débiteurs  s'empressaient  de  rembourser  pen- 
dant que  l'écu  courait  encore  pour  65  sous. 

C'est  à  propos  des  variations  de  prix  des  monnaies  que, 
onze  ans  avant  cette  réforme,  le  seigneur  de  Malestroit  avait 
publié  les  Paradoxes,  dans  lesquels  il  soutenait  que  les  mar- 
chandises n'avaient  pas  en  réalité  renchéri  depuis  trois  cents 
ans(1)  et  que  Bodin  lui  avait  répondu  par  une  brochure  qui 
eut  une  large  publicité.  Bodin  y  montrait,  avec  la  perspicacité 
d'un  économiste,  l'existence  du  renchérissement,  et  il  en 
signalait  les  causes  qu'il  estimait  être  au  nombre  de  trois  en 
1 568  et  au  nombre  de  cinq  en  1 5 78^  «...  Je  trouve,  dit-il, 


ineunte  anno  proximo,  ut  i.x  solidis 
tantum  aestimaretur,  placuisset,  nemo 
conlradixit,  nemo  non  edicto  tam  salu- 
tari  paruit.  Tantum  exeunte  anno  festi- 
natis  solutionibus  coacti  creditores  suum 
recipere;  qui  recusarunt,  litibus  teme- 
rariis  et  sumptibus  inutilibus  se  vexa- 
runt  et  ita  quidem  res  hoc  anno  apud 
nos  erat  qui  reliquus  fere  edicti  execu- 
tioni  insumptus  est,  Rege  jam  post  paci- 
ficationem  securo  et  ad  otium  ac  volup- 
tates  toto  animo  prolabente. 

(1)  Les  paradoxes  du  seigneur  de  Ma- 
lestroicl,  conseiller  du  Roy,  et  maître  or- 
dinaire de  ses  comptes  sur  le  faict  des 
monnoyes,  présentez  à  Sa  Majesté,  au 
moys  de  mars  mdlxvi.  C'est  une  bro- 
chure de  22  pages,  petit  in-8°,  publiée 
à  Paris  en  i566. 

Premier  paradoxe  :  «  Qu'on  l'on  se 
plainct  à  tort  en  France  de  renchéris- 
sement de  toutes  choses ,  attendu  que 
rien  n'y  est  enchery  depuis  trois  cens  ans.  » 

Deuxième  paradoxe  :  «  Qu'il  y  a  beau- 
coup à  perdre  sur  un  escu  ou  monnaye 
d'or  et  d'argent, encores qu'on  la  mette 
pour  mesme  taux  qu'on  la  reçoit.  » 

Voici  l'argumentation  principale  de 
l'auteur  :  «  La  paire  de  souliers  n'est  pas 
maintenant  plus  chère  à  1 5  s.  que  lors 
à  3  s.  (parce  qu'il  y  a  moins  d'argent 


dans  le  sou).  La  journée  d'un  manœuvre 
qui  coûte  maintenant  5  s.  n'est  point  plus 
chère  qu'elle  n'estoit  lors  à  1 2  deniers. . .  » 

«...  Pour  diz  sols  que  le  gentilhomme 
recevoit  anciennement  de  ses  rentes  ou 
censures  contenant  autant  d'argent  fin 
que  cinquante  de  maintenant,  il  pouvoit 
avoir  cinq  chappons,  à  raison  de  deux 
solz  pièce.  Maintenant  pour  dix  sols  il 
n'a  qu'un  chappon,  qiù  est  perte  sur 
diz  sols  de  quatre  chappons ...» 

Il  y  a  une  part  de  vérité  dans  cette 
argumentation  ;  cependant  la  diminution 
du  poids  de  métal  fin  correspondant  à 
une  livre  tournois  n'expliquait  qu'une 
partie  du  renchérissement.  (  Voir  le  cha- 
pitre IV  du  présent  mémoire,  section 
n°3.) 

Les  Paradoxes  ont  été  imprimés  à 
Poitiers  en  i566,  la  même  année  qu'à 
Paris.  Ils  ont  été  réimprimes  à  Paris  en 
i568,  avec  la  réponse  de  Bodin;  ils  l'ont 
été  en  1578  et  plusieurs  autres  fois.  En 
1578,  François  Gvrraui.t  publia  à 
Paris  les  Paradoxes  sur  le  faict  des  mon- 
noyes ,  brochure  qui  était  la  reproduction 
du  premier  paradoxe  de  Malestroit. 

(i)  Les  Réponses  aux  paradoxes  du 
sieur  de  Malestroict  touchant  iencheris- 
semenl  de  toutes  choses  et  des  monnoyes 
ont  paru  à  Paris  en  1567,  brochure  in-4°. 
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que  la  cherté  que  nous  voyons  vient  quasi  pour  quatre  ou 
cinq  causes.  La  principale  et  presque  seule  (que  personne 
jusques  icy  n'a  touchée)  est  l'abondance  d'or  et  d'argent  qui 
est  aujourd'huy  en  ce  royaume  plus  grande  qu'elle  n'a  esté 
il  y  a  quatre  cens  ans.  La  seconde  occasion  de  cherté  vient 
en  partie  des  monopoles.  La  troisième  est  la  disette  qui  est 
causée  par  la  traite  et  le  degast.  La  quatriesme  est  le  plaisir 
des  roys  et  grans  seigneurs  qui  haussent  le  pris  des  choses 
qu'ils  aiment.  La  cinquième  est  pour  le  pris  des  monnoyes, 
ravalé  de  son  ancienne  estimation.  » 

De  toutes  les  causes,  la  plus  importante,  selon  lui,  était  la 
production  des  mines  d'Amérique  :  «  11  y  a  beaucoup  plus 
d'or  en  Espagne  et  en  Italie  qu'en  France,  parce  que  la 
noblesse,  mesmes  en  Italie,  trafique  et  le  peuple  d'Espagne 
n'a  autre  occupation;  aussi  tout  est  plus  cher  en  Espagne 
qu'en  France  et  plus  en  Espagne  qu'en  Italie  et  mesmes  le 
service  et  les  œuvres  de  main,  ce  qui  attire  noz  Auvergnats 
et  Limosins  en  Espagne .  .  .  C'est  donc  l'abondance  d'or  et 
d'argent  qui  cause  en  partie  la  cherté  des  choses  ». 

Si  le  système  monométalliste  inauguré  ainsi  en  1077 
avait  duré,  la  France  aurait  eu,  dès  le  xvie  siècle,  avant  les 
autres  Etats,  une  unité  monétaire  simple  et  invariable (l). 


Une  autre  édition  a  été  donnée  en 
i576. 

En  1578,1a  réponse  a  élé  rééditée  sous 
le  tilre  :  Discours  de  Jean  Bodin  sur  le 
rehaussement  et  diminution  des  monnoyes , 
tant  d'or  que  d'argent  et  le  moyen  d'y 
remédier  et  responee  aux  paradoxes  de 
Monsieur  de  Malestroict ,   Paris,    1578. 

En  i5gi  parut  une  édition  latine, 
jointe  à  un  ouvrage  de  Budelus  :  De 
Monetis  et  re  monetaria,  publiée  à  Colo- 
gne. 

Le  discours  et  la  réponse  ont  été 
réimprimés  en  i5g3,  avec  les  six  livres 
de  la  République. 

En  1675,  on  trouve  une  nouvelle 
Iraduction  de  la  République  et  du  jDi'.v- 
conrs ,  publié  à  Helmstadt. 

n)  Le    système  monométalliste  a  été 


supprimé  lorsque  Henri  IV,  par  ordon- 
nance de  septembre  1602,  eut  porté  à 
65  sous  le  cours  de  l'ecu  et  ordonné  la 
fabrication  de  quarts  déçu,  de  francs 
et  de  testons  d'argent. 

Abot  de  Bazinghex  [op.  cit.,  t.  Il, 
p.  iq4)  qui  écrivait  en  1764  et  qui, 
étant  commissaire  à  la  Cour  des  mon- 
naies ,  avait  une  grande  expérience  de  la 
matière,  juge  de  la  manière  suivante 
ledit  de  1577  e^  l'abolition  de  cet  édit 
par  Henri  IV  :  «  La  plupart  des  gens  sages 
et  expérimentés  au  l'ait  des  monnoies 
trouvèrent  qu'on  avoit  trop  légèrement 
aboli  un  édit  qui  avoit  été  fait  avec 
toute  la  circonspection  imaginable, 
puisque  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  gens 
dans  le  royaume  capables  de  donner 
des  avis  sur  cette  matière  avoient  été 
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i6°  Le  renchérissement.  —  Quand  on  embrasse  le 
seizième  siècle  entier  et  non  le  règne  seul  de  François  Ier 
pour  mesurer  la  révolution  économique,  on  constate  qu'en- 
tre le  commencement  et  la  fin  il  y  a  une  très  grande  diffé- 
rence dans  le  prix  des  marchandises  et  des  services,  et  on 
peut  recueillir  de  divers  côtés,  par  des  ordonnances  royales 
et  par  des  témoignages  privés,  la  preuve  d'une  perturba- 
tion que  ce  changement  avait  amené  dans  le  commerce  et 


Lans 


la 


vie 


(i) 


«  Nous  voyons,  écrivait  Bodin  dès  i5y8,  que  depuis  cin- 
quante ans  le  pris  de  la  terre  a  creu,  non  pas  au  double, 
ains  au  triple  ...  la  journée  d'un  homme  estoit  estimée 
12  deniers,  celle  d'une  femme  6  deniers.  On  ne  peut  dire 
que  depuis  soixante  ans  tout  n'aye  enchéri  dix  fois  autant 
pour  le  moins.  »  En  quoi  il  exagérait  quelque  peu. 

A  la  mort  de  François  Ier,  cette  perturbation  ne  semble 
pas  avoir  été  encore  très  apparente.  On  se  plaignait  beau- 
coup de  la  hausse  des  monnaies,  c'est-à-dire  du  nombre 
plus  grand  de  sous  et  deniers  qu'il  fallait  donner  pour  une 
pièce  d'or  ou  d'argent,  et  l'on  attribuait  cette  hausse  à  la 
mauvaise  foi  et  à  la  rapacité  des  trafiquants,  à  la  rognure 
des  monnaies  (  ce  qui  aurait  dû  produire  l'effet  contraire ,  à 
moins  que  la  rognure  n'eût  porté  sur  le  billon,  ce  qui  est 
peu  probable),  à  l'exportation;  mais  nous  ne  trouvons  pas 
dans  les  écrits  des  contemporains  de  François  Ier  les  protes- 
tations contre  «  le  prix  excessif  de  toutes  choses  »  qui  se 
rencontrent  fréquemment  au  temps  des  fils  de  Henri  II. 

La  première  mention  faite,  à  notre  connaissance,  du  ren- 


entendus  et  que  leurs  raisons  avoient 
été  discutées  à  fond  et  par  les  plus 
habiles  gens  de  l'Etat .  .  .  Cet  édit ,  bien 
loin  d'avoir  le  succès  qu'on  s'en  étoit 
promis,  causa  dans  les  monnoies  un 
désordre  beaucoup  plus  grand  qu'il 
n'avoit  encore  eie.  .  .  » 

En  effet ,  l'écu  lut  porté  de  60  sous 
à  72  en  1  609. 

l':  Sur  la    question  du    renchérisse- 


ment au  xvi'  siècle ,  voir  le  chapitre  11  du 
livre  V  de  Y  Histoire  des  classes  ouvrières 
et  de  l'industrie  en  France  avant  11 89  ,  par 
E.  Levassei  R,  et  l'Histoire  économique 
de  la  propriété,  des  salaires,  des  denrées 
et  de  tous  les  pria'  en  qéncrul  depuis  l'an 
1-200  jusqu'en  l'an  1800,  par  M.  le  \i- 
comte  d'AvEMEL,  livre  I,  chap.  l", 
chap.  11  ;  livre  II,  chap.  vi;  livre  111, 
chap.  1  et  iv. 
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chérissement  dans  un  document  officiel  date  de  deux  ans 
après  la  mort  du  roi.  Elle  se  trouve  dans  une  ordonnance 
sur  les  monnaies  de  janvier  1 5^9  ;  le  roi  Henri  II  y  dit,  entre 
autres  motifs  de  l'élévation  du  salaire  des  monnayeurs,  qu'il 
la  leur  accorde:  «  avant esgard  à  la  cherté  de  l'eau-forte,  ci- 
ment  et  charges  cy-dessus  spécifiées. .  .  »w.  Cependant  il  y 
avait  eu  incontestablement  une  augmentation  des  prix, 
comme  nous  le  montrerons  dans  le  chapitre  suivant,  aug- 
mentation sur  le  blé,  sur  la  valeur  vénale  de  la  terre,  sur 
un  certain  nombre  de  marchandises  et  de  salaires. 

Cette  augmentation  pouvait  provenir  de  diverses  causes  : 
amoindrissement  de  la  valeur  des  métaux  précieux  résultant 
de  leur  abondance,  diminution  de  la  quantité  de  métal  fin 
contenue  dans  l'unité  monétaire,  circulation  de  monnaies 
défectueuses  par  mauvaise  fabrication  ou  par  rognure, 
accroissement  général  du  commerce  et  de  la  richesse  ame- 
nant une  plus  grande  demande  de  numéraire.  Ces  quatre 
causes  ont  probablement  concouru  à  3a  révolution  moné- 
taire du  seizième  siècle. 

(1)  Art.  6  de  l'ordonnance  du  \l\  janvier  i549- 


DU  REGNE  DE  FRANÇOIS  ICT.  clx.uv 


LA  VALEUR  DE  LA  MONNAIE. 

Il  y  a  plusieurs  manières  d'envisager  la  valeur  de  la 
monnaie.  Les  principales  sont  :  le  poids  de  métal  fin  ou 
valeur  intrinsèque,  la  valeur  légale,  la  valeur  commerciale 
et  la  valeur  sociale. 

i°  La  valeur  intrinsèque  est  le  poids  de  métal  fin,  or 
ou  argent,  contenu  dans  la  pièce  de  monnaie;  on  l'exprime 
soit  directement  en  poids,  par  grammes  et  milligrammes, 
soit  indirectement  en  une  autre  monnaie.  Dans  ce  dernier 
cas,  on  dit  qu'une  pièce  de  monnaie  dans  laquelle  entre  un 
certain  poids  de  métal  fin  a  une  valeur  intrinsèque  égale  à 
celle  d'une  autre  monnaie  qui  contient  le  même  poids  de 
métal  fin,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  proportion  d'alliage 
qui  se  trouve  dans  l'une  et  dans  l'autre.  Pour  parler  un 
langage  facilement  intelligible,  on  exprime  cette  valeur 
moins  souvent  en  poids  —  ce  qui  est  cependant  le  mode 
le  plus  précis  —  qu'en  monnaie  actuelle,  laquelle  est  prise 
comme  terme  de  comparaison. 

Il  est  évident  que,  dans  un  même  type  monétaire,  les 
pièces  fortes  et  les  pièces  d'un  titre  et  d'un  poids  faible  ou  les 
pièces  usées  n'ont  pas  la  même  valeur  intrinsèque.  Mais  on 
doit  d'abord  calculer,  pour  établir  la  valeur  intrinsèque, 
sur  les  pièces  ayant  le  poids  et  le  titre  légal.  Il  semble 
que  le  problème  ainsi  posé  soit  facile  à  résoudre.  Il  ne  l'est 
cependant  pas  toujours. 

Un  des  termes  de  la  comparaison  est  la  monnaie  actuelle. 
Quand  Natalis  de  Wailly  a  publié  ses  tables,  le  franc  était, 
conformément  à  la  loi  du  7  germinal  an  xi,  une  pièce  d'ar- 
gent pesant  5  grammes  à  900/1000°  de  fin  et  contenant  par 
conséquent  4  gr.  5o  de   métal  fin.   C'est  d'après  ce   taux 

Ordonn.  de  François  Ier.  —  I.  x 
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qu'il  a  exprimé  en  francs  et  centimes  la  valeur  intrinsèque 
des  livres,  sous  et  deniers  de  l'ancien  régime,  comptant 
autant  de  centimes  qu'il  y  avait  de  fois  la  centième 
partie  de  4  gr.  5o  d'argent  fin  dans  les  monnaies  anciennes. 
Mais  la  loi  du  i4  juillet  1866  a  fait  du  franc  une  monnaie 
divisionnaire  qui  ne  contient  que  835/iooo  d'argent  et 
qui  n'a  plus  le  plein  pouvoir  libératoire;  le  franc  au  tarif 
de  l'Hôtel  des  monnaies  n'avait  plus,  à  partir  de  i865, 
qu'une  valeur  de  o  fr.  9208;  aujourd'hui  (année  1902),  il 
a,  comme  métal,  une  valeur  commerciale  moitié  moindre^ 
par  suite  de  l'abaissement  du  prix  de  l'argent  relativement 
au  prix  de  l'or  sur  le  marché  international.  La  pièce  de  cinq 
francs  est,  depuis  la  loi  de  1866,  la  seule  monnaie  d'argent 
qui  soit  au  titre  de  900/1 000e  et  qui  ait  un  pouvoir  libé- 
ratoire illimité.  On  ne  saurait  prendre  comme  terme  de 
comparaison  le  835/ioooe  qui  ne  concerne  qu'une  mon- 
naie d'appoint  dont  la  circulation  est  limitée  et  dont  l'émis- 
sion est  réservée  à  l'Etat;  c'est  le  900/1000°  qu'on  doit 
conserver  en  admettant,  par  transposition,  que  le  franc 
renferme  encore  4  gr-  5o  d'argent  fin^2). 

L'autre  terme  de  comparaison  est  la  monnaie  ancienne. 
Ici,  nous  avons  vu  que  le  poids  de  la  pièce,  qui  devrait  être 
le  même  d'après  la  taille  au  marc  et  d'après  le  j:>oids  droit 
de  l'espèce,  c'est-à-dire  le  nombre  de  deniers  et  de  grains 
que  doit  peser  chaque  pièce  (quand  l'ordonnance  fixe  ce 
nombre^),  ne  se  trouve  pourtant  pas  être,  au  temps  de 
François  Ier,  précisément  le  même  quand  on  le  calcule 
d'après  la  première  donnée  ou  d'après  la  seconde.  Pre- 
mière difficulté.  Nous  avons  pris  le  parti  de  calculer  d'après 
le  poids  en  deniers  et  grains  trébuchants ,  lorsque  nous  le 
connaissons,  parce  que,   comme   nous  l'avons  expliqué^, 

(1)  En    mai    1902,    l'argent    perdait  mis  nmtique  franc  aise,  189/i,  p.  17  et  29. 

même  60  p.  0/0  de  la  valeur  qu'il  avait  (3)   Nous    ne  parlons   pas   du  compte 

eu  vingt  ans  auparavant.  par  sols   et  deniers  qui  n'était  qu'une 

(3)   Voir  Remarques  snr  le  rapport  de  manière  d'exprimer  la  taille   au  marc. 

l'or  à  l'argent  aux/ x' siècle ,  par  M.P.Bor-  '1)   Voir,  pour  lé  trébuchant,  le  cna- 

6e AUX,   Annuaire   de  la   Société  de   nu-  pitre  III,  section  n°  (). 
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c'était  le  poids  minimum  que  devait  avoir  la  pièce  pour 
faire  trébucher  la  balance,  et  par  suite  pour  être  admise 
comme  bonne. 

Le  titre  et  le  poids  ne  sont  pas  les  mêmes  au  pied  droit 
et  au  taux  de  tolérance.  Quoique  les  maîtres  particuliers 
des  Monnaies  et  l'administration  royale  eussent  une  ten- 
dance à  «  chatouiller  le  remède  »,  c'est-à-dire  à  s'approcher 
de  la  limite  inférieure  de  tolérance,  nous  avons  calculé 
d'après  le  poids  trébuchant.  C'est  une  seconde  difficulté, 
laquelle  s'aggrave  quand  on  examine  le  poids  des  pièces  qui 
nous  restent  de  ce  temps;  car  nous  l'avons  trouvé  en  général 
quelque  peu  inférieur  aux  prescriptions  des  ordonnances. 
Que  ce  poids  des  pièces  qui  existent  aujourd'hui  dans  les 
deux  collections  de  la  Bibliothèque  nationale  et  de  l'Hôtel 
des  monnaies  ait  été  diminué  par  des  rognures  que  faci- 
litait l'irrégularité  de  la  frappe  et  qui  étaient  alors  dune 
pratique  très  fréquente,  c'est  vraisemblable,  et  de  ce  fait 
nous  ne  pouvons  pas  tirer  une  conclusion  positive  sur  le 
poids  des  monnaies  au  moment  de  leur  émission. 

Troisième  difficulté.  C'est  l'unité  de  compte  du  système 
monétaire  du  temps  qui  conviendrait  le  mieux  comme 
terme  de  comparaison,  comme  convient  le  franc  dans  le 
système  actuel.  Mais,  sous  François  Ier,  on  ne  frappait  pas 
de  pièces  d'une  livre.  Il  faut  calculer  sur  des  pièces  avant 
une  valeur  supérieure,  comme  l'écu,  ou  moindre,  comme 
le  teston  ou  le  douzain.  Or,  les  pièces  d'argent  et  de  billon 
ne  contenaient  pas  toujours  une  quantité  de  métal  fin  exac- 
tement proportionnelle  à  leur  valeur  relative.  Le  mieux, 
pour  ne  pas  compliquer  le  problème,  est  de  laisser  de  côté 
le  billon,  quelque  importance  qu'il  eût  alors  dans  la  circu- 
lation et  quoique  le  blanc  douzain,  qui  était  le  sou  tournois 
de  1  2  deniers,  fût  l'unité  monétaire  la  plus  usitée,  et  de  ne 
calculer  le  rapport  du  poids  de  métal  fin  dans  la  livre  tour- 
nois et  dans  le  franc  que  d'après  le  teston  (valant  une  demi- 
livre),  la  seule  pièce  qui  fût  véritablement  en  argent. 

Quatrième   difficulté  non  moins  grave.   Entre  les  deux 
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métaux  précieux ,  nous  avons  vu  que  le  rapport  légal  de  va- 
leur n'était  pas  alors  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 

On  peut  calculer  de  deux  manières  le  rapport  de  valeur 
des  deux  métaux  : 

1  °  Par  le  prix  que  les  ateliers  monétaires  donnaient  de  la 
matière.  Voici  le  résultat  de  ce  calcul,  qui  lui-même  peut 
être  présenté  de  deux  manières  :  par  le  rapport  du  prix  que 
ces  ateliers  donnaient  du  marc  d'or,  lequel  était  presque 
à  iooo/ioooe,  et  du  marc  d'argent  le  Roi,  lequel  était  à 
958/ioooc,  ou  par  le  rapport  des  deux  métaux  au  même 
degré  de  fin,  1000/1000  environ. 


PÉRIODES. 

TARIF  FIXANT  LE  PRIX  DU  MARC 

RAPPORT. 

POIDS    D'ARGENT 
Équivalant  au  poids  d'ok  i 

D'OR. 

D'ARGENT. 

en 
ARGENT  LE  ROI. 

en 
ARGENT  FIN. 

15111512 

liv.       s.    il. 

i3o  3  4 
147  0  0 
i65  7  6 

liv.      s. 
1  1     OO 
1  2     ÎO 

i4   00 

11.84 
1  I.76 

n-79 

H.34 
1  i.3o 
i  i.3i 

20  Par  le  poids  d'or  fin  et  d'argent  fin  qui  constituait 
virtuellement  la  livre  tournois,  unité  de  monnaie  de 
compte. 

1  POIDS  D'ARGENT 

ÉQUIVALANT 
au  poids  d'or  i. 

A  la  fin  du  règne  de  Louis  XII,  la  livre  tournois  correspon- 
dait à  18  grammes  6  milligrammes  d'argent  fin  et  à 
1  gramme  83d  milligrammes  d'or  fin,  soit 9  •  7l 

Par  les  ordonnances  du  21  juillet  1019  et  du  20  septem- 
bre i52i,  à  17  grammes  238  milligrammes  et  à  1  gramme 
616  milligrammes ,  soit 10.60 

Par  l'ordonnance  du  19  mars  i5di,  à  16  grammes  o3y  milli- 
grammes et  à  i  gramme  61 5  milligrammes,  soit 9  •  9^ 

Par  l'ordonnance  du  20  juillet  i5zj3,  à  1 3 grammes  Goo  milli- 
grammes et  à  1  gramme  61 5  milligrammes,  soit 9-^7 

On  peut  donc  dire  que,  au  temps  de  François  Ier,  1  kilo- 
gramme en  lingot  d'or  équivalait  à  1 1  kilogrammes  i/3£en 
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lingot  d'argent  et  que  le  rapport  dans  les  monnaies  était 
sensiblement  plus  bas,  entre  10  1/2  et  9  1/2  environ. 

Voici  un  exemple  des  différences  qui  peuvent  résulter  de 
ces  causes  dans  l'évaluation  de  la  livre  tournois.  Nous  pre- 
nons cet  exemple  à  peu  près  vers  le  milieu  du  règne  de 
François  Ier  : 

ÉVALUATION  DE  LA  VALEUR  INTRINSEQUE  DE  LA  LIVRE  TOURNOIS  EN   L'AN  l53o 
PAR  DIVERS  PROCÉDÉS   DE   CALCUL. 

Par  le  teston  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  10  septembre  i52  1, 
était  à  la  taille  de  25  1/2  au  marc  et  au  titre  de  1 1  deniers  6  grains 
et  valait   10  sous;  calculé  au  titre  légal  par  Natalis  de   Wailly  à 

I  fr.  9 1 ,  soit  pour  une  livre 3f  83 

Par  le  même,  calculé  au  titre  de  tolérance  à  1  fr.  93,  soit  pour 
la  livre 3  82 

Par  le  teston,  calculé  par  nous  d'après  la  quantité  de  métal  fin 
contenu  alors  dans  la  pièce  (8gr.  62X2  =  17,24  pour  la  livre) .  .        3   83 

Par  le  blanc  douzain  à  la  couronne  qui ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
21  juillet  i5i9,  était  a  la  taille  de  92  au  marc  et  au  titre  de  4  de- 
niers 6  grains  et  valait  1  sol  tournois;  calculé  au  titre  légal  par  Natalis 
de  Wailly  à o fr.  20 ,  soit  pour  la  livre 4   01 

Par  le  même,  calculé  au  titre  de  tolérance  à  o  fr.  19,  soit  pour 
la  livre 3   83 

Par  le  même,  calculé  par  nous  (902  milligr.  X  20  =  18  gr.  o4o 
pour  la  livre  ) 4   01 

Par  Vécu  au  soleil  frappé  en  exécution  de  l'ordonnance  du  2  1  juillet 
i5i9,qui  était  a  la  taille  de  71  1/6  au  marc  et  au  titre  de  2  3  carats 
et  valait   2  livres;  calculé  au  titre  légal   par  Natalis    de   Wailly   a 

I I  fr.  35 ,  soit  pour  la  livre 5   67 

Par  le  même,  calculé  au  titre  de  tolérance  à  1 1  fr.  29 5   65 

Par  le  même,  calculé  par  nous  d'après  la  quantité  de  métal  fin 

alors  contenu  dans  cet  écu:  3  grammes  255  milligrammes  (dont  la 

moitié  pour  la  livre  est  1  gr.  63  ) '  * 5  62 

Par  la  combinaison  du  pied  de  l'or  et  du  pied  de  l'argent,  calcul  de 
Natalis  de  Wailly  pour  la  période  i52i-i533 4   73 

Par  la  moyenne  de  la  monnaie  d'argent  pour  la  période  i5i2-i54o, 
calculée  par  M.  le  vicomte  d'Avenel (1) 3   92 

(,)  Voici  la  quantité  de  métal  lin  qui,  de  François  I"  pour  représenter  la  va- 

au  titre  et  au  poids  légaux,  devait   être  leur  d'une  livre  tournois  (voir,  au  cha- 

conlenue  dans  chacune  des  principales  pitre  11  du  présent  mémoire,  le  tableau 

espèces  qui  ont  eu  cours  sous  le  règne  récapitulatif  des  principales  monnaies; 
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2°  La  valeur  légale  est  le  rapport  que  la  loi  assigne  à 
chaque  espèce  relativement  à  l'unité  du  système  monétaire. 
Ainsi,  l'unité  de  compte  dans  le  système  monétaire  français 
au  temps  de  François  Ier  étant  la  livre  tournois  divisée  en 
2  o  sous  et  le  sol  tournois  ou  douzain  équivalant  à  1 2  de- 
niers, la  valeur  légale  de  l'écu  a  été  fixée  successivement 
à  36  sous  3  deniers,  à  4o, à  45  sous;  la  valeur  légale  du 
teston  à  10  sous,  à  10  sous  6  deniers,  à  10  sous  8  deniers, 
enfin  à  11  sous  et  a  même  valu  plus  à  la  fin  du  règne. 
Le  teston  contenait,  depuis  1 52  1 ,  8  grammes  619  milli- 
grammes d'argent  fin;  le  douzain  à  la  croisette  de  1 54  1  -. 
qui  en  contenait  o  gramme  780  milligrammes,  était 
inférieur,  comme  valeur  intrinsèque,  au  teston,  puisque 
o  gr.  780x10=7  gr.  800.  Le  denier,  quand  il  contenait 
o  gr.  082  d'argent  fin,  était  au  contraire  supérieur  au  tes- 
ton; car  o  gr.  08 2X1  2X10  =  9  gr.  84o. 

Il  appartient  à  l'autorité  souveraine  qui  frappe  les  mon- 
naies d'en  fixer  le  nom,  le  titre  et  le  poids.  C'est  un  droit 
régalien.  Les  grands  seigneurs  l'avaient  exercé  au  moyen 

la  colonne  n°    1  o  contient  le  poids  de         le  cours  légal ,  éléments  du  calcul  pour 
métal  fin  de  la  pièce ,  et  la  colonne  n°  1 1         la  livre  tournois)  : 

or.  POUR 

u  OKE    LITRE    TOURNOIS. 

3  juillet  îô  16 Ecu  au  soleil isr6Ô2 

18  mai  1 5 1 9 Idem 1     616 

2 1  juillet  1 5  1 9 Idem 1     628 

5  mars  1 533 Idem 1     447 

ARGENT. 

1  o  septembre  1  5 2 1 . .  .      Teston 17     23S 

5   mars  1 533 Idem 16    608 

1 9  mars  1 54  1 Idem 16    534 

2  5  juillet  1 543 Idem i5  671 

10  juin  i5i9 Grand  blanc  à  la  couronne 17  g4o 

21  juillet  1  5 1 9 Blanc  dizain  dit  Franciscus 17  784 

2  4   février  i54o Douzain  à  la  salamandre 19  720 

19  mars  1 54  1 Douzain  à  la  croisette i5  600 

2  3  janvier  1 5 1 5 Liard 22  399 

9  mai  i523 Idem 8  928 

23   janvier  1 5 1 5 Double  tournois 18  960 

1 9   mars  1 54  1  .  .....  Idem 16  080 

27  janvier  1020 Denier  tournois 18  48o 

1 9  mars  1 54 1 Idem 21  36o 
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âge  dans  leurs  domaines.  Au  seizième  siècle,  le  roi  l'exerçait 
seul  depuis  longtemps  dans  le  royaume. 

Mais  l'autorité  souveraine  n'a  pas  la  puissance  de  déter- 
miner la  valeur  commerciale  de  la  monnaie,  c'est-à-dire  la 
quantité  de  marchandises  qu'on  peut  acheter  avec  la  monnaie. 
Des  rois  ont  essayé  de  le  faire,  particulièrement  au  seizième 
siècle,  par  des  édits  de  maximum;  ils  ont  échoué  chaque 
lois  que  la  force  des  choses  a  poussé  les  prix  au  delà  de  la 
limite  à  laquelle  ils  prétendaient  les  arrêter. 

Toutefois,  s'ils  n'ont  pu  changer  la  relation  de  valeur  qui 
s'établit  par  le  commerce  entre  les  métaux  précieux  et  les 
autres  marchandises  échangées  contre  des  métaux  précieux, 
ils  ont  pu  prélever  sur  toutes  les  monnaies  qu'ils  émettaient 
un  droit  de  seigneuriage  représentant,  comme  nous  l'avons 
dit,  les  frais  de  fabrication  de  la  monnaie  et  un  bénéfice 
supplémentaire  qu'ils  s'attribuaient. 

Ils  ont  aussi  —  ce  qui  était  quelquefois  une  conséquence 
nécessaire  des  changements  survenus  dans  la  valeur  com- 
merciale des  métaux,  mais  ce  qui  occasionnait  presque  tou- 
jours de  graves  inconvénients  —  changé  par  ordonnance  le 
nombre  d'unités  de  monnaie  de  compte  pour  lesquelles  la 
même  pièce  de  monnaie  devait  circuler.  Nous  l'avons  vu  pour 
l'écu,  pour  le  teston  et  pour  d'autres  espèces. 

3°  La  valeur  commerciale  de  l'argent  est  le  pouvoir  que 
possède  la  monnaie  d'acheter  les  marchandises  et  de  payer 
les  services.  D'une  manière  générale,  on  peut  dire  qu'elle 
est  mesurée  par  la  somme  des  marchandises  ou  des  ser- 
vices qu'on  achète  communément  avec  l'unité  monétaire. 

Elle  s'exprime  par  la  comparaison  de  ce  pouvoir  à  deux 
époques.  Si,  par  exemple,  il  faut  aujourd'hui,  pour  acheter 
une  certaine  quantité  de  marchandises,  quatre  fois  ou  trois 
fois  plus  d'argent  qu'au  xvic  siècle,  on  dit  qu'au  xvic  siècle 
le  pouvoir  commercial  de  l'argent  était  quadruple  ou  triple 
de  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  autrement  dit  que  ce  pouvoir, 
étant  1  aujourd'hui,  était  4  ou  3  autrefois. 
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Il  est  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  cal- 
culer avec  précision  la  valeur  commerciale  de  l'argent  à 
une  époque  et  dans  un  passé  déterminés;  il  est  difficile  d'en 
donner  même  une  notion  approximative.  Au  seizième  siècle 
—  comme  aujourd'hui  et  bien  plus  qu'aujourd'hui,  parce 
que,  les  communications  étant  moins  commodes  et  moins 
fréquentes ,  il  n'y  avait  pas  la  même  tendance  au  nivellement 
entre  des  marchés  différents  —  le  prix  des  marchandises  et 
des  services  variait  beaucoup  d'un  lieu  à  un  autre  et  d'une 
saison  à  une  autre  dans  le  même  lieu,  particulièrement 
pour  les  denrées  agricoles. 

Des  statisticiens  se  sont  servis  du  prix  du  blé  pour  mesu- 
rer la  valeur  de  la  monnaie.  Le  blé  est,  en  effet,  une  des 
marchandises  dont  la  consommation  est  la  plus  générale 
et  dont  le  prix  intéresse  le  plus  la  masse  de  la  popula- 
tion. Mais  ce  n'est  qu'une  des  nombreuses  marchandises 
dont  il  faudrait  rassembler  et  comparer  les  prix  pour  cal- 
culer une  moyenne  satisfaisante;  car  cette  moyenne  de- 
vrait résulter  du  prix  de  tous  les  objets  de  consommation 
ordinaire.  Il  faudrait,  en  outre,  que  ces  prix  constituassent 
des  séries  suffisamment  continues  pour  permettre  d'en 
suivre  les  variations.  A  l'exception  des  céréales,  il  n'existe 
pas  de  séries  de  cette  espèce  au  xvie  siècle  pour  la  France. 

Celle  du  prix  du  blé  à  Paris  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales (série  KK),  dans  les  mercuriales  de  la  Halle  de  Paris, 
lesquelles  commencent  en  l'an  i520.  Voici,  calculé  par 
périodes  décennales  pour  le  règne  de  François  Ier  et  exprimé, 
i°  le  prix  moyen  du  setier  en  centigrammes  d'argent  lin, 
2°  celui  de  l'hectolitre  en  francs ^  : 

PRIX  DU  SETIER  PJUX  DE  L'HECTOLITRE 

PERIODES. 

EXPRIME    EU    CENTIGRAMMES  E„     FIUXCS 

—  d argent  fin. 

1520-1529 5^53  7f  20 

1530-1539 5,495  7   83 

1540-1549 5,555  7   91 

l'  Nous    avons   donné  dans   la  pre-         ses  ouvrières  en  France  depuis  la  conquête 
mière  édition  de  notre  Histoire  des  clas-         de  Jules  César  jusqu'à  la  Révolution  (1" 
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Si  l'on  essaie  de  remonter  plus  loin  à  laide  de  prix  em- 
pruntés à  Leber  et  à  Dupré  de  Saint-Maur  ou  à  M.  le  vicomte 
d'Avenel,  on  ne  peut  pas  espérer  atteindre  à  la  même  pré- 
cision parce  que  les  données  sont  tirées  de  lieux  différents 
et  ne  forment  pas  de  séries.  Cependant  on  reconnaît  que 
les  prix  étaient  moins  élevés  au  commencement  du  siècle 
qu'ils  ne  l'ont  été  après  l'année  i5qo. 


Voici,  en  effet,   une   moyenne  de  dix  prix  donnés  par 
Dupré  de  Saint-Maur  et  par  Leber (1)  : 


PRIX   DL"   SETIER 

EXPRIMÉ     EN    CENTIGRAMMES 

d'argent  fin. 


PRIX  DE  L'HECTOr.ITRK 


EN    IT.ANCS 


1500-1519 2,007 


V  i5 


M.  le  vicomte  d'Avenel,  après  avoir  rassemblé  un  grand 
nombre  de  données  numériques  sur  le  prix  des  céréales 
dans  différentes  régions  de  la  France,  les  a  condensées 
en  moyennes  générales  par  périodes  de  vingt-cinq  ans  $\ 
moyennes  qui  ne  sont  que  des  approximations  : 


PRIX  DE    L'HECTOLITRE  EXPRIME  EN  FRANCS. 


PERIODES 

DE    2J    ANS. 


1501-1525 4f 

1526-1550 7 


SEIGLE. 

AVOINE. 

ORCE. 

3f3o< 

if  6oc 

2f  85 

h.  oo 

2   ào 

3   70 

Il  est  possible  de  serrer  de  plus  près  la  gradation  chro- 
nologique en  calculant,  à  l'aide  des  moyennes  annuelles 


édition,  1809,  t.  II,  p.  56  et  5o5)  le 
tableau  du  prix  du  blé  de  première  qua- 
lité à  la  Halle  de  Paris,  de  i520à  1600. 
Le  marclie  se  tenait  deux  fois  par  se- 
maine. Notre  tableau  comprend  pour 
chaque  année  le  prix  moyen  du  setier 
calculé  sur  tous  les  marchés  du  mois, 
en  janvier,  en  avril ,  en  juillet  et  en 
novembre,  la  conversion  de  ce  prix  en 

Ordonw  de  François  Ier.  —  I. 


centigrammes  d'argent  lin  et  le  prix 
correspondant  de  l'hectolitre  exprimé 
aussi  en  centigrammes  d'argent  fin. 

(|J  Hisl.  des  classes  ouvrières.  .  .,  par 
E.  Levasseik.  (ire  édition,  t.  II,  p.  5o£.) 

(2)  Histoire  écon.  de  la  propriété ,  des 
salaires,  des  denrées  et  due  tous  les  prix  en 
général  depuis  l'an  1200  jusqu'en  1800, 
par  M.  le  vicomte  d'Avenel,  t.  H,  p.  895. 
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fournies  par  M.  le  vicomte  d'Avenel(l),  la  moyenne  des  prix 
du  blé  par  périodes  décennales. 

PÉRIODES.  PRIK  DE  L'HECTOLITRE  DE  BLE 

EXPRIMÉ    EN    FRANCS  t2J. 

1500-1509 3f  23' 

1510  1519 , 4  02 

1520-1529 8  te 

1530-1539 8  75 

1540-1550 G  68 

Si  l'on  veut  se  rapprocher  de  l'unité  de  lieu,  afin  d'éviter 
une  des  causes  d'erreur,  on  peut  consulter  le  tableau  dans 
lequel  le  même  auteur  donne  des  moyennes  —  peu  concor- 
dantes assurément,  instructives  cependant^,  —  par  pro- 
vinces : 

PÉRIODES. 

PROVINCES.  -- —m...  -~-        .^ 

_  1501-1525.      1520-1550. 

île  de  France 3f  86e  Ar  79e 

Normandie 1    68  3  23 

Berry  et  Limousin 3   86  3  81 

Orléanais 6  g  4  6  76 

Dauphiné 2   5i  21  i5 

Provence  et  Comtat  Venaissin 482  4  5o 

Languedoc 5    19  8  57 

Les  moyennes  que  nous  venons  de  citer  relativement  au 
prix  des  céréales  et  surtout  du  blé  ne  suffisent  pas  sans 
doute,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  à  déterminer  le  pouvoir 
d'achat  de  l'argent;  cependant  elles  concordent  assez  pour 
prouver  que  ce  pouvoir  a  diminué  pendant  la  première 
moitié  du  xvic  siècle;  c'est  le  point  que  nous  voulons  fixer. 

Il  est  possible  de  constater  d'ailleurs  qu'il  y  a   eu  ren- 

(l)  Le  vicomte  d'Avenei,  ,  t.  Il,  p.  900.  Nous  avons  éliminé  du  calcul  les  prix 

(2'  Calcule  sur  :  d'Angleterre,  qui  se  trouvent  dans    le 

.       .  •    ,     ,      r         -  tableau  de  M.  d'Avexel.  L'auteur,  qui 

20  prix  pour  la  période  de  iogo-iooq  .  .  .  ,   .     ,    Ti         1  1 

r       ■  '  r   „  a  emprunte  ces  prix  anglais  a   thoroul 

22  lOlO-lOig  l  -Il  V      • 

A3  iÔ2o-i52Q  Rogers,  a  eu  soin  de  les  distinguer  par 

/12  i53o-i539  des  italiques. 

46  i5io-i55o  (SJ  Ibid.,  p.  896. 
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cliérissement  sur  d'autres  marchandises  et  sur  des  salaires. 
En  voici  quelques  exemples  extraits  des  tableaux  de  M.  le 
vicomte  d'Avenel,  qui,  bien  qu'ils  puissent  être  l'objet  de 
critiques  relativement  au  nombre  des  cas  qui  ont  fourni  les 
moyennes  et  à  la  diversité  des  lieux  et  des  circonstances 
dans  lesquels  ils  se  sont  produits,  attestent  néanmoins  par 
leur  ensemble  qu'il  y  a  eu  une  diminution  de  la  valeur 
commerciale  des  métaux  précieux  : 

1501-1525.        1520-15.»0. 

i   Terre  labourable  ..  (l'hectare)  g5fooc  i32fooc 

Propriété  )  Pré idem)  268   00  23y   00 

foncière.  ]  Vigne (idem)  191    00  3y8   00 

f  Bois idem)  70   00  90   00 

,    Bœuf 3 1    00  43   00 

l  Veau 1000  1000 

Bétail. .  .  /  Mouton 4   00  5   00 

!  Chèvre 5   5o  3   00 

'   Porc 7  4o  1 3   00 

1    Bœuf (le  kilogramme  022  02b' 

,,.     j       )  Veau (idem)        026  o    28 

Viande..  <   ..  -, 

j   Mouton [idem]        022  o   3i 

F  Porc idem)  o   32  o   3o 

/  Journalier  agricole o   60  070 

I  Maçon 081  o   98 

Salaires  .  /  Charpentier o   82  1    \k 

j  Ouvrière  agricole o   33  o  37 

!  Peintre o  86  o   88 

A  cette  diminution  incontestable  delà  valeur  commerciale 
des  métaux  précieux  il  faut  ajouter  une  autre  cause  de  ren- 
chérissement que  nous  avons  signalée  à  plusieurs  reprises 
et  qui  n'apparaît  pas  dans  les  moyennes  que  nous  venons 
de  citer.  C'est  ce  qu'on  appelait  «  l'augmentation  »  des  mon- 
naies, autrement  dit  l'augmentation  du  nombre  de  pièces 
que  l'on  fabriquait  avec  un  marc  de  métal  ou  l'augmentation 
du  nombre  de  sous  et  deniers  pour  lequel  le  roi  ordonnait 
qu'une  pièce  fût  reçue  dans  le  commerce  :  ce  qui  était  en 
réalité  une  diminution  de  la  quantité  de  métal  fin  dans 
l'unité  monétaire.  Le  sieur  de  Malestroit,  dans  ses  Para- 

Y. 
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doœes,  n'admettait  que  cette  cause  du  changement  des  prix 
et  soutenait  que ,  sous  François  Ier,  il  ne  fallait  pas  pour  vivre 
plus  de  métal  fin  qu'au  temps  de  saint  Louis(l).  Les  statisti- 
ques qui  précèdent,  étant  exprimées  toutes  en  monnaie  ac- 
tuelle, montrent  combien  il  se  trompait,  même  pour  la  durée 
relativement  courte  d'une  cinquantaine  d'années (2),  sur  l'élé- 
vation du  taux  normal  du  salaire. 

En  effet,  de  quatre  salaires  de  manœuvres  de  i5oi  à 
i5io  et  de  trois  salaires  de  1  535  à  i55o,  nous  tirons  des 
moyennes  de  19  deniers  pour  la  première  période  et  de  27 
pour  la  seconde;  les  gages  annuels  des  domestiques  de 
ferme  se  résument  en  moyennes  de  97  sous  pour  la  pre- 
mière période  et  de  110  pour  la  seconde  ;  il  est  vrai  que  ces 
moyennes  proviennent  d'éléments  très  disparates.  Les  textes 
sont  un  peu  plus  nombreux  pour  les  maçons  et  tailleurs  de 
pierre  qui  reçoivent  en  moyenne  48  deniers  pendant  la 
première  période  (moyenne  calculée  sur  cinq  salaires)  et 
57  pendant  la  seconde  (calculée  sur  six  salaires);  ils  le  sont 
moins  pour  les  charpentiers  et  les  menuisiers  qui  ont 
45  deniers  dans  la  première  période  (calculée  sur  trois  sa- 
laires) et  48  dans  la  seconde  (calculée  sur  quatre  salaires )(3). 
Dans  les  quatre  cas  il  y  a  une  augmentation.  Compensait- 
elle  la  diminution  du  poids  d'argent  fin  que  représentait  le 
sou  aux  deux  époques  et  le  même  poids  d'argent  achetait-il 
la  même  quantité  de  marchandises? 

La  révolution   monétaire  du  xvie  siècle  s'est  fait  sentir 
dans  tous  les  États  de  l'Europe  centrale  et  occidentale.  La 


(1)  Voir  le  chapitre  IV  du  présent 
mémoire,  section  n°  i5. 

(S)  Il  n'est  pas  inutile  d'insister  sur  la 
valeur  de  la  démonstration  économique 
faite  par  Bodin  à  l'égard  du  paradoxe 
de  Malestroit,  puisque  de  notre  temps 
des  numismates  ont  déclaré  que  «l'écrit 
de  Bodin  est  plein  d'erreurs,  de  dé- 
tails oiseux  et  ne  peut  être  d'aucune 
utilité.  Il  ne  réfute  pas  Malestroit.  .  .  ». 
Article  de  Cahlier  dans  la  Revue  numis- 
matique, année  i85i  ,  p.  288. 


(3)  Ces  salaires  se  trouvent  dans  les 
tableaux  de  M.  le  vicomte  d'Avexel  , 
op.  cit.,  t.  III,  p.  5oo  et  suiv.,  p.  578 
et  suiv.,  p.  5g  1.  Nous  n'avons  pris  que 
les  salaires  qui,  exprimés  en  monnaie 
du  temps,  proviennent  de  provinces 
françaises;  nous  avons  négligé  les  sa- 
laires des  maîtres  maçons,  parce  qu'ils 
sont  supérieurs  (10  s.  en  i5o5,  un  maître 
maçon)  à  celui  du  simple  ouvrier,  et  ceux 
qui,  dans  les  autres  professions,  nous 
ont  paru  être  des  salaires  exceptionnels. 
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France  n'est  pas  le  seul  Etat  dans  lequel  la  statistique 
puisse  en  constater  les  premiers  effets  durant  les  cinquante 
premières  années  de  ce  siècle.  Nous  l'avons  déjà  signalée 
aux  Pays-Bas,  en  Angleterre  et  ailleurs (1). 

Voici,  pour  l'Angleterre,  un  extrait  des  principaux  tableaux 
sur  des  prix  par  périodes  décennales  qu'a  donnés  James 
E.  Thorold  Rodgers  dans  le  IVe  volume  de  A  Histoiy  qf 
Agriculture  and  priées  in  England.  Nous  y  ajoutons  le  taux  de 
l'accroissement  pour  o/o  de  chacune  des  marchandises  entre 
la  période  i5oi-i5io  et  la  période  i54o-i55o. 


THOROLD  RODGERS,  T.  IV 

PÉRIODES. 

1501-1510 

1511-1520 

1551-1530 

1531-15'i0 

1541-1550 , 

Rapport.  Le  prix  étant  xoo  dans] 
la  première  période  est  dans' 
la  dernière  période  :  j 


PAGE  410. 


SEL. 

QUARTER. 


shill.  flen. 

4'  3d  i/4 

5  o   1/2 

7  3  3/4 

6  2 

8  7  3/4 


FER    BRI  T. 
QUINTAL. 


shill.    ilon . 

45odi/2 

4  8  3/4 

5  7   î/i 
5  8 

5  3 


i3o 


PAGE  473. 


LATTES. 

MILLIER. 


sliill.  clen. 


Lldl/2 

5    1/2 
5 
3 
4 


107 


BRIQIES. 

MILLIER. 


Oiill.  ,len. 

4  9 

5  4 
5  6 

7  6   1/2 


THOROLD  RODGERS,  T.  IV. 


1501-1510. 
1511-1520. 
1521-1530. 
1531-1540. 
1541-1550. 


PAGE  48S. 


EX    LIXCOT. 


PAGE  545. 


shill.   den. 

35    12 


HARENGS 

ROUGES. 

Le  baril. 


9   2 
19  8 

*9  7 
i5   2 


Rapport.  Le  prix  étant  100  dans) 
la  première  période  est  dans/ 
la  dernière  période  :  j 


i33 


shill.  den. 

5'9d 
6  o  3/4 
6  7  1/2 
6  8 
10  3 


178 


shill.   den. 

27*    5d 
27     8 
29     3  1/: 
2711 
38   10 


i4  ■• 


PAGE  580. 


SHIRTING. 

IMIl'/E   AUNES. 


shill.  den. 

6*    3di/4 
6     5  3/4 

6  2    1/2 

7  2   1/4 

8  10 


PAGE  4S8. 


VAISSELLE 

D'ARGENT. 

L'once. 


iUH.  den. 

3'  5d  i/4 

3  9   i/a 

4  2    1  /a 
3  6   1/2 

5  8 


1 65 


Voir  le  chapitre  IV  du  présent  mémoire,  section  n°  i5. 
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THOROLD  KODGERS,  T.  IV... 

PAGE   292. 

PAGE  302. 

BOI 

PAGE  355. 

PÉRIODES. 

FROMENT. 

SEIGLE.       AVOINE. 

FOIN. 

CHEVAUX 

:ljFS-               DE    SE..LE. 

1501-1510 

sh.    d. 

5  5  1/2 

6  8  3/4 

7  6 

7  8  1/2 
10  8 

sh.  d.              sh.    d. 

4    10  3/4  2  0  1/2 
42        22 
6     5        28  1/2 

9     4  3/4  3   1  3/4 
//        4  01/4 

sh.   d.             sh. 

3   4  1/2   2  2 
3  5         23 
3  7          3o 
à    1          28 
57          42 

d.            sh.        d. 

61/461      7 

2  1 5  4     5 
10  1/4I74     4 

7  12  93   10  1/2 

3  3/4  97     9  1/2 

1511-1520 

1521-1530 

1531-1540  

1541-1550 

Rapport.  Le  prix  étant  ioo 
clans  la  première  période 
est  dans  la  dernière  pé- 
riode : 

i95 

192         196 

i65 

1 

88 

i5g 

THOROLD  RODGERS  ,  T.  IV 

PAGE  524. 

PÉRIODES. 

CHARPENTIER. 

SALAIRE    MOYEN. 

JOURNALIER. 

MAÇON. 

1501-1510 

1511-1520 

deniers. 

5  3/4 
6i/4 
6 

7 

7 

deniers. 

4 
4 
4 

4  1/2 
4  1/2 

deniers. 

6 
6 

6  i/4 
6  3/4 
6  3/1 

1521-1530 

1531-1544 

1541-1550 

Rapport.  Le  prix  étant  î  oo 
la  première  période  est 
la  dernière  période  : 

dans' 
dans 

1  22 

1  12 

112 

Pour  toutes  les  marchandises  et  tous  les  salaires  il  y  a 
augmentation;  mais  le  taux  de  cette  augmentation  varie 
suivant  les  espèces.  Ainsi  le  prix  des  produits  agricoles  a 
doublé  ou  à  peu  près  doublé;  les  produits  de  la  pêche, 
des  mines,  de  l'industrie  ont  augmenté  dans  une  proportion 
moindre,  les  salaires   dans  une  proportion  bien  moindre. 

On  peut  dire  d'une  manière  générale  que,  quand  la  va- 
leur commerciale  de  la  monnaie  diminue,  le  changement 
n'est  pas  d'ordinaire  favorable  tout  d'abord  aux  salariés; 
l'accroissement  de  leur  salaire  nominal  n'empêche  pas  une 
diminution  du  salaire  réel  s'ils  ne  peuvent  plus  acheter 
une  aussi  grande  quantité  de  marchandises. 
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L'augmentation  des  prix  en  Angleterre  avant  1 556  résul- 
tait, comme  en  France,  de  deux  causes  :  d'une  part,  la  di- 
minution de  valeur  du  métal  qui  a  été,  jusque-là,  la  cause 
la  moins  énergique  et,  d'autre  part,  le  mauvais  état  du  ré- 
gime monétaire.  Les  rois  anglais  altérèrent  les  monnaies  en 
réduisant  la  quantité  de  métal  fin  correspondant  au  shilling 
ou  en  augmentant  le  cours  légal  des  pièces  en  circulation, 
exactement  comme  les  rois  français.  «  The  first  debasement, 
dit  Thorold  Rodgers  (p.  io,4),  was  in  1 5/44 ,  the  coins  con- 
taining  only  half  their  weight  in  silver.  In  1  545,  on  third 
onlv  of  silver  was  contained  in  the  new  issue.  »  Une  des 
raisons  qu'on  donnait  pour  justifier  cette  monnaie  de  bas 
titre  était  qu'elle  ne  pourrait  pas  être  exportée  et  que,  par 
suite,  le  royaume  ne  serait  plus  privé  de  son  numéraire. 
Sans  doute  la  mauvaise  monnaie  n'était  pas  exportée,  mais 
la  bonne  monnaie,  conformément  à  une  loi  économique 
constante,   l'était  d'autant  plus. 

En  comparant  sur  le  second  des  tableaux  précédents  l'ac- 
croissement du  prix  de  la  vaisselle  d'argent,  lequel  était 
dû,  sinon  entièrement,  du  moins  principalement,  au  chan- 
gement de  valeur  de  l'unité  monétaire,  on  peut  se  faire  une 
idée  de  la  part  qui  revient  à  l'une  et  à  l'autre  cause  dans  l'aug- 
mentation générale  des  prix  en  Angleterre  de  1 5oo  à  1 55o. 

Cette  augmentation  s'est  fait  sentir  dans  les  pays  du  Saint 
Empire  germanique.  L'abbé  Hanauer  a  donné  dans  ses  Etudes 
économiques  sur  l'Alsace  ancienne  et  moderne^  des  séries  de  prix 
tirées  principalement  des  archives  de  l'Alsace  et  de  Bàle  «  qui 
peuvent  être  mises  en  parallèle  avec  les  séries  anglaises  de 
Thorold  Rodgers.  Comparons  d'abord  le  prix  de  deux  cé- 
réales, l'épeautre  et  le  seigle,  dans  les  villes  de  Strasbourg 
et  de  Bàle,  durant  deux  périodes  décennales,  i5oi-i5io  et 
i  54  i-i  55o,  commencement  du  siècle  et  fin  de  la  première 

(1;  2  volumes  in-8",  1876-1878,  Paris  d'une  histoire  de  Fribourg;  Moxe,  ré- 
el Strasbourg.  dacteur  de  la  Zcitschrifl  ;  Hbrmann,  au- 

(2>  Et  des  travaux  de  quelques-uns  de  teur  des  Notices  statistiques ,  historiques 

ses  devanciers,  comme  Schrkbrr,  auteur  et  littéraires. 
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moitié;  nous  trouvons,  pour  la  première  période,  17.3, 1 3.4, 
64.7,  54.i,  et  pour  la  seconde,  38.5,  3o.8,  i32.3,  io7.4(1). 
L'augmentation  des  prix  est  indéniable  pour  ces  deux 
céréales  :  les  prix  ont  doublé.  Elle  est  bien  moins  sensible 
(2.16  et  2.56)  pour  la  viande  de  bœul(2);  cependant  elle 

(1)  Hanauer,  Op.  cit.,  t.  II,  p.  82  et  g4  : 

À    BÂLE  A  STRASBOURG 

PÉRIODES.  (  EN   g  STEBLEF.  M  ).  (  "  i^""' 

Epeautre.         Seigle  Epeautre.  Seigle. 

1501 28  25  76  68 

1502 3o  19  88  72 

1503 22  18  78  67 

1504 22  20  72  60 

1505 i3  11  ti  « 

1 506 10  8  5o  3g 

1507 u  8  54  35 

1508 16  10  u  u 

1509 12  8i/3   34  32 

1510 9  7  //  // 

Moyenne 17.3   i3.4    64.7    54. 1 

1541 18  i5  82  64 

1542 24  18  70  63 

1543 44  36  162  io5 

1544 76  5o  172  i5o 

1545 70  60  192  i56 

1546 25  21  180  i46 

1547 20  19  88  75 

1548 35  a5  98  89 

1549 35  32  111  102 

1550 38  33  168  124 

Moyenne 38.5       3o.8       i3s.3       107.4 


'V  Prix  de  la  livre  de  bœuf  [Ibid.,  p.  187  et  188) 


En 

Haute- Alsace. 


1502. 
1503. 
1504. 
1508. 
1509. 
1510. 


la  livre. 


Moyenne 2.16 


A 

Strasbourg. 


DEMERS. 

la  livre. 

1541 21/2 

1543 21/4 

1545 a  1/4 

1546 2  3/4 

1547 a3/4 

1548 21/2 

1549 2  3/4 

1550 2  3/4 

Moyenne 2  .56 


1  Le  §  stebler  était  le  sou  de  la   livre   baloise.  —  !b)  Le  rezal  contenait  6  boisseaux.  Le  S  stebler 
était  le  denier  strasbourgeois. 
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existe.  Dans  cette  augmentation,  la  part  la  plus  forte  parait 
provenir,  comme  en  France  et  en  Angleterre,  de  la  dimi- 
nution de  valeur  intrinsèque  de  l'unité  monétaire. 

Cependant  la  diminution  de  puissance  de  l'argent  a  aussi 
sa  part. 

On  le  voit  clairement  dans  les  séries  suivantes  qui  pré- 
sentent des  moyennes  par  périodes  de  vingt-cinq  ans,  la 
première  période  comprenant  le  premier  quart  du  siècle  et 
la  deuxième  période  le  second  quart;  car  ces  moyennes  sont 
exprimées  par  l'auteur  non  en  monnaie  ancienne,  mais  en 
monnaie  française  actuelle  correspondant  au  poids  d'argent 
fin  contenu  dans  les  anciennes  monnaies.  L'auteur  a  eu  soin 
de  calculer  les  conversions  de  prix  d'après  l'argent,  qu'il  re- 


iicirue  Luiimie 

le   IlJtMclJ 

l  reguia 

leur  lies 

)  \ctieuiï 

)  au  Avi 

biecie    '. 

PÉRIODES. 

PRODUITS  VÉGÉTAUX. 

POIS 

(l'hectolitre). 

LENTILLES 

(l'hectolitre). 

CHOIX 

(le    cent). 

Y  IN 

AD     DÉTAIL 
(  le  litre). 

PAILLE 

(les  100  ki'.). 

CHANVRE 

(le  kilogr.  ). 

1501-1525 

1520-1550 

/52e 

7  33 

6f37c 
8  ii 

4f  28e 
3  4i 

of  10e 
0   i3 

of28c 

0  49 

of  36e 
0  5i 

PÉRIODES. 

PRODUITS   ANIMAUX. 

BOEUF 

(  le  kilogr.  ). 

TEAU 

(  le  kilogr.  ). 

PORC 

(  le  kilogr.  ). 

LAIT 

(le   litre). 

OEUFS 

(le  cent). 

MIEL 

(le  kilegr.). 

1501-1525 

1526-1550 

Of  2  0C 

O    ik 

of  19e 

0    21 

of  3oc 
0   27 

or  00e 

O    06 

of  83e 

O    g3 

of  29e 

O    40 

Les  produits  agricoles  énumérés  dans  ce  tableau  ont 
moins  augmenté  que  les  céréales.  Ils  sont  pourtant  tous 
supérieurs  dans  la  seconde  période  à  ce  qu'ils  avaient  été 
dans  la  première. 


(1)  Voir  l'abbé  Hanaikr,  Eludes  éco- 
nomiques sur  l'Alsace  ancienne  et  moderne , 
t.  II,  aux  pages  suivantes  :  pour  les  pois, 
lentilles  et  ehoux,  p.  2/15;  pour  le  vin, 

Ordonn.  de  François  Ier.  —  I. 


p.  339;  pour  la  paille,  p.  568;  pour  le 
chanvre,  p.  455;  pour  le  bœuf,  le  veau 
et  le  porc,  p.  197;  pour  le  lail  et  les 
œufs,  p.  290;  pour  le  miel,  p.  379. 
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Voici  des  articles  d'épicerie  parmi  lesquels  deux  présen- 
tent une  diminution  et  cinq  une  augmentation (1)  : 


PÉRIODES. 

VINAIGRE 

(le  litre). 

SEL 

(le  kilogr.  ). 

G I  ROI' LE 
(  le  kilogr.  ) . 

SAFRAN 
(  le  kilogr.  ). 

CIERGE      CHANDELLE 

(le  kilogr.).  1   (le  kilogr.). 

HUILE 
(  le  kilogr.  ). 

1501-1525. 
1526-1550. 

of  i6" 
o  19 

of  07e 

O    09 

32f  25e 
1926 

38f65c 

122     88 

2'  65e 

2     23 

of  53e 
0  68 

of  53e 
0  62 

Voici  des  prix  de  produits   manufacturés   et  de  façons 
et  des  salaires^: 


FAÇON 

PRIX 

JOURNÉE  DU    MANOEUVRE 
EM  ÉTÉ. 

PÉRIODES. 

1    DC    TISSAGE 

1      DE    LA    TOILE. 

DE  LA  TOILE. 

DU  DRAP 

— 

— 

ORDINAIRE. 

HO»    NOURRI. 

NODRRI. 

Le  mètre. 

Le  mètre. 

Le  mètre. 

1501-1525 

.         ornc 

of45c 

2f  29e 

of  83e 

of  ',6e 

1526-1550 

0.  i5 

0  59 

2     72 

1    i3 

0   '16 

L'abbé  Hanauer  a  essayé,  d'après  ces  séries  et  d'après  plu- 
sieurs autres,  d'évaluer,  pour  les  principales  espèces  de  mar- 
chandises, le  pouvoir  d'achat  de  l'argent;  il  l'a  fait  en  com- 
parant ce  pouvoir  aux  deux  périodes  susmentionnées  avec 
le  pouvoir  actuel (3)  et  en  prenant  comme  terme  de  compa- 
raison la  moyenne  des  prix  des  vingt-cinq  dernières  années 
(1851-1870)  à  l'époque  où  il  écrivait.  Pour  chaque  espèce 
de  marchandises,  il  a  divisé  ce  prix  (exprimé  en  centi- 
grammes d'argent  fin)  par  le  prix  moyen  (exprimé  aussi  en 
centigrammes  d'argent  fin)  de  la  période  ancienne  qu'il  en- 
visageait. Le  quotient  représente  en  effet  le  pouvoir  de 
l'argent  relativement  à  cette  espèce  en  particulier  :  c'est  le 


(1)  Voir  l'abbé  Hanauer,  op.  cit., 
t.  II  :  pour  le  vinaigre,  p.  36o;  pour  le 
sel,  p.  379;  pour  la  girofle  et  le  safran  , 
p.  i'53;  pour  les  cierges,  les  chandelles 
et  l'huile,  p.  383. 


(3)  Voir  l'abbé  Hanauer,  op.  cil., 
t.  II  :  pour  le  tissage  de  la  toile ,  p.  4.68  ; 
pour  la  toile  et  le  drap ,  p.  482  ;  pour  le 
manœuvre,  p.  555. 

<s>   Ibid.,  p.  6o4  et  607. 
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nombre  inscrit  dans  le  tableau  ci-dessous;  il  correspond  au 
nombre  (limités  de  la  marchandise  désignée  qu'on  achetait 
autrefois  avec  le  poids  d'argent  qui  achetait  une  unité  de  la 
même  marchandise  dans  la  période  de  1851-187 5. 

Ces  nombres,  sans  être  des  rapports  certains,  prouvent 
que  l'argent  avait  un  pouvoir  commercial  beaucoup  plus  fort 
au  xvie  siècle  que  dans  le  troisième  quart  du  xixc  siècle.  Ce 
troisième  quart  a  été  d'ailleurs  une  période  de  renchérisse- 
ment et  de  hauts  prix  dus  principalement  à  l'affluence  de 
l'or  de  Californie  et  d'Australie.  Si  l'on  calculait  d'après  la 
moyenne  des  prix  de  1875-1900 ,  les  indices  du  pouvoir 
de  l'argent  au  xvie  siècle  apparaîtraient  un  peu  moins  forts, 
parce  qu'il  y  a  eu  en  général  baisse  des  prix  depuis  trente 
answ.  Mais  la  différence  entre  1  001-1 5a5  et  1 526-1 55o 
resterait  proportionnellement  la  même,  et  la  démonstration 
d'une  baisse  de  la  valeur  de  l'argent  de  i  5oo  à  1  55o  serait 
aussi  évidente. 


PÉRIODES. 

POUVOIR   DE   L'ARGENT    A    L'ÉGARD   DE 

MOYENNE 

GÉNÉRALE. 

GRAINS. 

PAIN. 

VIANDE. 

LAITAGE. 

VIN. 

MATÉRIAUX 

de 

COJjSTF.UCTIOH. 

1501-1525 

15264550 

7-39 
d.8o 

/|.l8 
2.87 

5.7i 
5.3o 

'l.49 
3.92 

5.5o 

3.85 

5.90 

5.85 

5.-8 

4.36 

Des  comparaisons  de  ce  genre  laissent  toujours  beaucoup 
à  désirer  sous  le  rapport  de  la  précision.  Cependant,  quand 
elles  concordent  comme  le  montrent  les  tableaux  précé- 
dents ,  il  est  impossible  de  ne  pas  être  convaincu  que  le 
pouvoir  de  l'argent  a  diminué  durant  la  première  moitié  du 


(l'  Ri.  Saubrbeck  ,  qui  calcule  chaque 
année  l'indice  des  prix  sur  quarante- 
cinq  marchandises  choisies  parmi  celles 
dont  la  consommation  est  la  plus  im- 
portante, a  pris  pour  base  la  moyenne 
des  prix  de  la  période  1853-1877,  repré- 
sentée par  l'indice  100;  il  a  trouvé  pour 
la  dernière  période  1892-1  go  1  l'indice 


(56  ;  c'est-à-dire  qu'avec  66  livres  sterling 
on  a  acheté  en  Angleterre  la  même 
quantité  de  marchandises  en  gros  dans 
la  dernière  période  qu'avec  100  livres 
dans  la  première.  (Voir  Journal  <>f  the 
Royal  Statistical  Society,  année  1886, 
p.  5()2  et  648;  année  i8q3,  p.  220 
et  2^7,  et  année  1902,  p.  86.) 


CCIV 


MEMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 


xvie  siècle.  A-t-il,  d'une  période  à  l'autre,  diminué  exacte- 
ment dans  la  proportion  d'un  quart  et  avait-il  exactement, 
dans  la  première  moitié  du  xvie  siècle,  quatre  fois  et  demie 
le  pouvoir  qu'il  a  eu  de  nos  jours?  Ce  sont  des  questions 
que  nous  n'avons  pas  à  aborder  ici.  Ce  qui  est  à  retenir, 
c'est  qu'il  a  diminué  très  sensiblement  et,  si  nous  poursui- 
vions l'étude  des  tableaux  de  l'abbé  Hanauer  par  delà  1 55o, 
nous  verrions  que,  vers  le  milieu  du  xvne  siècle,  le  pouvoir 
de  l'argent  n'était  plus  guère,  selon  lui,  qu'une  fois  et 
demie  le  pouvoir  actuel  :  ce  qui  concorde  avec  le  grand 
renchérissement  que  nous  avons  signalé  en  France  durant 
la  seconde  moitié  du  xvic  siècle. 

L'abbé  Hanauer  résume  ainsi  lui-même  ses  conclusions 
à  ce  sujet  :  «  De  ce  tableau  il  résulte  clairement  que  le  ren- 
chérissement des  denrées  n'a  pas  suivi  une  marche  constante 
et  régulière.  Les  prix  du  xive  siècle  ont  fléchi  au  xve  et  la 
baisse  s'est  maintenue,  sans  changement  notable,  jusqu'en 
i52Ô.  Alors  commence  une  hausse,  légère  d'abord,  accen- 
tuée à  partir  de  i55o,  qui,  se  développant  successivement, 
atteint  son  maximum  dans  la  période  162 6-1 6 5o  (l).  » 

4°  Par  valeur  sociale  de  l'argent  nous  entendons  la 
somme  qu'en  moyenne  une  personne  ou  une  famille  dé- 
pense pour  tenir  son  rang  dans  le  groupe  social  auquel  elle 
appartient,  quel  que  soit  d'ailleurs  ce  rang,  dans  la  classe 


(1)  Abbé  Hanauer,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  60/4.  —  Plusieurs  auteurs  allemands 
ont  traité  de  la  question  monétaire  au 
xvi°  siècle,  entre  autres,  Janssbn,  Ge- 
scliichte  des  Vôlkes  seit  dem  Ausrjancj  des 
Mittclallers  (voir  principalement  t.  II, 
p.  443  et  suiv.  de  la  traduction); 
M.  Schmoller,  Zur  Geschiclite  der  na- 
tionalœkonoinisclien  Ansichten  in  Deutsch- 
lund  wùlirend  der  Reformations  Période 
(1860);  M.  Th.  de  Inama  Sterxegg, 
Deutsche  Wirtschaftsgescliichle  in  den 
letzten  Jidirhunderlen  des  Mittcltalcrs.  Les 
données    fournies    par    M.    de   Inama 


Sternegg  s'arrêtent  à  la  fin  du  xvc  siè- 
cle (voir  principalement  les  tableaux  , 
t.  IV,  p.  628  et  534.);  elles  s'accordent 
avec  les  autres  témoignages  pour  prouver 
que  les  métaux  précieux  avaient  acquis 
alors  une  très  grande  valeur. 

Voir  aussi  comme  aperçu  sommaire 
de  l'histoire  monétaire  en  Allemagne 
l'article  Munzwesen  (article  rédigé  par 
M.  Lexis  dans  la  première  édition  et  par 
M.Sommerlad  dans  la  seconde  édition) 
de  Hundworterbnch  der  Slaatswissen- 
schaften,  par  Conrad,  Elster,  Lexis  et 
Loening. 
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ouvrière  ou  dans  la  classe  riche.  En  chaque  lieu  et  à  chaque 
époque,  il  y  a  pour  chaque  groupe  social  un  certain  niveau 
d'existence  qui,  correspondant  d'ordinaire  à  l'état  général 
de  richesse  d'un  pays,  est  en  conformité  avec  le  revenu  de 
ce  groupe;  une  famille  ou  un  individu  appartenant  à  ce 
groupe  n'en  descend  pas  sans  paraître  déchoir  et  le  plus 
souvent  sans  éprouver  de  la  gêne. 

En  général,  les  hommes  s'habituent  plus  facilement  à 
monter  d'un  degré  à  l'autre  dans  l'échelle  sociale  quand  la 
fortune  leur  sourit,  qu'à  descendre  quand  elle  leur  est  con- 
traire; le  sentiment  de  la  jouissance  s'émousse  d'ordinaire 
en  eux  plus  vite  par  la  durée  que  celui  de  la  privation.  A 
mesure  que  les  familles  ont  plus  de  besoins  à  satisfaire 
et  qu'elles  disposent  d'un  revenu  plus  fort  pour  donner 
satisfaction  à  ces  besoins,  elles  dépensent  plus  d'argent 
pour  vivre,  et  la  valeur  sociale  de  l'argent  tend  à  dimi- 
nuer. 

Il  serait  beaucoup  plus  difficile  encore  de  chercher  une 
estimation  de  la  valeur  sociale  de  l'argent  que  de  la  valeur 
commerciale;  il  est  impossible  de  l'établir  par  des  chiffres 
d'une  manière  même  approximative;  on  doit  se  borner  à 
de  vagues  indications  relatives  à  quelques  catégories  de 
personnes. 

Le  niveau  de  l'existence  a  vraisemblablement  changé  sous 
le  règne  de  François  Ier  avec  le  changement  de  valeur  com- 
merciale de  l'argent,  mais  par  une  répartition  et  dans  des 
proportions  différentes. 

Puisque  les  marchandises  augmentaient  de  prix,  il  fallait 
plus  d'argent  pour  vivre  de  la  même  manière  :  premier 
point. 

Gomme  la  richesse  augmentait  par  le  développement  de 
l'industrie  et  du  commerce,  on  consommait  davantage, les 
particuliers  ayant  plus  de  revenu,  sinon  dans  toutes  les 
couches  sociales ,  du  moins  dans  celles  qui  étaient  favorisées 
du  sort  :  second  point. 

De  là  une  diminution  de  la  valeur  sociale  de  l'argent, 
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puisqu'il  fallait,  pour  ces  deux  raisons,  augmenter  sa  dé- 
pense afin  de  se  maintenir  de  niveau  avec  ses  pairs  (1). 

Il  semble  que  les  denrées  agricoles  aient  été  au  nombre 
des  marchandises  qui  ont  renchéri  les  premières  et  le  plus 
renchéri.  Par  suite,  il  y  a  eu  augmentation  du  fermage  et  de 
la  valeur  vénale  de  la  terre,  laquelle,  d'ailleurs,  était  plus 
demandée  parce  que  l'accroissement  de  la  richesse  mobilière 
lui  amenait  plus  d'acheteurs.  Ceux  qui  devenaient  ainsi 
plus  riches  élevaient  le  niveau  de  leur  existence,  et  la  valeur 
sociale  de  l'argent  était  moindre  pour  eux  qu'elle  n'avait  été 
pour  leurs  pères. 

Cependant  les  seigneurs  possesseurs  de  fiefs,  dont  le  re- 
venu consistait  exclusivement  ou  principalement  en  droits 
féodaux  et  en  censives,  ne  profitèrent  pas  de  la  révolution 
monétaire,  quand  les  redevances  étaient  stipulées  non  en 
nature,  mais  en  espèces.  Ils  perdirent  même  doublement, 
parce  que,  vers  le  milieu  du  xvic  siècle,  le  marc  de  métal 
achetait  moins  de  marchandises  qu'au  xvc  et  parce  que  la 
monnaie  de  compte,  la  livre  tournois,  contenait  moins  de 
métal  de  fin. 

Les  rentiers  et  toutes  les  personnes  vivant  d'un  revenu 
fixe  en  argent  éprouvèrent  le  même  sort. 

Au  contraire,  la  classe  bourgeoise,  marchands  et  artisans, 
dut  en  général  profiter  du  changement,  puisque  l'industrie 
et  le  commerce  se  développèrent  pendant  cette  période. 

11  n'en  fut  probablement  pas  de  même  pour  la  classe  ou- 
vrière. Le  salaire  nominal,  c'est-à-dire  le  prix  de  la  journée, 
s'éleva  peut-être  un  peu  pendant  la  première  partie  du 
siècle,  quoique  les  documents  publiés  jusqu'ici  sur  la  ma- 
tière ne  permettent  pas  d'être  alftrmatifs  à  cet  égard.  Ce 
n'est  que  dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  à  partir  de 
Charles  IX,  que  les  édits  royaux  se  firent  l'écho  des  plaintes 
sur  la  «  cherté  excessive  de  toutes  choses  »  et  essayèrent 
d'opposer  la  barrière  d'un  maximum  au   renchérissement 

(,)  Malestroit  et  Bodin  ont  effleuré  la  question  de  la  valeur  sociale  de  l'aident. 
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des  marchandises  et  des  salaires.  Parmi  ceux  qui  proféraient 
ces  plaintes  étaient  les  ouvriers  dont  le  prix  de  la  journée 
n'avait  augmenté  qu'à  la  suite  de  réclamations  sur  l'impossi- 
bilité de  vivre  au  taux  ancien;  or,  cette  augmentation  venait 
tardivement,  comme  à  la  remorque  du  prix  de  la  vie.  Le 
xvie  siècle  n'est  pas  la  seule  époque  où  un  abaissement  pro- 
longé de  la  valeur  de  la  monnaie  ait  été  préjudiciable  à  la 
condition  des  salariés.  Mais  il  est  juste  d'ajouter,  comme 
contre-partie,  que  l'activité  économique,  que  sollicite  d'or- 
dinaire l'accroissement  du  capital  métallique,  procure  plus 
d'emploi  au  travail.  Il  est  possible  que  l'effet  ait  com- 
mencé à  s'en  faire  sentir,  légèrement  toutefois,  sous  le  règne 
de  François  Ier  (1). 

(1)  Pour  [l'histoire   de  la    révolution  des  salaires ,  des  denrées  et  de  tous  les  prix 

monétaire  du  xvie  siècle  (i5oi  à  1600),  en  général  depuis  l'an  1200  jusqu'à  l'an 

nous  avons  déjà  renvoyé  à  V Histoire  des  1800 ,  par  M.  le  vicomte  G.  d'Avenél, 

classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  lx  vol.,    passim,   particulièrement  t.  I, 

avant  1 189,  seconde  édition, par  E. Le-  p.    i5,   61,   i36,   245,   336    et  suiv. , 

vasseur,Hv.  V,  chap.  11  (second  volume)  375,  43o;  t.  III,  p.  27,  38,  120,  201, 

et  h  Y  Histoire  économique  de  la  propriété  265. 
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TABLES  DES  MONNAIES  DE  1456  À  1514 

ET  DE  1515  À  1547. 

i°  Tableau  des  actes  portant  création  ou  modifica- 
tion   DES    MONNAIES    ET    DE    LEUR    VALEUR    DE    1^56   à    l5l4- 

—  La  table  du  XVe  volume  des  Ordonnances  des  rois  de 
France,  le  dernier  qui  contienne  une  table  des  monnaies, 
s'arrêtant  à  l'année  1 456,  nous  avons  pensé  qu'il  ne  devait 
pas  rester  de  lacune  dans  la  série  chronologique  et  qu'il 
était,  par  conséquent,  de  notre  devoir  de  donner  la  suite  des 
variations  des  monnaies  depuis  cette  date  jusqu'à  l'avène- 
ment de  François  Ier.  Nous  n'avions  pas  d'abord  osé  entre- 
prendre un  travail  qui  est  en  dehors  de  notre  sujet  et  qui 
nous  semblait  long  et  difficile;  nous  nous  étions  borné  à 
dresser  les  deux  tableaux  chronologiques,  celui  de  la  mon- 
naie d'or  et  celui  de  la  monnaie  d'argent,  en  empruntant  à 
Le  Blanc  et  à  N.  de  Wailly  les  chiffres  de  leurs  tableaux  et 
en  leur  laissant  la  responsabilité  du  résultat.  Les  derniers 
rédacteurs  des  tableaux  antérieurs  à  l'année  1 456  n'avaient 
d'ailleurs  eux-mêmes  fait  que  reproduire  les  tableaux  de 
Le  Blanc. 

Mais,  depuis  l'œuvre  de  N.  de  Wailly,  l'histoire  des  mon- 
naies françaises  et  la  connaissance  de  la  numismatique  ont 
fait  des  progrès.  Les  observations  qui  nous  ont  été  adressées 
par  des  numismates  autorisés  relativement  à  l'insuffisance  des 
tables,  telles  que  nous  les  avions  préparées,  nous  ont  déter- 
miné à  ajouter  un  tableau  chronologique^  résumant  les  actes 
par  lesquels  , dei456ài5i4,  ont  été  créées  des  espèces  nou- 

(I)  Voir,  chapitre  iv,  section  n°  g  du  ville  a  dressés  et  qu'il  a  eu  la  complai- 

présent  mémoire  ,  le  tableau  chronolo-  sance  de  nous  communiquer  ont  été  un 

gique  des  actes  de  François  Ier.  Des  ta-  des  motifs  qui,  en  facilitant  notre  travail , 

bleaux  de  ce  genre  que  M.  de  Marche-  nous  ont  décidé  à  l'entreprendre. 
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velles,  ou  ont  été  modifiées  dans  leur  titre  ou  leur  poids 
des  espèces  déjà  existantes,  ou  a  été  changé  le  cours  de  ces 
espèces.  Ce  tableau  correspond  à  celui  que  nous  avons 
donné  pour  le  règne  de  François  Ier. 


CCIX 


TABLEAU  DES  ACTES 

(ORDONNANCES,    LETTRES,    MANDEMENTS,  CRIS  DE   MONNAIES,   ETC.) 
EN  VERTU  DESQUELS  ONT  EU  LIEU  LES  CREATIONS,  FIXATIONS  ET  VARIATIONS  DES  MONNAIES. 


DATES  DES  ACTES 
(ordonnances, 

IETTRES ,   MANDEMENTS, 

cris  de  monnaies,  etc.). 


NOMS  DES  ESPECES. 


POIDS  E  XPRIME 

par 

LA   TAILLE 

au  marc 

ou  par  dehiers 

et  grains. 


TITRE    EXPRIME 

en 

CARATS 

pour  l'or, 

en 

DEHIERS   et  GRAINS 

pour  l'argent. 


COURS 

EN    MONNAIE 
TOURNOIS. 


7  juin  1456^ 


26  juin  1456  <4). 


CHARLES  VII. 

Escuz  d'or  ;" 

Demys  escus 

Grandz  blancs 

Demys  blancs  (ou  petiz  blancs; 

Doubles  (tournois) 

Gros  d'argent 

Petiz  deniers  parisis 

Petiz  deniers  tournois 

Escu  à  la  couronne 

Blanc 

Gros  d'argent 

[Liards] 

f  Deniers  blancs ,  à  Tournai  1  5 


71 

(U2)<3> 

(8i) 

162 

168) 

69 


(240) 
7  1 
81 

69 

(180) 

1 2 


1 1 


(23 
(23 
4  d. 
4  d. 
1  d. 
d. 


(id. 

23 

4d. 

11  d. 


C     ] 

/8)'s> 

c.    1 

/«} 

1  2 

g*-) 

1  2 

gr-) 

12 

gr-J 

12 

gr-L 

) 
C.    1 

/» 

12 

gr. 

12 

gr- 

(3) 

gr. 

4 

gr- 

27  s.  6  d. 
i3  s.  9  d. 
10 
5 
2 
2  s.  6  d. 
1   i/â. 


.6  d. 

(3) 
10  d. 


l'I   Nous  avons  conservé,  autant  que  possible,   l'oithographe  du  document  original. 

12)  La  taille  et  le  titre  sont  entre  parenthèses  lorsqu'ils  ne  sont  pas  exprimes  dans  le  leste  original. 

13)  Cette  ordonnance  des  monnaies  est  la  publication  de  lettres  royales  du  16  juin  i455.  (Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XIV, 
p.  358,  F.  DE  Saelcy,  Rec.  de  doc.,  t.  III,  p.  a  10.  j  —  Elle  prescrit  de  frapper  les  cens  à  raison  de  73  8  1 1  au  marc  d'or  On. 
Le  roi  rend  cette  ordonnance  parce  qu'il  circule  tant  de  monnaies  étrangères  .  que  le  cours  de  nostre  monnaie  en  est  grandement 
ravallè»  et  que  la  monnaie  de  France  disparaît,  étant  exportée  pour  la  fabrication  de  monnaies  étrangères.  L'ordonnance  de  1 456 
donne  aussi  cours  dans  le  rovanme  aux  monnaies  de  bon  aloi  frappées  aux  armes  du  Dauphin  :  c'est  surtout  une  ordonnance  de 
fixation  de  cours.  H  y  a  une  seconde  ordonnance  du  7  juin  1 456  [Ordonn.  des  rois  de  France ,  t.  XIV,  p.  38o  et  383  '1,  dans  laquelle 
le  roi  se  plaint  de  l'invasion  des  monnaies  étrangères  et  de  l'exportation  des  monnaies  françaises  ;  c'est  pourquoi  il  défend  l'ex- 
portation de  ses  monnaies  et  interdit  la  circulation  de  presque  toutes  les  monnaies  étrangères.  Dans  le  duché  de  Normandie, 
il  autorise  exceptionnellement  le  cours  de  l'écn   à  3o  sols  et  celui  du  grand  blanc  à   1 1  deniers  tournois. 

(*)  Cité  par  F.  de  Sadlcï  (lice,  de  doc,  t.  III,  p.  310)  d'après  Le  Rlanc.  N.  de  Waillï  donne  cette  fixation  comme  étant 
une  publication  de  1  ordonnance  du  16  juin  1  45.). 

I6)  Dans  les  dernières  années  du  règne  de  Charles  MI,  M.  de  Marcheyille  mentionne  :  des  ccus  d'or  frappés  à  Vienne;  de 
demi-écus  du  (j  décembre  1 456  ;  des  pi.  ces  frappées  en  1 456  portant  la  molette  :  gros  de  a  sous  6  denier»,  grands  blancs 
de  10  deniers,  petits  blancs  de  5  deniers;  des  liards  (180  au  marc,  à  3  deniers  de  fin);  des  deniers  tournois  (  3oo  au  marc, 
à  a  deniers  de  loi);  des  petits  deniers  ou  mailles  (  3oo  ou  36o  au  marc,  à  i5  grains  de  fin);  des  mailles  tournois  frappées  en 
mars   1 45g   (  3oo  au  marc,  à  18  grains  de  loi). 


Ordonn.  de  François  Ier 


1. 


l'HHI  ME      "S  AT  IO  t  A  LE- 
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DATES  DES  ACTES 

(ordonnances, 

LETTRES  ,      MAKDEMENTS  , 

cris  de  monnaies ,  etc.). 


31  décembre  1461 
Juillet  1465  2 


18  septembre  1467  <3; 

18  octobre  1467  t*).  . 
12  novembre  1  468 '5  . 


4  janvier  1471 (6;. 


NOMS  DES  ESPECES. 


POIDS  EXPRIME 

par 

LA   TAILLE 

an   marc 

on  par  demers 

et  CRAINS. 


TITRE  EXPRIME 

en 

CARATS 

pour  l'or, 

en 

DENIERS  et  GRAINS 

ponr  l'argent. 


COURS 

EN    MONNAIE 

TOURNOIS. 


LOUIS   XI. 


Mènes  monnaies  W 

Gros  d'argent 

Blancs  

Deniers  blancs  appelés  liards 

de  France  

Hardiz  de  France 

Deniers  bourclelois 

Escus  d'or 

Demi  escus 

Rovaux,  escus  vieils,  francs  à 

pied ,  francs  à  cheval 

Escus  de  Toulouse 

Moutons  d'or  de  Montpellier . 

Gros  d'argent 

Grands  blancs 

Petits  blancs 

Hardis  et  liards 

Doubles 

Deniers  parisis 

Deniers  tournois 


69  5/6 


192 
192 
270 

72 
(i44) 

(64) 
(64) 
(96) 


l  1  d.  1  2  gr. 
4  d.  1 2  gr. 

3 
3 

16  sr. 


2  d.  2  3  gr. 
2  d.  2  3  gr. 
2  d. 


27  s. 
i3  s. 

3o  s. 
27  s. 

10  s, 

2  S. 


.  6  d. 
10  d. 

3 
3 

3  5 
,  6  d. 
9d. 

6  d. 

6  d. 
10  d. 
5  d. 
3  d. 
2  d. 
1  d.i/4. 


(M  Le  roi  ordonne  de  mettre  sur  ses  monnaies  Lndovicus  au  lieu  de  Karolus ,  «sans  autre  changement».  (F.  d^  Saclcï,  Rcc.  de 
doc. ,  t.  III  .  p.  a4a  .  —  Ordonn.  des  rois  de  France ,  t.  XV,  p.  a6i .  Sous  Louis  XI ,  l'écn  est  la  monnaie  d'or;  l'écu  à  la  couronne 
est  remplacé  en  îi^ô  par  l'écu  au  soleil.  Le  gros  d  argent  et  le  demi-gros  restent  la  principale  monnaie  d'argent;  le  blanc  et  le 
demi-blanc  à  la  couronne  et  au  soleil  restent  les  principales  monnaies  de  billon.  Il  circule  aussi  beaucoup  de  doubles  tournois,  de 
deniers  tournois ,  de  deniers  parisis.  On  fabrique  aussi  des  liards  (surtout  pour  le  Dauphiné)  et  des  hardis  (surtout  pour  la  Guyenne  ). 

(s)  Cité  par  Le  Blanc  et  N.  de  Waillv.  Le  Blanc  ne  cite  que  les  blancs.  Cependant  X.  de  Wailly  indique  Le  Blanc  comme  source 
pour  les  deux  espèces.  Ne  se  trouve  pas  dans  F.  de  Saulcy. 

f'1)  Ordre  de  fabriquer  des  liards,  non  seulement  en  Dauphiné  où  cette  pièce  «est  plus  commune  et  aisée  que  autre»  et  où  elle 
fait  défaut ,  mais  dans  tout  le  royaume.  (  F.  de  S  Ad.:  y,  Rcc.  tic  doc,  t.   III,  p.  239.  —  Ordonn.  des  rois  de  France ,  t.  XVII  ,  p.  l3.  ) 

(*)  Ordre  de  fabriquer  en  Guyenne  «hardiz  dont  de  toute  ancienneté  nos  subjeetz  dud.  pays  ont  a<-eoustunie  de  user.  Auront 
cours  dans  tout  le  royaume».  (F.  DE  Sadlcy,  Rec.  de  doc,  t.  III,  p.  a6o.  —  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XVII,  p.  a4.)  [On 
ne  trouve  pas  dans  F.  de  Saulcy  les  hardis  pour  les  armées  donnés  par  N,  de  Wailly   i468  et   1^70  environ.] 

(5)  3/5  de  denier,  c'est  le  i/5  du  hardi.  Cette  frappe  est  ordonnée  pour  la  Monnaie  de  Bordeaux  :  le  hardi  et  le  denier  bour- 
delois  étaient  des  monnaies  de  Guyenne.  (F.  D3  Saulcï,  Rc.  de  doc,  t.  IV,  p.  364.)  N.  de  Wailly  donne ,  d'après  les  Odonn. 
des  rois  de  France,  deux  frappes  de  hardis,  l'une  en  i468  (environ)  et  l'autre  en  1I70  (environ)  ,  à  aoo  et  à  116  de  taille  au  mac. 

lii  Le  Blanc  a  donné  cette  déclaration  de  cours  des  monnaies  dans  son  ouvrage  (p.  3o™  de  l'édition  de  1690);  il  n'en  a  pas 
reproduit  h-  cuirs  dans  sa  table  (p.  ,'i  1 4  et  1 1  •)  ) ,  sans  doute  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  changement  de  type  et  fabrication  nouvelle. 
—  L'ordonnance  se  trouve  dans  les  Or.lonn.  des  roii  de  France,  t.  XVII,  p.  36a.  —  Le  roi  se  plaint  de  la  circulation  de  mon- 
naies étrangères  acceptées  à  haut  prix  et  de  l'exportation  des  monnaies  françaises;  il  ne  tolère  le  cours  des  monnaies  étrangères  que 
jusqu'en  juin  prochain  et  il  en  fixe  le  prix.  L'ordonnance  dans  ce  recueil  ne  contient  pas  les  Gxations  de  cours  des  monnaies  fran- 
çaise» qui.  données  Le  B!anc.  pour  l'ordonnance  du  4  janvier  1  '171,  F.  de  Saclcï  se  borne  à  dire  :  «Ordonnance  pour  le  cours  des 
moiifi>i^-  e^ra^geres  jusqu'au  1er  juin  1^71   et  icelui  passé  n'auront  plus  cours». 
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CCXi 


dates  des  actes 
(ordonnances, 

LETTP.ES  ,       MANDEMENTS  , 

cris  de  monnaies  ,  etc.). 


NOMS  DES  ESPECES. 


POIDS  EXPRIME 

par 

LA    TAILLE 

AU    MARC 

on  par  deniers 
et  GRAINS. 


TITRE  EXPRIME 

en 

CARATS 

pour  l'or, 

en 

DENIERS    et  CRAINS 

ponr  l'argeût. 


COURS 

EN     MONNAIE 
TOURNOIS. 


LOUIS  XI.  (Suite.) 


12  mars  1473  <2 


(    Escuzdu  Royet  du  Dauphiné. 

5  mars  1473 (1) Escuz  de  Guyenne  et  de  Bre- 

I       tagme 

I    Eseus  à  la  couronne 

Escuz  de  France  et  du  Daul- 

pbiné 

Demvs  escus 

Gros  d'argent 

Grandz  blancs 

28  septembre  1 473  (3)      ~  ,, 

,    Demys  blancs 

Hardiz  et  liardz 

Doubles  tournois 

Parisis 

Tournois 

Escuz  d'or 

Demys  escus 

Grans  blans 

Petits  blancs 

Escuz  à  la  couronne 

Blanc 

Gros 

Gros  d'argent 

Escus  avec  un  soleil 

Demi-écus 


4  janvier  1474  (4). . 

8  janvier  1474  W.. 

30  mars  1474  (6!... 
2  novembre  1  475  (7>. 


(69  5/6) 
(81) 


î3  c.   1/8 
>3  c   18 


4  d. 


à  l'équipollent. 


72 

96 
192 

72 
86 

69 


28  s. 


27  s.  6 


28  s.  ï  d. 


3o  s.  3 

i  ô  s.  1 

2  s.  9 

1  1 

5 

3 


3o 


70 
[i4o) 


2  3  c.    1/8 
à  l'équipollent. 
4  d.  12  gr.  11 

à  l'équipollent. 


d. 

d.  1  ob 

d. 

d. 

d.  1  ob, 

d. 

d. 

d.  i/4 

d. 

d. 


23 

4  d, 
1  d. 


12  gr. 
1  2  gr. 


20  c.  1/} 


1  1 


3o  s.  3  d. 
d. 
d. 
d. 


2  s.   9 
2  s.  10 
33  s. 


à  l'équipollent. 


connaissance  des  cli 


I1)   F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.  III ,  p.  270.  C'est  le   i3  avril  que  ce  Cri  île  monnaies  a  été  porté 
5)   Mentionné  par    N.  de  Waili.y,  qui   l'a  pris  dans  Le  Blanc.  L'un  et  l'autre  donnent,  à  la  dale  du  10  juin  1  -'1 7 ^i .  un  acte  qui 
n'est  qu'une  fixation  du  prix  du  lingot  d'or  à  io3  livres.  Ces  actes   ne  se  trouvent  ni  dans    les  Ordonn.  des  rus    de  trame  .  ni  dans 
F.  de  Saulcy.  (Rien  dans  F.  de  Saulcy  sur   les  ordonnances  des  18  juin  et  38  dicembre  1  '170.  ) 

Les  Ordonnances  des  rois  de  France  donnent  la  date  du  ?S  décembre.  F.  Dr.  SAULCY  (  lice,  de  dcc.  ,  t.  III,  p.  373)  donne 
38  septembre.  —  C'est  une  fixation  de  monnaies  de  France  et  de  Dauphiné  cl  lie  monnaies  étrangères  par  ordonnance  donnée  à 
Chartres.  (Voir  Ordonn.  îles  rois  de  France,  t.  XVII,  p.  597  et  600.)  Ce  sont  encore  les  mêmes  considérants  :  circulation  de  mon- 
naies étrangères,  exportation  de  monnaies  françaises.  L'ordonnance  fixe  le  cours  des  monnaies  françaises  et  tolère  provisoirement 
à  un  cours  fixé  certaines  monnaies  étrangères. 

M  F.  de  Saulcy,  liée,  de  doc. ,  t.  III ,  p.  273.  —  Ordonn.  des  mu  de  France,  t.  XVII.  p.  600. — Le  Blanc  (p.3io)  cite  cette 
déclaration  comme  un  haussement  de  cours  et  un  affaiblissement  de  poids  de  la  monnaie  ,  faits  pour  empêcher  l'exportation  des  pièces. 

IB]  P.  DE  Saulcy,  Rec.  de  doc.  ,  t.  III,  p.  273.  —  Le  Blanc  (p.  3io)  dit  que  la  résolution  de  hausser  le  cours  des  espèces  fut 
prise  le  \  janvier  et  que  la  déclaration  fut  publiée  le  8. 

(a)  F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc. ,  t.  III,  p.  273.  —  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XVIII,  p.  621.  .Ordonnons  que  lesdicts  gros 
d'argent  l'aicts  et  à  faire  en  nosdictes  monnoyes  et  es  monnoyes  de  nostre  pays  de  Daulphiné  soient  dores  en  avant  prins  et  mis  pour 
3  sous  10  deniers  tournois,   qui   est  1  denier  2  plus  que  nous  leur  av^ns  donné  cours  par  nosd.  ordonnances.» 

(')  On  s'était  beaucoup  plaint  que  les  écus  et  la  monnaie  blanche  fussent  exportés  parce  qu'ils  étaient  de  plus  grande  valeur  et 
mise  en  pays  cirronvoisins  qu'au  royaume  de  France.  Le  roi  regrette  d'avoir  (sur  le  conseil  de  généraux  qu'il  destitue  '  ,  en  sep- 
tembre 1/17.3  ,  mis  les  écus  à  73  au  marc  avec  un  cours  de  3o  sous  3  deniers  nu  lieu  de  38  sous  4  deniers,  et  d'avoir  déclaré  qu'il 
«seroit  baillé  pour  escu  33  grans  blancs  au  prix  de   11   deniers  tournois  pièce  ■.   F.  de  Saulcï,  Rec.  de  doc. ,  t.  III,  p.   377. 


CCXII 


MEMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 


DATES  DES  ACTES 
(ordonnances, 

LETTRES,      MANDEMENTS, 
cris  de  monnaies  ,  etc.). 


NOMS  DES  ESPECES. 


POIDS  EXPRIME 

par 

LA    TAILLE 

au  marc 

ou   par  DENIERS 

et  GRAINS. 


TITRE    EXPRIME 

en 

CARATS 

pour  l'or, 

en 

DENIERS  et  CRAINS 

pour  l'argent. 


COURS 

EN    MONNAIE 

TOURNOIS. 


LOUIS  XI.  (Suite.) 


2  novembre   1475". 


15  septembre  1476 


30  mai  1477  W 

8  décembre  1477  W.. 

12  novembre  1478  <6>. 


11  septembre  1483  (li> 
5  octobre  1  485  (7) .  .  . 


Grands  blancs  (au  soleil).. .  . 

Petiz  blancs  (au  soleil) 

Grands  blancs  (anciens  îoden. 
Anciens  écus  (à  la  couronne) . 

Deniers  parisis 

Doubles  deniers  tournois.  .  .  , 

Petits  deniers  tournois , 

Gros 

Gros  d'argent , 

Hardis , 

Deniers  bourdelois 


78   1/2 
(»57) 
■  (86) 
Poids  et  titre  maintenus. 

192 

180 

2<io 


4  d.  12  gr.  |  12  d. 

à  l'équipollent. 

11  d. 


3  d. 

1  d.  i/4 

2  d. 
1  d. 

lo  d. 


216 

270 


Mêmes  poids  et  titre. 
3d. 

16  gr. 


3  d. 


3/5. 


CHARLES   VIII. 


Mêmes  monnaies 
Grans  blancs  unzains. 


(86) 


t1)  Le  roi  dit  que  le  nouvel  écu,  qui  aura  un  soleil  au-dessus  «le  la  couronne,  sera  plus  pesant  que  les  anciens  e'cus  et  que  les 
grands  Lianes  seront  meilleurs  aussi  que  les  anciens.  Le  roi  ordonne  que  les  écus  à  la  couronne,  dont  il  avait  à  tort  mis  le  cours 
à  33  grands  blancs,  soient  au  cours  de  35  grands  bLincs  ;  quant  au*  écus  au  soleil  qu'il  crée,  ils  seront  au  cours  de  33  grands  blancs 
nouveau*  et  de  36  grands  blancs  anciens.  Depuis  ce  temps,  on  ne  frappa  plus  d'écus  à  la  couronne.  On  ne  frappa  plus  nou 
plus  de  mailles.  (F.   DE  Sadlcy,  Rec.  de  doc.  ,  t.   III,  p.   378.  —  Voir  aussi  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XVIII  ,  p.    i.'i3.  ) 

(2)  F.  DE  Sadlcï,  Rec.  de  doc,  t.  III,  p.  282.  —  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XVIII,  p.  206.  Cette  ordonnance  interdit 
l'usage  des  mailles  (1/3  denier),  parce  qu'il  circulait  un  grand  nombre  de  mailles  défectueuses,  «lesquelles  ne  tiennent  point  de 
loy».  Pour  les  remplacer,  le  roi  fait  fabriquer  des  parisis  et  des  tournois. 

I  )   Ordre  ,  daté  de  Cambrai  ,  de  frapper  avec  de  la  vaisselle  d'argent  des  gros  pour  payer  les  troupes  ,  malgré  l'ordre  donné  précé- 
demment de  n'en  plus  frapper.   (F.  DE  Saclcï,  Rec.  de  doc,  t.   III,  p.  285.  — -  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XVIII.  p.   265.) 
(*!    A  fabriquera  Tournai.    (Ordonn.   des  rois  de  France,  t.  XVIII,  p.  3io.) 

t  1  F.  DE  Saulcy,  Rec.  de  doc.  ,  t.  III  ,  p.  288.  —  C'est  un  ordre  donné  a  la  Monnaie  de  Bordeaux,  le  pays  s'étant  plaint  de 
manquer  de  petite  monnaie.  Les  hardis  à  la  taille  de  216  avaient  été  frappés  lorsque  le  frère  du  roi  était  duc  de  Guvenne  ;  le 
roi  avait  ordonné,  après  la  mort  de  ce  frère,  une  frappe  a  la  taille  de  200  ;  il  revenait  par  cette  ordonnance  à  216.  —  F.  DE  Saulcy 
date  du   12   novembre;  les  Ordonn.  des  rois  de  France  (t.  XVIII,   p.    432  )  portent   17  novembre. 

M.  de  Marcbeville  donne  les  indications  suivantes  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  Le  Blanc,  N.  de  Wailly  et  F.  de  Saulcy  :  19  juin 
1/167,  *  Rouen,  pièces  de  florin  en  or  à  23  carats;  pièces  de  florin  en  argent  à  4  deniers  13  grains,  3o  mars  1^71  ;  frappe  de 
mailles  tournois  le  4  janvier  1  '171;  frappe  de  grands  blancs  ,  de  liards  et  de  tournois  le  2  novembre  i475. 

Sous  le  règne  de  Louis  XI ,  le  Dauphiné  avait  sa  monnaie  particulière  ,  en  concordance  d'ailleurs  avec  la  monnaie  royale.  Après 
la  Ligue  du  bien  public,  le  duc  de  Bretagne  obtint  la  confirmation  du  droit  qu'il  s'arrogeait  de  battre  monnaie;  sous  le  duc 
Charles,  frère  du  roi,  la  Guyenne  obtint  la  reconnaissance  du  droit  de  battre  monnaie.  Le  prince  d'Orange  obtint  la  reconnaissance 
du  même  droit. 

I  '  «Muer  seulement  en  lad.  monnoye  le  nom  de  nostredit  feu  seigneur  et  père  au  nostre.  »  (F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.  III, 
p.  3oo.)  Sous  Charles  VIII ,  les  écus  au  soleil  et  les  écus  à  la  couronne  (quoiqu'on  ne  frappât  plus  ces  derniers)  restent  les  monnaies 
d  or.  Le  gros  et  le  demi-gros  sont  les  monnaies  d'argent;  les  blancs,  blanc  à  la  couronne,  karolus  (blanc  au  K  couronné)  sont  les 
monnaies  de  haut  billon  ;  le  bas  billon  reste  le  même  qu'au  temps  passé.  Pendant  son  expédition,  Charles  VIII  fit  frapper  en 
Italie  des  monnaies  qui  circulèrent  en  France. 

I  1  Les  lettres  du  o  octobre  1 '|85  se  plaignent  de  l'exportation  des  monnaies,  du  désordre  de  la  circulation  et  portent  qu'à 
partir  du  i5  février  prochain  les  monnaies  étrangères  n'auront  plus  cours.  En  conséquence  ,  un  cri  de  monnaies  fut  publié  le  16  fé- 
vrier i486  p;ir  les  généraux  :  c'est  celui  que  nous  donnons,  mais;  le  18  février,  parut  une  publication  nouvelle  qui  suspendit  jusqu'à 
«plus  plain  informé»  l'application  de  cette  mesure.  —  Ordonn.  det  rois  de  France,  t.  XIX,  p.  5g5  et  5g6. 
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CCXIll 


dates  des  actes 
(ordonnances, 

LETTRES ,       MANDBMENTS , 
cris  île  monnaies  ,  etc.). 


16  février  i486»». 


30  juillet  1487  W. 


29  janvier  1488  W.. 


NOMS  DES  ESPÈCES. 


POIDS  EXPRIME 

par 

LA  TAILLE 

an  marc 

ou   par   DENIERS 

et  crains. 


TITRE  EXPRIME 

en 

CARATS 

pour  l'or, 

en 

DENIERS   Pt   l.r.AINS 

ponr  l'argent. 


CHARLES  vin.  (Suite.) 


Demys  unzains 

Grans  blancs  au  soleil 

Demys 

Lyards  et  hardiz 

Doubles 

Petits  tournois 

Petits  parisis 

Gros  d'argent 

Escus  à  la  couronne 

Demys  escus 

Escus  à  la  couronne  de  Dau- 
pliiné 

Escus  au  soleil 

Demvs  escus 

Escus  au  soleil  de  Dauphiné. 

(    Escus  au  soleil 

(   Escus  à  la  couronne 

/  Escuz  d'or  à  la  couronne 
(  l' Van  ce  et  Daulphiné).  .  .  . 

Demys  escuz  couronne 

Escuz  d'or  soleil 

Demys  escuz  soleil 

Grans  blancs  au  soleil  ap- 
peliez douzains 

Demvs  grans  blancs 

Grans  blancs  à  la  couronne 
appeliez  onzains 

Demys  blancs  à  la  couronne.. 

Gros  d'argent  de  Daulpbiné. . 


(172) 
(78  i/a 

[i57) 
216) 


(240) 

l92) 

(69) 

2  d.  ià  çr. 


à  l'équipollrnt. 


à   l'équipollent. 


COL'RS 

EN    MONNAIE 

TOCRNOIS. 


5d. 

1/2 

1  2  d. 

Gd. 

3d. 

2  d. 

1  d. 

1  d. 

1/4 

2  s.  10  d. 

32  S.       1   (1. 

32  S. 

33  s. 

33  s. 
36  s. 
35  s. 

35  s. 
17  s. 

36  s. 


3d. 


6d. 
3d. 
18  d.  1/2. 

12  d. 
6d. 

11  d. 

5  d.  1/2. 
10  d. 


(')  Les  lettres  du  16  février  [Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XIX,  p.  5g6  )  qui  fixaient  ainsi  les  monnaies,  en  confirmant  leur 
cours  antérieur,  furent  révoquées  le  surlendemain   18  février  par  d'autres  lettres. 

I2)  F.  de  Sadlcï,  Rec.  de  doc,  t.  III,  p.  3i5.  —  Le  même  cours  est  prescrit  dans  le  mandement  ou  cri  général  des  monnaies 
du    29  janvier   i488.  — ■  F.  de  Sadlcï,  liée,  de  doc.,  t.  III,  p.  317. 

IJ)  C'est  un  mandement  du  roi  qui  fixe  le  prix  des  espèces.  —  F.  DE  Sadlcï,  Rec.  de  doc,  t.  III,  p.  3i8.  Les  monnaies  pro- 
vinciales auxquelles  ce  mandement  donne  cours  sont  :  escus  de  Bretagne,  34  s.  ;  escus  de  Guvenne ,  3'i  s.;  florins  de  Provence 
dits  Magdelaines  ,  i3  s.  4  d.  ;  quart»  de  Provence,  3  cl.  ;  grands  blancs  de  Bourgogne,  8  cl.  Le  cours  est  donné  aussi  aux  escus 
vieils  (  4o  s.),  aux  florins  à  pied  (  4o  s.  ) ,  aux  florins  à  cheval  (  4o  s.),  aux  royaulx  (4o  s.)  et  à  diverses  monnaies  étrangères. 
(Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XX,  p.  56.) 


ccxn 


MEMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 


dates  des  actes 
(ordonnances, 

LETTRES  ,    MAKDESIENTS  , 

cris  de  monnaies  ,  etc.) 


NOMS  DES  ESPECES. 


POIDS  EXPRIME 

par 

LA    TAILLE 

au  marc 

ou  par   DEMEKS 

et  GRAINS. 


TITRE  EXPRIME 

en 

CARATS 

pour    i'or, 

en 

DENIERS  et  GRAINS 

pour   l'argent. 


COURS 

EN    MONNAIE 

TODRSOIS. 


CHARLES  VIII. 


[Suite. 


Dcmys  gros 

Liardz  

2  \  janvier  1488  .  .  .  .  /   Hardis 

Doubles  tournois 

Parisis 

Escus  au  soleil 

Escus  à  la  couronne 

Demis  escus 

Grands  blans  au  soleil  apelez 
douzains 

24  Tvril  1488'"  /   Grands  blancs  à  la    couronne 

apelez  unzains 

Demis  blancs 

Gros  du  Roy 

Lvards,  hardis,  doubles  tour- 
nois-, petits  tournois,  deniers 
parisis 

llarcliz 

Deniers  bourdelois 


\ 


13  août   1488'2) 


11    novembre  1488^ 

10  février  1489 |    Niquets<*> 

10  février  1490  <5> 


(    Grans  blans  au  K  couronné, 
dits  dizains 


\    Douilles  tournois. 
/    Petilz  tournois. .  . 


à  l'équipollent . 


G  avril  1491  M Escuz  au  soleil. 


(7°) 
(7^) 


(78   1/2) 
(86) 

(69) 


23i 
3oo 

92  1/2 
i53 
180 

2Ô2 

?» 

2  d.  17  gr. 


(2  3  c.  1/8) 
à  l'équipollent, 


36  s. 
35  s. 


(4  d.  12  gr.) 
à  l'équipoUent. 

fil  cl.  12.) 


ô  (I. 

3  d. 

a  d. 

1  i/4 

3  d. 


3d. 
2  d. 


aux  prix  accoutumé 
3d. 

16  gr. 

4  d. 
1  d. 

1  d.  12  gr. 
1  cl. 


23  c.  1  8 


3  d. 

d.  3/5 

10  d. 

d.  5/3 
2  d. 
1  d. 

36  s.     3  d. 


l'I  F.  de  Saulct,  lire,  de  doc,  t.  II!,  p.  3aa.  —  Cette  ordonnance  a  pour  tut  «d'équipoller  l'or  à  l'argent»  et  d'empêcher 
le  transport  hors  du  royaume  des  monnaies  dont  le  prix  était  trop  bas,  l'argent  étant  considère  comme  à  Irop  bas  prix  depuis 
que-  !  écu  au  soleil  avait  été  porté  à  36  d.  3  s.  Elle  règle  le  cours  des  monnaies  étrangères,  maintient  la  valeur  des  écus  français, 
hausse   le  prix  des  douzains,  des  onzains  et  des  gros. 

-  I'.  Di;  Sadi.CT,  lice  de  doc,  t.  III,  p.  3a8.  —  Ces  lettres  missives  ne  s'adressaient  qu'à  la  Monnaie  de  Bordeaux.  Les  ha- 
]>it:inls  réclamaient  la  frappe  de  ce;  espèces  «  allin    que   le   peuple  puisse  mieux  paver  ses  rentes  et  autres  devoirs». 

t-1)   V.  de  Saui.cy,  lice,  de  dec,  t.  III,  p.  333. 

"I    10  pour  G  deniers.  Le  mandement  ne  concerne  que  la  Monnaie  de  Dijon.  (P.  de  Saulcï,  liée  de  doc,  t.   III,  p.  338.) 

Le  ''  \  mai  1/489,  ordre  est  donné  à  la  Monnaie  de  Tournai  de  frapper  des  gros  valant  3  sous,  ce  que  Tournai  n'avait  pas 
encore   fait.   (F.   DE  Saolcï,  liée  île  doc,  t.  111,  p.  34o.  ) 

F.    DE  Sali.cï.   Bec.  de  doc,   t.   III,  p.   346.    —  Ces  lettres  ne  s'adressent  qu'an  Dauphiné. 

'!  F.  DE  Saui.cy,  Itec  de  doc,  t.  111,  p.  365-356.  —  Cetle  ordonnance  ne  concerne  que  la  Bretagne,  «qui  est  de  nouvelle 
rédaction  à  nous  cl  à  la  couronne  de  France».  —  La  monnaie  de  compte  en  Bretagne  n'étant  pas  la  même  que  dans  le  royaume, 
les  générant  soumettent  au  roi  plusieurs  rectifications  de  valeur.  (i3  janvier  i4ç)2,  F.  de  Saulcy,  t.  III,  p.  36i.)  Ainsi  le  grand 
blanc  à  la  couronne,  qui  est  tarifé  pour  la  deniers  tournois,  ne  \aut  que  10  deniers  de  Bretagne;  le  lisrd  ,  tarifé  pour  3  deniers 
tournois,  ne  vaut  que  2  deniers  1  obole  de  Bretagne. 
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ccvv 


DATES  DES  ACTES 
(ordonnances, 

LETTRES,     MANDEMENTS, 

cris  île  monnaies  ,  etc.). 


NOMS  DES  ESPECES. 


POIDS  EXPRIME 

par 
LA    TAILLE 

au  marc 

ou  par  DENIERS 

et  CRAINS. 


TITRE  EXPRIME 

en 

CARATS 

pour  l'or, 

en 

DENIERS  et  GRAINS 

pour  l'argent. 


COURS 

EN    MONNAIE 

TOURNOIS. 


CHARLES   VIII.    (Suite.) 

86 


6  avril  l'iOl 


31  août  J4931». 


Grantlz  blancs  à  la  couronne. 

Blancs  au  K  couronné 

Liardz 

Ecus  à  la  couronne 

Ecus  au  soleil 

Gros  de  Roy 

Grands  blancs  au  soleil 

I     T.         ■ 

>    Demis 

Grands  blancs  à  la  couronne. 
Demis 

Grands  blancs  au  K  couronné. 

Demi-blancs  au  K  couronné. . 

Lyards,  doubles  tournois,  pe- 

tiz  deniers  tournois 


Mars  1 494  (2) |    Deniers  parisis 


i2  d. 
10  d. 

3  s. 


35  s. 


à  l'équipollent. 

(86)    (       | 

à  l'équipollent. 

(92    1/2 


i85) 


36  s.     3  d. 

3  s. 

i3  d. 

12  d. 

6  d. 
10  d. 

5  d. 


sans   cbangement. 
I       ^  d.  3   gr.      | 


d.  i/û 


LOUIS  XII. 


25  avril  1498 (3) |    Mêmes  monnaies 

1  Confirmation  des  cours  et  poids 

4  juillet  1498  (4).  .  .  .  <  prescrits  par  le  mandement 

(        du  3i  août  i4o3 


(')  F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.  III,  p.  36g.  Cité  aussi  par  N.  DE  Wailly  [Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XXI,  p.  ig  , 
note).  Il  est  dit  clans  ce  mandement  que  les  éeus  de  70  au  mari-,  qui  réglementairement  doivent  peser  a  d.  17  gr.  3/4,  vau- 
dront  3g    s.  3  d.   lorsqu'ils  pèseront  a  d.    16  gr.  et  plus;  ceux  qui  pèseront  moins  seront  cisaillés. 

12)  F.   DE  Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.   III  ,  p.   384.  Cet  ordre  de  trappe  ne  s'adresse  qu'à  la  Monnaie  de  Paris. 

Le  8  juillet  i4g4.  les  gardes  des  monnaies  de  sept  ateliers  reçoivent  l'ordre  de  changer  les  fers  destinés  à  la  frappe  des  écus 
et  de  mctlre  pour  différence,  au  lieu  de  la  couronne  qui  était  entre  les  lettres,  une  lleur  de  lis. 

13)  F.  de  Saulcy,  Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  3  :  «Faire  ouvrer  et  monnoyer  toutes  les  espèces  de  nos  monnoyes  tint  d'or,  d'ar- 
gent que  noires,  aux  coings,  poix,  cours,  loi,  remède  et  pris  de  marc  d'or  et  d'argent,  réservé  les  grands  blancs  de  Karolus 
tout  aussi  que  avez  fait  par  avant  led.  trespas  en  faisant  mectre  esd.  inonn1"  nostre  nom  de  Ludovirus  an  lieu  de  Karolus  et 
au  commencement  des  lettres  d'une  chacune  espèce  desd.  monnoies  une  lleur  de  lii  couronnée». 

Sous  le  règne  de  Louis  XII,  la  principale  monnaie  d'or  a  été  l'écu  au  soleil  (sans  porc-épic  ou  avec  porc-épic);  l'écu  à  la 
couronne  continuait  à  avoir  cours.  La  principale  monnaie  d'argent  a  été  le  gros ,  auquel  on  snhstitua  le  teston  quelques  mois 
avant  la  mort  du  roi.  Le  billon  comprenait  lis  grands  cl  petits  blancs,  dont  le  cours  fut  haussé,  les  liards  et  hardis,  les  doubles 
et  deniers  tournois  et   parisis.   Louis   XII    fil   frapper  en   Italie  des  monnaies  qui  eurent  cours  en  France. 

C)   Or.lvnn.  dts  roi;  de  France,  t.   XXI  ,   p.   /ig.  —  F.  de  Saulcy,  Rec  de  doc,  t.  IV,  p.  g. 


CC  XVI 


MÉMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 


dates  des  actes 
(ordonnances, 

LETTRES,    MANDEMENTS  , 
cris  de  monnaies,  elc). 


NOMS  DES  ESPECES. 


POIDS  EXPRIME 

par 

LA    TAILLE 

an  marc 

ou  par  deniers 

et  GRAINS. 


TITRE  EXPRIME 

en 

CARATS 

ponr  l'or, 

en 

DENIERS  et  GRAINS 

ponr  l'argent. 


COURS 

EN    MONNAIE 

TOURNOIS  . 


LOUIS     XII. 


'Suite. 


18  décembre  1499  (1) 
23  mars  1504  <2> 


Doubles  tournois.  .  . . 
Lyars 

Escuz  au  soleil 

Escuz  à  la  couronne. 

26  mai  1506  M |    Petits  deniers  parisis 

,  .   .   •     lr„-,„  (   Escus  au  soleil 

11  juin  1506 (4). 


22  novembre  1506(5).<' 


Escus  à  la  couronne 

Escuz  d'or  au  soleil 

Demys  escuz  au  soleil 

Escuz  à  la  couronne 

Demvs  escuz  à  la  couronne .  . 

Gros  de  Roy  d'argent 

Grandz  blancs  à  la  couronne. 
Grandz  blancs  auK  couronné. 

Liards 

Doubles  tournois 

Petits  deniers  tournois 


186 

234 


(23o) 


2  d.  16  gr. 

i  d.  8  gr. 

2  d.  M  gr. 

î  d.  7  gr. 

2  d.  i  6  gr. 


Escuz  au  porc  espic 

19  novembre  1507  !6).<'   ,.  ■ ,  T     î 

j    Gians   blans   nommez    Ludo 

vicus  (au  porc-épic) , 


70 
d.  17  gr. 

86 


fi  d.  3  gr. 


2  3  c.  1/8 


d. 


36 
35 

36 
35 
36 
18 
35 

l7 

3 


2  d. 

3d. 

s.  3  d. 


1  d.  1/4 
3  d. 


s. 

s.  3  d. 
s.  1  d. 
s. 

s.  6  d. 

s. 

12  d.. 

10  d. 

3  d. 

2  d. 

1  d. 

36  s.  3  d. 


»/• 


(')  F.  de  Saclcï,  Rec  de  doc.,  t.  IV,  p.  23.  —  Ces  lettres  des  généraux  s'adressent  aux  Monnaies  du  Daupliiné.  Les  doubles 
tournois  étaient  auparavant  à  la  taille  de    i  80  pièces  au  marc. 

(5)  Ordcnn.  des  rois  de  France,  t.  XXI,  p.  3o5.  —  Le  roi  se  plaint  qu'on  donne  aux  écus  un  cours  supérieur  au  cours  fi\é 
par  les  ordonnances.  C'est  un  cri  de  monnaies  qui  confirme  le  cours  légal  et  menace  de  punition  les  contrevenants. 

I3)  F.  de  Sailcy.  Rec.  de  doc,  t.  IV,  p.  62.  ■ —  Le  petit  pain  valait  «de  présent»  un  denier  parisis;  la  monnaie  pour  le  payer 
était  insuffisante.  Le  Parlement  enjoignit  aux  généraux  d'ordonner  qu'on  fabriquât  des  parisis  à  la  Monnaie  de  Paris  pour  800  livres 
toornois.  Les  généraux  firent  des  objections  ,  disant  que  «  les  petits  deniers  esloient  doinsgeables  an  peuple,  attendu  qn'il  y  falloit 
beaucoup  de  cuivre".  Le  maître  particulier  de  la  Monnaie  de  Parie  n'ayant  pas  assez  de  enivre,  on  en  fit  venir  de  Ronen;  on  en 
fabriqua    un    poids  de   100  marcs,  soit  23,000  deniers  parisis;  ce  qui  ne  fit  guère  que  ii5  livres  tournois. 

<*)  Ordonn.  des  rois  de  Fiance,  t.  XXI,  p.  33/.  —  Le  roi  se  plaint  encore  du  prix  qu'on  donne  aux  cens  et  confirme  les  fixa- 
tions antérieures. 

î5i  F.  DE  Sacixï,  lice,  de  doc,  t.  IV,  p.  76.  ■ —  Cette  oïdtnnanre  (datée  de  Blois  )  fixe  en  même  temps  la  valeur  des  escus 
vieils  ,  (  ceux  de  3  deniers  de  poids  pour  4o  sous  ,  ceux  de  2  deniers  2  3  grains  de  poids  pour  3g  sous  6  deniers  ) ,  des  royaux  (de 
2  deniers  22  grains  de  poids  pour  3g  sous)  ,  la  valeur  des  francs  à  pied  et  à  cbeval  (ceux  de  2  deniers  22  grains  de  pods  pour 
3g  sous  et  ceux  de  2  deniers  21  grains  pour  38  sous  6  dmbrs)  et  celle  d'une  douzaine  de  monnaies  étrangères;  les  autres  sont 
interdites.  —  Le  roi  rend  cette  ordonnance  afin  de  confirmer  encore  le  cours  réglementaire  des  espèces,  le  commerce  conti- 
nuant   à    les   mettre  à  plus  haut  prix.  —  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XXI,  p.  34i. 

Ie)  F.  de  Saulcï,  hec.de  doc,  t.  IV,  p.  87.  —  Cette  ordonnance  (rendue  à  Blois)  désigne  les  dix-buit  ateliers  dans 
lesquels  seront  frappées  les  monnaies  royales;  les  autres  ateliers  sont  supprimés.  Les  écus  frappés  en  Daupbiné  porteront  des 
dauphins;  en  Bretagne,  des  hermines  avec  les  porcs-épirs  ;  les  grands  blancs  du  Dauphiné  n'auront  pas  de  porc-épic.  —  Ordonn, 
des  rois  de  Fiance,  t.  XXI,  p.  357. 


DU  RÈGNE  DE  FRANÇOIS  Ie 


CCXVI1 


DATES  DES  ACTES 
(ORDONNANCES, 

LETTRES,    MANDEMENTS, 

cris  Je  monnaie,  etc.). 


5  décembre  1511  (l'. 


3  février  1512  (*> 


17  août  1513  «, 


14  mai  1514  W. 


ROMS  DES  ESPECES. 


POIDS  EXPRIME 

par 

LA    TULLE 

an  marc 

on  par  deniers 

et  grains. 


TITRE  EXPRIME 

en 

CARATS 

pour  l'or, 

en 

DENIERS  et  CRAINS 

pour  l'argent. 


COURS 

BU     MONNAIE 

TOURNOIS. 


LOUIS  XII.    (Suite.' 


Escus  au  soleil  et  au  porc-épic. 

Demvs  escus  au  soleil 

Escus  à  la  couronne 

Demys  escus  à  la  couronne.. . 
Grands  blancs  Ludovicus. .  .  . 
Grands  blancs  au  K  couronné. 

Grands  blancs  au  soleil 

Liardz,    doubles,  parisis,  pe- 
tits tournois 

Gros  deniers 

Demys  gros 

Blancs  appeliez  Ludovicus . . . 

Escus  au  porc-épic 


[2  d.  17  gr. 
[2  d.  i4  gr. 


;7s  1/2] 


à   l'équipollent. 
à  l'éVjuipolleut. 


4  d.  1 2  "T. 


36  s.  3  d. 


12  d. 
10  d. 
i3  d. 


aux  prix  accoutumés. 


<    Grands  blancs  Ludovicus. 

Deniers 

Doubles 


[45  a/3] 
68  4/5 
92  1/2 

70  ) 

2  d.  1 7  gr.      j 

86 
218  2/3 


6  d. 

4  d.  12  gr. 

4  d. 


4  d.   12. 
1  d. 


Gros  testons 

Demys  desdits  gros  testons. 


25  1/2 
7  d.  12  gr. 

5i 
3d.  18  «r. 


11  d.  18  gr. 
n  d.   18  sr. 


2  s.  6  d. 
i5  d. 
10  d. 


3o  s.  2  d.  î/a 

(12  d.) 
(id.) 

(2  d.) 


5  s. 


(')  Tontes  les  anciennes  monnaies  d'or,  écus  vitils  ,  royaux  francs  sont  decriéf:  les  crus  au  soleil  de  2  d.  16  gr.  et  au-dessus  ont 
seuls  cours  ;  mais  les  écus  a  la  couroi  ne  sont  encore  admis.  (  Ordonn.  des  rois  de  Fiance ,  t.  XXI ,  p.  4ô4  ,  et  F.  DE  Saclcy,  Rec.  de 
doc.,  t.  IV,  p.  1 19.) 

(2)    F.  DE  Saïlcy,  Rec.  de  doc,  t.   IV,  p.    119.  - —  L'ordonnance  déclare  qu'on  ne  forgera  plus  de  blancs  de   12  deniers. 

I3)  Cetle  ordonnance  rendue  à  Nantes  ne  concerne  que  la  Bretagne.  La  valeur  est  exprimée  en  monnaie  du  pays,  laquelle  dif- 
férait de    la  monnaie  de  France.  ■ —  Ordonn.  des  rots  de  France,   t.   XXI,  p.  617. 

CI  F.  DE  Sallcy,  Rcc.  de  doc,  t.  IV,  p.  l38.  —  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  XXI,  p.  535.  —  Mandement  tin  roi  am 
généraux.  —  F.  DE  Saclcy  donne  la  double  date  du  1 4  mai  et  du  6  juin.  Le  Blanc  donne  pour  la  création  des  testons  la  date 
du  5  avril  1 5 1 3  (vieux  stvlc).  Le  22  avril,  un  général  des  monnaie)  se  icr.d  à  Lyon,  par  ordre  du  roi,  pour  .faire  battre  et 
forger  les  gros  testons  que  led.  seignr  a  ordonnez  estre  nouvellement  battuz  et  forgez  en  la  monnc  de  lad.  ville  de  Lvon». 
(F.  de  Sadlcy,  Rcc.  de  doc,  t.  IV,  p.  137.)  L'ordonnance  du  1 '1  mai  porte  que  cette  fabrication  de  testons,  faite  avec  de  la 
vaisselle    empruntée    «pour   subvenir  au  faict  de  guerres  contre  les  Anglois  «  ,  devait  être  terminée  le  16  juin  de  la   même  année. 

M.  de  MARcnEViLLE  cite ,  en  outre,  la  fabrication  à  Paris  de  cent  pièces  d'or  de  denx  onces,  valant  3a  livres,  10  s.,  10  d., 
pour  faire  présent  à  l'arcbiduc  d'Autriche  et  à  sa  suite  (  20  novembre  i.'ioi),  et  de  5oo  pièces  pesant  5  d.  6  gr.  «non  pour 
avoir  cours,  ains  pour  plaisir»  et  pour  faire  des  présents  à  des  officiers  de  marine.  (Voir  F.  DE  Saclcy,  Rec  de  doc,  t.  IV, 
p.  36  et  43.)  —  Un  ordre  est  donné  le  8  novembre  i5i4  au  maître  particulier  de  la  Monnaie  de  Paris  de  frapper  5o  pièces  d'or 
sur  les  coins  des   gros.   (F.  DE  Saclcy,   ilec.  de  doc,  t.  IV,  p.   i4o.) 


_ 


Ordonn.  de  François  1er.  —  I. 
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MEMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 

•2°  Tables  chronologiques  des  monnaies  d'or  et  des 
monnaies  d'argent  et  de  leur  valeur  de  1  456  à  1  5  1  4  et 
de  1 5 1  5  À  1 547 ♦  —  Nous  donnons,  pour  terminer  ce  mé- 
moire, une  quadruple  table  chronologique  des  monnaies, 
des  éléments  qui  les  constituent  et  de  leur  valeur  :  table 
des  monnaies  d'or  avant  le  règne  de  François  Ier  depuis 
1 456 ,  table  des  monnaies  d'or  sous  le  règne  de  Fran- 
çois Ier,  table  des  monnaies  d'argent  et  de  billon  avant  le 
règne  de  François  Ier  depuis  1 456  ,  table  des  monnaies 
d'argent  et  de  billon  sous  le  règne  de  François  Ier. 

Les  tables  antérieures  au  règne  de  François  Ier  com- 
prennent douze  colonnes;  une  partie  des  chiffres  qu'elles 
contiennent  se  trouve  déjà  dans  le  tableau  qui  précède 
immédiatement. 

Les  tables  relatives  au  règne  de  François  Ier  comprennent 
quatorze  colonnes.  La  plus  grande  partie  des  chiffres  qu'ils 
contiennent  se  trouve  déjà  dans  le  tableau  de  la  section  n°  5 
du  chapitre  n  et  dans  celui  de  la  section  n°  9  du  chapitre  m(1). 

Les  quatorze  colonnes  contiennent  les  renseignements 
suivants  : 

i°  Renvoi  aux  tables  de  Le  Blanc  (L)  et  de  Natalis  de 
Wailly  (  W  )  afin  de  faire  connaître  si  la  donnée  figure  dans 
les  deux  ouvrages  ou  seulement  dans  l'un  des  deux,  ou 
si  elle  ne  figure  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  ('2); 

'2°  Date  du  document (3); 

3°  Nom  des  espèces; 

4°  Taille  au  marc,  c'est-à-dire  nombre   de   pièces   que 


(lj  Comparer  avec  le  tableau  des  prin- 
cipales monnaies  en  usage  sous  le  règne 
de  François  Ier,qui  se  trouve  au  chapitre  n, 
section  n°  5,  du  présent  mémoire  et 
avec  le  tableau  chronologique  des  actes 
qui  se  trouve  au  chapitre  m ,  section  n°  9. 

(5/  A  la  fin  de  son  ouvrage  sur  les 
monnaies,  Abot  de  Bazinghen  a  donné 
deux  tables  chronologiques  des  mon- 
naies, l'une  pour  l'or  et  l'autre  pour 
l'argent;  mais  ces  tables  ne  font  que 
reproduire  celles  de  Le  Blanc.  Abot  de 


Bazinghen  a  omis  de  mentionner  les 
blancs  à  la  couronne  du  1  o  juin  1 5 1 9 
et  donne  pour  les  testons  la  date  du 
6  février  i5Ao  au  lieu  de  2  4  février 
1 5Ao  et  pour  les  écus  au  porc-épic  celle 
du  iA  novembre  i5o"  au  lieu  de  2  A  no- 
vembre ;  ce  sont  probablement  des  fautes 
d'impression,  lesquelles  sont  d'ailleurs 
assez  nombreuses  dans  ces  tables. 

^3)  Voir  principalement  le  chapitre  il, 
sections  n"  2 ,  3  et  l\ ,  et  le  chapitre  IV, 
section  n°  9  du  présent  mémoire. 
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l'ordonnance  prescrivait  de  fabriquer  avec  un  marc  de 
métal  au  litre  légal  de  l'espèce*1*; 

I\°bis  Poids  de  la  pièce  trébuchante,  c'est-à-dire  nombre 
de  deniers  et  de  grains  que  devait  peser  la  pièce  pour  faire 
trébucher  la  balance  et,  par  conséquent,  pour  être  admise 
comme  suffisante.  Ce  poids,  comme  nous  lavons  expliqué, 
est  un  peu  inférieur  au  poids  résultant  de  la  taille  et  au 
poids  moyen  que  devait  avoir  un  marc  de  pièces  (cette 
colonne  ne  se  trouve  que  sous  le  règne  de  François  Ier  «M; 

5°  Transformation  de  la  taille  au  marc  en  poids  de  l'es- 
pèce exprimé  en  grammes  et  milligrammes; 

5°  bis  Transformation  du  poids  trébuchant  (quand  il  est 
connu)  en  grammes  et  milligrammes  (cette  colonne  ne  se 
trouve  que  sous  le  règne  de  François  Ier); 

6°  Loi  de  la  monnaie,  c'est-à-dire  titre  légal  de  l'espèce. 
La  loi  est  comptée  en  carats  (2 1\  carats  =  1000/1000)  pour 
l'or  en  prenant  pour  base  l'or  pur  à  il\  carats,  quoiqu'on 
n'affinât  pas  assez  bien  l'or  à  cette  époque  pour  lavoir  par- 
faitement fin.  La  loi  est  comptée  pour  l'argent  en  deniers 
(12  deniers  =  1000/1000),  en  prenant  pour  base  non 
l'argent  fin,  mais  l'argent  le  Roi  qui  était  à  11  deniers 
12  grains,  soit  968/1000,  de  sorte  qu'une  monnaie  cotée  à 
6  deniers  de  loi  argent  le  Roi  contenait  en  réalité  la  moitié 
de  958/1000,  soit  47  9/1 000e  de  fin(3); 

70  Nombre  de  millièmes  de  fin  correspondant  à  la  loi  de 
l'espèce  ; 

8°  Poids  d'or  fin  ou  d'argent  fin  contenu  dans  l'espèce, 
quand  les  pièces  étaient  exactement  du  poids  (poids  trébu- 
chant, quand  ce  poids  est  connu  et  poids  à  la  taille  quand 
le  poids  trébuchant  n'est  pas  donné)  et  du  titre  déterminés 
par  l'ordonnance^; 

;,)   Voir  principalement  le  chapitre  11,  '  "\  oir  principalement  le  chapitre  n, 

sections  n"'  i ,  3  et  4 ,  et  le  chapitre  m ,  section  n°  3  ,  section  n°  3  et  section  n°  !\ , 

section  n°  6  du  présent  mémoire.  et  le  chapitre  m,  section  n"  6  du  taré' 

(2)  Voir  principalement  le  chapitre  n,  sent  mémoire, 
sections  n°*  2,  3  et  l\,  et  le  chapitre  m,  (4)  Voir  principalement  le  chap.  m, 

section  n°  6  du  présent  mémoire.  section  n°  6  du  présent  mémoire. 


ccw  MEMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 

90  Cours  légal  de  l'espèce  au  moment  de  l'émission  ou 
du  changement  de  cours,  exprimé  en  livres,  sous  et  deniers 
tournois(i); 

io°  Valeur  en  livres,  sous  et  deniers  tournois  du  marc 
monnayé,  marc  d'or,  marc  d'argent  ou  marc  de  billon  au 
titre®; 

ii°  Prix  auquel  étaient  payés  par  les  ateliers  monétaires  le 
marc  d'or  fin  (ou  réputé  fin)  et  le  marc  d'argent  le  Roi  (argent 
le  Roi  à  1 1  deniers  12  grains  de  loi)(3); 

12°  Estimation  en  monnaie  française  actuelle  de  la  valeur 
de  l'espèce  fabriquée  aux  poids  et  titre  légaux.  Cette  estima- 
tion est  empruntée  aux  tables  de  Natalis  de  Wailly  qui  l'a 
calculée  d'après  la  valeur  combinée  de  la  monnaie  d'or  et  de 
la  monnaie  d'argent.  Des  fractions  qui  se  trouvent  dans  ses 
tables  nous  n'avons  reproduit  que  les  deux  premières  déci- 
males, c'est-à-dire  les  centimes,  omettant  à  dessein  les  quatre 
autres  décimales  que  l'auteur  a  calculées  et  qui  produisent 
l'illusion  d'une  exactitude  dont  la  réalité  reste  bien  loin. 

Les  francs  et  centimes  que  nous  inscrivons  dans  cette 
dernière  colonne  n'indiquent  nullement  la  valeur  commer- 
ciale des  monnaies  de  François  Ier.  Elles  ont  pour  objet  d'ex- 
primer seulement  le  poids  de  métal  fin  contenu  dans  la  pièce 
de  monnaie  lorsqu'elle  était  de  poids  légal  et  de  titre  légal. 

Ce  mode  d'expression  n'est  qu'approximatif;  il  est  même 
très  contestable,  parce  que  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent 
n'était  pas  au  xvie  siècle  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  et  que,  de 
nos  jours,  depuis  le  temps  où  calculait  Natalis  de  Wailly,  il 
a  changé  considérablement^.  La  seule  manière  précise  d'ex- 
primer la  valeur  de  ces  monnaies  est  le  poids  d'or  fin  ou 
d'argent  fin  que  la  pièce  devait  contenir  (colonne  n°  8)  ;  encore 
faut-il  remarquer,  en  employant  ce  mode  d'évaluation,  qu'au 
temps  de  François  Ier  les  monnaies  en  circulation  sont  sus- 

(l)  Voir  principalement  le  chap.    u,  (3)  Voir  principalement  le  chap.  III, 

sections  n0!  i ,  3  et  k  du  présent   mé-  section  n°  7  du  présent  mémoire, 
moire.  (4)  Voir  le  chap.  m,  section  n°  6,  et 

(î)  Voir  principalement  le  chap.  m ,  le  chap.  v,  section  n°  1  du  présent  mé- 

section  n°  7  du  présent  mémoire.  moire. 
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pectes  d'avoir  été  souvent  quelque  peu  inférieures  au  poids 
que  prescrivaient  les  ordonnances.  Le  poids  de  fin  que  nous 
avons  calculé  est  celui  de  la  pièce  trébuchante,  c'est-à-dire 
le  poids  minimum  d'une  pièce  de  bon  aloi,  régulièrement 
fabriquée  et  non  rognée. 

Si  le  lecteur  préfère,  pour  se  faire  une  idée  de  la  valeur, 
exprimer  ce  poids  en  francs  et  centimes,  il  n'a  qu'à  se  rap- 
peler que  le  franc  équivaut  à  un  poids  d'or  fin  de  290  milli- 
grammes et  4/i  o  de  milligramme  et  à  un  poids  d'argent  fin 
de  4  grammes  5o  centigrammes  (en  principe  d'après  la  loi 
de  germinal  an  xi;  en  réalité,  ce  poids  ne  se  trouve  plus 
que  dans  la  pièce  de  5  francs)  et  à  faire  la  conversion. 

11  ne  trouvera  pas,  par  ce  calcul,  concordance  entre  les 
espèces  d'or  et  les  espèces  d'argent,  c'est-à-dire  que,  convertis 
en  francs,  quatre  testons  avant  cours  pour  10  sous  n'éga- 
leront pas  la  valeur  en  francs  d'un  écu  courant  pour 
4o  sous,  parce  que  le  rapport  des  deux  métaux  n'était  pas 
alors  de  1  à  1  5  1/2 ,  comme  il  est  dans  notre  système  moné- 
taire  depuis  l'an  xi.  Entre  les  deux  monnaies  il  n'existe  pas 
de  commune  mesure  actuelle. 

Nous  n'indiquons  pas  le  pied  de  la  monnaie (l)  qui  se 
trouve  dans  les  tables  de  Souchon  de  Bisseaux,  parce  qu'on 
n'en  faisait  plus  usage  au  temps  de  François  Ier.  Nous  n'em- 
pruntons pas  non  plus  aux  tables  de  Natalis  de  Wailly  le 
titre  du  marc  de  matière  en  carats  ou  en  argent  le  Roi,  la 
tolérance  connue,  le  titre  de  tolérance,  la  valeur  intrin- 
sèque de  la  pièce  au  titre  de  tolérance,  ni  le  double  pied 
de  la  monnaie  au  titre  légal  et  au  titre  de  tolérance,  chiffres 
qui  compliqueraient  sans  utilité  suffisante  le  tableau  ou  qui 
donneraient  au  résultat,  comme  l'excès  de  décimales,  une 
apparence  de  rigueur  que  ne  comportent  pas  la  fabrica- 
tion et  la  circulation  des  monnaies  à  cette  époque. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  les  espèces  en  circulation 
aient  changé  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  d'ordonnances  de 

(l)  Voir  pour  le  pied  de  la  monnaie  le  chapitre  iv,  section  n°  6  du  présent  mé- 
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fixation  (voir  les  tableaux  des  sections  n°  1  du  chapitre  vi  et 
n°  5  du  chapitre  h),  ni  même  autant  qu'il  y  a  d'articles  dans 
les  quatre  tables  chronologiques.  En  réalité,  l'écu  d'or  est 
resté  à  peu  près  le  même  depuis  le  dernier  quart  du  xvc  siècle, 
avec  son  type  d'écu  au  soleil  à  la  taille  de  70,  puis  de 
71  1/6  et  à  2  3  carats  de  loi  (depuis  1 5  1 9);  à  côté  de  lui  a 
continué  à  circuler  l'écu  à  la  couronne  à  la  taille  de  72  et  à 

2  3  carats  1/8  de  loi,  vieille  espèce  qu'on  ne  frappait  plus 
depuis  1 4 7 5-  Ce  qui  a  changé,  ce  sont  moins  les  pièces  que 
leur  valeur  légale  qui,  pour  l'écu  au  soleil,  a  passé  de  36  sous 

3  deniers  à  45  sous.  Lors  de  la  réforme  de  1 577,  le  roi 
disait  dans  le  préambule  de  son  édit  que  l'écu  était  «  un 
fondement  solide,  ferme  et  stable.  .  .  l'escu  sol  estant  tou- 
siours  demeuré  sain  et  entier  en  son  poids  et  loys  sans  avoir 
jusques  icy  souffert  aucune  altération  ». 

Quant  à  la  monnaie  d'argent,  il  y  en  a  eu  pendant  un 
demi-siècle  une  seule,  qui  a  été  frappée  sous  Charles  VII, 
Louis  XI,  Charles  VIII  et  Louis  XII,  le  gros  le  Roi,  lequel 
était  dans  le  principe  un  sou  parisis ,  valant  par  conséquent 
(  1 4  6  5  )  2  sols  6  deniers  tournois ,  et  qui  a  valu  ensuite  (  1 4  7  3  ( 
2  sols  9  deniers,  puis  3  sols.  Le  gros  le  Roi  fut  remplacé, 
au  commencement  du  xvie  siècle,  par  le  teston  dont  le  cours 
a  varié  de  1  o  à  11  sous. 

Quant  au  billon ,  il  y  en  avait  une  plus  grande  variété  d'es- 
pèces dont  le  titre  s'échelonnait  de  4  deniers  i  2  grains  à 
1  denier  et  moins,  mais  dont  la  taille,  en  somme,  a  peu 
changé. 

Les  deux  tableaux  (chap.  11,  section  n°  5,  et  chap.  vi, 
section  n°  1),  qui  contiennent  la  liste  des  actes  de  création, 
modification  des  pièces  ou  fixation  de  leur  valeur,  nous 
ont  permis  de  simplifier,  plus  que  ne  l'avaient  fait  Le  Blanc 
et  N.  de  Wailly,  les  tables  chronologiques  de  la  fin  du 
présent  mémoire,  en  n'y  inscrivant  que  les  actes  qui  ont  créé 
des  monnaies  nouvelles  ou  des  types  nouveaux  et  suffisam- 
ment caractéristiques  de  monnaies  préexistant  ou  qui  ont 
assigné  un  cours  nouveau  à  ces  monnaies.  La  table  ainsi 
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simplifiée (l)  devient  plus  claire  et  laisse  mieux  apercevoir  la 
suite  des  changements  auxquels  les  contemporains  ont  du 
faire  attention  et  qui  ont  affecté  le  cours  des  espèces  : 
ce  qui  ne  se  produisait  pas  lorsque  l'ordre  royal  prescrivait 
la  frappe  de  monnaies  identiques  à  celles  qui  étaient  déjà 
dans  le  commerce. 

Le  prix  auquel  était  tarifé  aux  ateliers  monétaires  le  marc 
de  métal  n'intéressait  guère  que  les  monétaires  et  les  chan- 
geurs, et  cette  fixation  restait  inconnue  de  la  masse  du  public  ; 
il  y  a,  dans  les  listes  de  N.  de  Wailly,  des  articles  qui  ne  pré- 
sentent de  changement  que  sur  ce  point.  Nous  ne  les  avons 
pas  insérés  dans  nos  tables  et  nous  nous  sommes  contenté, 
quand  il  y  avait  lieu ,  de  les  indiquer  en  note. 

Toutefois  nous  mentionnons  certaines  frappes  de  mon- 
naies préexistantes,  lorsque  ces  monnaies  se  rencontrent 
pour  la  première  fois  sur  notre  liste  ou  lorsqu'elles  nous  ont 
paru  servir  à  caractériser  la  circulation  d'une  époque. 

Pour  rendre  plus  claire  la  lecture  des  tables,  nous 
inscrivons  en  lettres  grasses  les  espèces  que  nous  men- 
tionnons pour  la  première  fois  ou  les  espèces  nouvelles,  et 
nous  plaçons  entre  crochets  [  ]  celles  dont  l'ordonnance 
n'a  fait  que  changer  le  cours,  sans  changer  le  type. 

(1)  Ainsi  la  table  des  monnaies  d'or  ici  seulement  i!\.  Li  table  de  la  mon- 
comprend,  pour  la  période  id56-i  oAy,  naie  d'argent  a  92  articles  dans  N.  de 
L\l\  articles  dans  N.  de  Wailly;  elle  en  a         Wailly;  elle  en  a  62  ici. 
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I.    TABLE  CHRONOLOGIQ1J, 
AVANT  FRI 


RENVOI 
AUX  TABLES 

de 
Le  Blanc  (L.) 

et  de 
N.  deWaillï 

(W.). 


DATE   DU   DOCUMENT. 


NOM  DES    ESPECES. 


POIDS 


CORRESPOND. 


et  milligrainm 
5 


W. 


1450.  7  juin'2). 


Écus  d'or  à  la  couronne.! 


CHARI 
3^4  kl 


LO 


3 

L.  W. 

4 

L.  W. 

5 

W. 

6 

W. 

7 

W. 

8 

L.  W. 

9 

W. 

1461.   22  juillet 

1471.  /|  janvier'3'..  .  . 
1473.    12  mars 

1473.  28  septembre'41 

1474.  k  janvier  '5'.  .  .  . 
1  475.   2  novembre  (6) . 

Idem 

Idem 


Mêmes    espèces,    sauf    le 

changement  de  nom. 
[Ecus  à  la  couronne]..  .  . 

Idem 

Idem 

Demi-écus  à  la  couronnne 
[Ecus  à  la  couronne].  ... 

Écus  au  soleil 

Demi-écus  au  soleil 


t2 

72 

72 

i44 

72 

70 

1 40 


II 

3  399 

3  399 

3  399 

1   699 

3  399 

3  496 

1   748 

CHARI 


11 

12 


Mêmes    espèces,    sauf   le 

changement  de  nom. 
Ecus 
Ecus  au  soleil] 


"  » 

11 

72 

3  Sgg 

7° 

3  496 

(')  Comparer  cette  table  avec   le  tableau  tle  la  section  précédente. 

1*1  L'écu  d'or  n'a  pas  varié  sous  le  règne  de  Charles  VII  depuis  1/106,  dote  à  laquelle  il  0  été  mis,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  16 
1 'lôô  ,  à  la  taille  de  71  au  marc.  Il  était  auparavant  à  la  taille  de  70  l/s.  Cette  ordonnance  prescrit  aussi  la  fabrication  de  demi-écu». 
talis  de  YVaillï,  dans  sa  table  ,  donne  ensuite ,  d'après  les  Ordonnances  des  rois  de  Fiance ,  à  la  même  date  ,  la  frappe  d'écus  d'or  du  même  t 
en  Normandie  ,  mais  ayant  cours  pour  3o  sous  ;  cette  ordonnance ,  rendue  pour  une  province  qui  était  alors  en  guerre  ,  ne  se  trouve 
dans  le  Recueil  de  F.  de  Saulcy,  ni  dans  Le  Blanc;  nous  ne  la  donnons  pas.  Nous  ne  donnons  pas  non  plus  l'ordonnance  du  16  juin  1 
qui  se  trouve  dans  Le  Bi.anc  et  dans  N.  DE  Waillt  parce  que  le  poids,  la  loi,  le  cours  sont  exactement  les  mêmes  que  dans  l'ordonn; 
du  7  juin   1 4&6. 

I3)  Aux  dates  du  a  janvier  1^71,  la  mars,  18  juin  et  28  décembre  1^73,  N.  de  Waii.lt  donne  pour  l'ecu  à  la  couronne  la  taille  de  7» 
marc.  Nous  pensons  que  ce  n'est  que  la  déclaration  du  h  janvier  \k"]h  qui  a,  ainsi  que  le  dit  la  déclaration  même,  amoindri  le  poid» 
cet  écn. 

I')  Le  Blanc  donne  et  N.  de  Waillt  reproduit  un  acte  dn  )8  juin  1^3  qni  ne  se  trouve  ni  dans  les  Ordonnances  det  rois  de  France 
dans  F.  de    Saulcy.  C'est  probablement    une    simple    fixation    du    prix    du   marc   d'or   aux   ateliers   des    monnaies;    car   le   marc  d'or  eit  fi 


DU  REGNE  DE  FRANÇOIS  Ie 


CCX.X.V 


[MONNAIES  DOR(1) 
II»  (1456-1514). 


TITRE 


LEGAL 

DE  L'ESPÈCE 

en  carats. 

6 


NOMBRE 

correspondant 

DE   MILLIÈMES 

de  fin. 

7 


POIDS 
D'OR    FIN 

1000/1000 

CONTENU 
dans  la  pièce 

anx  poids 

|  taille  an  marc) 

et 

titre  léganx. 


VALEUR 
NOMINALE. 

COCRS   LÉGAL 

de  l'espèce 
en  livres ,   ton* 

et 

deniers   tournois. 

9 


VALEUR   DU   METAL 
AUX  ATELIERS  MONETAIRES. 


COIHS   LECAL 

dn 

marc  de  pièces 

monnayées 

(en    monnaie 

tournois). 


PRIX  DO  MARC 

d'or  fin 

on 

réputé  fin 

(  en  monnaie 

tournois;. 


VALEUR 

INTRINSEQUE 

DE   L'ESPÈCE 

•nx  litre 

et  poids  léganx , 

exprimée 

en 

monnaie  française 

actuelle 

(d'après 

NatalisdeWaiUy). 


23c  i/8  963  3*r3i9  i1    7s6d  97'12'6d  I     10°' 


a 

' 

i3 

i/8 

23 

i/8 

23 

i/8 

2  0 

ï/8 

33 

i/8 

2  3 

i/8 

2  3 

i/8 

963 
963 
963 
963 
963 
963 
963 


273 
273 
273 
637 
273 
367 
683 


II 

11 

1 

7 

6 

99 

I 

8 

4 

102 

1 

10 

3 

108 

18 

i5 

1 

./* 

108 

18 

1 

1 2 

1 

1 10 

10 

1 

i3 

1 10 

10 

16 

6 

1 15 

10 

1 10 
110 


118    10* 


if44 


11  28 

11  28 

11  28 

5  64 

11  28 

n  60 

5  80 


23  1/8 
2  3  1/8 


963 

963 


3  273 
3  367 


1    16  3 


126 

126   17  6 


11   28 
1 1   60 


lin  an  lieu  de   106  livres  vers  la  fin    du    règne    de    Charles  VII.    Cette  fixation  à    io3  livres  paraît   bien  élevée,    puisque  ,  l'écu    valant 
"M  leniers  et  étant  à  a3  carats  1/8,  on  ne  devait  pas  tirer  du  marc  plus  de  loi   livres. 

Ot  isait  des  demi-cens  depuis  qu'on  faisait  des  éens  ;  l'espèce  n'était  donc  pas  nouvelle.  Nous  avons  cra  cependant   devoir   mentionner 
**W  demi-écu  à  la    conronne  avant  crue  l'on  ne  cessât  d'en  frapper. 
A  ;  ir  de  cette  ordonnance ,  on  cessa  de  frapper  des  éens  à  la  couronne. 

fc  ne  reproduisons  pas  les    lettres  du   16  février    i486    que    donne   N.  DE    Waillï  d'après    les  Ordonnances   des   rois   de  France,  parce 

*     été  révoquées  le  snrlendemain  (18  février)    et    que,  d'aillenrs,  elles    ne  changeaient   pas  les  écus  et  lenr  conrs.    Nons    ne    repro- 

"•    le   mandement  du  39  janvier  1 488  que  donne  N.  DE  Waillt,  ni  l'ordonnance    du  ai    avril  1 488    que  donnent  Le  Bla*c  et  N.  »K 

i.1  iree  qn'ils  n'ont  changé  ni  la  nature  ni  le  conrs  des  cens.   Nons  ne  donnons  pas  le  mandement  dn  3i  août   i4y3  (lequel  est  donné 

WâILLT  qui    rappelle  seulement  que    les  écus   an  soleil   doivent   réglementairement  peser    3    deniers    17    grains    3yà    (3    grammes 

■il  animes)  ,    mais    qu'ils    sont   hons  jusqu'à  1    deniers  16  grains  (3  gr.  3g8    millig.).    D'après   la  taille  au  marc,  le  poids   moyen  de 

«*    vait    être    3  gr.    496  milligr.  Nous    ne  donnons  pas    non  plus  la  dation  portée  par  Le  Blakc  et  N.  DE  ^YAILLT  an  7  avril ,  qui  ne 

**  r  a  l'écu  et  que  F.  de  Saclct  (Bec.  de  doc. ,  t.  III ,  p.  4i5)  pense  être  une  date  fausse. 


1  donn.  de  François  I".  —  I. 


AD 

■■raiMtaïc    siniunt. 


CCXXVI 


MEMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 


,OGI( 


I.  —  TABLE  CHRONOLC 
AVANT 


W 

es 
Q 

ES 
O 

a 

O 

OS 
-H 

s 

S 

RENVOI 
AUX  TABLES 

de 
Le  Blanc  (  L.) 

et  de 
N.  de  Waillt. 

(\Y.). 

1 

DATE   DU   DOCUMENT. 

3 

NOM   DES   ESPÈCES. 
3 

POIDS 

TAILLE 

AU      MARC. 

CORBESPON 

en 

CRAKME 

et  milligran 

5 

13 
14 

1498.  25  avril(1) 

Mêmes  espèces,  sauf  Je 
changement  de  nom. 

Écus  au  soleil  et  au  porc- 
épic. 

V 
7O 

I 

/; 

3'«9« 

L.  W. 

(')  Nous  ne  donnons  pas  l'ordonnance  du  4  juillet  î  dg8  que  donne  N.  de  Waillt.  Elle  n'est  que  la  confirmation  du  mandement  du 
1^0,3  que  nous  n'avons  pas  donné  non  plus  parce  qu'il  ne  changeait  rien  au  cours  fixé  le  3o  juillet  1487. 

PENDANT  LE  REGNE  DE  H 


w 

RENVOI 

ce 
a 

AUX  TABLES 

os 
O 

de 

Q 

Le  Blanc  (L.) 

■s. 

O 

et  de 

S 

L3 

N.  de  Waillt 

(W.). 

2 

1 

15 

16 
J7 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 


L.  W. 
L.  W. 
L.  W. 
L.  W. 
L.  W. 
L.  W. 

n 
L.  W. 

W. 

W. 


DATE    DU   DOCUMENT. 


1515. 
1516. 
Idem. . 
1516. 
Idem. . 
1519. 
1519. 
1533. 
Idem.. 
1541. 


a3  janvier  w. 
3  juillet .  .  . 


27  novembre  (ou  1515) 


18  mai  <s). 
21  juillet. 
5  mars .  . 


19  mars. 


NOM   DES   ESPECES. 


Mêmes  monnaies,  sauf  le 
changement  de  nom. 

Ecu  au  soleil 

Ecu  au  soleil 

[Ecus  à  la  couronne]..  .  . 

[Ecus  au  soleil] 

Ecus  à  la  couronne 

Ecus  au  soleil 

Écus  au  soleil 

[Ecus  au  soleil] 

[Ecus  à  la  couronne]..  .  . 

Écus  au  soleil  et  à  la  croi- 
sette'4'. 


AC      MARC. 


POIDS 


70 

2   1 

70 

2   1 

72 

2   1 

70 

2   1 

72 

2   1 

71  1/2 

0   1 

71  1/6 

2   1 

71  1/6 

2   1 

72 

2   1 

71  1/6 

2   1 

DE  la  pi 

trébucha 

(  c'est  à-dirc  id 

que  devait  ir 

au  moi 

la  pièce  au     ) 

(M 


Cl   Comparer  cette  table  avec  le  tableau  de  la  section  9  du  chapitre  iv. 

!5'   Le  Blanc  et  N.  de  Waillt  donnent,  par  erreur  sans  doute,   la  date  du    1er  janvier   (avènement  du  roi)  à  cette  ordonnance. 

''I  Le  Blanc  et  N.  de  Waillt  donnent  à  cette  ordonnance  la  date  du  10  juin  1619.  Nous  ne  reproduisons  pas  l'ordonnance  du  a5  1 
donnée  par  ces  auteurs  ,  parce  qu'elle  ne  contient  aucun  changement  relativement  à  la  monnaie  d'or  ;  leur  tal.lean  porte  n6  1.  17  *•  ' 
prit  du  marc  d'or  fin  au  lieu  de  148  1.  8  s.   Il  té  par  l'ordonnance  du  37  novembre  iSl5. 


DU  REGNE  DE  FRANÇOIS  Ie 
MONNAIES  DOR   (Suite) 


IEB. 


a.wvn 


TITRE 


LEGAL 

DE  L'ESPÈCE 

en  carats. 

6 


NOMBRE 

correspondant 

DE  MILLIÈMES 

de  fin. 


POIDS 
D'OR   FIN 

(1000/1000) 

CONTENU 

dans  la  pièce 

aux  poids 

(taille  an    marc] 

et 

titre  légaux. 


VALEUR 
NOMINALE. 

COCUS   LÉGAL 

de  l'espèce 

en  livres ,  sons 

et 
deniers  tournois. 

9 


VALEUR    DU    METAL 
AUX  ATELIERS  MONETAIRES. 


COURS   LEGAL 

du 
marc  de  pièces 

monnayées 
'  en    monnaie 

tournois  '. 


PEU  DU   MARC 

d'or   Gn 

ou 

réputé  Gn 

(  en  monnaie 

tournois  ]. 


VALEUR 

INTRINSÈQUE 

DE   L'ESPECE 

aux  titre 

et  poids  légaux, 

exprimée 

en 

monnaie  française 

actuelle 

(  d'après 

NatalïsdeWailly). 


23'l/8 


963 


3*367 


î1  i6'3d 


126   17  6 


xif6oc 


ne   donnons    pas  ,    comme    l'a    fait  N.  DB  \\  aillt,  les  confirmations  du  a.3  mars  i5o  î  ,  du  1 1  juin  et  du  12  novembre  i5o6  ,  qui  ne 
ien  aux  deux  écus  (écu  à  la  couronne  et  écu  au  soleil). 
tion  de  porcs-épics  sur  l'écu  au  soleil  est  un  changement  de  type  qui  n'a  pas  changé  l'aspect  général  de  la  pièce  non  plus  que  sa  valeur. 


II™  (1515-1547' 


POIDS 
CORRESPONDANT 

EN    GRAMMES 
et  milligrammes 


d'après 
la  taille. 


3^96 

496 

399 
439 

399 
428 
439 
439 

399 
439 


d'après 

le  poids 

trébuchant. 

5'" 


399 

38a 
452 
293 

399 
399 
399 
293 

399 


TITRE 


LEGAL 

de 
L'ESPÈCE 

en  carats. 
6 


correspon- 
dant 


MILLIEMES 

de  Gn. 

7 


23cl/8 
23   l/8 

23   l/8 

23  1/8 
23  1/8 

22  7/8 

23 

23 

2  3  1/8 

23 


963 
963 
963 
963 
963 

953 
958 
958 
963 
958 


POIDS 
D'OR   FIN 

( 1000/1000 ) 

CONTENU 

dans  la   pièce 

aux  poids 

(  poids 

trébuchant) 

et 

titre  légaux. 

8 


3?'324 

3  373 
1 1 1 
324 
1 1 1 
a  3  g 
257 
257 
1 1 1 
255 


VALEUR 
NOMINALE 

COURS    LÉGAL 

de  l'espèce 

en  livres ,  sous 

et  deniers 

tournois. 


i6s3d 

18 


3  6 

5 


VALEUR  DU   METAL 
AUX  ATELIERS  MONETAIRES, 


COCRS   LEGAL 

dn  marc 

de  pièces 

monnayées 

(  en  monnaie 

tournois.  ) 

10 


1261 
l/|0 


140 


4< 
i48 
i43 


160 
i56 
160 


r»IX   DU    MARC 

d'or  fin 

ou 

réputé  fin 

(  en  monnaie 

tournois  ). 


iSo^'A* 


1  '17 


i65  7  6 
»65  7  6 


VALEUR 

INTRINSÈQUE 

DE     L'ESPÈGE 

aux  titre 

et  poids  légaux, 

exprimée 

en 

monnaie  française 

actuelle 

(  d'après 

Nalalis  de  Wailly). 


Il' 

60 

1 1 

60 

1  1 

28 

1 1 

60 

1  1 

28 

1 1 

24 

1  1 

7.8 

1 1 

35 

1  1 

35 

1 1 

35 

Ç  ne  donnons  pas  l'écu  à  la  salamandre,  cité  par  Le  Blanc  et  N.  DE  \\  aillt  à  la  date  du  i-\  février  i54o,  puisque  c'est  par  erreur  que 
i'    ont  frappé  des  éens   de  ce  type.   Nous  ne  donnons  pas  non  plus  l'ordonnance  du  >8  mai  10/10,  parce  qu'elle  n'a  apporté  aucun  chan- 
1  monnaie. 


CCX5.VIII 


MEMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 


II.  —  TABLE  CHRONOLOGIQUE 

AVANT 


M 

RENVOI 

AUX  TABLES 

se 
O 

de 

Q 
O 

Le  Blanc  (L. 
et  de 

N.  deWaillt. 
(W.)- 

DATE   DU  DOCUMENT. 


NOM  DES  ESPECES. 


POIDS 


TAILLE 

AU    MARC. 
à 


cr.Aii 
et  milligr 


Cl    . 


w. 
w. 
w. 


1456.  7  juin!2! 

Idem 

Idem 

(3) 

h) 

(») 

1456 W.  26  juin 


Grands  blancs 

Petits  blancs 

Gros  d'argent 

Doubles  tournois  (3) 

Petits  deniers  parisis  '3' . . . 
Petits  deniers  tournois  (3'  . 
Deniers  blancs,  à  Tournai 


162 

69 
168 
192 
a4o 

72 


3gr( 

1 

3  .; 
1 
1    I 

1 
3    1 


8 
Q 

W. 

L.W. 
W. 

W. 
W. 
W. 

// 
n 

1465.  Juillet (5) 

10 
11 

1467.    18  octobre 

12 
13 

1470  ou  1471  W 

14 
15 

Mêmes  espèces,  sauf  le  chan 
gement  de  nom. 

Gros  d'argent [i) , 

Liards  de  France 

Hardis  de  France 

Deniers  bourdelois , 

Hardis 

[Gros  d'argent] , 

[Grands  blancs] 


69  5/6 
192 
192 
270 
216 

69  5/6 


I')   Comparer  cette  table  avec  le  tableau  de  la  section  précédente. 

'  I   La  date  du  7  juin  i456  est  celle  de  la  publication  d'nne  ordonnance  rendue  le  7  juin  1&56.  Les  Ordonnances  des  rois  de  France 
(t.  XIV,  p.  38o  et  383)   deux  ordonnances  à    cette  date.    Par  l'une,   le    roi    autorise   provisoirement,   en  Normandie,   province  qui 
en  guerre ,  le  cours  des  gros  et  des  grands  et  petits  blancs  à  un  pris  plus  élevé  que  le  tant  général  (  2  s.  9  le  gros  ,  1 1  deniers  le  gt 
5  d.  1/2  le  petit  blanc).  Le  Blanc  et  F.  de  Sadlcy  ne  citent  pas  cette  fixation  particulière  à  une  province;  N.  DE  Waillt  l'a  inséré 
tableau  ;  nous  ne  faisons  que  la  mentionner  dans  cette  note. 

f  )  Nous  mentionnons,  sans  date,  ces  trois  espèces  qui  étaient  en  circulation  avant  i456. 

O  L'ordonnance  du  a6  juin  1 456  que  Le  Blanc  a  donnée  et  que  N.  de  Waillt  et  F.  de  Sadlct  ont  reproduite  n'a  fait  que  couurm 


DU  REGNE  DE  FRANÇOIS  I". 


ccxu* 


NAIES   D'ARGENT  ET  DE  BILLON 

1"  (1456-1514)  ">. 


TITRE 


LEGAL 

DE  L'ESPÈCE 

en 

argent  le  Roi  ; 

deniers  et  grains, 

6 


4d  12*' 
4     12 
11      12 


11     12 

3 
3 

16 
3 

11      12 
4     12 


NOMBR.E 
correspondant 

DE   MILLIÈMES 

de  fin. 


359 
359 
918 
120 
80 
80 
3ig 


918 
23g 

239 

55 
23g 
918 
359 


POIDS 
D'ARGENT    FIN 

(1000/1000) 

CONTENU 

dans  l'espèce 

MB 

poids 

taille    an    marc  ) 

et  titres  légaux. 


Iïrl55 


0 

°77 

3 

256 

0 

i75 

0 

102 

0 

082 

1 

020 

3 

2 14 

0 

3o6 

0 

3o6 

0 

o5o 

0 

271 

3 

2l4 

1 

1 55 

VALEUR 
NOMINALE. 


COURS    LECAL 

de   la  pièce 

en  livres , 

sous 

et  deniers  tournois. 


VALEUR  DU  METAL 
ADX  ATELIERS  MONETAIRES. 


COURS  LEGAL 

do  marc 

de 

pièces  monnayées 

(  en  monnaie 

tournois  ). 


PRIX    DC    MARC 

d'argent  le  Roi 

1 1  den.  11  grains, 

(958/ioooe) 

(en   monnaie 

tournois). 


1/4 


;v 

? 

6d 

8' 

10 

3 

7 

6 

// 

8 

12 

6 

8 

i5 

8   10 


6 

3 

3 

3/5 

3 

9 


8   ià   17 

2     8 
2     8 


n 
1/1 

12  1/2 
ià     3 


8  i5 

9  7  6 


VALEUR 
INTRINSÈQUE 

DE    L'ESPÈCE 

aux  titre 

et  poids  légaux  , 

exprimée 

en 

monnaie  française 

actuelle 

(d'après 

NatalisdeWailly). 


72 


72 

a4 


h  r  l'ordonnance  du  7  juin  l456;  c'est  pourquoi  nous  ne  la  reproduisons  pas.  Elle  est  intéressante  cependant  en  ce  qu'elle  donne  un  prix 
*  nnayé  moins  élevé  que  celui  que  N.  deWailly  avait  donné  pour  la  Normandie,  à  la  date  dn  7  juin  i456  (  9  h.  9  s.  9  1.  pour  le  marc 
►)  est  ce  qui  s'explique  par  l'élévation  du  cours.  Ce  sont  ces  prix  que  nous  avons  reportés  à  la  date  du  7  juin. 

-  «  nnance  de  juillet  1 465  mentionne  les  blancs ,  mais  en  les  maintenant  tels  que  par  le  passé.  (  Voir  Le  Blanc  et  N.  DE  Waillt.  ) 
'•    Waillt  donne,  d'après  les  Ordonnances  des  rois  de  France,  la  taille  des  hardis  à  300  en  i468  et  à  316  en   1470  (environ). 
"X  ie  mentionnons  pas,    comme  l'a   fait   N.  DE  Waillt,    l'ordonnance  du  4  janvier  1 47 1 ,  parce  qu'elle  n'a   fait  que  confirmer  les  types 
-ans  en  changer   la  valeur.  Dans  l'ordonnance  du  18  septembre  1  i 7 3  .  nous  ne  mentionnons   pas,  non  plus,  comme  l'a  fait  N.  de 
'    1  pièces  de  petit  billon  qui  n'ont  pas  change. 


ccxxx 


MEMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 


II.  —  TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  MONNAll 

AV  ' 


RENVOI 
AUX  TABLES 

de 
Le  Blanc  (L.  ) 

et  de 

N.  deWailly. 

(W.)- 


DATE  DU  DOCUMENT. 


NOM  DES  ESPECES. 


POIDS 


CORRESPW  s 
en 

GRAMME! 
et  miUigraiii  <. 
5 


Louie  I 


16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 


W. 
L.  W. 

W. 
L.  W. 

W. 

W. 

W. 
L.  W. 

W. 

W. 

W. 

W. 


1473.  28  septembre 

1474.  4  janvier..  . 
Idem 

1474.  8  janvier 

Idem.  3o  mars 

1475.  2  novembre. 

Idem 

Idem 

Idem 

1477.  3o  mai 

1478.  17  novembre. 
Idem 


Petits  blancs  (ou  demi-blancs) 

Grands  blancs 

Petits  blancs , 

[Gros   d'argent] , 

[  Gros  d'argent] 

[Grands  blancs  anciens] 

Grands  blancs  au  soleil 

Petits  blancs  au  soleil 

Mailles ,  sont  décriées 

[Gros  d'argent  anciens  ] 

Hardis 

Deniers  bordelais , 


162 

86 
172 

69 
69 

86 

781/2 
,57 
// 

69 
216 


i*r5i 

2 

84 

1 

h 

3 

54' 

3 

M 

2 

U 

3 

1 1 

1 

55 

a 

3 

54 

1 

i3 

0 

9" 

Cl  0. 


28 
29 

30 

31 
32 


W. 

L.  W. 
W. 
VV. 


1483.   1 1  septembre.  .  . 

1488.  24  avrils 

Idem 

L  le  m. 

1488.   1 1  novembre'3' . . 


Mêmes  espèces,  sauf  le  chan- 
gement de  nomW. 

[Giands  blancs  à  la  couronne 
dits  unzains.] 

[Anciens  blancs  au  soleil].... 

[Gros  d*argent] 

Blancs  au  K  couronné 


86 

78  1/2 

69 

92  1/2 


3  n 

3  54 
2  64 


l'I   Nous  ne  mentionnons  pas,   comme  l'a  fait  N.  de  Wailly,  le  cours  des 


ands  blancs  an  soleil,  grands  blancs     I 


'■i  ivous  ne  îunuic  niions  pas,  comme  la  lait  A.  de  VVAILLY,  le  cours  des  espèces,  gros,  grands  blancs  an  soleil,  grands  Dunes 
liaids  ,  elc.  ,  fi\é  par  les  lettres  du  0  ictobre  i486  et  publié  le  16  janvier  i486,  l'application  de  ce  cri  ayaDt  été  suspendne  le  snrlei 
Nous  ne  mention  nous    pas  non  plus  l'ordonnance  du  29  janvier  1 4St*  ,  qui  a  confumé  l<-s   types  et  cours  antérieurs. 

I2)    L'ordonnance    du  a4  avril  1^88  a    haussé  le  cours   des  monnaies,   de   sorte    que    le  grand   blanc  au   soleil,   qu'on   a  désigné   auss  'f* 
sous  le  nom  de  donzain  parce  qu'il  a  valu   momentanément ,  lors  de  sa  création  ,  douze  deniers,   fnt  porté  à   1 3  deniers. 


Il 


DU  REGNE  DE  FRANÇOIS  K 

CCXXXI 

4GENT  ET  DE  BILLON  (Voir  p.  ccxxcn) 

dÇOIS  r. 

• 

■                          TITRE 

: 

- 

5                      i  ..                           — 

POIDS 
D'ARGENT  FIN 

(  1000/1000) 

CONTENU 

dans  la  pièce 

aux 

poids 

(  taille  au  marc  ) 

et  titre  légaux. 

VALEUR 
NOMINALE. 

COURS  LÉGAL 

de  l'espèce 

en  livres , 

sous  et  deniers 

tournois . 

VALEUR  DU  MÉTAL 
AUX  ATELIERS   MONETAIRES. 

COURS   LÉGAL                PRIX    DU    MARC 

dn  mare              d'argent  le  Roi 
de                   a  1 1  den.  13  grains 
pièces  monnayées           (958/1000) 
(  en   monnaie             (  en  monnaie 
tournois).                    tournois). 

VALEUR 
INTRINSÈQUE 

DE   L'ESPÈCB 

aux  titre 

et  poids  léganx  , 

exprimée 

en  monnaie  française 

actuelle 

(d'après 

Natalis  de  Wailly). 

: 

LÉGAL 

■             DE    L'ESPÈCE 
-      en  argent  le  Roi  ; 
?      deniers  et  grains. 

NOMBRE 

correspondant 
DE    MILLIÈMES 

de  lin. 

6 

7 

S 

9 

10 

11 

13 

s.        den. 

liv.  s.  den. 

livres. 

fr.  c. 

I 

4d12gr 

35g 

0^77 

5dl/2 

3'  i4s    3d 

Il 

O     1  2 

k     12 

359 

l    022 

1  1 

3   18   10 

1 
ÎO 

O    23 

8          4  12 

35g 

0  5i  1 

5  1/2 

3   18   10 

II 

0     1  1 

1              1112 

918 

3   256 

2     9 

9     9     9 

II 

O    72 

1              1112 

918 

3   256 

2   10 

9   i5     6 

U 

O    72 

4     12 

35g 

1   022 

1 1 

3   18   10 

ÎO 

O     23 

4     12 

359 

1    119 

1 

3   18     6 

1 

O    25 

4   18 

378 

0  558 

6 

3   18     6 

// 

Ol2 

// 

// 

// 

// 

n 

II 

II 

11     12 

918 

3  256 

2   10 

9   i5     6 

II 

O    72 

3 

2  39 

0271 

3 

2    li 

ÎO 

0  06 

o   16 

55 

0  o5o 

3/5 

i3     6 

II 

0  01 

// 

n 

// 

// 

// 

II 

II 

4d12«r 

359 

1   022 

is 

41    6' 

1  il 

O    23 

4     12 

359 

1    119 

1      1 

4     5     i/2d 

II 

O    25 

11     12 

918 

3   256 

3 

10     7 

a 

0  72 

1         4 

3i9 

0  844 

10 

317     1 

1 1 

0  19 

s  ne  mentionnons  ] 
••  à  la  valeur  des  esp 
»    ronvc  ni  dans  les  C 

>as  ,  comme  l'a  fait  N.  DE  Waillt,  l'ordonnance  du  3l  août  l4o,3,  parce  qu'e 
■ces.  Nous  ne  donnont  pas  non  plus,  à  la  suite  de  Le  Blanc,  une  fixation  de 
rdon.   des  rois  de  France ,  ni  dans  >*.  de  Wailly,  ni  dans  F.  de  Saulcy. 

lie  n'a  pas  apporté  i 
blancs  à  la  couronn 

e  modification  à  la 
e  du  7  avril  1  ig.7. 

' 

CCXXXII 


MÉMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 


IL  —  TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  MONN 

Al 


33 

34 
35 
36 
37 
38 

39 

40 
41 
42 
43 
44 
45 

46 

47 


RENVOI 
AUX  TABLES 

de 
Le  Blanc  (L.) 

et  de 

N.  deWaillt 

(W.) 


W. 
W. 

w. 

// 

w. 
w. 

w. 

w. 
w. 
w. 
w. 
w. 
w. 

w. 
w. 


DATE   DU  DOCUMENT. 


NOM   DES  ESPECES. 


POIDS 


1498.  a5  avril 

1499.  18  décembre. 
Idem 

1506.  26  mai 

1507.  19  novembre. 

1511.  5  décembre  W 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem , 

1512.  3  février 

Idem , 

1514.   i4  mai 

Idem 


Mêmes  monnaies ,  sauf  le  chan- 
gement de  noms . 

Double  tournois 

Liards 

Petits  deniers  parisis 

Grands  blancs  au  porc-épic. . . 

Grands  blancs  ou  demi-gros  pa- 
risis. 

Grands  blancs  au  soleil  (des 
règnes  précédents). 

Liards 

Doubles 

Tournois 

Parisis 

Gros 

Grands  blancs  Ludovicus  à  l'L 
couronné. 

Testons 

Demi-testons 


TAILLE 


168 

234 

23o 
86 
68  4/5 

78  1/2 


CORRESPO 

en 
GSAHM 
et   milligr 
5 


216 

1   û 

168 

1  kl 

2/|0 

1  or 

192 

1   2: 

45  a/3 

5  31 

92  1/2 

■2  6 

25  1/2 

9  5i 

5i 

4  7< 

i^45 


2 
3  5( 

3  11 


I')  Nous  mentionnons  dans  l'énumération  de  l'ordonnance  dn  5  décembre  i5li  des  pièces  dont  le  cours  u'a  pas  été  modifié  par  cette  '» 
nance  ;  nons  le  faisons  pour  indiquer  les  principales  petites  espèces  qui  avaient  cours  à  l'avènement  de  François  I"'.  Le  texte  de  1  ordo  • 
se  trouve  dans  le»  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XXI,  p.  454-  N.  deAVailly,  qui  l'a  reproduite,  indique  le  grand  blanc  à  L  courmné  (  • 
niers  )  comme  ayant  été  tiré  par  lui  du  manuscrit   i355  du  fonds  français  Saint-Germain.  Ce  grand  blanc  ne  figure  pas ,  en  effet,  dans  I  » 


DU  REGNE  DE  FRANÇOIS  Ie 


CCX.XXIII 


/IGENT  ET  DE  BILLON.   (suite.) 
h'ÇOIS  I". 


TITRE 


LEGAL 

DE    L'ESPÈCE 

en  argent    le    Roi; 

deniers  et  grains. 

6 


NOMBRE 
correspondant 

DE    MILLIÈMES 

de  fin. 


POIDS 

D'ARGENT   FIN 

(  1000/1000) 

COHTEXU 

dans   les  pièces 

aux 

poids 

(  taille    au    marc  ) 

et  titre  légaux. 


VALEUR 
NOMINALE. 

COCRS   LÉGAL 

de  l'espèce 

eD   livres  , 

sous  et  deniers 

tournois. 


VALEUR   DU  METAL 
AL".\   ATELIERS    MONETAIRES. 


COCRS    LEGAL 

dn   marc 

de 

pièces  monnayées 

(  en  monnaies 

tournois). 

10 


PRIX    OC    MARC 

d'argent  le    Roi 

i  1 1  den.  1  i  grains 

(o58/iooo) 

(en    monnaie 

tournois). 


V  A  L  E  D  R 

INTItrSSEQTJE 

DE    L'ESPÈCE 

aux  titre 
et  poids  légaux, 

exprimée 
en  monnaie  française 

actuelle 

(  d'après 
Natalis  de  Wailly 


: 

» 

// 

// 

11 

h 

n 

n 

i 

ld  12*' 

120 

o*ri75 

2 

n 

n 

11 

5 

4     12 

35g 

o  375 

3 

4'    6' 

11 

of  23e 

ii 

i      3 

3i9 

0  844 

1  i/4 

317     id 

11 

0   îg 

7 

4     13 

35g 

1   022 

1 

4     6 

13» 

O     23 

s 

4     12 

35g 

1    281 

1 

3 

4      5g 

tt 

0  28 

9 

\      12 

35g 

1    11g 

1 

1 

4     5     1/2 

II 

O     25 

0 

3 

23g 

0  271 

3 

2   i4 

II 

// 

1 

1      1  2 

120 

0   174 

2 

1     8 

II 

0  o4 

2 

1 

8o 

0  082 

1 

1 

II 

0  02 

3 

1 

8o 

0   102 

1  i/4 

1 

U 

0  02 

6 

^79 

2  571 

2 

6 

5    1 4     2 

1  1 

0  57 

i5 

4      12 

3ig 

0  844 

10 

4     6 

II 

0    ig 

G 

ii    18 

938 

g  oo3 

10 

12    i5 

II 

2   00 

7 

ii    18 

938 

4   5oi 

5 

12   i5 

a 

1    00 

■>■' ar  F.  de  Saulcy,  mais  il  figure  dans  les  Ordonnances  des  rois  de  France.  Nous  n'avons  pas  pu  trouver  positivement  cette  citation  dans 
■*  55  du  fonds  français  Saint-Germain,  devenu  le  n°  i85oi  du  Fonds  français.  Nous  avons  trouvé  seulement  (folio  110,  verso) 
*»  rlu  des  lettres  patentes  données  à  Blois  le  3  février  1 5 1 1  (îôio,  nouveau  style),  on  devait  fabriquer  des  gros  valant  asous  6  deniers 
«  -ands  blancs  valant  i5  deniers.   Ce  cours  de  l5  deniers  est-il  authentique  ? 


<-  >osn.  de  François  Pr.  —  I. 


Al 


CCX.X.X1V 


MEMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 


IL  TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  MOXNJ 

PENDANT  LE  REGNE 


48 

49 

50 
51 
52 
53 
54 
55 
50 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 


RENVOI 
AUX  TABLES 

de 
Le  Blanc  (L.  ) 

et  de 

N.  deWaillt. 

(W.). 


L.W. 

L.  W. 

L.  W. 
L.W. 

W. 

W. 
L.  W. 

W. 

n 

L.  W. 

L.W. 

W. 


DATE   DU    DOCUMENT    ('). 


1515.   2  3  janvier 

IdemW... 

Idem 

1519.   i3  mai  ou  10  juin 

1519.  21  juillet 

Idem. 

1521.   10  septembre. . .  . 

Idem 

1523.   g  mai 

1533.   5  mars 

1540.  2  4  février 

1541.  19  mars 

Idem, 

Idem  3 

1543.   25  juillet 


NOM    DES    ESPECES. 


Mêmes  monnaies,  sauf  le 
changement  de  nom. 

Grands  blancs  à  la  couronne 
avec  le  nom  Franciscus. 

Gros  testons 

Liards  au  dauphin 

Blancs  à  la  couronne 

Grands  blancs  à  la  couronne. 

Blancs  à  l'F  (franciscus).  .  . 

Testons 

Demi-testons 

Liardau  dauphin  (ancien  tvpe). 

[Testons] 

Douzains  à  la  salamandre. .  .  . 

[Testons] 

Liard  à  la  croisette 

Douzains  à  la  croisette 

\  Testons! 


POIDS. 


TAILLE 

AU    MARC. 


86 


25 

h 

210 

92 

2 

92 

98 

25 

/" 

01 

236 

25 

/« 

93 

20  1 

2 

23l 

9l  ] 

là 

25  1 

h 

LEGA 

DE    L'ESPr 

4' 


2*0- 

:  ' 
21 
a 

1 

7 

3 

7   ' 
2  2 

7    ' 

i;| 
2   2 

7 


Nom  ne  donnons  pas  dans  cette  table  les  monnaies  d'une  valeur   inférieure  à    un  liard.    (  Voir,  pour  le  détail  des   ordonnances,  le  I 
de  la  section  n"  9  du  chapitre  iv.) 


DU  RÈGNE  DE  FRANÇOIS  Ier. 


ccxwv 


)RGEÎ\T  ET  DE  BILLON.  ( serra J. 
1NÇ0IS  1er  (1515-1547). 


POIDS 

EN   GRAMMES 

ET   MILLIGRAMMES 


après 
taille. 


9     agr846 

0  9  598 

1  i  i65 

2  a  646 
2  66o 

2  497 
5     9  598 

fi     I  799 

1  037 
8     9  598 

2  660 
9  598 
1   o5g 

2     2  671 
9  598 


2*r8i5 

9  56o 
1    1 1 5 


2  548 
9  56o 
4   780 

11 
9  56o 
2   656 
9  555 

11 
2   656 
9  56o 


TITRE 


LEGAL 

de 

L'ESPÈCE 

en  argent 

le  Roi. 

6 


NOMBRE 

I  correspondant 

!  DE    MILLIÈMES 

de  fin. 


2  16 


6 
6 

18 

6 
6 

16 

6 

4 
6 
6 

16 

6 


359 

938 
220 
339 
339 

299 

898 
898 


32; 


299 

898 


POIDS 

D'ABCENT      FIN 
(lOOO/lOOo) 

ronlenu 

dans  la  pièce 

aux  poids 

(  poids 

trébuchant , 

quand 
il  est  connu) 
et  titre  légaux, 


8  962 
o  247 
o  898 
o  898 
O  862 
8  584 
4  292 
o  228 
8  584 
o  863 
8  584 
o  182 
o  794 
8  584 


VALEUR 

NOMINALE 

COCRS    LÉGAL 

de  l'espèce 

en  livres  ,  sous 

et    deniers 

tournois. 


ÎO 

5 


lo    6 


10    8 


VALEUR   DU  METAL 

aux 

ATELIERS  MONÉTAIRES. 


COCRS    LEGAL 

du 

marc  de  pièces 

de  monnaies 

(  en  monnaie 

tournois  ). 

10 


4'  6* 


4 

12 

6d 

1  2 

10 

4 

1 2 

12 

10 

4 

1 

8 

11 

12 

i5 

i3 

5 

1 1 

i5 

// 

11 
11 

i3 

7 
// 

9 

11 
h 

10 

12 

// 

i4 

11 

4 

1  1 

3 

11 

PRIX   OC    MARC 

d'argent  le  Roi 

(  en  monnaie 

tournois  ) 

à  1  1  den.  1 1  gr. 

(  9,58/1000). 

11 


VU. ELI; 

IV  M:I\SÈQIE 
DE    L'ESPECE 

aux  titre 
et  poids  légaux, 

exprimée 

en 

monnaie  française 

actuelle 

(d'apr.s 
Natalis  de  Wailly. 


of  23e 


0 

10 

0 

20 

0 

ll 

1 

9a 

0 

96 

// 

1 

g  a 

// 

1 

<)2 

017 


,.\>c  el  N.    de  Wailly  donnent  pour  les  testons  la  date  du   17  février  i5i5.  L'ordonnance  du  18  mai   1019  relative   aux  testons  que 
I   Waillt  n'a   apporté  aucun  changement  à  cette  monnaie. 
.avc  donne     la  date   du   4   mai  1 54 1  ,  par  erreur  sana  doute. 


ccxxxvi  MÉMOIRE  SUR  LES  MONNAIES 

M.  A.  deFoville,  limitant  les  conversions  aux  périodes  de 
stabilité  relative  et  résumant  par  périodes  les  principales 
données  des  tables  de  Natalis  de  Wailly,  a  dressé  un  tableau 
simplifié  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  livre  tournois  en 
francs,  dont  nous  reproduisons  la  partie  relative  à  la  période 
i45o-i549{1): 

PÉRIODES.  VALEUR  DE  LA  LIVRE  TOURNOIS 

EH    FIUNCS. 

1450-1456 7*  12 

1456-1465 7  oi 

1465-1471 G  98 

1475-1487 6  02 

1488-1493 5  57 

1493-1513 5  kl 

1521-1533 4  75 

1533-1541 4  38 

1541-1549 4  24 

M.  le  vicomte  d'Averel  a  calculé,  de  son  côté,  la  valeur  de 
la  livre  tournois.  Au  lieu  de  le  faire  sur  la  moyenne  des  prix 
combinés  du  marc  d'or  et  du  marc  d'argent,  il  a  pris  seu- 
lement la  monnaie  d'argent,  considérant  que  cette  monnaie 
était,  au  xvie  siècle,  le  principal  instrument  des  échanges,  et 
par  conséquent  le  régulateur  des  prix.  Il  a  obtenu  les  résul- 
tats suivants ^  : 


VALEUR  DE  LA  LIVRE  TOURNOIS 

PÉn  IODES.  —~~ —  *  — -  f- 

EN    GRAMMES       „   rR^CS. 

—  a  argent  fin. 


1456-1487 2d  5f2g 

1488-1511 2i  4  64 

1512-1540 18  3  92 

1541-1560 i5  3  34 

Ce  résultat  est  notablement  inférieur  à  celui   qu'avait 
trouvé  Natalis  de  Wailly  :  inférieur  d'environ  17  p.  100  en 

(1)  Bulletin  de  statistique  et  de  législa-  gent  :  «  Vous  êtes  forcé  d'opter  entre 
tion  comparée  du  Ministère  des  finances,  l'étalon  d'argent  et  l'étalon  d'or. ..  L'éta- 
année  1888,  t.  XXIII,  p.  5.  Ion  d'argent  est  donc  le  seul  que  nous 

(2)  M.  le  vicomte  d'Avenel,  op.  cit.,  puissions  logiquement  adopter  pour  no- 
t.  I ,  p.  48 1 .  L'abbé  Hanauer  avait  aussi  tre  travail  «.{Etudes  économiques  sur  l'Al- 
établi  ses  calculs  sur  la  monnaie  d'ar-  suce  ancienne  et  moderne,  t.  I,  p.  16.) 


DU  RÈGNE  DE  FRANÇOIS  Ier.  ccxxwu 

moyenne.  La  différence  est  due  à  l'élimination  de  la  mon- 
naie d'or,  qui,  au  temps  de  François  Ier,  ne  valait  guère  que 
îoà  10  fois  1/2  son  poids  d'argent,  tandis  qu'elle  le  vaut 
légalement  1 5  fois  1/2  aujourd'hui  dans  le  système  français. 
Si  l'on  calculait,  d'autre  part,  la  valeur  de  la  livre  tournois 
d'après  la  monnaie  d'or  seule,  on  trouverait  pour  la  première 
moitié  du  xvic  siècle,  celle  qui  fait  l'objet  spécial  de  notre 
étude  : 


VALEUn  DE  LA  LITRE  TOUHXOI 
PÉRIODES. 


EN    GRAMMKS 

d'or   lin. 


FRANC--. 


1501-1514 igr87  6r45 

1516-1517 l  64  5   fi  G 

1519-1533 1    63  5   62 

1533-1547 1  45  5  00 

Comme  la  monnaie  d'argent  et  de  billon  était  en  effet, 
au  xvie  siècle ,  d'un  usage  beaucoup  plus  fréquent  dans  les 
échanges  journaliers  que  la  monnaie  d'or,  l'évaluation  de 
M.  le  vicomte  d'Avenel  donne  vraisemblablement  une  idée 
plus  approchée  que  les  deux  autres  modes  du  rapport  entre 
la  valeur  intrinsèque  de  la  livre  à  cette  époque  et  du  franc 
aujourd'hui.  De  sorte  que  si  l'on  veut  exprimer  d'une  ma- 
nière approximative  une  somme,  surtout  peu  considérable, 
au  temps  de  François  Ier,  le  mode  le  moins  imparfait  con- 
siste à  prendre  pour  base  le  teston,  par  exemple  lorsqu'il 
était  à  1 1  d.  6  gr.  le  Roi  et  valait  10  sous;  il  contenait 
alors  8  gr.  619  milligrammes  d'argent  fin,  soit  autant  que 
1  fr.  9 1  ;  d'où  la  livre  tournois  peut  être  assimilée  comme 
valeur  intrinsèque  à  3  fr.  83;  le  douzain  (12  deniers),  à 
o  fr.  19.  D'après  ce  mode,  l'écu  au  soleil,  valeur  quadruple 
du  teston,  pourrait  être,  par  analogie,  assimilé  à  7  fr.  66{i). 

Mais  la  différence  de  ces  évaluations,  que  nous  avons  fait 
ressortir  dans  plusieurs  passages  de  ce  mémoire,  nous  en- 
seigne avec  quelle  réserve  il  convient  d'user  de  ce  genre 
de  comparaison. 

(,)  Comparer  avec  le  tableau  de  l'éva-         livre  tournois  qui  se  trouve  dans  la  se<  - 
luation   de  la  valeur  intrinsèque   de   la         tion  n°  1  du  chapitre  v. 


TABLE  DES  MATIERES. 

Pigei. 

Chapitre  Ier.  —  Préambule xi 

Chapitre  II.  —  Les  pièges  de  monnaie  sous  le  règne  de  François  l". .  .  \v  m 

i°  Caractère  général  de  la  monnaie  de  François  Ier xvm 

2°  Monnaies  d'or xxu 

3°  Monnaies  d'argent x\xi 

4°  Monnaies  de  billon xxxvi 

5°  Tableau  synoptique  et  planches xlviii 

6°  La  monnaie  de  compte lxii 

7°  Les  monnaies  provinciales lxiv 

8°  Les  monnaies  étrangères lxvi 

Chapitre  III.  —  La  fabrication  et  l'administration  des  monnaies.  .  .  .  lxxii 

i°  Les  mines  et  la  provenance  des  métaux  précieux lxxii 

2°  Les  conseillers  généraux  des  monnaies  et  la  Chambre  des  mon- 
naies   lxxv 

3°  Les  ateliers  monétaires  et  leur  personnel lxxxiii 

4."  Le  salaire  des  monnayeurs xcvi 

5°  L'essai  des  monnaies,  la  frappe  et  la  boîte xcvn 

6°  Le  poids,  le  trébuchant,  la  loi,  le  remède  et  le  pied  de  la  mon- 
naie    cv 

7°  Le  seigneuriage  et  le  prix  du  marc  d'or  et  d'argent cxvii 

8°  La  fausse  monnaie  et  la  monnaie  défectueuse cxx 

9°  La  fixation  du  cours  des  monnaies  étrangères cxxm 

î  o°  L'exportation  des  métaux  précieux cxxvm 

ii°  Les  orfèvres  et  les  changeurs cxxx 

Chapitre  IV.  —  Les  changements  des  espèces  et  de  la  valeur  de  la 

monnaie cxxxm 

i°  Sous  Louis  XII cxxxm 

2°  Les  périodes  monétaires  du  règne  de  François  lor  et  les  embarras 

au  commencement  du  règne cxxxvi 

3°  La  monnaie  d'argent  et  le  défaut  d'unité  du  système cxn 

4°  La  rançon cxi.in 

5°   Les  ateliers  monétaires  du  Dauphiné  et  de  la  Provence cxi.v 

6°  Essai  de  réforme cxi.vu 

7°  Le  billon cl 

8°  La  frappe  en  Italie CLl 


TABLE  DES  MATIERES.  ccxl 

q°  Principales  ordonnances  sur  les  monnaies  et  tableau  chrono- 
logique des  créations,  modifications  et  fixations  de  valeur  des 

monnaies clii 

io°  La  frappe  des  testons clviii 

1  i°  Les  monnaies  étrangères clxi 

12°  La  production  des  métaux  précieux c.lxvii 

1 3°  Le  rapport  des  deux  métaux clxxii 

iA°  La  suite  des  variations  sous  le  règne  de  Henri  II clxxiii 

i5°  La  réforme  monométalliste  de  1577 c.lxxvi 

1 6°  Le  renchérissement clxxxiii 

Chapitre  V.  —  La  valeur  de  la  monnaie clxxxv 

i°   La  valeur  intrinsèque clxxxv 

3°  La  valeur  légale <:xc 

3°  La  valeur  commerciale <:xc 

à"  La  valeur  sociale CGïV 

Chapitre   VI.  —   Tarle   des  monnaies  de  i456  à  1  5i 4  et  de  i5i5  à 

1 5^7 CCVIII 

i°  Tableau  des  actes  portant  création  ou  modification  des  monnaies 

et  de  leur  valeur  de  1^56  à  îbiA ccvm 

20  Tables  chronologiques  des  monnaies  d'or  et  des  monnaies  d'ar- 
gent et  de  leur  valeur  de  i£56  ài5i£etdei5i5à  1 5^7  •  •  ccxvni 


ORDONNANCES 

DES 

ROIS  DE  FRANCE. 


RÈGNE  DE   FRANÇOIS  T. 


ANNEE    1515. 


L'année  i5i 5,  ancien  style,  commence  le  8  avril  et  finit  le  a?,  mars  suivant. 


1.  — Lettre  de  François  Ier  annonçant  son  avènement  ai  trône  W. 

De  par  le  Roy. 

Très  chers  et  bien  amez.  —  Aujourd  uy,  entre  neuf  et  dix  heures  i" janvier  îôiô  n.  s. 
du  soir,  il  a  pieu  à  Dieu  prandre  et  appeller  à  soy  le  Roy,  nostre 
sire  et  beau  père,  et  nous  laisser  son  successeur  à  la  couronne  et 
cestuy  nostre  royaulme.  De  quoy,  comme  noz  bons  et  loyaulx. 
subgectz,  vous  avons  bien  voullu  avertir,  affin  que,  si  durant  sa  vie 
vous  luy  avez  esté  telz  que  deviez,  vous  vueillez  continuer  envers 
nous,  et  au  sourplus  faire  guet  et  garde  en  vostre  ville,  par  façon 
que  inconvénient  n'en  puysse  avenir.  Et  soyez  seurs  que  en  ce  faisant 
nous  vous  traicterons  en  toutes  choses,  tant  en  gênerai  que  en 
particullier,  aussi  bien  ou  myeulx  que  vous  avez  esté  ce  temps 
passé  et  par  façon  que  vous  aurez  occasion  de  vous  contenter. 
Et  si  quelque  chose  vous  sourvient  ou  que  vous  entendez  oui  puysse 
toucher  le   bien  de  nous  et  de  nostre  Estai ,  vous  nous  en  adver- 

11  ;  N°   1    du    Catalogue   des    tic  les    de  A  l'exemple  d'Angers,  plusieurs  muni- 

François  Ier.  —  Copie  du  temps,  Arch.  cipalités  la  firent  transcrire    sur    leurs 

de  la   mairie  d'Angers,  BB.  ib,iol.  i3.  Registres  de  Délibérations.  (Cf.  Rouen, 

Cette  lettre  fut  adressée,  le  même  jour,  Arch.  de  la  ville,  A.  10,  fol.  353  v°;Gre- 

auxautresvillesimportantesdu royaume.  noble,  Arch.  de  la  ville,  BB. 3,  etc.) 
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i" janvier  i5i5n. s.    tirez  en  toute  dilligence,  comme  faire  devez,  et  que  nous  en  avons 
en  vous  nostre  singulière  et  parfaicte  fiance. 

Très  chers  et  bien  amez,  Nostre  Seigneur  vous  ayt  en  sa  garde. 
Escript  à  Paris,  le  premier  jour  de  janvier  [i5i4  a.  s.]. 

[Ainsi  signé]  :   FRANÇOIS. 
[Et  au-dessous]  :   De  Neufville. 

Suscription  :  A  no:  très  clicrs  et  bien  amez  les  maire,  eschevins, 
bounjeoys,  manans  et  hahitans  de  nostre  bonne  ville  (F Angers. 


2.  —  Confirmation  des  officiers  di  Parlement  de  Paris 
dans  leurs  fonctions  w. 

2  janvier  iôi5n.  >.  François ,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 

ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  parle  décès  de  feu  de 
très  noble  mémoire  le  roy  Loys  douziesme  de  ce  nom,  le  très 
crestien  royaume  de  France  nous  soit  venu  et  escheu,  lequel,  de 
tout  nostre  povoir  desirons  conserver  et  augmenter  en  honneur, 
garder  et  entretenir  les  libertez  et  franchises  de  l'église,  supporter 
et  soulager  le  peuple,  et  icelluy  faire  vivre  en  paix  et  transquilité ; 
pourquov  faire  soit  nécessaire  justice  régner  et  y  avoir  cours,  par 
laquelle,  comme  vertuz  principalle,  les  rovaumes,  principaultez  et 
monarchies  sont  conservez  et  entretenuz,  les  bons  premiez  et  les 
maulvais  pugniz,  l'église  honnorée  et  le  peuple  défendu  de  toutes 
violences  et  oppressions;  pour  laquelle  justice  exercer  et  adminis- 
trer, les  très  chrestiens  roys  de  France  noz  progeniteurs  ayent  de 
tout  temps  et  ancienneté  créé  et  institué  la  court  de  Parlement 
court  souveraine  et  capital  de  ce  royaume,  composée  de  cent  per- 
sonnes tant  clercs  que  laiz,  en  ce  comprins  les  douze  pers,  pour  en 
icelle  estre  discutées  et  déterminées  en  dernier  et  souverain  ressort 
les  matières  qui  touchent  les  droiz  de  nous  et  de  la  couronne  de 
France,  les  regalles,  les  causes  qui  touchent  les  pers,  arceveschez 
et  autres  grandes  causes  et  matières,  et  généralement  toutes 
appellations  qui  sont  interjettées  en  icelle,  et  pugnir  tous  abuz 
commis  et  perpétrez  soubz  couleur  de  justice;  en  laquelle  soit  ne- 

(1)  N°  2  du  Catalogue.  —  Enreg.  au  Parlement  de  Paris,  Arch.  nat.,  X1"  86 1  1, 

fol.  i. 
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cessaîre  estre  pourveu  de  gratis  el  nolal)les  personnages,  sçavans, 
expérimentez  et  pleins  de  bonne  preudommie,  pour  faire  et  admi- 
nistrer justice  à  noz  snl)jectz.  Savoir  faisons  que  nous,  considerans 
le  grant  bien  et  utilité  qui  est  par  cy  devant  et  de  tout  temps  ad- 
venu à  ce  royaume  par  la  continuacion  et  entretenement  de  ladicte 
court,  deuement  informez  des  science,  littérature,  prcudommie, 
et  grande  expérience,  et  pour  considération  des  grans,  louables  et 
vertueux  services  que  ont  fait  et  font  chascun  jour  à  noz  prédé- 
cesseurs et  à  nous  et  à  toute  la  chose  publicque  de  ce  royaume  les 
personnages  contenuz  en  un  g  roole  à  nous  présenté,  signé  et  ex- 
pédié en  noslredicte  court,  duquel  roole  la  teneur  s'ensuit. 

S'ensuivent  les  noms  de  messeigneurs  les  presidens,  maistres 
des  requestes  ordinaires  de  l'ostel  du  Roy,  conseillers,  greffiers, 
notaires  et  autres  officiers  de  la  court  de  Parlement  : 

Messire  Anthoine  Du  Prat,  chevalier,  premier; 

Maistre  Thibault  Baillet,  maistre  Jacques  Olivier,  marâtre  Charles 
Guillart,  presidens; 

Maistres  des  requestes  :  maistre  Guillaume  Dauvet,  maistre 
Charles  de  Poutoz'J,  messire  Adam  Fumée,  maistre  Pierre  de  La 
Vernade,  messire  Jehan  Sallat,  messire  Claude  de  Sessel,  maistre 
Anthoine  Le  Viste,  maistre  Jehan  Hurault; 

Conseillers  clercs  :  maistre  Pierre  de  Refuge,  président  es  en- 
questes,  maistre  Guillaume  de  Vaudetar,  maistre  Jehan  Briconnet, 
maistre  Pierre  Legendre,  maistre  Lovs  Dourelle'-',  maistre  Loys 
Juvenel,  maistre  Jehan  Briconnet,  maistre  Nicole  Brachet,  maistre 
Nicole  d'Orignv,  maistre  Jehan  Duret,  maistre  Thomas  Pascal, 
président  es  enqn estes,  maistre  Lovs  Du  Bellav,  maistre  Guillaume 
de  Courthardi,  maistre  Lovs  Seguier,  maistre  Jaques  Mesnagier, 
maistre  \incent  Guichart,  maistre  Guillaume  Berthelemy,  maistre 
André  \erjus,  maistre  Yves  Cantet,  maistre  Pierre  de  Bellessor, 
maistre  Jehan  de  Bony,  président  èsdictes  enquesles,  messire  Nicole 
Le  Maistre,  aussi  président  èsdictes  enquestes,  messire  Loys  Tierce- 
lin,  maistre  François  Disque,  maistre  Jehan  deChavanhac,  maistre 
Jaques  de  La  Barde,  maistre  Biaise  de  La  Forest,  maistre  Jehan 
Gigault,  maistre  Philippes  Pot,   maistre  Nicole  de  Besze,  maistre 

1     Blanchard  nomme  ce  personnage  :         des  Requestes  ordinaires  de  l'Hoslel  du  Roy . 
•  Charles  des  Potots,  chevalier,  seigneur         Paris,  îli'jo,  in-fol.,  p.  ai 4.) 
du  Fourn.  [Les  généalogies  des  Mtristrrs  >'■  Alias  «  d'Orelle  »  ou   «d'Oreille». 
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■2  janvier  i5i5n.s.  François  de  Poneher,  maistre  Guillaume  Bourgeois;  maistre  Jehan 
Ruzé,  maistre  Jehan  de  Selva,  maistre  Adrian  Du  Drac,  maistre 
Nicole  Sanguin,  maistre  Jaques  Donlcet,  maistre  Jehan  de  Thu- 
mery,  maistre  Pierre  Lizet,  maistre  Jaques  LeBral; 

Conseillers  laiz  :  maistre  Jehan  de  La  Place,  maistre  Guillaume 
Aymeret,  maistre  Pierre  de  Vaudetar,  maistre  Jehan  de  La  Hâve, 
maistre  Rohert  Tnrquain,  maistre  Michel  Bignet,  maistre  Philippes 
Turquain,  maistre  Germain  Charlelher,  maistre  Jehan  de  YVi- 
onacourt,  maistre  Pierre  Leclerc,  maistre  Pierre  Pellieu,  maistre 
Jehan  Le  Coq,  maistre  Jaques  Le  Rouv,  maistre  Rohert  ïhihoust , 
maistre  Loys  de  Longueil,  maistre  François  de  Loynes,  maistre 
François  Bouclier,  maistre  Jehan  Papillon,  maistre  Jehan  Brullart, 
maistre  François  de  Morvillier,  maistre  Jehan  \  erier,  maistre  Chris- 
ton*  e  Hennequin,  maistre  Jehan  Prévost,  maistre  F'alco  d'Aunllac, 
maistre  Jaques  Chevrier,  maistre  Pierre  Preudomme,  maistre 
André  Des  Asses,  maistre  Girard  Le  Coq,  maistre  André  Porte, 
maistre  Lovs  Pmzé,  maistre  Loys  de  Besancon,  maistre  Jehan  Hen- 
nequin, maistre  Arnault  Luillier,  maistre  Lovs  Thihoust,  maistre 
Jehan  Tronson,  maistre  François  Tavel; 

Maistre  Nicole  Pichon,  greffier  civil; 

Maislre  Denis  Pesquet,  greffier  des  presentacions; 

Maistre  Anthoine  Robert,  greffier  criminel: 

Notaires  :  maistre  Jehan  Le  Camus,  maistre  Jehan  Parent, 
maistre  Jehan  de  \eignolles,  maistre  Jehan  Beldon; 

Huissiers  :  Jehan  Pagevin,  premier,  Georges  Maçon,  Lovs 
Bourgeois,  Mathieu  Macheco,  Jehan  Le  Jart,  Jehan  Allart,  Jehan 

o 

Bachellier,  Lovs  Tillet,  Mathurin  Baudu,  Jaques  de  Maillv,  Jehan 
Texier,  Eustace  Guerreau,  Pierre  de  Jov,  Jehan  Soulette; 

Maistre  Jehan  Le  Lièvre,  advocat  civil; 

Maistre  Guillaume  Koiger,  procureur  gênerai; 

Maistre  Rosier  Banne,  advocat  criminel  du  Kov; 

Jehan  Duval,  receveur  des  gaijies  de  la  court; 

Hervé  de  Kerquihnen,  receveur  des  amendes  de  la  dicte  court. 

Ainsi  signé  :  Pic.no>. 

Iceulx  nommez  oudit  roole  et  chascun  d'eulx,  es  qualitez  et 
offices  èsquelz  ilz  sont  cy  dessus  nommez ,  pour  les  causes  dessus- 
dictes,  mesmement  qu'ils  ont  longuement  et  continuellement  servv 
èsdicts   offices  et  en  plusieurs  amhavades  et  alfaires  de  nostredict 
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royaume,  èsquelz  ilz  ont  esté  employez,  en  quoi  ilz  oui  souffert  (le  ■*  janvier  l5i5o.& 
grans  peines  et  Iravaulx,  et  pour  plusieurs  autres  grandes  causes  et 
justes  consideracions  qui  à  ce  nous  ont  peu  et  deu,  pevent  et 
doivent  mouvoir,  avons  de  nostre  certaine  science,  propre  mou- 
vement et  pleine  puissance  et  auctorité  royal,  retenu  et  retenons 
èsdicls  estatz  et  offices  de  nostredicte  court  de  Parlement,  et  en 
iceulx  les  avons  confermé  et  confermons,  et  lesdictz  estatz  et  offices 
leur  avons  donné  et  donnons,  en  tant  que  mestier  est,  pour  nous 
y  servir  doresnavant  et  en  joyr  par  les  dénommez  oudit  roole 
et  chascun  d'eulx,  à  telz  et  semblables  honneurs,  prérogatives., 
prééminences,  francbises,  libertez ,  gaiges,  manteaulx,  après  dis- 
nées et  autres  biensfaiz,  droiz,  prouffitz  et  cmolumens,  quilz  et 
chascun  d'eulx  et  leurs  prédécesseurs,  à  cause  desdicts  estatz  et 
offices,  chascun  en  droit  soy,  en  ont  jov  et  usé  ou  temps  passé  et 
lors  du  trespas  du  feu  roy,  à  qui  Dieu  pardoint.  Et  avecques  ce, 
voulons  et  ordonnons  que  les  nommez  oudict  roole  qui  ont 
acoustumé  tenir  les  request.es  de  nostre  palais,  les  greffiers  et  huis- 
siers desdictes  requestes  tiennent  la  justice  et  juridicion  et  exer- 
cent leurs  offices  èsdictes  requestes,  ainsi  et  parla  forme  et  ma- 
nière qu'ilz  ont  fait  par  cy  devant,  et  pareillement  les  greffiers,  noz 
advocat  et  procureur  desdictes  requestes  de  l'ostel;  et  oultre  que, 
en  faisant  par  les  dessus  nommez  en  nostre  court  de  Parlement, 
es  mains  des  presidens  d'icelle,  serment  de  nous  bien  et  lovaument 
servir  en  leursdicts  estatz  et  offices,  chascun  en  droit  sov,  en 
gardant  les  ordonnances  royaulx  et  anciens  slatutz  d'icelle,  ilz  et 
chascun  d'eulx  joissent  pleinement  et  paisiblement  de  leursdiclz 
estatz  et  offices,  ensemble  des  honneurs,  prérogatives,  préémi- 
nences, franchises,  libertez,  gaiges,  manleaulx,  après  disnées  et 
autres  droiz,  prouffitz  et  emolumens  acoustumez  et  ausdictz 
estatz  et  offices  appartenais,  et  que  leurs  cédilles  de  debcniur 
leur  soient  deuement  expédiées  par  noz  amez  et  feaulx  gens  de 
noz  comptes,  et  lesdictz  gaiges,  manteaulx  et  après  disnées  payez  et 
continuez  doresenavant  et  à  tousjours  par  ledict  Jehan  Du  val, 
receveur  des  gages  et  droiz  de  nostredicte  court  de  Parlement  et 
ses  successeurs  oudit  office;  et  oultre  que,  lesdicts  presidens  des 
enquestes,  requestes,  greffiers  civil,  des  presentacions  et  criminel, 
et  premier  huissier,  soient  doresenavant  payez  des  amendes  quilz 
ont  acoustumé  prendre  et  avoir  par  les  mains  du  receveur  des 
amendes,  tout   ainsi  et  en  la  forme  et  manière  quilz  ont  acous- 
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tumé,  nonobstant  que  l'en  voulsist  dire  l'octroy  qui  leur  en  auroit 
esté  fait  estre  expiré,  que  ne  leur  voulons  nuyre  ne  prejudicier, 
et,  en  tant  que  mestier  seroit,  leur  avons  de  nouvel  donné  et  don- 
nons, pour  les  causes  dessusdictes ,  pour  en  joyr  par  eux  le  temps 
advenir  et  en  estre  payez  par  ledict  receveur  desdictes  amendes, 
ausquelz  nous  mandons  ainsi  le  faire ,  et  sans  ce  que  iceulx  presi- 
dens,  greffiers  et  premier  huissier  soient  tenuz  en  lever  et  obtenir 
de  nous  autres  lettres;  et  que  icelluy  receveur  desdictes  amendes 
et  ses  successeurs  oudict  office,  parce  qu'ilz  reçoivent  lesdictes 
amendes,  fournissent  et  payent  les  menues  nécessitez  et  affaires  de 
nostredicte  court  tout  ainsi  qu'il  a  esté  fait  le  temps  passé,  et  sans 
ce  (pie  lesdicts  presidens,  conseillers,  greffiers  et  autres  officiers 
de  nostredicte  court,  ne  pareillement  lesdictz  Jehan  Duval  et  re- 
ceveur des  amendes,  et  leurs  successeurs  èsdicts  offices  de  receveur 
et  payeur  des  gaiges,  droiz  et  après  disnées,  et  de  receveur  desdictes 
amendes  et  exploictz  d'icelle  nostredicte  court,  ne  aucuns  ou  au- 
cun deulx,  soient  tenuz  ne  qui  leur  soit  besoing  en  avoir  ou 
obtenir  autres  lettres  de  nous.  Et  en  rapportant  cesdictes  présentes 
ou  vidimus  d'icelles,  fait  soubz  seel  royal  pour  une  foiz  seulle- 
ment,  avec  lesdictes  cedulles  de  debentur  et  quittances  desdictes 
amendes,  avec  certiiicacion  dudit  greffier  de  ce  qui  aura  esté  mis 
et  employé  pour  les  menues  nécessitez  et  affaires  d'icelle  nostre 
court,  nous  voulons  et  ordonnons  tout  ce  qui  aura  esté  payé,  baillé 
et  délivré,  estre  alloué  es  comptes  et  rabatu  des  receptes  desdicts 
Jehan  Duval  et  receveur  desdictes  amendes  et  de  leursdicts  suc- 
cesseurs èsdicts  offices,  et  de  chascun  deulx,  par  noz  amez  et 
feaulx  gens  de  nosdicts  comptes,  ausquelz  nous  mandons  et  ex- 
pressément enjoignons  ainsi  le  faire  sans  aucune  difficulté,  non- 
obstant, quelconques  ordonnances,  mandemens ,  restrinctions  ou 
défenses  à  ce  contraires.  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  Ton 
pourra  avoir  à  besoigner  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons 
que  au  vidimus  d'icelles,  fait  soubz  seel  royal,  pleine  foy  soit  ad- 
joustée,  comme  à  ce  présent  original.  En  tesmoing  de  ce,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  seel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  second  jour  de  janvier  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Sic  signatam  supra  plicam  :  Par  le  Roy,  Robertet. 

Colla  lin  fada  est  cum  orùjinali. 
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3.  -   -  Confirmation  des  officiers  de  la  Chambre  des  comptes 

de  Parus  ' . 

François,  par  la  «race  (le  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceux  qui  2  janvier  i5i5  a. 
ces  présentes  lettres  \erront,  salut.  Comme  de  tout  temps  et  d'an- 
cienneté nos  prédécesseurs  rois  de  France  ayent  exigé,  l'ait  et 
ordonné  et  estably  en  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris  une  court 
et  Chambre  des  comptes,  composée  de  plusieurs  personnes,  estais 
et  offices,  pour  la  conservation  des  droits,  domaines  et  finances 
de  nostre  royaume,  pays  et  seigneuries,  oïr,  clorre  et  affiner  les 
comptes  de  tous  les  comptables  et  autres  avans  charge,  maniement 
et  administration  d'iceux,  avec  la  totale  collection,  justice  et  juris- 
diction  à  ce  requise  et  nécessaire  et  de  ce  qui  en  dépend,  laquelle 
nous  desirons  de  tout  nostre  cœur  entretenir  et  conserver  à  l'imi- 
tation de  nosdits  prédécesseurs,  comme  faire  se  doit;  sçavoir  faisons 
que  nous,  les  choses  dessusdites  considérées  et  les  bons,  louables, 
vertueux  et  recommandables  services  que  nos  amez  et  feaulx  les 
presiclens,  conseillers,  niaistres,  correcteurs,  auditeurs,  greffiers  et 
autres  officiers  estans  de  présent  en  noslre  Chambre  des  comptes, 
cy  après  nommez,  ont  faicts  par  cy  devant  à  feus  nos  très  chers 
seigneurs  et  cousins  les  rois  Charles  huitiesme  et  Louis  douziesme , 
naguerres  décédez,  que  Dieu  absoiile,  en  l'exercice  de  leursdits 
offices  et  autrement,  et  espérons  qu'ils  nous  feront  cv  après  de 
bien  en  mieux,  deuement  certifiez  et  acertenez  de  leurs  sens,  scien- 
ces, littératures,  expériences,  prudhommies  et  bonnes  diligences; 
nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  et  pour  l'entre- 
tenement  d'icelle  nostre  dicte  Chambre  des  comptes ,  par  l'advis  et 
délibération  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et 
gens  de  nostre  Conseil,  iceux  présidons  qui  sont  en  nombre  de 
deux,  conseillers  et  maistres  ordinaires  qui  sont  en  nombre  de 
dix,  autres  conseillers  et  correcteurs  qui  sont  en  nombre  de  deux, 

(,)  N°  3  du  Catalogué.  —  Cet  acte  a  tion  Rondonneau.  (Arch.nut.,  AD>fi  i5, 

été    imprimé,  au   xvn'    siècle,  d'après  nOJ  1/1  et   i5.)  La   copie  qui  se  trouve 

l'ancien  mémorial  de   la  Chambre  des  dans  les  Mémoriaux  reconstitués  après 

comptes  de  Paris,  coté  Z,  fol.  3o5,  en  l'incendie  de  1737  (Arch.  nul. ,  P.  _>3o3, 

une    plaquette    in- A",   dont  un   double  p.  1127)  parait  avoir  été  prise  sur  cette 

exemplaire  est  conservé  dans  la  collée-  plaquette. 
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a  janvier  1 5 1 5  n.  s.  seize  clercs  et  auditeurs,  deux  greffiers,  un  procureur,  un  avocat, 
l'huissier  receveur  et  payeur  des  gages  et  droits  de  ladite  Chambre, 
le  changeur  de  nostre  trésor,  clerc  et  contrerolleur  dicelluy,  les 
dix  huit  messaigers  d'icelle  chambre  du  trésor  et  chacun  d'eux, 
avons  continuez  et  confermez,  continuons  et  confermons  èsdicts 
estats  et  offices  et  les  leur  avons  de  nouvel,  en  tant  que  besoin  est 
ou  seroit,  donnez  et  octroyez,  donnons  et  octroyons,  et  à  chacun 
d'eulx  en  droit  soy,  de  grâce  especial  par  ces  présentes,  pour 
d'iceulx  estats  et  offices  jouir  et  user  et  les  exercer  doresnavant  aux 
honneurs,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertez,  gages, 
droits,  espices,  prouffils,  esmolumens  accoustumez  et  qui  y  apar- 
tiennent,  et  tout  ainsy  que  les  avoient,  prenoient  et  en  joissoient, 
au  jour  et  trespas  de  nostredit  feu  seigneur  et  cousin  le  roy  Lovs 
douziesme  dernier  decedé,  que  Dieu  absoille.  Desquels  deux  presi- 
dens,  dix  conseillers  et  maistres  ordinaires,  deux  correcteurs  et 
conseillers  et  autres  officiers  (ficelle  Chambre;,  les  noms,  surnoms 
et  estats  ensuivent ,  c'est  assavoir  : 

Jehan  Nicolas"),  chevalier,  premier  président  clerc; 

Jehan  Briçonnet,  aussv  chevalier,  président  lay; 

Desdits  conseillers  et  maistres  :  Ni  colle  Herbelot,  Jehan  Vivien, 
Jehan  de  Badoviller,  Jehan  Hieher; 

Maistres  clercs  :  Bertrand  L'Orfèvre,  Eustache  Lhuillier,  Es- 
tienne  Petit,  chevaliers,  Charles  de  Canlers; 

Maistres  lais  :  Cilles  Berthelot  et  Nicolas  Dupré,  aussi  conseil- 
lers et  maistres  ordinaires  desdicts  comptes. 

Desdicts  deux  correcteurs  et  conseillers  :  maistre  François  de 
Monlmirel  et  Nicolas  Viole; 

Desdits  seize  clercs  et  auditeurs  :  maistres  Pierre  Berthomier, 
Jehan  de  Fontenay,  Jacques  Andrault,  Jehan  Frager,  Simon  Le 
Besgue,  Pierre  Michon,  Jehan  Brinon,  Simon  Teste,  Louis  Ameil, 
(Charles  d'Albiac,  Jehan  Le  Clerc,  Loys  de  Villebresme,  Antoine 
Vachot,  Josse  Charpentier  et  Jehan  de  Fontaines. 

Et  au  regard  de  l'office  de  nostre  clerc  et  auditeur  ordinaire, 
que  nagueres  tenoit  et  exereoit  en  noslredicte  Chambre  feu  maistre 
Jehan  Pre\osl^,  faisant  le  seiziesme  desdicts  auditeurs,  nous  y  avons 

(l    Sic,  pour  «N'icolaï».  office  par  lettres  du  10  janvier  suivant. 

"'    Germain  Teste  lut  pourvu  de  cet         [Cattilo'juv ,  t.  I,  p.  6,n°;><S.) 
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pourveu  et  pourvoirons  par  autres  nos  lettres   à  part  et  à  nostre     •  janvier  i5i5  n.  s- 
bon  plaisir. 

Des  deux  greniers:  maistres  Guillaume  de  Badoviller  etEstienne 

Le  Blanc; 

De  procureur  :  Guillaume  Molinet; 

D'advocat  :  Jehan  de  Harluz; 

D'huissier  receveur  et  payeur  des  gages  et  droits  de  nostredicte 
Chambre  des  comptes  :  maislre  Morelet  du  Museau; 

De  changeur  de  nostre  trésor  :  Maistre  Jacques  Charmolue; 

De  clerc  et  contrerolleur  d'iceluv  :   maistre  Guillaume  Kipault; 

Des  dix  huit  messaigers  d'icelle  nostredicte  chambre  et  trésor  : 
Dimanche  Garnier,  Guillaume  Briant,  Jehan  Mijjnot,  Jehan  Brigal- 
lier,  Antoine  Dullos,  Denis  Le  Mercier,  Nicolas  Corneille,  Pierre 
Poupeville,  Jehan  Veelus,  Jehan  Le  Conte,  Macé  de  Viemont, 
Pierre  Chaillou,  Nicolas  Bourgeois,  Claude  Bourgeois,  Bastian 
Le  Letier,  Pierre  Begnaull ,  Pierre  Durant  et  Nicolas  Gilbert. 

Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes  à  nos  amez 
et  féaux  les  gens  de  nosdicts  comptes,  que,  prins  et  receu  de  tous 
les  dessusdicts,  et  chacun  deux  en  son  regard,  le  serment  en  tel 
cas  accoustumé ,  iceulx  et  chacun  d'eulx  mettent  et  instituent  en 
possession  et  saisine  de  leursdicts  offices  etd'iceulx,  ensemble  des- 
dicts  gages,  espices,  libertés,  franchises,  prérogatives,  préémi- 
nences, droits,  proulils  et  esmolumens,  les  fassent,  souffrent  et 
laissent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement ,  et  tout  ains\  et 
par  la  forme  qu'ils  en  jouissoient  au  jour  dudit  trespas  de  nostre 
feu  seigneur  et  cousin,  et  qu'ils  soient  doresnavant  payez  de  leurs- 
dicts gages,  droits  et  espices  par  le  dit  receveur  et  payeur  et  au- 
tres nos  officiers  comptables,  presens  et  advenir;  et  que  les  cedules 
de  deljcnlur  de  nostredict  trésor  leur  en  soient  à  chacun  d'eulx 
expédiées  et  baillées,  aux  ternies  et  en  la  manière  accoustumée;  et 
avec  ce,  fassent  enregistrer  lesdictes  présentes  es  livres  et  regis- 
tres d'icelle  Chambre;  et  en  rapportant  lesdictes  présentes  ou  \idi- 
mus  d'icelles,  deuement  collationné  pour  une  fois,  et  quittance  sili- 
ce suffisante,  tout  ce  que  pavé  et  baillé  leur  aura  esté  à  la  cause 
dessusdicte,  soit  alloué  es  comptes  et  rabattu  de  la  recette  dudit 
receveur  et  paveur  et  de  nosdits  autres  receveurs  comptables,  qui 
payez  les  auront,  sans  difficulté.  En  tesmoin  de  ce,  nous  a\ons  fait 
mettre  nostre  seel  à  cesdictes  presenles. 

Or.onw.  de  Fhaxcois  Ier.        I.  j 
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Donné  à  Paris,  le  deuxiesme  jour  de  janvier  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier  '  . 

[Sur  le  repli]  :  Par  le  llov,  Kobertet  -). 


—  Provisions  de  l'office  de  chancelier  de  France,  en  faveur 
d'Antoine  DuPrat,  premier  président  du  Parlement  de  Paris'3'. 


7  janvier  1 5 1 s  n.  s.  Franciscus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  universis  présentes  iitte- 

ras  inspectons,  salutem.  Non  modica  regibns  gloria  regnisqne 
lirmitas  accedit  et  securitas,  si  ad  summos  honores,  magistratus  et 
dignitates  viri  assumantur  qui  bonis  artibus  imbnti,  claris  corus- 
cant  virtutibus,  quique  publicis  in  muneribus  diu  versati,  pro- 
bitatis,  industrie  et  fidelitatis  sue  clarissimnm  dederunt  experi- 
mentum;  hinc  enim,  personis  condignum  laboribus  suis  fructiim 
percipientibus,  magis  ac  magis  laudabiliter  serviendi  desiderium 
additur,  et  exemplo  proposito  ceterornm  ingénia  rei  publiée  sus- 
tinendis  oneribus  fortius  accenduntur.  Notum  igitnr  facimus  quod 
nos,  attendentes  jurisprudenciam,  preclaros  mores,  integritatem, 
probitatem,  diligenciam,  sinceritatem  ac  summam  in  rébus  agen- 
dis  experienciam  dilecti  ac  lidelis  nostri  ac  primi  presidis  curie 
nostre  Parlamenti  Parisius,  Anthonii  Du  Prat^,  militis,  juris  utrius- 
que  doctoris,  (pii  per  plures  annos,  somma  cum  omni  laude,  in 


(1)  Blanchard,  Compilation  chronolo- 
gique, etc. ,  a  classé  ces  lettres  par  erreur 
à  la  date  du  îa  janvier. 

(S'  L'original  était  scellé  en  cire  jaune 
sur  simple  queue. 

''  N°  1  3  du  Catalogue.  —  (les  provi- 
sions furent  enregistrées  au  Parlement 
de  Paris,  le  îô  janvier  i5i5  n.s.,  Arch. 
nat.,  X1"  86 1 1  (le  Catalogue  porte,  par 
suite  d'une  faute  d'impression,  Xla  86 1 4), 
fol.  3. 

(1)  Il  suffit  de  rappeler  ici  les  princi- 
pales étapes  de  la  carrière  administrative 
et  politique  du  célèbre  ministre  de  Fran- 
çois I".  Antoine  Du  Prat,  né  à  Issoire 
(Puy-de-Dôme), le  17  janvier  i464n.  s. , 
décédé  le  8  juillet  1 535 ,  au  château  de 
Nantouillet  (canton  de  Claye-Souilly, 
Seine-et-Marne),  qu'il   avait  fait  cons- 


truire, fut  successivement  lieutenant  du 
bailliage  de  Montferrand  (1^90),  avocat 
du  Roi  au  Parlement  de  Toulouse  (  1 49  5) , 
maître  des  requêtes  de  l'hôtel  de 
Louis  XII ,  par  lettres  patentes  du  24  no- 
vembre 1 5o3 ,  président  à  mortier  (pro- 
visions du  2  novembre  1D06),  puis  pre- 
mier président  au  Parlement  de  Paris , 
en  remplacement  de  Jean  de  Ganay 
(3i  janvier  i5o8  n.  s.),  et  enfin  eban- 
celier  de  France ,  fonctions  qu'il  conserva 
jusqu'au  jour  de  sa  mort.  Etant  entré 
dans  les  ordres  après  le  décès  de  sa 
femme  (1 5 1 6),  il  devint  archevêque  de 
Sens,  le  26  mars  i5a5  n.  s. ,  et  le  pape 
Clément  Vil ,  après  l'avoir  créé  cardinal 
(3  mai  027),  l'accrédita,  par  bulle  du 
4  juin  1  53o,  en  qualité  de  légat  «  latere 
en  France. 
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prefati  presidis  officio  adeo  est  versatus,  ut  ad  justiciam  colen-    7  janvier  i5i5  n.  s. 
dam,  defensandam,  atque  administrandam    natus  esse   \ideatur; 
eundem  Anthoniuiii  Du  Prat,  militem,  de  priacipum   sanguinis 

nostri,  procerum,  consihariorum  ac  aliorum  ([ni  lateri  noslro 
assistunt  consilio,  elegimus,  creavimus,  ordinavimus,  rctinuimus 
et  retinemus  in  nostrum  ipsiusque  regni  Francie  cancellarium  et 
consiliarium  specialem;  quod  officium  nuper  tenere  solebat  bone 
meinorie  Johannes  de  GanayW,  miles,  quondam  dominas  de  Persain, 
caneellarius  Francie ,  et  per  ipsius  decessum  atque  obitum  ad  pre- 
sens  liberum  et  vacans.  Dantes  et  tenore  presentium  concedentes 
prefato  Anthonio  Du  Prat,militi,  plenani  potestatem,  auctorîfatem 
et  mandatum  spéciale  agendi,  ordinandi  et  exercendi  omnia  et 
singula  que  ad  officium  cancellarii  Francie  hujusmodi  spectant  quo- 
modohbet  et  incumbunt;  volentes  quod  ipse  Anthonius  Du  Prat , 
miles,  hujusmodi  officio  cancellarii  perfruatur  et  gaudeat  plene, 
intègre  etpacifice,  ad  honores,  prerogativas ,  preeminencias,  vadia, 
jura,  pensiones,  prolicua  et  alia  emolumenla  consueta,  et  que 
dictus  de  Ganav  vita  functus,  dum  viveret,  percipiebat,  modo  et 
forma  quihusciimque ;  super  quo  ipse  Du  Prat,  miles,  hodie,  soli- 
tum  in  manihus  nostris  prestitil  juramentum.  Quocirca  dilectis  et 
lidelibus  nostris  gentihus  Parlamentum  nostrum  Parisius  tenen- 
tibus,  ac  aliorum  Parlamentorum  nostrorum  «entihus  ac  omnibus 
aliis  justiciariis,  officianis  et  subditis  nostris,  cujuscunique  aucto- 
rrtatis,  status,  dignitatis  atque  condicionis  existant,  per  easdem 
présentes,  mandamus  quatinus  eidem  Anthonio  Du  Prat,  militi, 
lanquam  cancellario  Francie  pareant  diligenter  et  intendant.  Man- 
dantes insuper  gentihus  Camere  coinpotoruin  et  thesaurariis  nos- 
tris ut  vadia,  salaria,  pensiones,  proficua  et  omnia  alia  jura  i\(\  dic- 
lum  officium  spectancia  et  perlinencia,  memorato  Anthonio  Du 
Prat ,  militi,  cancellario  nostro,  aut  ejus  certo  mandato,  per  audien- 
ciarium  cancellarie  nostre  qui  pro  tempore  erit,  tradi  et  persolvi 
faciant,  modo  et  terminis  consuetis;  que  sic  soluta  in  compotis 
dicti  audienciarii,  présentes  aut  earum  vidimus  suh  sigiilo  regio 

(|)  Jean  de Ganay, chevalier,  seigneur  dans  les  derniers  jours  de  mai  i.">i2. 

de  Persan ,  qui ,  avant  d'exercer  l'office  Dans  l'intervalle  entre  son  décès  et  la 

de  chancelierde  France  (Si  janvier  1  5o8  nomination  d'Antoine  Du  Prat  (7  jan- 

n.  s.),  avait  aussi  occupé  pendant  trois  vier  1 5 15),  Etienne  de  Poncher,  évêque 

ans  le  poste  de   premier  président  au  de  Paris,   avait  été  commis  à  la  garde 

Parlement  de  Paris,  était  mort  à  Blois  des  sceaux. 


janvier  101,1  n. 


12  REGNE  DE   FRANÇOIS  Ier. 

eonfcctiuii  seniel  cum  quictancia  sutlicienti  reportando,  allocari  et 
de  ejus  recepta  deduci,  sine  ulla  contradictione,  volumus  et  ju- 
bemus,  ordinacionibus  seu  mandatis  ad  hoc  conlrarhs  non  obstan- 
tibus  quîbusciiinque.  In  cujus  rei  testimonium,  nostrum  presen- 
tibns  litteris  duximus  apponi  sigilhuu. 

Datinn  Pansius,  die  seplima  mensis  januarii  anno  Domini  mil- 
lesimo  quingenteshno  decnno  quarto,  et  regni  nostri  primo. 

Sic  signalant  :  Per  regem,  Robertet. 

Lecla,  publicala  cl  regislrata  Parisius  in  Parlamenlo  qaindecima 
die  januarii  anno  Domini  millcsimo  (juingentesimo  decimo  quarto.  Sic 
signal  uni  :  Picuox. 

Collatio  facta  est. 


5.  -—  Provisions  de  l'office  de  lieitknvnt  général  du  Roi  et 
gouverneur  du  duché  de  guyenne  et  du  pays  de  la  rochelle , 
pour  odet  de  foix,  seigneur  de  liàutrec'w. 


7  janvier  1010 


Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  .saint.  Savoir  faisons  que  nous, 
desirans  pourveoir  en  Testât  et  oflice  de  nostre  lieutenant  gênerai 
et  gouverneur  en  noz  pays  et  duché  de  Guienne,  pays  et  ville  de 
la  Rochelle,  que  avions  et  tenions  auparavant  nostre  advenement 
à  la  couronne  -J,  de  personnaige  d'auclorité,  vertueux  et  notable,  en 
qui  ayons  toute  seureté  et  confiance  et  qui  ait  l'œil  et  regard  à  la 


(l;  N°  1/1  du  Catalogue.  —  Enreg.  au 
Parlement  de  Bordeaux,  le  26'  mars 
1  5 10  n.  s.,  Arch.  départementales  de  la 
Gironde,  B.  00,  fol.  5g. 

"  Les  provisions  de  l'office  de  lieu- 
tenant général  du  roi  et  gouverneur  de 
Guyenne  conféré  par  Louis  XII  à  Fran- 
çois, duc  de  \  alois,  comte  d'Angoulème, 
auraient  dû,  comme  celles  de  son  pré- 
décesseur et  celles  de  son  successeur, 
être  enregistrées  au  Parlement  de  Bor- 
deaux; elles  ne  l'ont  pas  été.  Aussi  l'on 
a  généralement  ignoré  qu'il  eût  rempli 
ces  fonctions.  11  ne  figure  pas  sur  la 
Liste  des  gouverneurs,  lieutenants  géné- 
raux et  lieutenants  du  roi  en  Guyenne, 
récemment  publiée  par  M.  Dast  Le  Va- 


cher de  Boisville  (in-8",  1  1  pages,  Auch, 
imp.  Cocharaux).  Seule,  la  Chronique 
du  Parlement  de  Bordeaux  de  .1.  Métivier 
(édit.  de  Brezetz  et  J.  Delpit,  p.  109) 
l'ait  mention  du  fait,  en  termes  assez 
vagues,  que  M.  de  Maulde  La  Clavière 
a  reproduits,  sans  préciser  davantage. 
(Louise  de  Savoie  et  François  I".  Paris, 
1890,  in-8°,  p.  329.)  Le  texte  de  ces 
provisions  existe  cependant;  une  expé- 
dition originale  en  est  conservée  parmi 
les  titres  du  comté-duché  d'Angoulème. 
Elles  sont  datées  de  Blois,  le  16  février 
1  5 1 3  n.  s. ,  quatre  jours  après  la  mort  de 
François,  duc  de  Longue  ville,  que  le 
duc  de  Valois  remplaçait  comme  gou- 
verneur de   Guyenne.    Deux  autres  let- 
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eonscnation  duditpavs,  au  bien  et  soullagement  de  uoz  subgectz, 
et  eonsiderans  les  très  grans  et  recommandantes  services  que  nostre 
très  cher  el  très  aîné  cousin  Odet  de  Foix,  seigneur  de  Lautoec*1 , 
mareschal  de  France,  a  par  longtemps  fais  à  feu  nostre  très  cher 
seigneur  et  beau  père  le  roy  Loys,  dernier  decedé,  que  Dieu  ab- 
soille,  au  fait  de  ses  guerres  et  autrement,  niesmenient  luv  estant 
lieutenant  gênerai  en  nostre  absence  èsdit  pays  et  duché  de  Guienne, 
et  à  nous,  auparavant  et  despuis  nostre  advenement  à  la  couronne ,  en 
plusieurs  manières,  en  qnov  il  s'est  si  vertueusement  conduit  et 
porté  qu'il  en  est  digne  de  louenge  et  très  singulière  recommanda - 
cion,  voullant  par  ce  le  pourveoir  destat  honnorable,  condigne  à 
sesvertuz,  afin  qu'il  ait  meilleur  moien  et  occasion  de  continuer  de 
mieulx  en  mieulx  à  nous  bien  et  lovaument  servir,  à  icelluv  nostre- 
dict  cousin,  pour  ces  causes  et  consideracions  et  pour  la  parfaicte 
et  entière  confiance  que  nous  avons  de  sa  personne  et  de  ses  sens, 
vertuz,  vaillance,  toyaulté,  longue  expérience  et  grande  dilligence, 
et  pour  autres  causes  et  consideracions  à  ce  nous  mouvans,  avons 
fait,  constitué,  ordonné  et  estabh ,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes 
faisons,  constituons,  ordonnons  et  establissons  nostre  lieutenant 
gênerai  et  gouverneur  en  nostre  pays  et  duché  de  (mienne,  pays 
et  ville  de  la  Rochelle,  et  icelluy  estât  et  office,  auquel  depuis 
nostre  advenement  à  la  couronne  n'v  avions  pourveu,  luv  avons 
donné  et  octrové,  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes,  pour 
lavoir,  tenir  et  doresenavant  exercer  par  nostredict  cousin,  aux 
honneurs,  auctorité,  prérogatives,  gaiges,  estât,  pension,  biensfaiz, 
droitz,  prouffiz  et  emollumens  acoustumez  et  (jui  y  appartiennent, 
et  desquelz  nous,  avans  ledict  estât  et  office,  joyssions. 

Et  luv  avons  donné  et  donnons  la  garde  des  places  de  nostredict 
pays  et  duché,  c'est  assavoir  Bourdeaulx,  Blaye,  Sainct  Sever,  Bazas, 
Dacqs,  la  Heolle  et  Bavonne,  avec  faculté  ,  puissance  et  auctorité  de 


juinic:    i  > .  i   i;. 


très  patentes  du  même  jour  v  sont 
jointes,  taisant  don  au  même  prince, 
les  premières  de  la  capitainerie  de  Blaye  , 
les  secondes  de  la  capitainerie  du  Ghâ- 
teau-Trompette.  [Airli.  nul.,  P.  \\\o\ 
q"'  i\r  xxii  à  ixr  \\\. 

(l)  Lautrec  était  maréclial  de  France 
depuis  loi  1.  L'année  suivante,  il  se  dis- 
tingua à  la  bataille  de  Mayenne,  où  il 
lut  dangereusement  blessé.  Lieutenant 
général  en  Italie  (i.")ifi),  sa  défaite  au 


combat  de  la  Lucoque  (ibï'i),  qui  eut 
pour  résultat  l'évacuation  du  Milanais, 
lui  valut  une  disgrâce  momentanée. 
François  Ier,  après  son  retour  de  capti- 
vité, avant  réussi  à  former  une  ligue 
contre  Charles-Quint,  lui  donna  le  com 
mandement  de  1  armée  envoyée  en  Italie. 
On  sait  que  cette  expédition  fut  désas 
treuse  et  que  Lautrec  périt  victime  de  la 
peste,  pendant  qu'il  assiégeait  Noples, 
le  î  5  août  i  ~>t.&. 
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7  janvier  i5i5n.  s.  mettre  telz  cappit  aines,  seslieuxtenans,  que- bon  luy  semblera,  voul- 
lans  et  ordonnans  que  ceulx  qui  sont  de  présent  èsdictes  places  les 
recongnoissent  tenir  de  nostredict  cousin,  comme  ses  lieuxtenans 
soùbz  nous,  et  d'entretenir  et  faire  entretenir  noz  subgectz  ethabi- 
tans  en  iceulx  en  bonne  et  a  raye  obéissance,  de  résister  par  toutes 
voyes  et  manières  à  luv  possibles  aux  entreprmses  et  descentes  que 
noz  ennemys  et  adversaires  pourroient  faire  en  nostredict  pa\s;  et 
s'il  advenoit,  que  Dieu  ne  veuille,  que  aucune  descente  ou  sur- 
prime fust  faicte  par  nosdicts  ennemys  et  adversaires  d'aucunes 
villes  et  places  dudict  gouvernement,  de  les  en  débouter  et  chasser 
par  puissance  d'armes,  par  sièges,  compositions  et  autrement;  el 
pour  ce  faire  et  aussi  pour  chasser  lespillars,  vaccabonds  et  autres 
mauvais  garsons  qui  se  pourroient  trouver  audict  gouvernement, 
vivons  sur  le  peuple  et  faisans  maulx,  oppressions  et  insoilences  à 
la  cbarge  et  foulle  de  noz  subgectz,  et  pour  autres  raisonnables 
causes,  mander,  assembler  et  faire  mettre  sus,  toutes  foys  et  ([liantes 
foys  que  besoing  sera,  les  nobles  et  subgectz  à  noz  ban  et  arrière 
ban  de  nostredict  pays  et  duclié  de  Guienne,  pays  et  ville  de  la 
Rochelle,  ensemble  les  gens  de  guerre  de  nos  ordonnances  qui  y 
sont,  et  seront  cy  après  en  garnison,  et  aussi  les  francz  archiers  et 
autres  gens  de  trait,  et  iceulx  faire  venir  en  armes  en  tel  nombre  et 
lieux  qu'il  advisera,  et  les  exploicter  pour  nostredict  service,  comme 
le  cas  le  requerra,  en  manière  que  la  force  et  auctorité  nous  en 
demeure,  et  faire  les  monstres  et  reveues  de  gens  de  guerre  de 
nos  ordonnances  et  mortes  payes  est  ans  à  noz  gaiges,  qui  sont  et 
seront  èsdicts  lieux,  aussi  des  nobles  et  subgectz  a  nozdictz  ban 
et  arrière  ban ,  francs  archiers  et  autres  gens  de  guerre ,  toutes  foys 
que  mestier  sera  et  que  par  nous  sera  ordonné,  d'iceulx  gens  de 
guerre  faire  faire  et  establir  les  logiz  en  telles  villes  et  lieux  dudict 
gouvernement  qu'il  advisera,  et  icelluy  changer  et  remuer  comme 
il  verra  estre  à  faire,  et  les  faire  vivre  en  bon  ordre,  justice  et 
police,  selon  noz  ordonnances,  et  à  ce  faire  et  souffrir  contraindre 
tous  ceulx  qu'il  appartiendra  et  qui  pour  ce  seront  à  contraindre , 
par  toutes  voies  et  manières  deues  et  acoustumées  de  ce  faire  en 
tel  cas,  et  generallement  de  faire  par  nostredict  cousin,  en  toutes  les 
choses  dessusdictes,  circonstances  et  deppendences  d'icelles,  et  en 
autres  choses  quelconques,  tout  ce  qu'il  verra  et  congnoistra  estre 
affaire  au  bien  de  nous,  nos  affaires  et  ulillité  de  la  chose  publique 
desdicts  lieux,  comme  faire  pourrions,  si  presens  y  estions  en  per- 
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sonne,  jaçoit  ce  qu'il  v  eust  chose  qui  requist  mandement  plus  7  janvier  »5»5  n. 
especiallement  qu'il  n'est  contenu  en  cesdictes  présentes.  Par  les- 
quelles, de  grâce  especial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal, 
donnons  en  oultre  pouvoir,  faculté  et  puissance  de  créer  en  cha- 
cune ville  jurée  dudict  gouvernement  d'iceulx  nostredict  pays  et 
duché  de  Guienne,  pays  et  ville  de  la  Rochelle,  ung  maistre  passé 
de  chacun  mestier.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes 
présentes,  à  noz  amez  et  feaulx  les  gens  tenans  et  qui  tiendront 
nostre  court  de  Parlement  àBourdeaulx,  à  tous  noz  senescliaulx, 
prevostz,  cappitaines,  chefz  conducteurs  de  noz  gens  de  guerre, 
tant  de  noz  ordonnances,  ban  et  arrière  ban,  que  autres  estans  et 
qui  seront  cy  après  à  nostre  service,  et  à  tous  noz  autres  justiciers, 
officiers,  vassaulx  et  subgectz  desdictz  lieux,  et  à  chacun  d'eulx,  si 
comme  à  luy  appartiendra,  que  à  nostredict  cousin,  duquel  nous 
avons  prins  et  receu  le  serement,  et  icelluv  mis  et  institué  en  pos- 
session de  ladicte  lieutenance  et  gouvernement,  ilz  obeyssent  et 
entendent  et  facent  obeyr  et  entendre  de  tous  ceuix  et  ainsi  qu'il 
appartiendra,  es  choses  touchans  et  concemans  ledict  estât  de 
lieutenant  et  gouverneur.  Mandons  en  oïdtre  à  noz  amez  et  feaulx 
les  Trésoriers  de  France  et  Generaulx  conseillers  par  nous  ordonnez 
sur  le  fait  et  gouvernement  de  noz  finances,  que  par  le  changeur 
de  nostre  Trésor,  receveurs  generaulx  ou  autres  particulliers  qu'ilz 
adviseront,  ilz  facent  payer  à  nostredict  cousin  lesdictz  gaiges, 
estât ,  pension  et  biensfaiz  doresnavant  par  chacun  an ,  aux  tenues 
et  en  la  manière  acoustumez;  et  par  rapportant  cesdictes  présentes, 
ou  vidimus  d'icelles,  fait  soubz  seel  royal  pour  une  foys,  avec  quit- 
tance de  nostredict  cousin  par  chacun  an,  sur  ce  suffisant,  seulle- 
ment,  nous  voulions  lesdicts  gaiges,  estât,  pencion  et  biensfaiz,  ou 
ce  qui  paie  et  baillé  luy  aura  esté  à  ceste  cause,  estre  alloué  es 
comptes  et  rabatu  de  la  recepte  de  celuv  ou  ceuix  qui  paie  l'aura 
ou  auront,  par  noz  amez  et  feaulx  gens  de  nos  comptes,  ausquelz 
nous  mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté  ;  car  tel  est  nostre  plaisir. 
En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main 
et  à  icelles  fait  mettre  nostre  seel. 

Donné  à  Paris,  le  septiesme  jour  de  janvier  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :FRA\ÇOYS,  et  sur  le  repply:  Parle  Roy,  Kobertet; 
et  scellé  en  double  queue  et  cire  Janine. 


-  ia  suer  ui  o  n. 


janvier  101.)  n.  s. 
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Lecta,  publicata  et  regislrata  in  caria  Parlamenti  Bnrdegale,  adgau- 
dendam  per  ipsum  de  Foix,  virtule  ipsarum,  de  dicta  o/ficio,  secundum 
ordinaliones  regias  et  qiiemadmod.um  predecessores  sui  in  dicto  officia 
(javisi  fuerunt,  auctoritate  et  superioritate  domini  noslri  régis  et  preh- 
bate  curie  ejusdemque  justicia  in  omnibus  semper  salvis  et  reservatis, 
et  f/uod  die  tua  gubernator  obedire  et  parère,  obedireque  ac  parère  facere 
arrestis  jamdicte  curie  ienebitur,  die  vicesima  sexta  mensis  martii 
anno  Domini  millesimo  quingenfesimo  decimo  quarto,  anle  Pascha. 


6.  —  Confirmation  des  officiers  nu  Parlement 

DE  BoiRGOGNE^. 

François,  par  la  «race  de  Dieu  rov  de  France,  à  tons  ceul\  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  despieça  feu  de  bonne 
mémoire  le  rov  Loys  unziesme,  nostre  prédécesseur,  que  Dieu 
absoille,  après  avoir  reduict  et  joinct  à  nostre  coronne  noz  pais  et 
ducliié  de  Bourgoigne,  et  terres  enclavées  en  icelluy,  pour  admi- 
nistrer justice  au  peuple  et  subgects  desdits  païs  et  les  faire  vivre 
en  bon  ordre,  justice  et  pollice,  corriger  et  pugnir  les  maléfices 
et  entretenir  lesdits  subgeetz  en  repos  et  transquilité,  eust 
ordonné  et  estably  en  nostre  ville  de  Dijon ,  (pu  est  la  pnncipalle 
ville  de  nosdits  païs  et  duebié  de  Bourgoingne ,  une  court  de 
Parlement  conforme  à  celle  de  Paris  et  autres  Cours  souveraines 
de  nostre  royaume,  et  icelle  composée  de  presidens,  conseilliers, 
advocatz,  procureur,  greffier,  huissiers  et  autres  officiers  qu'il  y 
ordonna  et  establit,  pour  par  lesdits  presidens  et  conseilliers 
congnoistre,  décider  et  déterminer  en  souverain  et  dernier  res- 
sort de  tous  cas  et  matières  survenans  en  nosdits  païs  et  duebié 
et  terres  enclavées  en  icelluv;  laquelle  court  ail  tousjours  depuis 
esté  entretenue  par  feuz  nos  très  cbiers  seigneurs  les  roys  Charles 
huictiesme  et  Lovsdouziesme,  nostre  beau  père,  derniers  décédez, 
que  Dieu  absoille,  et  en  icelle  ont  mis  et  pourveu  de  grans  et 
notables  personnaiges,  qui  ont  vertueusement  fait  et  administré  la- 

{1)  N°  i  5  (lu  Caluto(jue.  —  Cette  pièce  1  ï « >t ,  cité  dans  le  Catalor/ue  des  actes  de 

est  imprimée  ici  d'après  le  premier  vo-  François  I",  n'a  publié  qu'un  fragment 

lume   des   ordonnances  enregistrées  au  peu  important  de  ces  lettres,   dans  son 

Parlement  de  Dijon  (anj.  Arcli.  départ.  Histoire  géném.   des  comtes  de  Chantilly, 

de  la  Cùte-tfOr,  B.  i  207/1 ,  fol.  1  *>.6  ).  Pal-  Lvon  ,   1671,  in-fol. ,  Preuves ,  p.  88. 
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dite  justice,  et  mesmement  ceulx  qui  y  sont  de  présent  ordonnez  7  jamier  1 5 1 5  n. 
et  estahliz,  les  aucuns  desquel/.,  oultre  le  devoir  de  leurs  offices, 
ont  fait  à  nostredil  feu  seigneur  et  beau  père  de  bons  el  grans 
services  en  plusieurs  voiaiges  et  ambassades  où  il  les  a  envoyez 
hors  de  nostre  royaume,  pour  les  plus  grans  <-t  secrez  allaites  dicel- 
luv,  où  ilz  ont  souffert  et  enduré  de  grans  travaulx.  perilz  et  dan- 
giers  de  leurs  personnes,  dont  ilz  sont  dignes  de  grande  et  louable 
recommandation  envers  nous;  par  quov,  afin  que  nostredicte  court 
de  Parlement  ne  vacque  et  que  justice  v  soit  de  bien  en  mieulx 
continuée  et  administrée,  soit  besoing  octroyer  à  nosdits  presi- 
dens,  conseilliers,  officiers  et  suppostz  d'icèile  no/,  lettres  de  confir- 
macion  de  leursdits  estalz  et  offices,  ainsi  (pie  nosdits  prédéces- 
seurs de  louable  coustume  et  observance  ont  accoustumé  de  faire, 
aux  nouveaulx  advenemens  à  leurs  coronnes; 

Sçavoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  conlians  à  plain  et  entiè- 
rement es  personnes  de  nosdits  presidens,  conseilliers  et  autres 
nosdits  officiers  et  supposts  de  nostredite  court  de  Parlement  de 
Dijon,  et  de  leurs  sens,  literalures,  lovaultez,  preudommves,  expé- 
riences et  bonnes  diligences,  iceulx  nos  presidens,  conseilliers  et 
officiers,  c'est  assavoir  noz  amez  et  feaulx  Humbert  de  \  illeneufve, 
chevalier,  premier  président,  maistre  Hugues  Fournier,  second  pré- 
sident; Charles  de  Mvpontet  Philippe  Bouton,  chevaliers,  maistres 
Jehan  Landrol,  Guy  de  Salins,  Jehan  Le  Blond,  Guillaume  Cham- 
bellan. Aulbert  de  Camionne,  Thomas  Bouesseau,  Mongin  Con- 
lault,  Jacques  Gallien,  Pierre  deXainctonge,  Claude  Patarin,  Jehan 
Bouvier,  LeonBellon,  François  Medulle  et  Nicolas  de  Chasteau  Mar- 
tin, conseilliers;  Jaques  Arbaleste  et  Jehan  de  Loisv,  noz  advocatz, 
Denis  Poillot,  nostre  procureur  en  nostredite  court  de  Parlement: 
Didier  de  Recourt,  greffier  crvminel,  civil  et  des  presentacions, 
Jehan  Journée,  receveur  des  exploix  et  amendes  et  paieur  des 
gaiges  et  droiz  desdits  officiers  d'icelle  court;  Pierre  Vaillant,  pre- 
mier huissier,  Guy  Du  Bois,  Estienne  Bardel  et  Jehan  Besard, 
huissiers  ordinaires  d'ieelle  nostre  court  de  Parlement  de  Dijon, 
pour  les  causes  que  dessus  el  autres  ad  ce  nous  mouvans,  et  en 
obtempérant  libéralement  à  la  requeste  que  nostre  très  chière  et 
très  amée  dame  et  mère  nous  a  faiete  de  continuer  et  confermer 
à  tous  les  officiers  de  nostre  rovaulme  leurs  estaz  et  offices,  avons 
retenuz,  continuez  et  confermé,  retenons,  continuons  et  confer- 
mons,  par  cesdites  présentes,  es  estatz  et  offices  èsquclz  ils  sont  •  \ 
Ordonv.  df.  François  1er.  —  J.  3 
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7  janvi.r  i5i5  n.  s.  dessus  inscripts  et  nommez,  qu'ilz  tenoient  et  dont  ilz  jovssoient 
du  vivant  de  nostredit  feu  seigneur  et  beau  père  le  rov  Lovs  der- 
nier et  font  encoires  de  présent  paisiblement,  et,  en  tant  que 
besoing  seroit,  et  que  lesdits  estatz  et  offices  pourraient  estre 
\acquans  par  nostre  nouvel  advenement  à  la  coronne,  les  leur  avons 
et  à  chacun  deulx,  comme  dit  est,  donnez  et  donnons  par  ces  pré- 
sentes, pour  doresenavant  nous  y  servir  et  iceulx  avoir,  tenir  et 
excercer,  aux  honneurs,  previlleiges,  auctoritez,  prérogatives,  pré- 
éminences, franchises,  libertez,  gaiges,  manteaulx,  après  disnées 
et  autres  droiz ,  prouffiz  et  emolumens  accouslumez  et  ausdits  estatz 
et  offices  appartenans,  tout  ainsi  qu'ilz  faisoient  du  vivant  dicelluv 
feuroy;  voullansque,  en  faisant  par  lesdits  presidens,  conseilliers, 
advocats,  procureur,  greffier,  receveur  et  huissiers,  les  seremens  en 
tels  cas  accoustumez,  ilz  et  chacun  d'eulx  èsdits  noms  et  qualitez 
excercent  leursdits  estatz  et  offices  et  diceulx  joyssent  doresena- 
vant, ensemble  des  honneurs,  previlleiges,  auctoritez,  prérogatives, 
prééminences,  franchises,  libertez,  manteaulx,  après  disnées  et 
autres  droiz,  prouffits  et  emolumens  dessusdits  plainement  et 
paisiblement. 

Et  mandons  par  cesdites  présentes  à  nos  amez  et  feaulx  les  gens 
de  nos  comptes  à  Dijon  et  generaulx  de  nos  finances  ordinaires  et 
extraordinaires  de  nosdits  païs  et  duchié  de  Bourgoingne.  que  par 
ledit  receveur  et  commis  audit  paiement  des  gaiges,  après  dignées, 
mantheaulx  et  droiz  desdiz  presidens,  conseilliers  et  autres  dessus- 
dits officiers  de  nostredite  court,  ilz  les  leur  facent  paier  et  bailler 
par  leurs  cedules  et  debcntur,  ainsi  que  fait  a  esté  cy  devant,  et 
audit  receveur  sentirent  prendre  et  retenir  par  ses  mains  les  gaiges 
appartenans  à  sondit  office  doresenavant,  par  chacun  an,  aux 
termes  et  en  la  manière  accoustumez;  lesquelz,  en  rapportant  le 
vidimus  de  cesdites  présentes,  avecques  lesdites  cedules  et  debcntur, 
nous  voulions  estre  allouhez  es  comptes  et  rabbatuz  de  la  recepte 
dudit  receveur  par  nosdiz  gens  des  comptes  àipn,  ausquelz  nous 
mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté.  Et  avecques  ce,  pour  ce  que 
nostre  amé  et  féal  conseillier,  Jaques  Hurault,  evesque  d'OstunW, 

'■  Jacques  Hurault,   de   la   branche  Saint-Bénigne  de  Dijon.  Soupçonné  de 

des  seigneurs  de  Cheverny,  lut  évêque  complicité  dans  la  trahison   du  conné- 

d'Autun  flu 8  avril  i5o6  au  26 juin  1  546,  table    de    Bourbon    et  emprisonné,    il 

date  de  sa  mort.  En  même  temps  il  était  réussit  à  s'évader  et  se  réfugia  à  Milan. 

abbé  de   Saint-Launier  de  Blnis  et  de  Au  mois  de  mars  1 5s 8  n.  s.,  François  I" 
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despieea  fut  mis  et  joinct  conseilber  en  ladite  court  par  feu  nostre-    7  janvier  i5i5  d. 

dit  seigneur  et  beau  père  le  rov  Loys,  nous  voulions  et  entendons 

que,  après  le  se  rement  par  luy  fait  en  ladite  court,  il  v  assiste  et 

entre  doresena\ant  comme  nostre  conseillier,   ainsi  que   a  fait  c\ 

devant   et  en  icelle  estoit,  l'avons   aussi   continué  et  continuons, 

sans  que  ce  puisse  tourner  à  conséquence  au    tempe  advenir.  Et 

pour  ce  que,  depuis  ledit  trespas  dudil  feu  rov  dernier  jusques  à 

présent,  nosdits  presidens  et  conseilliers  ont  jugé  et  pronuncié  des 

arrestz  et  fait  autres  expedicions  et  pourront  encoires  faire  jusques 

à  la  publication  de  ces  présentes  et  prestacions  desdits  seremens, 

tant  en  icelle  nostre  court  que  dehors,  en  plusieurs  [causes]"  reque- 

rans  scelerité,  lesquelles  expedicions,  arrestz  et  jugemens  voulons  et 

entendons  avoir  lieu  et  sortir  elfect,  nous,  à  ces  causes,  de  nostre 

propre  mouvement,  pleine  puissance  et  auctorité  royal,  avons  val- 

lidez   et  auctorisez,   validons  et  auctorisons  tout  ce  qui  a  esté  et 

sera  faict,  jugé  et  procédé  par  les  gens  de  nostredite  court  ou  les 

aucuns  d'eux,  depuis  ledit  trespas  dudit  feu  rov  dernier  jusques  à 

présent,  et  à  ladite  publication  de  cesdites  présentes  en  nostredite 

court,  et  prestacion  desdits  seremens.  Cartel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  vnc  jour  de  janvier  l'an  de  grâce  mil  vcet  Xlïll, 
et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Kov,  Gedoyn. 

Anno  Domini  millésime  quingcntesimo  décimé  quarto,  die  martis  trede- 
cimo  menais  mardi,  in  caméra  consilii  carie  Parlaincnti  ducafus  Burqundie 
Divione,  maqistri  Huao  Fournier,  secundus  preses ,  Johannes  Landrol,  Guido 
de  Salins ,  Johannes  Lcbloiul,  Guillernus  Chambellan  ,  Alberto» de  Camionne , 
Thomas  Jhuesseau,  Mon  (fin  us  Contanlt,  ])eirus  de  Xainctongc,  Claudius 
Patarin,  Johannes  Bouvyer,  Léon  Jîellon .  jS'ycolaus  de  Cliasteau  Martin , 
Johannes  Ravyer  et  Johannes  Péricarde,  consiliarii,  et  Desiderius  de  Recourt, 
ijrejjerius  dicte  curie,  et  corurn  quilibet,  in  quantum  cos  tan<jit ,  prestiterunt 
juramentum  in  talions  ficri  solitum ,  eorum  status  et  ojRcii  111  albo  specificati, 
rideliret  dicti  consiliarii  et  grèjfarias  in  manibus  dieti  secundi  présidents ,  in 
absentia   magistri  Humberti  de   ViUenenfve ,  militis,  primi  presidentis  ipsius 

lui  octroya  des  lettres  d  abolition  (Cata-  l     On  remarquera  que  Jacques  (ial- 

lixjuc  des  actes',  t.  I,  n°?.g?.o,)  et  le  réta-  lien  et  François  Médulle,  nommés  dans 

l)lit  dans  ses  biens,  charges  et  digni-  les  lettres  de  confirmation    en  qualité 

tés.  de  conseillers,   ne   figurent    |>as  ici;  ils 

(,)  Mot  omis  sur  le  registre  du  Par-  sont  remplacés  par  Jean  Ravyer  et  Jean 

lement.  Péricard. 

:<. 
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-  janvier  i5i5  n.  -.  carie,  et  dictas  secondas  président  in  prcsenlia  consiliariorum  dicte  curie,  super 
rius  nominatorum.  Quo  jaramento  mediante,  dicti  presidens  et  consiliarii  et 
fjreffarias  superias  nominati,  et  quilibet  ipsorum ,  in  quantum  eos  tangit,  missi 
faerunt  in  posséssione  status  et  officii  ipsorum,  ut  in  albo  cuntinetur.  Tenore 
a  no  supra,  die  vicesiina  tertîa  mensis  mardi  dominas  Jacobns  Hurault,  epis- 
copus  Eduensis,  preslitit  juramentum  solifum  ,  in  caméra  ejusdem  curie,  status 
et  ojjicii  in  albo  mcncionati.  Anno  Domini  millesimo  quingentesimo  decimo 
quinto,  die  mariis  xim.  meusis  auqusti ,  in  caméra  consilii  ejusdem  curie, 
maqistri  Jacobus  Arbaleste ,  Johann  es  de  Loùy,  advocali,  et  Dionisius  Poillot , 
procurator  generalùi ,  Petrus  Vaillant,  primas,  Guido  Dnboys  et  Stephanus 
llardef,  hostiarii  ordinarii,  Johannes  Journée,  receptorstipendiorum,  e.rpletorum 
et  emendarum  dicte  curie,  et  eorum  quilibet,  in  quantum  eos  tangit ,  prestiie- 
runt  juramentum  in  ialibus  jieri  solitum,  et  in  status  ojjicii  in  albo  specifcati, 
in  manibus  domini  Hagonis  Foumicr,  secandi  presidcntis  ejusdem  curie.  Qun 
jaramento  mediante,  dicti advocati ,  procurator,  hostiarii  et  receptor,  superias 
nominati,  missi  faerunt  in  posséssione  et  saisina  status  officii  ipsorum. 

Sic  svmatam  :  M.  de  Recourt. 


7.  —  Confirmation  des  officiels  m  Parlement 
df  Grenoble  ' . 

7  janvier  1 5i 5  n.  s.  Fraiirovs,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  daulpbin  de 
Viennois,  conte  de  \  alentinois  et  de  Dyois,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut.  Gomme  par  le  décès  de  feu  de 
très  noble  mémoire  nostre  très  chier  seigneur  et  beau  père ,  le  rov 
Lovs  douziesme  de  ce  nom,  que  Dieu  assollie,  le  rovaulme  de 
France  très  chrestien  nous  soit  advenu  et  escheu,  etconsequemmenl 
le  pays  du  Daulpbiné  et  contez  de  A  alentinois  et  de  Dyois,  et  nos 
prédécesseurs  roys  daulphins  avent  de  pieça  institué,  ordonné  et 
estably  une  court  de  Parlement,  court  souveraine  et  capitale, 
laquelle  a  despuis  tousjours  esté  tenue  en  nostre  ville  et  cité  de 
Grenoble,  pour  discuter,  congnoistre,  décider  et  déterminer  en 
souverain  et  dernier  ressort  de  tous  debatz,  questions,  matières  et 
procès  desdicts  pays  de  Daulpbiné,  contez  de  A  alentinois  et  de 
Dyois,  ressort issans  en  icelle;  en  la  quelle  court  de  Parlement 
ont  esté,  depuis  la  création  d  icelle,  instituez,  ordonné  et  estably 

_Y  •!.'>  (lu  Catalogue.  —  Ènreg.  au         i5i5  n.  s.,  Arch.  départ,  de  l'Isère,  B. 
Parlemenl   de   Grenoble,    le   3i   mars         2o33,  fol.  20. 
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de  grans  et  notables  personnages  qui  ont  vertueusement  vacqué,  7  janvier  i5i5n.  s. 
faict  et  administré  bonne  justice  à  tous  noz  subjectz  y  ressortis- 
sans,  dont  ilz  sont  dignes  de  grande  et  louable  recommandation; 
et  à  ceste  cause,  à  ce  que  en  ladicte  court  de  Parlement  justice  soit 
de  bien  en  mieulx  faicte  et  administrée  à  nosdictz  subjectz,  soit 
besoins  confermer  ladicte  court  de  Parlement  de  nostredict  pavs 
du  Daulphiné,  les  officiers  et  suppostz  (ficelle,  en  leurs  estatz  et 
offices,  ainsi  comme  de  louable  observance  a  tousjours  acoustumé 
estre  faict  en  tontes  les  cours  de  Parlement  de  nosditz  ro\aulme, 
pavs  et  seigneuries,  au  nouvel  advenement  de  noz  prédécesseurs: 
Savoir  faisons  crue  nous,  inclinans  libéralement  à  la  supplication 
et  requeste  à  nous  faictez  par  nostre  très  chière  ettrèsamée  dame 
et  mère  d'entretenir,  continuer  et  confermer,  à  nostre  nouvel  et 
joyeux  advenement  à  la  couronne,  les  officiers  de  nostre  rovaulme 
et  Daulphiné  en  leur  estatz  et  offices,  desirans  aussi  de  tout,  nostre 
povoir,  à  limitation  de  nosdictz  prédécesseurs,  entretenir  et  faire 
vivre  noz  subjectz  en  [paix,  bonne]"  amour  et  transquilité,  et  en  ce 
faisant  faire  régner  et  administrer  bonne  [justice  en]  iceulx  nos 
royaulme,  Daulphiné,  pavs  et  seigneuries;  [à  ces  causes]  et  aultres 
considérations  à  ce  nous  moin  ans,  avons,  [de  l'advjis  et  delibe- 
racion  de  plusieurs  grans  et  notables  personnages  de  nostre  sang 
et  lignaige,  gens  de  conseil  et  aultres,  confermé  [et  confermons 
de  nostre  certaine  science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal  et 
dalphinal  le  corps  de  ladicte  court  de  Parlement  de  nostredict  pays 
du  Daulphiné,  pour  icelle  estre  tenue  en  nostredicte  ville  et  cité 
de  Grenoble,  en  laquelle  a  accoustumé  par  ci  devant,  et  en  ce  fav- 
sant,  continué  et  confermé,  continuons  et  confermons  les  officiers 
et  suppostz  d'icelie  en  leurs  estatz  et  offices,  selon  et  ainsi  quilz 
ont  faictz  par  cv  devant  et  faisoient  au  trespas  de  nostredict  feu  sei- 
gneur et  père,  en  auctorisant  tous  les  jugemens  et  aultres  expé- 
dierons faictes  par  nostredicte  court,  despuis  le  trespas  de  nostredict 
feu  seigneur  et  père  jusques  à  la  date  de  ces  présentes;  et  en  tant 
que  besoing  seroil,  et  crue  lesdietz  offices  ou  [estaz]  pourraient  estre 
ditz  vaccans  et  impetrables  par  nostre  advenement  à  la  couronne 
ou  aultrement,  les  leurs  avons,  et  à  chescung  d'eulv,  de  nouvel 
donné  et  octroyé,  donnons  et  octroions  de  grâce  [especial]  par  ces 

(l;  Les  mots  placés  entre  [  ]   ont  été         sultanl  du  mauvais  état  de  conservation 
suppléés  pour  combler  des  lacunes   ré-         i\o  certains  feuillets  <lu  registre. 
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5i5  n.  s.  présentes,  c'est  assavoir:  Jallrey Charles, chevalier,  président ,  maistre 
Anthoine  Palmier,  Pierre  Latier,  Bertrand  Rabot,  François  Morel, 
Martin  Gallien,  Estienne  Oliver,  Jehan  Morard,  Philippes  Decieu  et 
François  Materon,  docteurs  en  droitz,  conselliers;  George  de  Saint 
Marcel,  achocat,  Jehan  Materon,  procureur  fiscal  gênerai,  François 
Roulx ,  secrétaire  et  greffier  patrimonial  et  criminel  ;  Anthoine  Actuer, 
André  Rollin ,  Jehan  Chappuis ,  Denys  Chappuis ,  Jehan  Menon ,  Jehan 
\  ernin  et  Jacques  Joffrev,  par  la  provision  à  luv  octroyée  au  moyen 
de  la  renonciacion  à  luv  faicte  par  Pierre  Joffrev,  son  père,  comme 
est  contenu  aux  lettres  patentes  de  ladicte  provision  sur  ce  octroyées, 
greffiers  civilz;  Nvcolas  Beufz,  huvssier,  consierge  et  garde  des 
maisons  dalphinales;  Gilles  Lantelme,  contreroleur,  et  Claude  Dar- 
bien,  audiencier  et  scelleur,  pour  avoir,  tenir  et  doresenavantexcercer 
lesdicts estatz  et  offices  tant  de  présidant,  conselliers,  advocat,  pro- 
cureur, greffiers  patrimonial,  criminel  et  civilz,  huissier,  concierge 
et  garde  des  maisons  dalphinales,  contreroleur  et  scelleur  ou  au- 
diencier, que  aultres,  aux  honneurs,  prérogatives,  preennnances, 
gages,  droictz,  libériez,  franchises,  proffictz  et  emolumens  acous- 
tumez,  à  iceulx  et  chescung  deux  appartenent,  et  tout  ainsi  et  par 
la  forme  et  manière  que  faisoient  du  vivant  et  au  temps  de  nostre- 
dict  feu  seigneur  et  père  le  roy  Lo>s,  et  que  le  contiennent  nos- 
dictes  lettres  de  don ,  conlirmacion  et  octroy.  Youllans  et  octroyans 
(pie,  en  faisant  par  lesdicts  présidant,  conselliers,  advocat,  pro- 
cureur, greffiers  criminel,  patrimonial  et  civilz,  huyssier,  contre- 
rolleur,  audiencier  et  aultres  officiers,  le  serment  en  tel  cas  acous- 
tumé,  ilz  et  ung  chescung  d'eux  soient  continuez,  mis  et  instituez 
en  possession  et  saisine  (lesdicts  offices  et  quejoissent  des  honneurs, 
gaiges,  droictz,  prééminences,  prérogatives,  libertez,  franchises, 
prouffitz  et  emolumens  dessusdictz  plainement  et  paisiblement,  et 
tout  ainsi  que  dessuz  est  dict.  Mandons  en  ouitre  à  nostre  amé  et 
féal  conseiller  le  gênerai  dudict  pays,  ayant  charge  des  finances 
d'icelluv  pays,  que  les  gaiges  deus  et  appertenans  èsdictz  officiers 
[àcàulse  de  leursdicts  offices,  et  par  le  trésorier  et  receveur  gênerai 
dudict  pays,  ou  aultres  à  ce  depulez,  [leur  soient  allouez],  chescung 
an  et  aux  termes  acoustumez,  et  iceulx  gaiges  leur  faire  payer  et  à 
chescung  deulx;  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faict,  nonobstant 
quelconques  ordonnances,  mandemens  ou  defences  à  ce  contraires. 
En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mettre  nostre  seel  à  cesdictes 
présentes. 
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Donné  à  Paris,  le  vnc  jour  de  janvier  Tan  de  grâce  mil  cinq  cens     7  janvier  1 5 1 5  n.  s. 
quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Signe  :  Par  le  Rov  daulphin,  DE  BeaI  NE. 

Die  senienciarum  antè  Pasca  que  fait  ultima  mardi  m0  v°  \v°,  su- 
prascripie  litière  <onfirmationisf aérant  pablicate  in  audiencia,  de  pre- 
cepto  insùjnis  curie  Parlamenli  Dalpliiaatas,  per  me  secretariam  sub- 
script um. 

Signé  :    Rvdulphi. 

8.  —  Confirmation  des  officiers  du  Parlement  de  Provence  ' . 

Françovs,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  conte  de  Prou-  7  jamier  i5i5  n.  s. 
vence ,  Forcalquier  et  terres  adjacentes,  à  tous  ceulz  qui  ces  présentes 
lettres  verront ,  salut.  Savoir  faisons  que ,  en  considération  de  plusieurs 
bons  et  très  agréables  services  et  louable  expedicion  de  justice  que 
les  gens  et  tout  le  corps  de  nostre  court  de  Parlement  en  nostre- 
dict  pays  et  conté  de  Prouvence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes, 
assavoir  :  noz  amez  et  feaulx  conseilliers  messire  Gervavs  de  Beau- 
mont,  chevalier,  président;  maistres  Loys  de  Soliers,  seigneur  du- 
dict  lien,  Bertrand  Durant,  Pierre  de  Brandis,  Pierre  Mathieu, 
Simon  de  Tribucis,  Gaspar  Du  Perier,  Marcelin  Guyremand,  Jehan 
Tornatoris,  Bertrand  Rostaing,  Etienne  Parisii,  Anthoine  de  Albis, 
Claude  Gerente  et  ToussainsCorriolis,  conseilliers  en  icelle  nostre- 
dicte  court  ;  Honorât  Laugïer,  Jacques  de  Laugel  et  Françovs  Gue- 
rin,  noz  advocat  et  procureurs;  Loys  Benoist,  advocat,  et  Laurens 
Castellane,  procureur  des  pouvres  ;  Jehan  Maillart,  nostre  secré- 
taire et  greffier  criminel  et  patrimonial;  Jacques  Richelmi,  Guil- 
laume Morin,  Jehan  Bovcelli,  Pellegrin  de  Albis,  et  Anthoine 
Malbequi,  noz  secrétaires  et  greffiers  civilz  de  ladicte  court;  An- 
thoine Achard,  premier,  Jehan  Meurot  et  Anthoine  de  Ricis, 
huissiers  d  icelle  nostredicte  court;  tant  en  gênerai  que  aussi  par- 
ticulièrement chacun  en  son  endroit,  ont  fait  par  cv  devant  à  feu 
nostre  très  chier  seigneur  et  beau  père  le  roy  Lov.s  derrenier 
decedé,  que  Dieu   absoille,    despins  l'érection  par  luy  faicte  de 

(1)   N"  2020/1    du   Catalogue.  —    Ke-  comptes   d'Aix  ,  Arrli.  départ,    des    Bou- 

gistre    Griffbnis    de     la    Chambre    des         rhes-du-WiôiH' ,  B.  3  3,  fol.  a65. 
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jamier  i5io  n.  s.  ladicte  court  W,  tant  au  faict  et  exercice  de  leursdictz  offices  que 
autrement,  en  plusieurs  et  maintes  manierres,  et  espérons  que  plus 
feront  à  nous  cv  après,  confians  à  plain  de  leurs  sens,  science, 
prend homie,  loyaulté,  souffisance,  providence  et  bonne  diligence, 
inclinans  liberal.lem.ent  à  la  supplication  et  requeste  que  nostre  très 
chère  et  amée  dame  et  mère  nous  a  faicte  de  confirmer  et  continuer 
tous  les  officiers  de  nostre  rovaulme,  chacun  en  son  estât  et  office, 
lieu  et  place,  à  ce  quilz  soient  plus  inclins  et  curieulx  nous  y  bien  et 
lovaument  servir;  pour  ces  causes  et  autres  bonnes  consideracions 
à  ce  nous  mouvans,  à  iceulx  président,  conseilliers,  noz  advocat 
et  procureurs,  advocat  et  procureur  des  pouvres,  secrétaires,  gref- 
fier et  huissiers,  et  à  chacun  d'eulx  respectivement,  avons  continué 
et  confirmé,  continuons  et  confirmons  par  ces  présentes  leursdictz 
offices,  quilz  ont  par  cy  devant  tenu  et  exercé  paisiblement,  du 
temps  et  jusques  au  trespas  de  feu  nostredict  seigneur  et  beau 
père,  ensemble  tout  le  corps  d'icelle  nostredicle  court,  création 
et  érection  dicelle  faicte  par  feu  nostredict  seigneur  et  beau  père; 
etlesquelz  offices,  création  de  ladicte  court  susdicte  et  tout  le  corps 
dicelle,  en  tant  quilz  pourroient  estre  dietz  vaccans  et  impetrables 
par  nostre  nouvel  advenement  à  la  couronne,  de  grâce  especiale, 
plaine  puissance  et  auctorité  royal  et  prouvençal,  avons  de  nouvel 
créés,  érigés,  donnés  et  octrovés,  créons,  érigeons,  donnons  et 
octrovons  aux.  dessus  nommés  respectivement,  en  la  forme  et 
manière  dessusdicte,  par  ces  mesmes  présentes,  pour  iceulx  offices 
avoir  et  tenir  respectivement  par  les  dessus  nommés,  aux  honneurs, 
dignitez,  prérogatives,  privilèges,  libertez,  prééminences,  gaiges, 
droitz,  prouffitz  et  esmolumens  acostumez  et  à  nostredicte  court 
et  officiers  en  icelle  dessusdietz,  tant  en  gênerai  que  en  particulier, 
a  p  par  tenant  z. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  nos 
atiiez  et  feaulx  conseilliers  les  grant  seneschal  ou  son  lieutenant 
dudict  Prouvence,  et  président  en  icelle  nostredicte  court  de  Par- 
lement dudit  pays,  et  à  chascun  d'euix,  si  comme  à  luy  appar- 
tiendra, que,  prins  et  receu  des  dessusdietz  président,  conseilliers, 
noz   advocat    et  procureurs,    advocat   et  procureur  des  pouvres, 

Le    Parlement    de   Provence    lut  à  Grenoble,  le  'i6  juin  i5o2,ontété 

créeàAix,  par  édit daté  de  Lyon,  juillet  publiés  dans  le  recueil  des  Ordonnances 

l5ôi.  Le  texte  de  ces  lettres  et  celui  îles    Rois   de   France,   in-fol.,    t.    XXI, 

(lune  déclaration  continnative,  donnée  |).  380  et  ?-oK. 
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secrétaires,  greffiers  et  huissiers,  et  de  chacun  d'euix,  le  serement  7  janvier  i5iâ  «,  s. 
en  tel  cas  acostumé,  iceulx  et  chacun  d'euix  niellent  et  insti- 
tuent, ou  faceni  mettre  et  instituer  de  par  nous  en  possession  e1 
saisine  de  leursdietz  offices  respectivement,  et  d'iceulx,  ensemble 
des  honneurs,  dignité/.,  prérogatives,  privileiges,  libelle/.,  pré- 
éminences, gaiges,  droitz,  prouffitz  et  esmoiumens  déssusditz  les 
facent,  sentirent  et  lavssenl  joyr  et  user  plainement  el  paisible- 
ment, et  à  eulx  et  à  ladicte  court  obeye  et  entendre  es  choses 
touchans  et  regardans  Leursdietz  offices  et  comme  il  appartient. 
Et  pour  ce  que,  despuys  le  trespas  de  nostredict  l'en  seigneur  et 
beau  père  jusques  à  présent,  et  aussi  jusques  à  la  publication  de 
ces  présentes  et  des  sereniens  que  iceulx  noz  officiers  dessus  nom- 
mez seront  lenuz  de  fayre  en  nostredicte  corl,  ilz  ont,  par  nostre 
commandement  exprès,  procédé,  vacqué  et  entendu  es  expéditions 
et  affaires  d'icelle,  nous,  en  ensuvvant  nosdicts  commandements 
el  ordonnances,  de  nostre  certaine  science ,  plaine  puissance  et  aucto- 
rité  royal,  en  tant  que  mestier  est  ou  seroit,  avons  validé  et  aucto- 
rizé,  validons  elauctonzonstout  ce  que  par  lesdictes  gens  de  nostre 
court  de  Parlement  et  chacun  d'euix,  en  gênerai  et  particulier,  a  esté 
ou  sera  fait  et  procédé,  despuvs  le  trespas  de  nostredict  feu  sei- 
gneur et  beau  père  jusques  à  la  publication  de  ces  présentes,  et 
voulons  estre  d'autier  effeet,  valeur  et  vertu,  comme  s'il  avoit  esté 
jugé,  procédé  et  exequté  après  icelle  publication  et  réception  des- 
dietz  seremens.  Mandons  en  ouitre,  par  cesdictes  présentes,  à  nostre 
amé  et  féal  conseilher  Henrv  Bobier,  aiant  la  charge  et  admi- 
nistracion  de  noz  finances,  tant  ordinaires  que  extraordinaires,  de 
nostredict  pays  et  conté  de  Prouvence,  que  par  nostre  trésorier  et 
recepveur  gênerai  audict  pays,  il  face  lesdietz  gaiges  et  droitz 
paier,  bailler  et  délivrer  ausdietz  président,  eonseilliers,  noz  advo- 
cat  et  procureurs,  advocat  et  procureur  des  pouvres,  secrétaires, 
greffiers  et  huissiers  doresenavant,  par  chacun  an ,  et  à  chacun  d'euix  . 
aux  termes  et  en  la  manière  acostumez;  et  par  rapportant  cesdictes 
présentes  ou  vidimus  dicelles  soubz  scel  royal  ou  prouvençal,  pour 
une  fovs,  et  quictance  des  dessus  nommés  sur  ce  souffisanl,  nous 
voulons  lesdietz  droitz  et  gaiges,  el  tout  ce  (pie  paie  et  baillé  lu\ 
en  aura  esté,  eslre  alloué  es  comptes  et  rabatu  de  la  recepte  dudit 
trésorier  ou  d'autre  qui  paie  les  aura,  par  noz  amez  et  feaulx 
les  gens  de  noz  comptes  et  archifz  d'Aix  audit  pais  de  Prou- 
vence, ausquelz  mandons   ainsi    le   faire    sans   difficulté.    En    tes- 
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7  janvier  iôi5  a. s.    moing  de  ce ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdictes  pré- 
sentes. 

Donné  à  Paris,  le  vnc  jour  de  janvier  Tan  de  grâce  mit  cinq  cens 
et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :   Par  le  Piov,  conte  de  Prouvence,  de  Beâune. 


9.  —  Confirmation  des  officiers  du  Parlement  de  Toulouse  ". 

7  janvier  i5i5  n.  s.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  à  tous  ceulx 
qui  ces  présentes  verront,  salut.  Comme,  pour  refréner  l'humaine 
audace  et  tenir  l'ignoscent  en  seurté  et  paix,  nostre  seigneur  Dieu 
aie  ordonné  et  expressément  commandé  aux  rovs  et  princes  de  la 
terre  faire  justice  et  jugement  entre  les  vivans,  par  laquelle  justice 
les  royaumes,  principaullez  et  seigneuries  sont  entretenuz  en  leurs 
grans  et  souverains  droiz  et  prééminences,  l'église  en  sa  liberté, 
tous  crimes  et  maléfices  punis  et  corrigez,  par  quoy  la  marchan- 
dise peust  avoir  son  cours  et  exercice ,  et  le  peuple  vivre  en  repos 
et  tranquilité;  pour  laquelle  justice  distribuer,  faire  et  administrer 
à  tous  nos  subjectz  de  nostre  pays  de  Languedoc,  nos  très  nobles 
progeniteurs  rovs  de  France  aient,  de  grant  ancienneté,  establi  et 
ordonné  une  court  de  Parlement  audict  pays,  séant  à  Tholoze W,  pour 
discuter,  cognoistre,  juger  et  déterminer  en  souverain  et  dernier 
ressort  de  tous  les  débats,  questions,  matières  et  procès  de  nostre- 
dict  pays  de  Languedoc  et  autres  pays  ressortissans  en  icelle,  en 
laquelle  nostre  court  de  Parlement  aie  tousjours  eu  de  grans  et 
notables  personnages  qui  ont  vertueusement  fait  et  administré  jus- 
tice à  tous  nos  subjectz  de  leurdict  ressort,  dont  ils  sont  dignes  de 
grant  et  louable  recommandation  ;  et  à  ce  que  nostredicte  court  de 
Parlement  ne  vaque  et  que  justice  y  soit  de  bien  en  mieulx  conti- 
nuée, soit  besoing  confirmer  les  notables  suppostz  d'icelle  en  leurs 

(1)  N°  2  5  du  Catalogue.  —  Enreg.  au  '2;   Créé  par  ordonnance  de  Philippe 

Parlement  de  Toulouse, .  Arc  h.  départ.  le  Bel,  du  23  mars  1002,  supprimé  en 

de  la  Haute -Garonne,    Edits,  reg.   11,  i3i  2 ,  rétabli  en  1  iio  par  Charles  VII, 

Col.  2q3  v°.  Ces  lettres  ont   été  impri-  alors  dauphin  et    régent,    puis    réuni, 

niées  par  dom  Vaissète,  Hist.  générale  du  l'an  1.428,  au  Parlement  de  Paris,  sié- 

LunijULedov ,    édit.    in-l'ol.,    17^,   t.   V,  geanl  à  Poitiers,  le  Parlement  de  Tou- 

col.  78;  nouv.  édit.,  i5  vol.  in-A°  (1872-  louse  ne  fut  définitivement  reconstitué 

1  8< , 3  ) ,  Toulouse ,  Privât ,  t .  XII  (  1 889  ) ,  qu'en  1  >\  43 . 
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estatz  el  offices,  ainsi  que  de  louable  observance  a  tousjours  7j«amer  ï5i5n.  s. 
acoustumé  le  temps  passé;  savoir  faisons  que  nous,  inclinans  libe- 
rallement  à  là  très  instante  supplication  et  requeste  à  nous  faite 
par  nostre  très  chère  et  très  amée  dame  et  mère,  d'entretenir  et 
continuer,  à  nostre  joyeulx  et  nouvel  advenement  à  la  coronne,  les 
officiers  (le  nostre  royaume  en  leurs  estatz  cl  offices,  afin  que 
doresnavant  ilz  soient  plus  enclins  et  curieuk  nous  \  bien  et  loyau- 
ment  servir;  considerans  aussi  le  grant  bien  et  utilité  (fui  est  par 
cy  devant  et  de  tout  temps  advenu  à  ce  royaume  par  la  continua- 
tion et  entretenement  de  ladicte  court  de  Parlement,  deuement 
informez  des  science,  littérature,  preudhommie  et  grant  expérience, 
et  pour  la  considération  des  grans,  louables  et  vertueux  services 
que  ont  fait  et  font  chacun  jour  à  nos  prédécesseurs,  à  nous  et 
à  toute  la  chose  publique  de  ce  royaume,  les  personnages  con- 
tenus en  ung  roolle  à  nous  présenté,  signé  et  expédié  par  le  gref- 
fier de  nostredicte  court,  desquels  les  noms  s'ensuivent  : 

Maistres  Pierre  de  Sainct  André,  premier,  Guillaume  de  Tour- 
noer,  Accurse  Maynier,  presidens;  messire  Jean  Doriole,  evesque 
de  Montauban,  messire  Guillaume  Briçonnet,  evesque  de  Lodève, 
maistre  Deode  Ysarn,  président  en  la  chambre  des  enquestes, 
maistres  Guy  de  Sermur,  Jacques  de  Durfort,  Pierre  de  Laporte, 
George  de  Marsan,  Jehan  de  Morlhon,  Antoine  de  Fayet,  Jehan 
de  Lavaur,  Estienne  Sacalev,  Jehan  de  Pins,  Jehan  de  Langhac,  et 
Jehan  de  Basilhac,  conseillers  clercs;  maistres  Claude  de  Vabres, 
Anne  de  Laubespin,  Jehan  Seguier,  Mathieu  Bosquet,  Guillaume 
Benoist,  Ravmond  Beràl,  Pierre  de  Nupces,  George  d'Olmières, 
Jehan  de  Clausa,  Jehan  de  Pieux,  Jehan  de  Noeerolles  e1  Pierre 
«le  Indrea,  conseillers  laiz  ;  maistres  Ravmond  Miehaëlis,  greffier 
civil  de  la  court;  Pierre  Gilbert,  greffier  des  présentations;  Jehan 
Michel,  greffier  criminel;  maistres  Barthelemv  Robin,  advocal  du 
Roy  ;  Sebastien  de  Lacumbe,  procureur  gênerai  du  Roy;  Pierre 
Potier  le  jeune,  receveur  des  gaiges,  exploiz  et  amendes;  Jehan  de 
Petra,  premier  huissier;  Domenge  Dobien,  Jehan  Maligol,  Simon 
Audet,  Lucas  Sorin,  Pierre  Geneluc,  Jehan  Cedano,  \ndié  Gorruc 
et  Simon  Calot,  huissiers; 

Iceulx  nommez  audict  roolle,  et  chacun  d'eulx,  es  qualitez  et 
offices  èsquels  ilz  sont  cy  dessus  nommez .  pour  les  causes  sns- 
dictes,  mesmement  qu'ilz  ont  longuement  et  continuellement  ser\i 
èsdict/.    offices,   el    pour  plusieurs  autres  grandes  causes  et  pistes 
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janvier  iâi5  n.  s.  considérations  qui  à  ce  nous  ont  peu  et  deu,  peuvent  et  doivent 
mouvoir,  avons  de  nostre  propre  mouvement,  pleine  puissante  et 
auciorité  royale,  retenu  et  retenons  èsdietz  estatz  et  offices  de  nostre- 
dicte court  de  Parlement ,  et  en  ieeulz  les  avons  confirmez  et  confir- 
mons, et  lesdictz  estatz  et  offices  leur  avons  donné  et  donnons,  en 
tant  que  mestier  est,  pour  nous  y  servir  doresenavant  et  en  jouir 
par  les  susnommez  et  descriplz  audicl  roolle,et  chacun  d'eulx,  à  tels 
et  semblables  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  franchises, 
libertés,  gaige$,  manteaux,  aprèsdisnées  et  autres  bienfaiz,  droiz  , 
prouliz  et  emo lumens,  qu'ils  et  chacun  d'eulx  et  leurs  prédéces- 
seurs, à  cause  desdilz  estatz  et  offices,  chacun  en  droit  soy,  en  ont 
jouy  et  usé  au  temps  passé  et  lors  du  trespas  de  feu  nostre  très 
cher  seigneur  et  beau  père  le  roy  Louis,  dernier  decedé,  que 
Dieu  absolve.  Et  pour  ce  que,  depuis  le  trespas  d'icelui  jusques  à 
présent,  aussi  jusques  à  la  publication  de  ces  présentes  et  de  la 
prestation  des  seremens  d'iceulx  nos  officiers  en  nostredicte  court ,  ilz 
ont  prononcé  arrestz,  jugé  procès  et  fait  plusieurs  expéditions, 
aussi  qu'il  leur  conviendra  faire  enquèstes,  exécutions  df arrestz  et 
autres  exploiz,  et  donner  plusieurs  provisions  touchant  les  prison- 
niers et  autres  matières  qui  requièrent  célérité,  semhlablement  nous 
de  nosdictz  propre  mouvement ,  pleine  puissance  et  anctorité  royale, 
avons  auctorisé,  validé  et  approuvé,  auctorisons,  validons  et  approu- 
vons tout  ce  (pie  par  nostredicte  court  et  chacun  des  particuliers 
en  icelle  dessus  nommez  a  esté  jugé,  décidé  cl  prononcé,  et  qui  sera 
par  manière  de  provision  octroyé,  aussi  ce  qui  sera  exécuté,  fait  et 
besoigné  par  vertu  des  lettres  et  provisions  de  nostredicte  court , 
données  et  octroyées  jusques  à  présent,  et  qui  cy  après  le  seront 
jusques  à  l'assiette  de  nostredicte  court  de  Parlement  de  Tholoze 
et  prestation  des  seremens  en  icelle  par  les  dessus  nommez  et  chacun 
d'eulx.  Et  voulons  et  nous  plaist  que  le  tout  soit  d'autel  elîect  et 
valeur,  comme  s'il  avoit  esté  jugé,  declairé,  dit  et  prononcé  du 
vivant  de  feu  nostredit  seigneur  et  beau  père,  ou  comme  si,  dès  le 
lendemain  de  son  decez,  nous  avions  donné  et  octroyé  nos  pré- 
sentes lettres  de  confirmation.  Voulons  et  nous  plaist  que ,  en  faisant 
par  lesdictz  presidens  le  serement  en  tel  cas  acoustumé  es  mains 
des  conseillers  de  nostredicte  court,  et  tous  lesditz  conseillers, 
greffiers ,  advocat ,  procureur  gênerai ,  receveur  et  huissiers ,  es  mains 
(lesdictz  presidens,  ils  et  chacun  d'eulx,  es  noms  et  qualités  qu'ils 
sont  instituez,  officiers  en  icelle  nostre  court,  jouissent  pleinement 
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cl  paisiblement  de  leursdictz  estai/,  et  omces,  ensemble  des  hou-  7 j* 
neurs,  prérogatives,  prééminences,  franchises  et  lil)ertés,  et  que 
par  leurs  cedules  et  debenlur,  leursdictz  gaiges  et  manlcaulx  Leur 
soient  payez,  et  leursdictes  aprèsdisnées  continuées  et  payées  parle 
dessusdit  Pierre  Potier  le  jeune,  receveur  desdictz  gaiges,  exploiz  et 
amendes  de  nostredicte court  de  Parlement,  et  par  ses  successeurs 
andict  office,  par  lesquelles  rapportant  avec  le  vidimus  de  cesdictes 
présentes  lait  soubz  scel  royal,  pour  une  fois  tant  seulement,  nous 
voulons  en  oultre  et  ordonnons  que  tout  ce  qui  payé  et  baillé  leur 
aura  esté  par  ledit  Pierre  Potier  le  jeune,  et  ses  successeurs  en 
i celui  office,  leur  soit  alloué  en  la  despense  de  leurs  comptes  et 
rebalu  de  leurs  receptes  par  nos  amez  et  feaulx  les  gens  de  nos 
comptes,  ausquels  nous  mandons  ainsi  le  faire,  sans  aucun  refus, 
contredict  ou  difficulté,  nonobstant  quelconques  ordonnances, 
restrinctions ,  mandemens  ou  défenses  à  ce  contraires. 

Donné  à  Paris,   le    7e  jour  de  janvier  l'an  de  grâce   mil  cinq 
cens  et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Kov,  G.  de  Be aune. 


10.  —  Confirmation  des  président,  maîtres  et  secrétaires  r  vtion  u  \ 
de  lv  Chambre  des  comptes  d'Aiy  W. 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  conte  de  Prou-  7  janvier  i5»5 
vence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes,  à  tous  ceulx  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut.  Savoir  faisons  que,  en  considération 
des  bons  et  agréables  services  que  noz  amez  et  feaulx.  conseilliers, 
maistre  Avmeri  de  Andréa,  docteur  ez  droiz,  président  de  nostre 
Chambre  des  comptes  et  arebifz  d'Aix  en  Prouvance  ;  Jelian  Vrbaud 
et  Michel  Guiran ,  maistres  rationaulx ,  aussi  docteurs;  Pierre  Albert , 
Honorât  Digne,  Jacques  Silvi,  Jehan  de  Julhianis,  secrétaires  ra- 
tionnaulx  et  arebivaires  en  ladicte  Chambre  et  arebifz,  ont  par  r\ 
devant  faiz  à  feu  nostre  trèsebier  seigneur  et  beau  père  le  roy  Loys 
derrenier  decedé,  que  Dieu  absouîle,  tant  au  faict  et  exercice  de 
leursdictz  offices  que  autrement,  en  plusieurs  et  maintes  manières, 
font  et  continuent  chaque  jour,  et  espérons  que  plus  feront  à  nous 

'    N°  ?33o3  du   Catalogne.   —  Re-        comptes  d\\i\.  Arch.  départ,  des   Boa- 
gistre     GrijJ'onis    de    la    Chambre    de*         clies-dn-Rhâne ,  13.  v>. ,  loi.  t6i  v". 
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7  janvier  i5i5  n.  s.  cv  apprès;  confians  à  plain  de  leurs  grand  sens,  suffisances, 
loyautés,  expériences,  littératures,  prudommies  et  bonnes  dilli- 
gences,  inclinans  aussi  libéralement  à  la  supplication  et  requesle 
que  nous  a  faicte  nostre  très  cbière  dame  et  mère  de  confirmer 
et  continuer  tous  les  offices  de  nostre  royaume ,  pays  et  seigneu- 
ries, cliacun  en  son  estât  et  office,  à  ce  qu'ilz  soient  doresenavant 
plus  inclins  et  curieuix  nous  y  bien  et  loyaument  servir;  pour  ces 
causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  et  en 
continuant  et  confirmant  le  corps  de  ladicte  Chambre  des  comptes 
et  archifz  d'Aix,  à  iceuix  maistres  Aymeri  de  Andréa,  président, 
Jehan  Arbaud  et  Michel  Guirand,  maistres  racionaulx,  docteurs, 
Pierre  Albert,  Honorât  Digne,  Jacques  Silvi  et  Jehan  de  Julhianis, 
secretères  racionaulx  et  archivères  de  ladicte  Chambre,  avons  con- 
firmé et  confirmons  par  ces  présentes  lesdits  offices  qn'dz  ont  par  cy 
devant  tenuz  et  exercés  paisiblement,  du  vivant  et  jusques  au  très- 
pas  de  nostredict  feu  seigneur  et  père,  et  tiennent  encore  de 
présent,  et  lesquelz  offices,  en  tant  quilz  pourroient  estre  ditz 
vaccans  ou  impelrables,  par  nostre  novel  avènement  à  la  couronne, 
leur  avons  donnez  et  octroyez,  donnons  et  octroyons  par  cesdictes 
présentes,  pour  en  joïr  par  eulx  et  checun  d'eulx,  selon  sa  qualité, 
et  les  avoir,  tenir  et  doresenavant  exercer,  aux  honneurs,  aucto- 
ritez,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertez,  gaiges, 
tauxacions,  manteaulx,  droitz,  proffitz,  revenues  et  esmolumens 
acouslumez  et  qui  y  appartiennent,  et  telz  et  semblables  et  tout 
ainsi  et  par  la  forme  et  manierre  quilz  avoient  et  ont  acoustumé 
avoir  et  prandre,  du  vivant  de  nostredict  feu  seigneur  et  beau 
père,  voulans  et  octroyans  que,  en  faysant  par  ledict  président  le 
serement  en  tel  cas  acoustumé  es  mains  desdictz  maistres  ratio- 
naulx,  et.  par  lesditz  maistres  rationaulx,  archivaires  et  secrétaire  ses 
mains  dudict  président,  ilz  et  chacun  d'eulx  soient  mis  et  instituez 
de  par  nous  en  possession  et  saisine  desditz  offices  et  que  d'iceulx 
ilz  ioissent  plainement  et  paysiblement,  ensemble  des  honneurs, 
auctoritez,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertez, 
gaiges,  tauxacions,  manteaulx,  droiz,  proffitz,  revenuz  et  esmolu- 
mens dessusdictz,  et  que  à  eulx  et  chacun  d'eulx  soyt  obey  et 
entendu  de  tous  ceulx  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  tou- 
chans  et  concernans  le  faict  et  exercice  desdictz  offices,  et  avecques 
ce  que  leursdictz  gaiges,  manteaulx,  tauxacions  et  droiz  leurs  soient 
payez  par  le  receveur  ou  commis  au  paiement  d'iceulx  doresenavant , 
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par  chacun  an,  aux.  termes  et  en  la  nianierre  acoustumez  ;  et  7  janvier  i5i5  n. s, 
par  rapportant  cesdictes  présentes  ou  vidimus  dicelles,  faict  soubz 
scel  royal  ou  prouvencal  pour  une  foiz,  avecques  les  lettres  de 
debentur  et  quictance  de  chacun  d'eulx,  particulièrement  et  res- 
pectivement, tant  seulement,  nous  voulons  ce  que  paie  et  baillé 
leur  en  aura  esté  à  la  cause  que  dessus  estre  alloué  es  comptes  et 
rebatu  de  la  recepte  dudict  receveur  ou  commis,  sans  aucune  dif- 
ficulté. Car  tel  est  nostre  plaisir.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons 
faict  mettre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  \  il'' jour  de  janvier  fan  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

\insi    signé  :    Par  le    Roy,    conte    de    Prouvance,   de  Beaune. 

Du  TlLLET. 


11.  —  Confirmation  des  oeficiers  de  la  Chambré 

des  comptes  de  dljon  w. 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  Boy  de  France,  à  tous  ceulx  7  janvier  i5i5  n.  s. 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  pour  laconduicte, 
direction,  augmentacion  et  entretenement  du  domaine,  finances 
ordinaires  et  extraordinaires  de  noz  pays  et  duchié  de  Bourgoingne, 
conté  de  Masconnois ,  Auxerrois  et  autres  terres  adjacentes,  et  pour 
ovr,  clorre  et  affiner  les  comptes  des  receveurs  generaulx  et  parti- 
culiers, grenetiers  et  autres  officiers  de  receptes  desdiz  pays,  ayt 
esté  par  noz  prédécesseurs,  roys  et  ducs  de  Bourgoingne,  ordonnée 
et  establye  en  nostre  ville  de  Dijon,  ville  capitale  dudit  pays,  une 
Chambre  des  comptes  où  il  y  a  maistres  et  clercs  ordinaires  et 
extraordinaires  et  autres  officiers  qui  ont  tousjours,  mesmement 
ceulx  qui  y  sont  de  présent,  bien,  vertueusement  et  loyaulment 
exercé  leursdiz  offices  et  fait  leur  devoir  d'augmenter  et  faire 
valoir  nostredit  domaine  et  finances,  et  davantaige  ont  fait  à  nos- 
diz  prédécesseurs  roys,  et  derrenierement  à  feu  nostre  très  chier 
seigneur  et  beaulpère  le  roy  Loys,  naguières  et  derrenier  decedé, 
que  Dieu  absoille,  de  bons,  aggreableset  recommandables services, 
tant  au  fût  de  leurs  offices  que  autres  charges  où  il  a  emplové  les 

11   V  16  du  Catalogue.  —  Knreg.  àla         l5l5,    Arch.   départ,    de   la    C6te-d'f)r, 
Chambre  des  comptes  de  Dijon,  le  1 1  mai        B.  18,  fol.  2  v°. 
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-  janvier  i5i5  n.  s.  aucuns  diceulx;  voulans  pour  ce  les  continuer  et  entretenir  en 
leurs  offices  et  estatz,  affin  qu'ilz  ayent  occasion  de  nous  servir 
ainsi  ou  mieulx  qu'ilz  ont  fait  nosdiz  prédécesseurs,  iceulx  nosdiz 
conseilliers,  maistres,  clercs  et  autres  officiers  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  nosti édite  Chambre  des  comptes  de  Dijon,  c'est  assa- 
voir :  maistre  Philibert  Maigny,  Estienne  Jaqueron,  Philippe  Mar- 
got, Bénigne  Bouesseau,  maistres  ordinaires;  Estienne  Milet, 
Nicolas  \oblet,  Pierre  TabouroL,  René  Fremiot,  clercs  et  audi- 
teurs ordinaires;  Philippe  Le  Lièvre,  maistre  extraordinaire;  Jaques 
Gastereaul  et  Pierre  Sayve,  clercs  extraordinaires;  Jehan  Boisot, 
nostre procureur,  et  MichielPaluchot,  portier  et  huissier  de  nostre- 
dite  Chambre  des  comptes  audit  Dijon,  et  chacun  d'eulx,  avons,  à 
la  prière  et  requesle  que  nostre  très  chière  et  très  aînée  dame 
et  mère  nous  en  a  faicte,  confermez  et  continuez,  eonfermons  et 
continuons  en  lenrsdiz  estatz  et  offices,  quilz  ont  tenu  par  cv 
devant  el  dont  ils  joyssoyent  à  l'eure  du  trespas  de  nostredit  feu 
seigneur  et  beaulpère,  et  font  encoires  de  présent,  pour  en  iceulx 
doiresenavant  nous  servir  et  les  tenir,  enjoyr  et  user,  aux  honneurs, 
privilleiges,  prérogatives,  preeminances,  gaiges,  droitz,  proul- 
fitz  et  emolumens  accoustumez  et  qui  y  appartiennent.  A  oulans 
(pie,  en  faisant  de  nouvel  par  lesdiz  maistres  les  seremens  requis 
et  accoustumez,  les  ungs  es  mains  des  autres,  et  par  lesdits  clercs 
auditeurs  et  autres  officiers  dicelle  es  mains  d'iceulx  maistres,  ilz 
et  chacun  d'eulx  soyent  pavez  doiresenavant  de  lenrsdiz  gaiges  et 
droitz  respectivement  de  ce  qu'ilz  se  monteront,  tant  du  temps 
passé  auparavant  le  trespas  dudit  feu  roy  derrenier,  que  depuis  et 
doiresenavant,  par  le  receveur  et  payeur  qui  à  ce  faire  est  ordonné, 
aux  termes  et  en  la  manière  accostumez,  et  qu'ilz  joyssent  des 
privilleiges,  libériez,  franchises  et  exemptions  appartenans  ausdits 
offices,  ainsi  quilz  ont  fait  par  cv  (levant,  tant  qu'il  nous  plaira;  el 
par  rapportant  ces  présentes  ou  vidimus  (ficelles,  fait  souhs  seel 
roval  pour  une  fois,  avec  les  quictances  particulières  d'un  chacun 
d'eulx,  nous  voulons  lesdits  gaiges  et  droitz,  et  ce  qui  payé  et 
baillé  leur  aura  esté,  estre  allouhé  es  comptes  etrabatu  de  la  recepte 
dudit  recepveur  et  paveur  par  nosdils  gens  des  comptes,  ausquelz 
nous  mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté.  Car  tel  est  nostre 
plaisir. 

Et  en  oultre,  pour  ce  que  à  nostre  amé  el  Irai  conseiller,  maistre 
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Nicolas Bouesseau,  seigneur  do  Barjon  ' ,  fut  octroyé  et  réservé  par  7  janvier  i5ta  n.  .. 
nostredit  feu  seigneur  et  beaulpère  le  roy  Loys,  en  admettant  la 
resignacion  que  ledit  seigneur  de  Barjon  feist  à  sondit  fiiz,  maislre 
Bénigne  Bouesseau,  de  l'office  de  maistre  ordinaire  desdits  comptes, 
([ue  ledit  j)ère  serviroit  tousjours  en  la  Cliambre  comme  aupara- 
vant', sans  avoir  autres  gaiges  que  ceuk  de  sondit  fils,  ce  qu'il  a 
tousjours  fait  et  présidé  en  ladicte Chambre ,  comme  le  plus  ancien 
desdits  maistres,  et  encoires  fait  de  présent;  nous  qui  voulons  en 
ce  l'entretenir,  pour  les  bons  services  qu'ilafaiz  en  icelle  Chambre, 
et  considérant  qu'il  est  ancien  et  homme  notable,  qui  seait  et  en- 
tend les  alfaires  de  nostredite  Chambre,  avons  voulu  et  octroyé, 
voulons  et  octroyons  et  nous  plaist,  de  nostredite  grâce,  par  ces- 
dites  présentes,  qu'il  soit,  assiste  et  préside  en  nostredite  Chambre, 
ainsi  qu'il  a  accoustumé,  sans  ce  qu'il  ait  ne  praigne  nulz  gaiges. 
Et  si  es  matières  où  l'on  a  accoustumé  en  nostredite  Chambre 
de  procéder  par  deliberacion  d'oppinions,  advenoit  que  les  voix, 
et  oppinions  desdiz  père  et  fdz  s'accordassent  et  feussent  unies  et 
semblables,  elles  ne  seront  comptées  ne  tenues  que  pour  une  et 
sans  ce  que  la  chose  puisse  tirer  à  conséquence.  Et  pour  ce  que, 
despuis  le  trespas  de  nostredit  feu  seigneur  le  rov  Eoys  derrenier 
jusques  à  présent,  et  aussi  jusques  à  la  publicacion  de  ces  présentes 
et  desseremens  que  iceulx  noz  officiers  de  nostredite  Chambre  sont 
lenuz  de  faire,  ils  ont  procédé,  vacqué  et  entendu,  et  pourront 
faire  es  expedicions,  audicions  et  clostures  des  comptes  et  alfaires  de 
nostredite  Chambre,  nous,  en  ayans  aggreable  ce  qui  a  esté  et  sera 
par  eulx.  fait  durant  ledit  temps,  avons  de  nostre  propre  mouve- 
ment, plaine  puissance  et  auctorité  royal,  validé  et  auctorisé,  vali- 
dons et  auctorisons  tout  ce  que  par  lesdits  gens  de  noz  comptes 
et  chacun  d'eulx  en  gênerai  a  esté  et  sera  fait  et  procédé ,  ou  fait  et 
alfaires  de  nostredite  Chambre  et  de  leurs  offices,  depuis  ledit 
trespas  de  nostredit  feu  seigneur  et  beaupère  jusques  à  la  publica- 
cion  de  cesdites  présentes;  et  voulons  estre  d'autel  effect,  vertu  et 
valeur,  comme  s'il  avoit  esté  fait ,  exécuté  et  procédé  après  ladite 
publicacion  et  réception  desdiz  seremens.  Car  tel  est  nostre  plaisir, 
nonobstant  quelconques  ordonnances,  restrictions,  mandemens 
ou  deffenses  à  ce  contraires.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  seel  à  cesdites  présentes. 

(l)  Barjon,  commun*»  fin  canton  de  Grançay,    air.    <l<>  Dijon    Côte-d'Or).  Châ- 
teau ruiné. 

Ordonn.  de  François  l"r.  —  t.  5 
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7  janvier  i5i5  n.  s.         Donné  à  Paris,  le  viie  jour  de  janvier  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé,  sur  le  replv  :  Par  le  Rov,  Gedoyn. 

Et  au  doz  desdites  lettres  est  escript  : 

Aujourdhuy  xf  jour  de  may  l'an  mil  cinq  cens  quinze,  maistre  Ni- 
colas Bouesseau,  président  de  la  Chambre  des  comptes  du  Roy  nostre 
sire  à  Dijon,  Philibert  Maigny,  Estienne  Jaqueron,  Philippe  Margot, 
Bénigne  Bouesseau,  maistres  ordinaires;  Estienne  Miîet,  Nicolas  Noblet, 
Pierre  Tabourot,  René  Fremiot,  clercs  et  auditeurs  ordinaires;  Philippe 
Le  Lièvre,  maistre  extraordinaire;  Jacques  Gastereaul,  clerc  extraordi- 
naire, et  Michel  Paluchot,  portier  de  ladite  Chambre  des  comptes, 
ont  fait  le  serement  de  leurs  offices  declairez  au  blanc  de  ces  présentes , 
assavoir  lesdits  maistres  es  mains  l'un  de  l'autre,  et  lesdits  clercs  et 
auditeurs  ordinaires,  ledit  maistre  et  clerc  extraordinaire  et  portier,  es 
mains  dudit  président,  selon  et  ainsi  qu'il  plaist  au  Roy  nostredit  sei- 
gneur et  le  mande  estre  fait  par  sesdites  lettres  patentes.  En  vertu  des- 
quelles, lesdits  maistres,  clercs,  auditeurs,  lesdits  extraordinaire  et  le 
portier  ont  esté  mis  en  possession  de  leursdits  offices  et  de  l'exercice 
diceulx,  selon  la  forme  desdites  lettres  patentes. 

Ainsi  signé  :  moy  présent,  Tabourot. 

Et  encoires  est  escript  :  Et  le  lendemain ,  douziesme  jour  dudit 
mois  de  may,  maistre  Pierre  Savve,  clerc  extraordinaire,  et  maistre 
Jehan  Boisot,  procureur  du  Roy,  nommez  aussi  au  blanc  de  cestes, 
ont  fait  le  serement  de  leursdits  offices,  dont  mention  est  faicte  au 
blanc  de  cesdites  présentes,  es  mains  dudit  président.  Lesquelx,  en 
vertu  de  cesdites  présentes,  ont  esté  mis  en  possession  de  leursdits 
offices,  en  ensuyvant  la  teneur  de  cesdites  présentes. 

Ainsi  signé  :  moy  présent,  Tabourot. 


12.  —  Confirmation  des  officiers  de  la  Cour  des  aides 
de  Normandie^. 

7  janvier  i5i5  n.  s.  Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  à  tous  ceulx 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme,  pour  congnoistre, 
décider  et  déterminer  par  justice  en  souverain  et  dernier  ressort, 

(l'  \°  ?.3igo  du  Catalogue. —  Enreg.  la  Seine-Inférieure,  série  B,  registre  des 
à  la  Cour  des  Aides  de  Normandie,  le  Expéditions  de  la' Cour  des  Aides  pour 
1 8  janvier  1 5 1 5  n.  s.,  Arch.  départ,  de         1 5 1 5 ,  fol.  i5  v°. 
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et  aussi  en  première  instance,  quant  mestier  est,  de  tous  debatz,  7 janvier  î.nSn.s, 
questions,  excebs,  exactions  etabuz  et  procès  venant  du  fait  des  aides, 
qui  sont  touchans  les  impositions,  quatriesmes,  gabelles,  tailles, 
creues,  dons,  octroys  et  autrez  aides  et  deniers,  quelz  qu'ilz  soient,  ve- 
nans  et  procedans  desdites  aides,  ayant  esté  par  cv  devant  et  d'ancien- 
neté, par  noz  prédécesseurs  roys  de  France,  ordonné  et  establi  ung 
auditoire,  jnridicion  et  court  souveraine  en  dernier  ressort,  compo- 
sée de  président,  generaulx,  conseillers  et  autres  officiers,  laquelle 
a  esté  continuée,  entretenue  et  exercée  en  nostre  Aille  et  cité  de 
Rouen,  et  estoit  encores  lors  du  trespas  de  feu  nostre  très  cher 
seigneur  et  beau  père  le  roy  Loys  dernier  decedé,  que  Dieu  absoille , 
par  bons  et  notables  personnages;  par  quoy  soit  requis  continuer, 
confermer  et  entretenir  le  corps  de  ladite  Court  des  generaulx,  pour 
le  bien  de  nous  et  de  noz  subgectz,  en  son  autorité,  jnridicion  sou- 
veraine, comme  faict  a  esté  cv  devant,  jouxte  et  en  ensuivant  les 
creacion  et  confirmacions  dicelle  Court,  et  que  lesditz  olliciers 
dicelle  soient  entretenus  en  leurs  estatz  et  offices,  ainsi  qu'ilz 
estoientau  jour  du  trespas  de  nostredit  feu  seigneur  et  beau  père, 
et  sur  ce  leur  octroyer  noz  lettres; 

Sçavoir  faisons  que  nous,  considerans  les  choses  dessusdites, 
deuement  informés  des  sens,  littérature,  sience,  loyaulté,  expé- 
rience, preudommye  et  bonne  dilligence  de  nos  amez  et  feaulx  con- 
seillers :  maistres  Kogier  Gouel,  sieur  de  Poville,  président,  Pierre 
de  Sainct  Laurens  et  Jehan  de  Croismare,  generaulx;  Jehan  d'Esque- 
tot,  Nicolle  Hamelin  et  Robert  Surreau,  conseillers;  Jehan  Maignart, 
nostre  advocat,  Jehan  Thorel,  nostre  procureur  gênerai,  Pierre  Le 
Rov,  greffier,  Jacques  d'Evreux,  recepveur  des  exploitz  et  amendes 
et  commis  au  paiement  des  gaiges  et  assignacions  de  ladicte  Court; 
Pierre  Griffon,  premier  huissier,  et  Jehan  (îuermond,  second 
huissier  en  icelle,  confians  par  ce  entièrement  de  leurs  personnes 
et  considerans  les  bons  et  recommandables  services  (pie  les  des- 
susditz  et  chacun  d'eulx  en  droit  soy  ont  faitz  à  noz  prédécesseurs 
roys,  tant  en  l'exercice  de  leursditz  estatz  et  offices  que  autrement, 
en  plusieurs  manières;  voullans  et  desirans  le  recongnoistre  envers 
eulx,  affin  qu'ilz  soient  plus  enclins  de  bien  nous  y  servir;  à  ces 
causes  et  autres  consideracions  à  ce  nous  mouvons,  avons  le  corps 
de  ladicte  Court  desdites  aides  eonfermé,  entretenu  et  approuvé, 
et  par  ces  présentes  confermons,  entretenons  et  approuvons,  en  son 
auctorité,  jnridicion  souveravne,  comme  elle  a  cv  devant  esté  et  est 


36  RÈGNE   DE    FRANÇOIS   I'r. 

7  janvier  i5iT.  n  s.  eneores  à  présent ,  ensemble  les  officiers  d'icelle  et  chacun  d'eulx, 
ainsv  qu'ilz  sont  cv  dessus  nommez,  et  d'abondant,  se  mestier  est, 
comme  vaccant  par  nostre  advenement  à  la  couronne,  nous  leur 
avons  et  à  chacun  d'eulx  de  nouvel  donnez  et  octroyez,  donnons  et 
octroyons  par  ces  présentes.  Voulions  en  oultre  qu'ilz  et  chacun  d'eulx 
officiers,  en  leur  quallité  et  regard,  aient,  tiennent,  exercent  et 
joyssent  de  leursditz  eslatz  et  offices,  circonstances,  appartenances 
et  deppendances,  et  des  droitz,  gaiges,  honneurs,  prérogatives  et 
biensfaictz,  apparlenans  ausditz  estatz  et  offices,  ainsi  et  par  la  ma- 
nière qu'ilz  et  chacun  d'eulx  ont  faict  par  cy  devant  et  faisoient  au 
jour  du  trespas  de  nostredit  l'eu  seigneur  et  beau  père. 

Lesquelz  officiers  dessus  nommez  seront  tenus  de  faire  le  serment 
en  tel  cas  acoustumé  en  ladite  Court,  assavoir  par  ledit  président  es 
mains  desditz  generaulx  et  conseillers  d'icelle  Court,  et  lesditz 
generaulx,  conseillers,  advocat,  procureur,  greffier,  recepveur  et 
huissiers,  et  chacun  d'eulx,  es  mains  dudit président.  Si  donnons  en 
mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à  noz  amez  et  feaulx  les 
generaulx  conseillers  par  nous  ordonnés  sur  le  fait  et  gouvernement 
de  noz  finances,  qu'ilz  facent  paier  et  bailler  ausditz  officiers  et 
chacun  d'eulx  les  gaiges  et  droitz  ausdiclz  offices  apparlenans.  par 
ledit  recepveur.  ou  autre  qu'il  appartendra ,  doresnavant  chacun  an, 
aux  termes  et  en  la  manière  acoustumez;  et  par  rapportant  le 
vidimus  de  ces  présentes,  faict  soubz  seel  royal  pour  une  foys  seul- 
lement,  et  quictance  des  dessus  nommez  sur  ce  souffisante,  nous 
voulions  iceulx  gaiges  et  droitz,  en  ce  que  pavé  et  baillé  leur  aura 
esté  à  ladicte  cause,  estre  allouez  es  comptes  et  rabattis  de  lareceple 
dudit  recepveur,  ou  d'autre  qui  paiez  les  aura,  par  noz  amez  et  feaulx 
gens  de  noz  comptes,  ausquelz  nous  mandons  ainsi  le  faire,  sans 
difficulté.  Car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  quelconques  ordon- 
nances, restrinc lions,  mandemens  ou  delïences  à  ce  contraires.  Et 
pour  ce  que  de  ces  présentes  lesdictz  officiers  et  chacun  d'eulx 
pourront  avoir  à  besongner  en  plusieurs  lieux,  nous  voulions  que  au 
vidimus  d'icelles,  faict  soubz  seel  royal,  fov  soit  adjoustée  comme  à 
ce  présent  original.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mettre 
nostre  seel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  vuc  jour  de  janvier  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Sur  le  replv  estoit  escript  :  Parle  Roy,  Robertet. 
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13.  —  Provisions  de  l'office  de  connétable  de  France 

EN  FAVEI  R  DE  CHARLES,   DUC  DE  Bol  RBON  '  . 


François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  Ions  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  puis  nostre  advenemenl 
à  la  couronne,  en  traictant  de  grans  affaires  de  noslre  royaume, 
nous  ayons,  pour  le  bien  d'icelluy  et  soulagement  de  nos  subjectz, 
délibéré  et  conclud  pourveoir  à  Testât  et  olïice  de  connestable  de 
France  d'aucun  grand  et  vertueux  personnage  qui  soit  de  noslre 
sang  et  proximité  et  expérience  au  laid  des  guerres,  ayant  amour 
à  nous  et  au  bien  de  nostre  royaume  et  en  qui  nous  ayons  parfaicle 
et  entière  fiance,  sçavoir  faisons  que  nous,  connaissans  par  effect 
les  très  grandes  et  recommandables  vertus  qui  sont  en  la  personne 
de  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  Charles  duc  de  Bonrbonnois 
et  d'Auvergne,  et  expérience  au  faict  desdictes  guerres,  l'amour, 
lovante  et  vraye  obéissance  qu'il  a  monstre  et  monstre  avoir  à  nous 
et  espérons  que  plus  lace  pour  fadvenir;  avans  aussy  considération 
à  la  proximité  et  affinité  de  lignage  dont  il  nous  attient,  à  ycelluv 
nostredict  cousin,  pour  ces  causes  et  autres  grandes  à  ce  nous 
mouvans,  et  par  l'advis  et  deliberacion  des  autres  seigneurs  de 
nostre  san°;  et  gens  de  nostre  Conseil,  avons  donné  et  octrové, 
donnons  et  octroyons  de  grâce  especialle  par  ces  présentes  ledict 
estât  et  office  de  connestable  de  France,  duquel,  depuis  le  trespas 
de  feu  nostre  oncle  Jean,  duc  desdictz  duchés  de  Bonrbonnois  et 
d'Auvergne^,  dernier  possesseur  dudict  office,  n'avoit  esté  pour- 


|aii\  ier  i .»  i  o  ii.  s. 


Y  43  du  Catalogue.  —  Ces  pro- 
visions qui  étaient  enregistrées  sur  l'an- 
cien mémorial  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  coté  Z,  fol.  70,  et 
ne  se  trouvent  pas  dans  la  série  des 
mémoriaux  reconstitués  après  l'incen- 
die, sont  imprimées  d'après  une  double 
copie  du  wil"  siècle,  faisant  partie  des 
archives  de  ladite  Chambre.  Arch.nat. , 
P.  2535,  fol.  i75;  P.  255i,  fol.  58.) 
L'on  a  donné  l'indication  de  trois  autres 
copies  du  même  acte  dans  les  Addition* 
et  corrections  du  Catalogue  des  actes  de 
François  Ier,  t.  VJII,  p.  3l  I.  Les  trans- 
criptions   conservées    dans   les  archives 


de  la  Chambre  des  comptes  étant  in- 
complètes pour  la  fin,  les  vingt-deux 
dernières  lignes  du  texte  imprimé  sont 
empruntées  au  ms.  fr.  ôôoo  de  la  Bibl. 
nat. ,  fol.  o  1  -  bis. 

(i)  Jean  II  ,  duc  de  Bourbon  et  d'Au- 
vergne, comte  de  Clermont,  de  Fore/, 
etc.,  qui  avait  été  pourvu  de  l'office  de 
connétable  de  France  par  lettre-  don- 
nées à  Blois,  le  '>..)  Octobre  1  'iS.'i,  mon 
rut  à  Moulins,  le  1"  avril  1488,  san> 
postérité  légitime.  La  charge  était  par 
conséquent  vacante  depuis  pies  de 
vingt-sept  ans.  Rappelons  que  le  nou- 
veau titulaire,  Charles  de  Bourbon,  lil» 
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12  janvier  1 5 1 5  n.  s.  veu;  pour  icelluy  office  de  connestable  de  France  avoir  et  tenir  en 
hommage  de  nous  et  doresnavant  exercer  par  nostredict  cousin, 
Charles  duc  de  Bourl)on,  aux  honneurs,  prérogatives,  preeminances, 
droicts,  profficts  et  esmolumens  accoustumés  et  qui  y  appartiennent, 
et  aux  gaiges  de  vingt  trois  mil  livres  par  an  que  nous  luv  avons 
pour  ce  ordonnez  et  ordonnons,  outre  et  par  dessus  les  autres 
gaiges,  pensions  et  biensfaicts  qu'il  a  et  pourra  avoir  de  nous, 
lesquelz  gaiges  de  vingt  trois  mil  livres  tournois  voulons  qu'il  ayt 
par  chacun  an  sur  la  valleur  de  nos  finances  et  par  les  descharges 
de  l'un  des  receveurs  généraux,  en  ensuivant  Tordre  d'icelles. 

Et  auquel  nostre  cousin,  afin  qu'il  puisse  mieux  pourveoir  es 
choses  deppendans  dudict  office,  avons  donné  et  donnons  pou- 
voir et  auctoritté  de  faire  vivre  nos  gens  de  guerre  en  bon  ordre 
et  police,  au  bien  et  soulagement  de  nosdictz  subjects,  taxer  et 
mettre  prix  à  leurs  vivres  et  vituailles,  punir  et  faire  punir  les 
transgresseurs,  delinquans  et  malfaicteurs ,  donner  leurs  amandes, 
confiscations  et  forfaictures  ou  leur  remettre  et  pardonner  de  par 
nous  les  crimes  et  maléfices  qui  seront  par  eux.  perpétrez,  comme 
bon  luv  semblera  et  a  erra  estre  à  faire,  de  commettre  et  députer 
de  par  nous  et  en  son  absence  un  ou  plusieurs  commissaires  ordi- 
naires et  autres  qui  ayent  puissance  de  faire  les  monstres  et  revues 
desdictz  gens  de  guerre,  les  remuer,  mener  et  conduire  d'un  lieu 
en  autre,  comme  il  verra  estre  affaire  au  bien  de  nosdictz  subjectz 
et  de  nous,  ordonner  des  gaiges  et  vaccalions  desdicts  commissaires, 
relever  les  absens  et  deffaillans  gens  de  guerre  èsdictes  monstres  et 
reveues,  tourtes  fois  qu'il  voudra  et  verra  estre  à  faire,  et  sur  ce 
octroyer  ses  lettres  et  mandemens  patents,  que  voulions  valloir  et 
servir  d'aequict  à  chacun  de  nos  trésoriers  des  guerres  et  autres 
qu'il  appartiendra,  et  generallement  de  faire  es  choses  dessusdictes 
et  leurs  circonstances,  et  en  touttes  autres  qui  peuvent  dépendre 
desdicts  prérogatives,  auctoritez  et  preeminances  dudict  office  de 
connestable,  en  tout  et  partout,  ainsi  que  nous  mesmes  ferions  ou 
faire  pourrions,  posé  ores  qu'il  y  ayt  chose  qui  requist  mandement 
plus  spécial.  Sy  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  nos 
amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  nostre  court  de  Parlement, 
nos  lieutenans   généraux  et   particuliers,  gouverneurs  ez   pays  et 

de  Gilbert,    comte  de   Montpensier  et  i5o5)    avec   sa  cousine  Suzanne,   fille 

dauphin  <l  Auvergne,  était  devenu  due         unique  de  Pierre  II,   le  frère  cadet  et 
de   Bourbon    par   son  mariage  (  10  niai         successeur  de  Jean  II. 
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provinces  de  noslre  royaume   et  seigneuries,  les  mareschaux  et    i*  janvier  1 5 1 5  n. s. 

admiraux  de  France,  capitaines,  chefz  et  conducteurs  de  nos  gens 

de  guerre,  raaistre  et  gouverneur  de  nostre  artillerie,  gouverneurs 

et  capitaines  des  villes,  chasteaux  et  forteresses  et  à  tous  nos  autres 

justiciers,  officiers  et  subjects  et  à  chacun  deux,  si  comme  à  luy 

appartiendra,  que nostredict  cousin  de  Bourbon,  duquel  nous  avons 

prins  et  receu  les  serment  et  hommaige  en  tel  cas  accoustumé,  et 

icelluy  mis  en  possession  et  saisine  dudict  office,  ilz  souffrent  et 

laissent  joyr  et  user,  chacun  endroit  soy,  dudict  office  de  connes- 

table  de  France,  plainement  et  paisiblement,   ensemble  desdicts 

gaiges,    droiz,    honneurs,   prérogatives  et   preeminances   dessus- 

dictes,  et  à  luy  obéissent  et  entendent,  et  facent  obéir  et  entendre 

de  tous  ceulx  el  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  touchans  et  re- 

gardans  ledict  office.  Mandons  en  oultre  à  noz  amez  et  feaulz  les 

gens  de  noz  comptes  et  generaulx  conseillers  par  nous  ordonnez 

sur  le  faict  et  gouvernement  de  noz  finances,  qu'ilz  facent  paver  et 

appoincter  nostredict  cousin  desdicts  gaige  et  estai,  en  la  forme  et 

manière  accoustumée;   et  par  rapportant  quictance  de  nostredit 

cousin  sur  ce  suffisant,  seullement,  nous  voulons  lesdicts  gaiges  et 

estât  et  tout  ce  qui  payé,  baillé  et  délivré  luy  aura  esté  à  ceste 

cause ,  estre  alloué  es  comptes  et  rabatuz  de  la  recepte  de  celuv  ou 

ceidx  qui  payez  les  aura  ou  auront  par  tout  où  il  appartiendra,  sans 

difficulté.  Et  pour  ce  que  l'on  pourra  avoir  à  besongner  de  cesdictes 

présentes  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidi- 

mus  d'icelles  faict  soubz  scel  royal  foy  soit  adjoustée,  comme  à  ce 

présent  original.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes 

de  nostre  main  et  à  icelles  fait  mettre  nostre  seel. 

Donné  à  Paris,  le  douziesme  jour  du  mois  de  janvier  fan  de 
grâce  mil  cinq  cens  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  FRANÇOIS,  el  au-dessous:  Par  le  Roy,  Robertet. 


14.  —  Confirmation  des  officiers  du  Parlement  de  Borde  u  \  u. 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulv  qui 
ces  présentes  lettres  verront ,  salut.  Comme  par  la  divine  Providence 


(1)  V  !\l\  du  Catuloffiie.  —  Enreg.  au  i5i5  n.  s.,  Arclt.  dcparl.  de  la  Gironde, 

Parlement    de   Bordeaux,    le    19   mars         B.  3o,  fol.  ,V>. 
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»a  janvier  i5i 5  n.  s.  justice  avt  esté  des  trosnes  célestes  transmise  aux  empereurs,  roys, 
princes  et  seigneurs  terrestres,  à  ce  que  par  elle  entre  eulx  et  leurs 
pouvres  subgectz  soit  à  ung  chacun  rendu  el  restitué  ce  qu'il  luv 
appartient,  pour  laquelle  justice  faire  et  administrer,  noz  progeni- 
leurs  seigneurs  roys  de  France,  que  Dieu  absoille,  eussent  et  avent 
depieça  constitué,  faict  et  estahlv,  en  premières  cappitalles  et  prin- 
cipalles  villes  de  nostre  rovaulme,  Parlemens  et  Cours  souveraines, 
pour  cognoistre,  déterminer  en  souverain  et  derrenier  ressort  des 
debatz  et  ditlerens  meuz  et  à  mouvoir  entre  noz  subgectz,  et 
mesmes  pour  le  populaire  et  habitons  en  noz  pays  de  Bourdelloys 
de  Guvenne,  ou  la  pluspart,  a  pour  eulx  esté  et  est  constitué  et  es- 
tably,  en  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Bourdeaulx,  Parlement  et 
court  souveraine1';  laquelle  court  est  gain  ve  de  plusieurs  bons  grans 
clercs,  notables,  vigillans  et  trevaillanssongneusement,  dejouretde 
nuvt,  à  l'administracion  de  justice  à  nosdictz  subgectz,  dontilz  sont 
dignes  de  singulière  recommendation  envers  nous;  et  à  ce  qu'ilz  soient 
plus  curieulx  et  enclins  de  y  persévérer  soit  et  est  besoing  et  bien 
neccessaire  les  confermer  en  leurs  estalz  et  offices,  ainsi  que  de 
louable  observance  a  tousjours  par  nosdictz  progeniteurs  par  cy  de- 
vant esté  faict; 

Savoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  inciinans  liberallement 
à  la  très  instante  prière  et  requeste  que  nostre  très  chère  et  très 
amée  dame  et  mère  nous  a  faicte  de  continuer  et  confermer  tous 
et.  chescuns  les  officiers  de  nostre  rovaulme  es  estatz  et  offices 
qu'ilz  tenoient  et  dont  ilz  estoient  paisibles  et  jovssans,  à  l'heure 
du  trespas  de  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père ,  le  rov 
Lovs  dernier  deccedé,  (pie  Dieu  absoille;  conlians  aussi  des  sens, 
souffizance,  littérature,  loyaulté,  preudbommve,  expérience  et 
bonne  diligence  de  noz  amez  et  feauk  conseillers  :  Mondot  de  La 
Marthonve,  chevalier,  premier  président;  maislres  Arnaull  de  Tor- 
retes,  segond  président,  Michel  de  Vallée,  tiers  président  en  nostre- 

;1)  Le  Parlement  de  Bordeaux  fut  mes  dans  le  recueil  des  Ordonnances  des 
institué  par  édit  de  Louis  XI,  daté  de  Rois  de  France,  in-fol. ,  t.  XV,  p.  5oo, 
< illinon,  le  10  juin  1/163.  Des  lettres  5oa.  Une  liste  générale  des  officiers  du 
du  même  jour  ordonnèrent  le  renvoi  Parlement  de  Bordeaux ,  depuis  la  créa- 
devant  la  nouvelle  cour,  avant  la  Saint-  tion  jusqu'à  la  Révolution,  dressée  par 
Martin  de  cette  année,  de  toutes  les  af-  M.  Dast  Le  Vacher  de  Boisville,  a  été 
faires  non  prêtes  à  être  jugées,  peu-  publiée  dans  les  Areltives  historiques  da 
dantes  dans  les  différents  tribunaux  de  département  de  la  Gironde , t.  XXXI,  in-4", 
son  ressort,  (les  deux   actes   sont  inipri-  Bordeaux,    1896,  p.   1-63. 
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dicte  court  de  Parlement,  et  LancelotDuFau,  aussi  président  des  en-  n  jan«eri5i5  n.  s. 
(fuestes  en  ladicte  court;  maistres  Bertrand  de  La  Cassaigne ,  Bernard 
de  Laborie,  Anthoine  Durand,  Pierre  Palet,  Bertrand  Dagès,  Jehan 
deHaulcoiirl^ompaignetd'Armendarilz,  Bertrand  de  Barssac,  Jehan 
Baphael,  A\mar  de  Maleville,  Bertrand  de  Chassaignes,  Jehan  de 
Calvimont,  Pierre  Bonnevvn ,  Jacques  Baussav,  Guillaume  de  Lavau, 
Bartholmé  Tessier,  Marri  al  André,  Helies  de  Lagear,  Jacques  Tastet, 
Jehan  de  Sireilh  et  Françciys  de  Belcier,  noz  conseillers;  maistres 
Jehan  de  Marcillac,  greffier  civil  et  criminel;  Mathurin  de  Marcillac, 
greffier  des  presentacions;  Thomas  de  Cusinier,  nostre  advocat,  et 
Geolïrov  de  La  Chassaigne,  nostre  procureur  gênerai  en  noslredicte 
court  de  Parlement;  Bastien  de  Bahar,  premier  huissier,  André 
Poiclevvn,  Micheau  Macé,  Pierre  Bover,  Jehan  Le  Clerc,  Pierre 
Mestadier,  Guillaume  Girard,  Jehan  Xaton,  aussi  huissiers  en  icelle 
court;  maistre  Jacques  Perier,  receveur  et  paveur  des  gaiges  desdietz 
presidens,  conseillers  et  suppostz  de  noslredicte  court,  et  Pierre  Fau- 
gière,  receveur  des  exploix  et  amendes  (ficelle;  et  pour  considé- 
ration et  en  recognoissance  des  bons,  louables,  vertueulx  et  très 
recommendables  services  que  iceulx  presidens,  conseillers,  advocat 
et  procureur  en  nostredicte  court,  ont  par  cv  devant  faietz  à  nosdietz 
feuz  prédécesseurs  et,  de  ressente  et  fresche  mémoire,  à  nostredict 
feu  seigneur  et  beau  père,  que  Dieu  absoille,  es  Aovaiges  et  ambes- 
sades  où  il  luv  a  pieu  les  envover  en  pavs  loinglains,  pour  ses  grans  et 
urgens  affaires,  èsquelz  vovaiges  ilz  ont  souffert  et  enduré  plusieurs 
peines  et  trevaulx,  et  supporté  grans  charges  et  despences;  pour  ces 
causes  et  autres  grandes,  bonnes  et  raisonnables  considérations, 
tous  les  dessus  nommez  avons  retenuz  et  retenons  es  estatz  et  offices 
èsquelz  ilz  sont  cv  dessus  escriptz  et  nommez,  et  iceulx  avons  con- 
iermez  et  conf  ermons ,  et,  en  tant  que  besoins  est  et  que  lesdietz  estatz 
et  offices  avoient  peu  et  pourroient  vacquer  à  nostre  nouvel  adve- 
nement  à  la  couronne,  les  leur  avons  et  à  chacun  deulx  particuliè- 
rement donnez  et  donnons  par  ces  présentes,  pour  doresenavant 
nous  servir  èsdietz  estatz  et  offices  de  presidens,  conseillers ,  greffiers, 
advocat,  procureur,  huissiers  et  receveurs,  et  à  chascun  deulx,  et 
iceulx  estatz  et  offices  tenir  et  exercer,  auv  honneurs,  prérogatives 
et  prééminences,  libériez,  franchises,  gaiges,  menteaulx,  droit 
d'âpres  disnées  et  autres  droiz,  prou f fi z  et  emolumens  aeoustumez 
et  qui  v  appartiennent,  tout  ainsi  qu'ilz  ont  par  cv  devant  faict  du 
vivant  de  feu  nostredict  seigneur  et  beau  père;  lesquelz  presidens, 
Ohooxv.  i>k  François  1".  —  I.  (i 
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u  janvier  i5i on. s.  conseillers,  advocat,  procureur,  greffiers,  huissiers  el  receveur 
seront  tenuz  faire  et  prester  les  seremens  en  tel  cas  acoustumez.  Et 
pour  ce  que,  depuis  le  trespas  de  nostredict  feu  seigneur  et  beau 
père  jusques  à  presant,  aussi  jusques  à  la  publication  de  cesdictes  pré- 
sentes et  de  la  presumption  de  vaccation  diceulx  offices,  ilz  pour- 
roient  et  ont  peu  avoir  faict  et  donné  plusieurs  arrestz,  sentences 
el  appoinctemens,  tant  interloquutoires  que  deffinitifz,  nous  icelles 
sentences  et  appoinctemens,  ensemble  les  exequutions  qui  en  vertu 
dicelles  s'en  seroient,  pourroient  et  pourront  cv  après  faire  et 
ensuvvre,  jusques  à  la  prestacion  des  sermens  en  ladicte  court  par 
les  dessuz  nommez  et  chacun  d'eulx,  avons  de  nostre  grâce  spécial, 
plaine  puissance  et  auctorité  roval,  vallidez  et  auctorisez,  vallidons 
et  auctorisons  par  ces  présentes.  Par  lesquellez  mandons  à  noz  amez 
et  feaulx  aussi  conseilliez,  gens  de  noz  comptes,  trésoriers  de  France 
et  generaulx  de  noz  finances,  et  à  chacun  d'eulx ,  s\  comme  à  luy 
appertiendra ,  que  les  gaiges,  droiz  de  manteaulx.  et  après  dinées 
ausdictz  offices  aj)pertenans,  ilz  facent  ausdictz  presidens,  conseil- 
liers,  greffiers,  advocat,  procureur  et  huissiers,  et  à  chacun  d'euk 
particulièrement,  paier,  bailler  et  délivrer  par  ledict  receveur  et 
paieur,  sellon  et  en  ensuwant  leurs  cedulles  de  debeniur  deuement 
expédiées,  et  avec  ce  seuffrent,  permettent  et  consentent  à  iceulx 
receveurs  avoir,  prendre  et  retenir  par  leurs  mains,  des  deniers  de 
leurs  receptes,  les  gaiges  et  droiz  ausdictz  offices  appertenans  dores- 
enavant,  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  acoustumez;  et 
par  rapportant  cesdictes  présentes  ou  vidimus  d'icelles,  faict  soubz 
seel  roval  pour  une  foiz,  ensemble  lesdict es  cedulles  de  debeniur, 
nous  voulons  lesdietz  gaiges  et  droiz,  ou  ce  que  pavé,  baillé  et  dé- 
livré leur  en  aura  esté  par  ledict  receveur  et  paieur,  ensemble  ce 
que  lesdietz  deux  receveurs  auront  prins  et  retenu  pour  leursdietz 
gaiges ,  estre  alloué  en  leurs  comptes  et  rebatu  de  leurs  receptes  par 
nosdietz  gens  des  comptes,  ausquelz  derechief  mandons  ainsi  le  faire 
sans  difficulté.  Car  tel  est  nostre  plaisir.  En  tesmoing  de  ce,  nous 
avons  faict  mettre  nostre  seel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  douziesme  jour  de  janvier  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  el  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  sur  le  repplv  desdictes  lettres  de  confirmation  :  Par 
le  Koy,  Du  Tillet,  et  scellé  du  grand  seel  dudict  seigneur  à  double 
queuhe  en  cire  jaulne. 
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Lecla,  jmblicala  et  registrata  in  Parlamento  tiurdegale,  décima 
nona  die  mensis  mardi  anno  Domini  millésime  qttingentesimo  xuil0. 

Pres-t  itérant  juramcnlum  in  talibus  fieri sodium,  videlicel  magister  l/- 
naldm  de  Torretis,  secundus  président,  in  manibus  magislri  Michaëlis 
de  Vallée,  terri i  président is,  dictas  de  Vallée  in  manibus  dicli  de 
Torretis,  etc. 


1 2  janvier  îôi  ô  n.  s. 


15.         Commission  donnée  u  sieur  de  Chàtii.lon 
lù  ni-:  compagnie  1jj-:  cinquante  i.  \\ces  fournies  w. 


François,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  ;i  tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Sçavoir  faisons  que,  pour  la 
grande ,  singulière  et  parfaite  confiance  que  nous  avons  de  la  per- 
sonne de  nostre  amé  et  féal  cousin,  conseiller  et  chambellan  le 
seigneur  de  Chaslillon '-',  et  de  ses  sens,  vaillance,  loyauté,  conduite 
au  faict  des  armes  et  grande  diligence,  à  iceluy,  pour  ces  causes  et 
autres  considérations  à  ce  nous  mouvans,  avons  donné  et  baillé, 
donnons,  baillons  et  octroyons,  par  ces  présentes,  la  charge,  capi- 
tainerie et  conduite  des  cinquante  lances  fournies  de  nos  ordon- 
nances, sa  personne  \  comprinse,  dont  avoit  cy  devant  la  conduite 
le  capitaine  Franget ■-;  pour  icelle  charge  et  capitainerie  desdites 
cinquante  lances  avoir,  tenir  et  doresenavant  exercer  par  ledit 
sieur  de  Chastillon,  au\  honneurs,  prérogatives,  auctoritez,  pre- 
eminances,  libertez,  franchises,  droits,  profits  et  emolumens 
accoustumez;  et  aura  gaiges  de  vingt  sols  pour  chacune  lance  fournie , 
par  mois,  pour  son  estât   de   capitaine,  tant   qu'il  nous  plana.  Si 


1 2  janvier  toio  n. 


'    N"  45  du  Catalogue.  —    D'après 

Ou  Boucliet,  Preuves  pour  ïlustoire  de 
la  maison  de  Coligny,  în-fol.,  i  <>()>. , 
p.  289. 

(2'  Gaspard  de  Coligny,  premier  <ln 
nom,  seigneur  de  Chàtillon-sur-Loinef, 
deuxième  fils  de  Jean  de  Coligny  ei 
(I  Eléouore  de  Courcelles,  avait  pris  part 
à  toutes  les  guerres  d'Italie  sous  les  deux 
précédents  règnes.  A  la  tête  de  sa  nou- 
velle compagnie  de  cinquante  lances,  il 
suivit  François  1"  à  la  conquête  du  Mi- 
lanais et  le  seconda  bravement  à  la 
bataille  de  Marignan.  Le  roi  créa  en  sa 
faveur,  le  .">  décembre  i5i6    lettres  da- 


tées d'Amboise),  une  charge  provisoire 
de  maréchal  de  France,  pour  l'exercer 
en  attendant  le  décès  de  l'un  des  quatre 
maréchaux  en  exercice.  Jean-Jacques  Iri- 
vulce  étant  mort,  le  6  décembre  i5i8, 
le  s'  de  Châtillon  eut  sa  succession. 
Lieutenant  générai  en  Guyenne  et  com- 
mandant une  armée  envoyée  au  secours 
de  Fontarabie ,  il  tomba  malade  en  che- 
min et  mourut  à  Oax  ,  le  ?/\  août  i  .")>.'.>.  , 
laissant,  entre  autres  enfants,  le  futur 
amiral  de  Coligny.  (Voir  Du  Bouchet, 
Hist.  île  la  maison  de  CoHgny. 

*'  On    n'a   pas    de    renseignements 
précis  sur  ce  capitaine. 'j 
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1 2  jam ier  1 5 1 5  n.  s.  donnons  en  mandement ,  par  cesdites  présentes ,  à  nos  amez  et  féaux 
les  mareschaux  de  France,  que  audit  seigneur  de  Chastillon, 
duquel  nous  avons  prins  et  receu  le  serment  pour  ce  deu  et  en 
tel  cas  accoustumé,  et  en  ce  faisant,  iceluv  mis  et  institué  en 
possession  de  la  charge  et  capitainerie,  ils  facent  obéir  et  entendre 
par  les  gens  de  guerre  dicelle  compagnie  et  tous  autres  qui! 
appartiendra,  es  choses  touchans  et  concernans  ladite  charge, 
osté  et  débouté  d'icelle  ledit  Franget  et  tout  autre  non  ayant  sur 
ce  nos  lettres  de  don  precedans  en  date  cesdites  présentes.  Par 
lesquelles  mandons  en  outre  à  nos  amez  et  féaux  les  généraux 
conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  fait  et  gouvernement  de  nos 
finances,  que  par  celuy  de  nos  trésoriers  des  guerres  qui  a  accous- 
îumé  faire  le  payement  desdites  lances,  ils  facent  payer,  bailler  et 
délivrer  audit  sieur  de  Chastillon  sesdits  gaiges,  soulde  et  estât 
de  capitaine,  au  feur  (pie  dessus,  aux  termes  et  en  la  manière 
accoustumés.  Et  en  reportant  cesdites  présentes  ou  vidimus  dicelles, 
fait  sous  scel  royal  pour  une  fois,  et  quictance  dudit  seigneur 
de  Chastillon  sur  ce  soufFisant  seulement ,  nous  voulons  lesdits 
gaiges,  soulde  et  estât,  ou  tout  ce  que  payé  et  baillé  luy  en  aura 
esté  à  ceste  cause,  estre  alloué  es  comptes  et  rabalu  de  la  recepte 
de  nostredit  trésorier  des  guerres,  qui  en  aura  fait  le  payement, 
par  nos  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes,  ausquels  mandons 
ainsin  le  faire  sans  difficulté.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  tesmoing 
de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  xii°  jour  de  janvier  l'an  de  grâce  m.yc\i\,  et  de 
nostre  règne  le  premier. 

Signé  :  FRANÇOIS,  et  sur  le  repli  :  Par  le  Ho\,  Robertet. 

16.  -  -  Confirmation  des  officiers  de  l\  Chambre  des  comptes 

de  Bretagne  (]K 

15  janvier i5i5n.  s.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 
ces   présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  après  la   délivrance 

(l)  N°  53  (tu  Catalogue.  —    V  défaut  fondions  ordinaires  de    la    Chambre   des 

de  l'original  ou  d'une  copie  authentique,  comptes  de  Bretagne,   par  J.-A.    de   La 

ces  lettres  sont  données  d'après  le  texte  Gihonays,  Nantes,    1721,    in-foi. ,  t.  1, 

imprimé  dans  le  Recueil  des  édits,  ordon-  1"  partie,   p.    0.    (Bibl.    nat. ,    Inv.    F. 

nonces ,  lettre* ,  arrêts  ,  etc. ,  concernant  les  ^S^-ASao.  ) 
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qu'il  auroit  pieu  à  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père  le  i5  janvier  i5t5n. s. 
roy  Loys  dernier  decedé,  que  Dieu  absoille,  nous  faire  de  nos 
pais  et  duché  de  Bretaigne  W,  pour  en  joïr  et  totalement  disposer, 
à  nous  eschuz  et  advenus  par  le  trespas  de  nostre  très  chère  et  très 
auiée  dame  et  mère  la  rovne,  duchesse  de  Bretaigne--),  que  Dieu 
aussi  absoille,  et  par  le  mariage  consommé  entre  nous  cl  nostre 
très  chère  et  amée  compaigne  la  royne,  pareillement  duchesse 
de  Bretaigne,  sa  fille,  nous  eussions,  pour  le  bien,  seureté  et  repos 
de  nos  subgiets  desdits  païs  et  duché  de  Bretaigne,  et  à  ce  que  la 
justice  et  police  leurfeust  tousjours  continuée  et  administrée,  ainsi 
que ,  du  vivant  de  nostredite  feue  dame  et  mère ,  elle  est  oit  conservée 
et  entretenue,  tous  et  chacuns  les  officiers  d'iceuk  generallement 
indillerament  en  leurs  estats  et  offices,  èsqueulx  ils  auroient  esté 
pourveus,  tant  par  nostredite  feue  dame  et  mère  que  nostredit 
feu  seigneur  et  beau  père,  et  depuis  le  trespas  d'iceluy,  et  qui  en 
jouissoient  durant  leur  vivant  et  depuis  jusques  à  présent;  et  leur 
en  avons  expédié  et  octrové  nos  lettres  patentes  de  confirmation 
générale,  pour  d'iceulx  en  joir  doresnavant,  comme  ils  faisoient 
par  cv  devant.  Et  combien  que  en  ladite  confirmation  générale 
soient  entièrement  comprins  nos  amez  et  feaulv  les  presidens, 
conseillers  et  maistres  auditeurs  de  nostre  Chambre  des  comptes 
en  nostredit  pais  de  Bretaigne,  procureur,  clercs,  secrétaires  et 
greffiers,  garde  des  lettres  et  livres,  huissiers,  receveur  et  paveur 
des  officiers  de  nostredite  Chambre  des  comptes,  toutefois,  pour 
plus  grande  corroboration  et  seureté  de  ladite  confirmation,  et 
pour  obvier  à  tous  empeschemens  que  on  leur  pourroit  donner 
au  faict  de  leursdits  offices,  et  aux  expéditions  par  eulx  faiétes  en 
nostredite  Chambre,  depuis  le  trespas  d'icelle  nostredite  feue 
dame  et  mère,  ils  nous  ont  humblement  supplié  et  requis  leur 
octroyer  nouvelle  auctorisation  et  confirmation ,  pour  le  corps  de 
ladite  Chambre,  ainsi  qu'il  est  cy  dessus  speciffié  et  declairé,  et  leur 
en  bailler  et  faire  expédier  sur  ce  nos  lettres  à  ce  nécessaires; 
Scavoir  faisons  que,  pour  la  grande  et  louable  confiance  et  seureté, 
que  nous  avons,  par  longue  et  vrayc  expérience,  des  bons,  notables 
et  vertueux  personnaiges,  supposts  et  officiers  dessusdits  de  nostre- 

(l)  Louis  XII  avait  (ait  don  du  duché  (Dom  Monte,    Prouvai  de    Vhistoire  de 

de  Bretagne  à  François  comte  d'Angou-  Bretagne,  in-iol. ,  t.  lit  ,  col.  i|».">. 

lême ,  duc  de  Valois ,  par  lettres  patentés  Vime  de    Bretagne,   décédée   au 

données  à  Béarnais,  le  •>-  octohre  i  .">  i  \.  château  de  Blois,  le  i|  janvier  i  ."il  \  n.  s. 
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10  janvier  1 5i  ô  n.  s.  dite  Chambre  des  comptes  de  Bretaigne,  c'est  à  sçavoir  de  nos 
amez  et  feaulx  Jehan  François,  chevalier,  premier  président, 
maistre  Allain  Le  Marec,  second  président;  maistres  Olivier  de 
Lanvanlx,  Jehan  Gibon,  Regnaud  de  Brignac,  Gabriel  Miro, 
Jehan  Droillart,  Yves  Maydo,  conseillers  et  maistres  auditeurs 
desdits  comptes,  et  ledit  Gibon,  procureur  en  ladite  Chambre; 
maistres  Jehan  de  LEspinay,  Guillaume  Davv,  Michel  Le  Bigot, 
Mathurin  Baud,  Guillaume  Loaysel,  Robert  Millon,  Gilles  de 
Commacre  et  Jehan  Thomelin ,  clercs  et  secrétaires  desdits 
comptes;  et  lesdits  Le  Bigot  et  Loaysel  greffiers,  Lucas  Le  Saulx, 
garde  des  lettres  et  livres;  Jacques  de  Calao  et  Charles  Jouan, 
huissiers  d'ieelle  Chambre,  et  Nicolas  Du  Val,  receveur  et  paveur 
des  gaiges  et  droits  desdits  presidens,  conseillers,  maistres  audi- 
teurs, clercs,  secrétaires  et  officiers  de  nostredite  Chambre,  iceulx 
officiers  dessus  nommez  et  chacun  deulx,  pour  les  causes  dessus- 
dites et  en  faveur  et  considération  des  bons,  louables  et  recom- 
mandâmes services  qu'ils  ont  faicts,  au  faict  et  exercice  de  leursdits 
offices,  où  ils  se  sont  tousjours  bien  et  lovaulment  conduits  et 
acquictcz,  tant  du  vivant  d'ieelle  nostredite  feue  dame  et  mère, 
que  depuis  son  trespas,  font  et  continuent  chacun  jour,  et  tellement 
qu'ils  en  sont  dignes  de  grande  et  singulière  louenge  et  recomman- 
dation envers  nous  et  nostredite  compagne,  et  espérons  qu  ils 
feront  à  l'advenir,  et  pour  aultres  grandes,  justes  et  raisonnables 
causes  et  considérations  à  ce  nous  mouvans,  avons,  par  grande  et 
meure  délibération  de  nostre  Conseil,  retenu  et  retenons  èsdits 
estats  et  offices  de  nostredite  Chambre  des  comptes  de  Bretaigne, 
èsqueulx  ils  sont  cy  dessus  inscriptz  et  nommés,  et  en  iceidx  les 
avons  derechef  confermez  et  confermons,  et  nommez,  et  en  tant 
que  besoing  est.  et  que  lesdits  estats  et  offices  pourroient  estre  dits 
vaccans  par  le  trespas  de  nostredite  feue  dame  et  mère,  de  nostredil 
feu  seigneur  et  beau  père,  ou  nostre  advenement  à  nostredit  duché, 
les  leur  a\ons  et  à  chacun  d'eulx  de  nouvel  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octrovons,  par  ces  présentes,  pour  doresnavant  nous  y 
servir,  et  iceulx  estats  et  offices  tenir  et  exercer  par  eidx,  aux 
honneurs,  auctoritez,  prérogatives,  prééminences,  privilèges,  fran- 
chises, libertés,  gaiges,  droits,  proulits  et  esmolumens  accoustu- 
mez,  et  susdits  estats  et  offices  appartenans,  tout  ainsi  et  par  la 
forme  et  manière  qu'ils  ont  accoustumé.  Si  donnons  en  mandement, 
par  ces  mesmes  présentes,  à  nos  amez  et  feaulx  les  chancellier  ou 
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vischancellier  de  aostredil  pais  et  duché  de  Bretaigne,  que,  prins    i5  janvier  i5i5n. s. 
et  receu  le  serment  en  tel  cas  accoustumé  de  nosdits  presidens, 

Jehan  François  et  maistre  Allain  Le  xMarec,  ils  les  reçoivent  et 
chacun  d'eulx  mette  et  institue  de  par  nous  en  possession  et 
saisine  de  leurdits  offices  de  presidens,  et  à  nosdits  presidens 
que.  Brins  les  sennens  desdits  conseillers  et  maistres  auditeurs, 
clercs,  secrétaires,  greffiers,  garde,  huissiers,  recepveurs  et  paveurs 
desdits  gaiges  et  droits  de  nosdits  officiers  de  nostredite  Chambre, 
et  de  ehascun  d'eulx,  chascun  en  son  regard  et  en  tant  que  à  luy 
peut  toucher,  ils  les  reçoivent  pareillement,  mettent  et  instituent 
en  possession  et  saisine  de  leursdits  offices,  et  diceulx,  ensemble 
des  honneurs,  auctorités,  prérogatives,  prééminences,  privilèges, 
iranchises,  hbertez,  gaiges,  droits,  prouffits  et  esmolumens  dessus- 
dits, lacent  joïr  et  user  plainement  et  paisiblement,  et  à  eulx 
obéir  et  entendre  de  tous  ceidx  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  es 
choses  touchant  et  regardant  leursdits  offices.  Mandons  en  oultre 
à  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  gênerai  de  nos  finances,  tant  or- 
dinaires que  extraordinaires  de  nostredit  pais  et  duché,  que  aus- 
dits  presidens,  conseillers  maistres,  auditeurs,  clercs,  secrétaires, 
greffiers  et  autres  officiers  dessusdits,  il  face  délivrer,  paver  et 
bailler  leursdits  gaiges  et  droits  par  ledit  recepveur  et  paveur 
doresnaAant,  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accous- 
tumée;  lesquels  gaiges  et  droits,  et  tout  ce  que  payé  et  baillé  leur 
en  aura  esté,  nous  voulions,  en  rapportant  cesdites  présentes,  ou 
vidimus  d'icelle  fait  soubs  seel  roval  pour  une  fois,  avecques  les 
([uictances  sur  ce  souffisantes,  seullement,  estre  allouez  es  comptes 
et  rabbattuz  de  la  recepte  dicelluy  recepveur  et  paveur  par  lesdits 
gens  de  nostredite  Chambre  des  comptes,  ausquels  nous  mandons 
ainsi  le  faire,  sans  aulcune  difficulté.  Cartel  est  nostre  plaisir.  En 
tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict  mettre  nostre  seel  à  cesdites 
présentes. 

Donné    à  Paris,  ie  quinziesme  jour    de  janvier   l'an    de   grâce 
mil  cinq  cens  et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 


Signé  :  Par  le  Rov,  dk  \ei  ville,  et  scellé  en  cire  jaulne 


(i) 


IJ  La  Gibonays  indique,  comme  ré-        des    comptes    de     Bretagne    :     -Ar- 
férence,   à  la  suite  du  texte  imprimé,  moire  de    Tarnus  Unit  us,  liasse  6,  cotte 

cette    ancienne     cote    de    la    Chambre  liO». 
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17.  —  Ordonnance  touchant  la  gendarmerie 
et  les  compagnies  des  ordonnances  w. 


20  minier  ioio  11. s. 


Le  Roy,  désirant  mettre  ordre  an  faict  des  gens  d'armes  de  ses 
ordonnances,  après  quil  a  veu  et  faict  veoir  en  la  présence  de  mon- 
seigneur le  connestable  et  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  du 
sang,  capitaines  et  aultres  bons  personnaiges  de  son  royaulme,  les 
ordonnances  par  cy  devant  faictes  par  ses  prédécesseurs  rovs  de 
France  sur  le  faict  de  ladicte  gendarmerie,  par  l'advis  et  conseil 


(l'  N°  56  du  Catalogue.  —  Enreg.  à 
la  Chambre  des  comptes  de  Grenoble, 
sans  indication  de  date,  Archives  départ, 
île  l'Isère,  B.  2907,  fol.  176  (et  non 
84,  comme  il  est  porté  au  Catalogue). 
C'est  d'après  cette  source  que  le  texte 
imprimé  ici  a  été  établi.  Cette  ordon- 
nance figure ,  à  notre  connaissance ,  dans 
quatre  recueils  publiés  pendant  le  règne 
de  François  Ier,  mais  avec  de  nom- 
breuses incorrections,  des  mots  et  même 
des  membres  de  phrases  tronqués  ou 
défigurés,  et  sous  une  date  inexacte. 
Les  exemplaires  de  ces  recueils  étant 
extrêmement  rares,  nous  en  donnons 
les  titres  complets  avec  la  cote  qu'ils 
portent  dans  les  collections  de  la  Biblio- 
thèque nationale  : 

i°  Ensuyvent  les  ordonnances  faictes 
par  le  Roy  nostre  sire  sur  le  faict  des 
(pierres  et  payement  de  sa  gendarmerie, 
enregistrées  au  griffe  de  la  jurisdietion  de 
messeiqnenrs  les  connestable  et  mareschanlx 
de  France,  à  la  table  de  marbre  au  Palais, 
à  Paris.  Ave  les  articles  concernons  icelle 
jurisdietion,  .  .  .  ensemble  autres  ordon- 
nances faictes  par  ledit  seigneur  tant  sur 
le  faict  des  eaues  et  forestz  que  aussi  que 
nul  ]ie  peult  prescripre  contre  icellny 
seigneur,  et  autres  ordonnances.  Paris,  Jean 
André  et  Charles  Langelier,  1 5/io,  64  ff. 
in-8°  goth.  (L'ordonnance  dont  il  s'agit 
occupe  les  feuillets  3  à  1 8  v°.  )  —  Bibl. 
nat.,  inv.  réserve,  F.  i537- 

2°  S' ensuyvent  les  nouvelles  ordon- 
nances faictes  par  le  roy  nostre  sire  Fran- 


çoys ,  premier  de  ce  nom,  sur  le  faict  des 
eaues  et  forestz,  chasses,  gabelles,  tailles, 
guerres  et  autres  bonnes  ordonnances  nou- 
vellement publiées  en  la  court  de  Parlement. 
Paris,  Alain  Lotrian  et  Denis  Janot 
(s.  d.) ,  58  fol.,  petit  in-4°  goth.  (fol. 
43  v°-52  v°).  —  Bibl.  nat.,  inv.  réserve, 
F.  qi3. 

3°  Les  loir,  statuts  et  ordonnances  du 
royaulme  de  France  touchant  le  faict  et 
administration  de  la  justice,  mises  et  ré- 
digées pai  lettres  et  rubrices , .  .  .  avec  les 
ordonnances  du  roy  Françoys  premier  de 
ce  nom.  Paris,  Jean  Petit  (s.  d.),  in-4° 
goth.  (La  dernière  partie  du  volume, 
contenant  les  ordonnances  de  François 
1  ",  a  une  foliotation  spéciale;  l'ordon- 
nance de  la  Ferté-sous-.Touarre  occupe 
les  feuillets  15  v°  à  55.)  —  Bibl.  nat., 
inv.  réserve,  F.  85 1. 

\°  Ordonnances  et  instructions  faictes 
par  feux  de  bonne  mémoire  les  roys 
Charles  vif ,  Loys  xj',.  .  .  Adjoustè  en  la 
fin  d'icelles  les  ordonnances  faictes  par  le 
roy  Françoys  jusques  en  l'an  mil  cinq 
cens  xxxix.  Paris,  au  Clos  Bruneau,  à 
l'enseigne  St-Claude  (s.  d.j,  in-4°  goth. 
(La  seconde  partie  du  titre  se  réfère  à 
un  cahier  additionnel,  imprimé  en  ca- 
ractères romains  et  édité  par  Galyot 
Du  Pré ,  en  1  53g  ,  contenant  exclusive- 
ment l'ordonnance  de  \  illers-Cotterets. 
L'ordonnance  de  la  Ferté-sous-Jouarre 
occupe  les  feuillets  27/1  v°  à  286  v°  du 
volume  proprement  dit.  )  —  Bibl.  nat.% 
inv.  réserve  ,  F.  1822. 
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des  dessusdietz,  a  laict  aucunes  additions,  corrections  et  modifica- 
tions sur  aucuns  poinctz  et  articles  desdictes  ordonnances  W. 

1 .    Et  premièrement,  le  Roy  Aeult  et  ordonne  expressément  que 
toutes  les  compaignies  de  ses  ordonnances  soient  fournies  entières 


20  janvier  i  •>  i  5  n.  s. 

Organisation 
des  i  ompagnics. 


''  Les  actes  antérieurs  auxquels  ce 
préambule  l'ait  allusion  et  qui,  par  ap- 
plication des  principes  posés  dans  l'or- 
donnance du  2  novembre  i/i3o,,  ont 
constitué  la  cavalerie  et  l'infanterie  de 
l'armée  permanente,  ne  sont  pas  tous 
insérés  dans  le  Recueil  des  Ordonnances 
de  Rois  de  France  de  lu  3e  race ,  jusqu'au 
régne  de  Louis  XII  inclusivement.  En 
ce  qui  touche  la  cavalerie  ou  les  gens 
d'armes,  M.  Vallet  de  Viriville,  dans 
un  article  de  la  Bibliothèque  de  l'Ecole 
des  Charles  (i*  série,  t.  III,  p.  123),  a 
signalé  et  reproduit  plusieurs  actes  im- 
portants de  Charles  VII,  datés  de  i/i/|.5, 
(jui  étaient  tirés  soit  des  Archives  natio- 
tionales,  soit  du  British  Muséum  (col- 
lection du  baron  Joursanvault). 

L'ordonnance  du  36  mai  \\A^-, 
[Archives  nationales,  K.  68,  n°  l4),  qui 
se  réfère  elle-même  à  d'autres  ordon- 
nances du  même  souverain  dont  le 
texte  n'a  pas  été  retrouvé,  rappelle  le 
licenciement  des  anciennes  compagnies, 
«  pour  eschever  la  grant  destruction  qui 
se  faisait  à  cause  du  grant  et  excessif 
nombre  de  chevaux  et  gens  de  néant 
qui  estoient  es  compaignies  et  qui  de 
riens  ne  servoient  fors  de  pillier  et  men- 
gier  le  povre  peuple  »,  et  dit  qu'il  a  été 
ordonné  que  «  ne  demoureroit  seule- 
ment que  certain  nombre  de  gens 
d  armes  et  de  traict  qui  auroient ,  c'est 
à  savoir  chascun  homme  d'armes,  un 
c.oustillier,  un  paige  et  trois  chevaulx 
et  deux  archers,  un  paige  ou  un  var- 
let  de  guerre,  et  trois  chevaulx,  pour 
la  conduite  desquels  avons  ordonné  et 
commis  certains  notables  chiefs,  nos 
sobgets,  bien  receans  et  qui  ont.  (pie 
perdre  en  nostre  royaume,  experts  et 
congnoissans  en  telz  matières;  lesquels 
seront  tenuz  de  respondre  et  rendre 
compte  des  gens  qu'ils  auront  en  leur 
charge.  .  .  ;  et  pour  ce  que  à  tenir  les 

Ordow.  de  François  I'  .  —  I. 


champs,  ainsi  qu'ils avoient  accoustumé, 
estoit  fort  à  doubler  que  aucunement 
ilz  s'écartassent,  ne  voulsissent  pas  bien 

obéir  à  leurs  chiefz ;.  .  . ,  nous  avons  en 
oultre  ordonné,  pour  le  moins  grevable 
et  plus  aisié  pour  nostredit  peuple , 
que  lesdits  gens  d'armes  seront  logiez 
es  bonnes  villes  de  tous  les  pais  du 
royaulme ,  selon  ce  que  raisonnablement 
il  pourra  porter,  ainsi  que  plus  ample- 
ment est  contenu  en  nozdites  ordon- 
nances. »  Viennent  ensuite  des  dispo- 
sitions qui  fixent  la  taxe  des  denrées  ou 
prestations  que  les  popidations  devaient 
fournir,  dispositions  qui  variaient  sui- 
vant les  localités. 

Ces  prescriptions  sont  complétées, 
en  ce  qui  touche  la  solde,  dans  les 
lettres  du  roi  Charles  VII,  en  date  du 
\  décembre  \\l\rô,  Par  lesquelles  il 
institue  dans  la  sénéchaussée  de  la 
Marche  cinq  commissaires,  à  l'effet  de 
percevoir  la  solde  des  gens  d'armes  et 
en  outre  une  aide  pour  les  dépenses 
des  négociations  de  la  paix  avec  le  roi 
d'Angleterre.  Nous  donnons  le  passage 
essentiel  de  ce  document  qui  a  été  pu- 
blié entièrement  par  M.  Vallet  de  Viri- 
ville, d'après  le  manuscrit  n°  ii5/j2 
du  British  Muséum. 

La  solde  est  fixée  dans  les  termes 
suivants  : 

«C'est  assavoir  pour  homme  d'armes 
dix  livres  tournois,  et  pour  les  archiers 
et  le  varlet  de  guerre  autres  dix  livres 
tournois,  avecques  vingt  sols  tournois, 
pour  lance,  pour  lestât  du  cappitaine  ; 
qui  est  en  tout,  par  mois,  pour  lance 
fournie  de  six  personnes  et  six  chevaulx, 
vingt  et  une  livres  tournois  en  argent; 
et  pour  les  dix  livres  tournois  restans 
pour  le  parpayement  de  ladite  lance 
fournie,  ilz  payeront,  bailleront  et  deli 
vreront  par  chacun  mois  les  vivres  qui 
s'ensuivent  :   c'est  assavoir  une  chargre 
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Ka^a^es. 


Fourniture  des  vivres 

et  du  fourrage 

dans    les   villes 

de  garnison. 


et  complètes  d'hommes  d'armes  et  archiers,  en  tel  nombre  qu'il 
leur  est  ordonné,  garnys  de  coustilliers,  ainsi  qu'il  appartient. 

2.  Item,  que  aucuns  hommes  d'armes  ou  archiers,  de  quelque 
estât  ou  condition  qu'ilz  soient,  ne  pourront  changer  leur  compaignye 
nv  aller  de  compaignye  en  l'autre,  sans  le  consentement  ou  vouloir 
des  capitaines  dont  ilz  partiront,  qui  le  vueillent  faire  pour  faire 
plaisir  à  celluy  ou  ceulx  où  ilz  yront ,  et  (pie  les  capitaines  fussent 
d'accord  par  lettres  signées  de  leurs  mains,  et  ce  sur  peine  de 
perdre  leurs  gaiges,  chevauK  et  harnovs  et  d'estre  bannyz  et  privez 
de  non  estre  à  jamais  es  ordonnances  dudict  seigneur. 

3.  Item,  ledit  seigneur  a  ordonné  et  ordonne  que,  en  ensuivant 
les  ordonnances  cy  devant  faictes,  les  gensdarmes  seront  logez  en 
villes  closes,  qu'ilz  tiendront  huict  chevaulx  pour  lance  fournie ,  c'est, 
à  sçavoir  les  hommes  d'armes  quatre ,  et  les  deux  archers  quatre , 
ou  autre  tel  nombre  qu'il  luv  plaira ,  à  la  discrétion  toutesfois  du 
capitaine  ou  du  lieutenant. 

4.  Item,  au  regard  des  coffres  que  l'on  a  accoustumé  de  mener 
par  les  champs,  le  Roy  veult  et  ordonne  qu'ilz  soyent  tous  ostez  et 
que  on  n'en  maine  plus,  réservé  les  capitaines,  lieutenans  ou  por- 
teurs d'enseignes. 

5.  Item,  ordonne  ledit  seigneur  (nie  lesditz  gens  de  guerre  se 
fourniront  de  tous  vivres  et  provisions,  tant  pour  eulx  que  pour 
leurs  chevaulx,  èsdictes  villes  closes  et  fermées  où  ilz  seront  logez, 
sans  aller  fourrager  ne  vivre  sur  le  povre  peuple  des  champs; 
et  deifend  le  Kov  que  aucuns  villages  ne  leur  soyent  baillez  pour 


trois  quarts  de  blé ,  froment  et  seigle  par 
moitié  ,  chacune  charge  pesant  deux 
cent  cinquante  livres  du  poyx  de  Paris  ; 
trois  charretées  de  boys  compettents  et 
convenables;  six  charges  d'avoine,  cha- 
cune charge  pesant  deux  cent  cinquante 
livres  dudit  poix,  et  deux  charretées 
foing  et  paille,  les  deux  parts  foing,  et 
le  tiers  paille;  chacune  charretée  pe- 
sant mille  livres  dudit  poix  ;  ou  payeront 
et  fourniront,  à  leur  choys,  les  gens 
dudit  pays  ausdits  gens  d'armes  les 
vivres  en  la  manière  qu'ilz  ont  fait  jus- 
quesà  présent,  et  en  oultre  quatre  livres 
tournois  par  mois  pour  homme  d'armes, 
lui  troisiesme ,  et  pour  deux  archiers  et 
leur  coustilleur  ou  varlet,  autres  quatre 


livres  tournois,  avec  vingt  sols  tournois 
par  mois  pour  lance  pour  Testât  du  ca- 
pitaine, pour  la  quantité  des  hommes 
d'armes  qui  sont  logez  audit  pays  ;  par- 
my  ce  que,  en  prenant  l'une  de  ces 
voves  par  les  gens  dudit  pays,  lesdils 
gens  d'armes  seront  tousjours  tenuz  de 
payer  leur  hostellaiges  modérez  et  rai- 
sonnables. Et  voulons  toutes  manières 
de  gens  estre  à  ce  contribuables ,  excepté 
yens  d'ejdise,  nobles  vivans  noblement 
et  autres  qui  par  nos  dernières  ordon- 
nances en  estoient  exceptez.  » 

Un  autre  passage  de  l'ordonnance 
dit  :  «  Se  payera  le  fait  des  gens  d'armes 
de  mois  en  mois ,  a  commencer  du  pre- 
mier iour  de  janvier.  » 


y 


v< 


17.  —  GENS  D'ARMES  DES  ORDONNANCES.  51 

les  pourveoir  d'aucunes  choses;  et  s'ilz  sonl  trouve/  allans  fourrager  20  îanvier  lois  ».«. 
sur  les  champs,  veult  et  ordonne  ieellus  seigneur  qu'il/  soient 
livrez  par  les  capitaines  au  prevost  des  maresehaulx  ou  à  son 
lieutenant,  en  son  absence,  pour  en  faire  la  pugnilion;  et  ou  cas 
que  ledit  prevost  ou  son  lieutenant  ne  les  livre  à  la  justice  des 
lieux  pour  les  pugnir,  tant  les  maistres  que  les  \arlelz,  ou  cas  que 
iesditz  varletz  sovent  allez  fourrager  du  sceu  de  leurs  maistres,  ou 
quilz  eussent  pensé  v  aller  par  fraude  ou  aultremenl,  et  en  ce  cas, 
le  Hov  déclare  leurs  chevaulx  et  biens  à  luv  confisquez;  et  aussi 
ledit  seigneur  veult  et  ordonne  que  lesdiclz  gens  d'armes  so\ent 
payez  quatre  fois  fan,  et  six  sepmaines  après  le  quartier  escheu 
pour  ceste  présente  année;  et  en  ce  temps  là,  les  commissaires  cpii 
seront  ordonnez  pour  faire  lesdictes  monstres  s\  debvronl  trouver; 
et  veult  en  oultre  ledit  seigneur  que  les  gouverneurs  des  pays  ou 
leurs  lieuxtenans,  appelle  avec  eulx  les  officiers  du  Roy  el  le  capi- 
taine, le  lieutenant  ou  chef  de  chambre  des  bandes  qui  seront  en 
son  gouvernement,  et  quelques  bons  preudhonimes  de  la  ville  ou 
il  sera  faict  la  tauxe  desdietz  vivres,  aiant  regard  à  L'abondance  el 
fertilité  qui  pourra  estre  audict  pays,  et  aussi  au\  gaiges  que  les- 
dictz  gens  de  guerre  ont,  le  plus  près  de  la  raison  que  faire  se  pourra  ; 
et  ce  faict,  sera  de  ladicte  tauxe  baillé  ung  double  signé  aux  capi- 
taines, et  semblablement  envoyé  en  chascune  \ille  de  sondit  goû- 
ts 

vernenienl,  et  par  les  officiers  d'icelle  sera  faict  département 
sur  chascun  villaige,  v  appelle  ledict  capitaine,  son  lieutenant  ou 
enseigne,  de  ce  qu'il  conviendra  estre  fourm  en  leur  viHe  pour 
la  garnvson  qui  v  sera,  et  envover  par  chascune  parroisse  ledict 
département,  et  signiflié  aux  bonnes  gens  par  ung  sergent  ou  autre- 
ment, et  en  manière  qu'ils  sovent  deuement  adverliz  de  ce  qu'ils 
devront,  chascun  en  droit  sov,  fournir  el  mener  par  sepmaine  en 
ladicte  ville,  pour  la  provision  desditz  gensdarmes.  el  pour  estre 
mis  en  la  munition  de  ladicte  ville;  de  laquelle  deux  preudhommes 
de  la  ville  auront  la  charge  de  la  recepvoir  pour  les  délivrer 
aux  gens  d'armes,  en  les  pavant  selon  le  taux  qui  en  aura  esté 
faict,  et  après,  des  deniers  quilz  en  recepvronl,  en  payer  les 
bonnes  gens;  et  auront  charge  les  officiers  desdictes  \illes  où 
seront  lesdictes  garnisons  de  faire  venir  au  marché  \i\rcs  des 
villages  el  lieux  voysins  desdictes  villes;  el  s'il  v  a  aulcunz  desdietz 
villages  qui  soient  dellaillans  d'amener  ou  apporter  ce  qui  leur  sera 
ordonné  et  enjoincl,  selon  Ledict  département,  lesdiclz  officiers 
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20  janvier i5i5 n. s.  leur  pourronl  envoyer  sergens  aux  despens  de  ceulx  qui  auront 
faillv.  lesquelz  sergens  auront  par  jour  pour  leurs  salaires,  durant 
qu'ilz  feront  lesdictes  exécutions,  six  blanez  '  ;  et  si,  après  la 
première  contrainete,  auleuns  desdicts  Alliages  estoient  si  obstinez 
de  non  vouloir  amener  lesdilz  vivres,  seront  mis  en  une  bonne 
amende  ou  pugnis  eorporellemenl.  selon  ce  que  lesdictz  gouver- 
neurs et  officiers  verront  et  eongnoislronl  estre  à  faire;  et  pour  ee 
qu  il  conviendra  ausditz  officiers  desdictes  Ailles  faire  quelques  pelis 
fraiz,  soit  tant  en  faisant  ledict  département  que  pour  envoyer 
icelluv  signifier  aux  paroisses,  et  aussi  pour  contraindre  ceulx  qui 
seront  relfusans  d'apporter  lesdictz  vivres,  et  pareillement  pour  le 
salaire  des  deux  hommes  desdicles  villes  qui  auront  charge  desdictes 
munitions,  le  Rov  nostredict  seigneur  veult  et  entend  que  lesdictz 
fraiz,  assçavoir  ceulx  qui  se  feront  à  cause  dudict  département,  et 
desdictz  deux  hommes  qui  auront  charge  de  ladicte  munition,  sur 
les  deniers  communs  desdictes  villes,  et  les  fraiz  des  sergens  qui 
auront  contrainctz  lesdictz  villages  sur  ceulx  qui  seront  delfaillans 
d'apporter  desdictz  villages  lesdilz  vivres;  et  es  villes  où  il  n'y 
aura  deniers  communs,  lesdictz  fraiz  se  prendront  sur  les  deiïail- 
lans,  pourveu  toutesfoys  que  les  lauvations  desditz  fraiz  qui  s'en 
feront  seroienl  faictz  par  le  gouverneur  du  pays  ou  son  lieutenant, 
par  l'advis  des  capitaines  des  bandes  qui  seront  èsdictes  villes  et 
de  quatre  ou  cinq  preudhommes  desdictes  villes,  à  ce  que  aucun 
abbus  n'y  soit  faict;  et  s'il  estoit  trouvé  \  estre  faict,  seront  pugniz. 
Et  quant  il  adviendra  que  le  capitaine  donnera  congé  à  aucuns 
des  gensd'armes  de  sa  compaignie  pour  aller  en  leurs  maisons  et 
affaires,  il  pourra  faire  appeller  les  officiers  de  la  ville  où  il  sera 
en  garnison,  ensemble  les  deux  hommes  qui  auront  charge  de  la- 
dicte munition  dicelle  ville,  pour  les  advertir  dudict  congé,  affin 
qu'ilz  ne  contraignent  les  villages  d'amener  vivres,  sinon  pour  ce 
qu'il  sera  besoing  et  nécessaire  pour  ceulx  qui  demeureront  en 
ladicte  garnison.  Et  une  fovs  le  movs  communiqueront  et  se  trou- 
veront ensemble  pour  cesl  affaire  lesdictz  capitaines  et  officiers,  a 
ce  que  les  bonnes  gens  sovenl  supportez  le  plus  qu'il  sera  possible. 
Et  veult,  entend  et  declaire  ledict  seigneur  qu'il  n'y  aura  nulz 
villages  exemptz  ausditz  fournissemens,   quelz  qu'ils  soient,  ains 

'  Pour  la  comparaison  des  monnaies         iuelles ,  cf.  le  Mémoire  sur  les  monnaies  du 
de  cette  epo([ue  avec  les  monnaies  ac-         règne  de  François  Ier,  ci  dessus,  p.  xi  et s. 
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qu'ilz  l'omissent  sans  nulz  excepter,  quelque  exemptioD  que  pour-  «o  janvier  iôi5n.  s., 
roieni  bailler  les  gouverneurs  desdictz  pays,  leurs  lieutenans  ne 
les  capitaines,  à  ce  qu'il  \  aye  plus  competamment  vivres  pour 
le  fournissement  desdictz  gensd!armes,  »'i  aussi  pour  le  soulaigemenl 
des  autres  villaiges  qui  ne  seroyent  exemps.  Kl  aussy,  si  aucun  des- 
dictz gensd'armes  a  nécessité  de  vivres  et  lin  en  est  preste  |>ar  le 
moyen  el  ;id\i<  de  son  capitaine  ou  sou  lieutenant,  en  attendant 
le  pavement  par  les  habitans  desdictes  \illes  et  pays,  où  ilz  seront 
tenus,  après  ce  qu'ilz  seront  pavez  de  leurs  gaiges,  paver  et  rem- 
bourrer ledîct  prest:  et  pour  venir  à  reste  fin  el  obvier  que  nulz 
abbus  h  v  soient  faictz  avant  ledicl  pavement,  les  clercs  qui  les 
payeront,  quant  ilz  viendront  en  chascune  compaignie,  iront  à 
chascun  capitaine  leur  requérir  qu'ilz  facent  crier  à  son  de  trompe 
et  cry  public,  que  ceulx  qui  auront  preste  ausditz  gensd  armes 
aucune  chose  pour  leurs  vivres  et  acoustremens  de  leurs  uten- 
silles,  logis,  chevaulx  et  harnoys  seullement.  viennent  devant  le 
clerc  qui  les  pave  apporter  les  parties  desdictes  debtes,  pour  en 
eslre  payez;  el  au  cas  crue  ledict  capitaine  ou  sondict  lieutenant 
ne  fera  paver  et  rembourrer  lesdictes  debtes,  ledict  seigneur 
veull  el  ordonne  que  celuy  qui  sera  commissaire  à  faire  la  monstre 
face  faire  ledicl  rembourcemenl  sur  lesditz  gaiges,  à  ce  que  ceul\ 
qui  en  auront  preste  soient  satisfaietz;  et  s'il  advenoit  que  aulcuns 
deussent  plus  grans  sommes  que  leurs  gaiges  ne  montent,  le  clerc, 
avant  le  pavement,  viendra  devers  ledit  capitaine  ou  son  lieutenant 
pour  luy  monstrer  lesdictes  parties  des  debtes,  par  manière  qu'il 
demourra  ausditz  gens  de  guerre  quelque  chose  de  leurs  gaiges, 
pour  vivre  jusques  à  l'autre  pavement .  et  asseurer  lesdictz  créanciers 
du  reste  qui  leur  pourra  eslre  deu.  en  remonstrant  ausdiclz 
gens  de  guerre  qui  sont  ainsi  mauvais  mesnaigiers  que,  s'ilz  ne 
prennent  au! Ire  gouvernement  en  la  manière  de  leurs  vivres,  que 
le  Roy  les  mettra  hors  des  ordonnances;  et  détiendra  l'on  à  tous 
publiquement  ([ne  doresnavant  on  ne  leur  preste  aucune  chose. 

6.  Item,  el  s'il  estoit  trouvé  que  les  olïiciers  des  villes,  lesdictz 
commis  de  municion  et  autres  qui  auront  charge  de  faire  ledit 
departemenl  desdictz  vivres,  que  à  les  recevoir  et  mettre  en  muni- 
tion ilz  facent  aucuns  abbuz,  soit  de  prendre  aucune  exaction  sur  le 
povre  peuple,  en  faisant  ledit  département  ou  faisant  venir  lesdictz 
vivres,  el  quilz  ne  les  payent  aux  bonnes  gens  entièrement  de  ce 
qu'ilz  en  auront  receu,  sera  faicte  information  par  ordonnance 
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(les  gouverneurs,  laquelle  information  sera  renvoyée  à  monseigneur 
le  conneslable  pour  en  faire  faire  la  pugnition  et  justice;  et  est  or- 
donné ausdtctz  officiers  avoir  regard  que  en  faisant  ledit  département 
desdiclz  vivres,  les  villaiges  où  il  v  aura  praerie  à  cueillir  foins  four- 
nissent foins,  les  autres  où  il  aura  boys,  boys,  les  autres  où  il  aura 
avovnes,  avovne,  et  les  autres  où  il  aura  blez,  des  pailles,  et  en 
manière  que  les  choses  soient  esgalles  selon  leur  faculté  et  au 
mieulx  qu'il  sera  possible. 

7.  Item ,  quelque  poursuvte  que  facenl  ceulx  des  villes  oit  lesdictz 
gens  de  guerre  seront  logez  d'avoir  faculté  de  prendre  es  villaiges 
aucunes  utensilles  dhostel ,  pour  leur  avder  à  fournir  îceulx  gens  de 
guerre,  le  Ro\  a  ordonné  et  ordonne  que  nulz  n'auront  point  ceste 
faculté,  mais  veult  qu"ilz  soient  fourniz  <les  utensilles  desdictes 
villes  par  ordonnance  de  la  justice  d  icelle,  et  les  hommes  d'armes 
et  archers  contenteront  leurs  hostes  qui  les  fourniront  de  logis 
et  desdictes  utensilles,  le  plus  gracieusement  qu'ilz  pourront;  et 
quant  on  leur  livrera  lesdictes  utensilles,  il  en  sera  faicl  inventoire 
parla  justice,  et  quant  lesdicts  gens  de  guerre  deslogeront  desdictes 
Ailles,  ilz  seront  lenuz  rendre  et  restituer  lesdtlz  utensilles  en 
espèce  et  nature  en  quov  lesdictes  utensilles  seront  au  temps  du 
deslogement,  et  si  aucun  d'euix  ne  les  rendent  et  ilz  sovent perduz, 
seront  conlrauiclz  par  lesdictz  capitaines,  prevostz  des  mareschauri 
ou  leurs  lieuxtenans  de  les  paver  selon  ledit  inventaire,  pris 
et  estimation  qui  en  sera  faicte,  quant  ilz  seront  baillez  par  tes 
piges  des  Lieux  et  commissaire  qui  fera  ledit  logis;  et  deffend  le 
Rov  que,  en  faisant  le  logis  desdiclz  gens  de  guerre,  on  ne  pourra 
desloger  l'hosle  ne  l'hostesse  de  leur  chambre  où  ilz  auront  acous- 
tumé  de  coucher;  et  pour  ce  que  aucunes  fo\s  aucuns  habitans  des 
villes,  ou  sont  et  seront  par  cv  après  lesdictes  garnisons,  rompent 
et  pourroient  rompre  les  estables  et  cheminées  des  chambres  qui 
sont  en  leur  logis  et  desmeublent  lesdictes  chambres,  alïin  que  les- 
dictz gendarmes  n'v  logent  pas,  en  ce  cas,  ceulx  qui  auront  rompu . 
rompront  et  desmoliront  lesdictes  estables  et  cheminées  seront 
contrainctz  par  les  officiers  (ficelles  villes  de  le.s  racouslrer  et  mo- 
bilier et,  si  faillie  v  a,  pugnis  ainsi  qu'il  sera  par  eulx  advisé. 

8.  Item,  a  esté  ;id\isé  que  nulle  compaignie  ne  deslogera  d'une 
garnison  (pie  le  cappitaine,  lieutenant  ou  chef  de  chambre  qui 
conduira  ladicle  compaignie  ne  face  crier  à  son  de  trompe  (pie,  si 
il  \  a  aucuns  des  gens  d'armes  (pu  doibvenl  victuailhes  au  heu  de  la 
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où  ilz  deslogeront ,  qu'ilz  les  payent;  et  en  cas  de  deffaull,  celluv    ?o  janvier  i5i5n.  s. 

ou  ceulx  à  qui  ilz  seront  deuz,  vendront  audit  cappitaine,  lieute- 

nant  ou  commis,  lequel  les  fera  payer  ou  prendra  lesdictes  debtes 

par   escript,   et   se   obligera   de  les   faire  payer  à  la  prouchaine 

monstre;   et  en  ladicte   criée,    seront   compris  les  utensilles  que 

lesditz  gensd'armes  seront  tenuz  rendre  à  ceulx  qui  les  leur  auront 

baillez,  ou  ce  qui  sera  perdu,  le  capitaine  le  fera  payer  en  la  mesme 

forme  que  les  victuailhes. 

9.  Et  pareillement  a  esté  advisé  que,  se  aulcune  compaignie 
desloge  de  quelque  garnison,  sans  apporter  certification  des  officiers 
du  lieu  comme  ilz  auront  faict  ladicte  criée  et  payé  lesdictz  vivres 
et  lesdictz  utensilles,  le  Roy  ou  son  lieutenant  s'en  prendra  audit 
capitaine,  lieutenant  ou  chef  de  chambre  qui  aura  deslogé  ladicte 
compaignie. 

10.  Item,  que  doresenavant  lesdictz  hommes  d'armes  ne  tien-       Valets  et  pages. 
(Iront  aucuns  valetz  ou  paiges,  s'ilz  ne  sont  de  l'aage  de  dix  sept 

ou  dix  huit  ans  et  au  dessus,  lesquelz  ilz  feront  apprendre  à  tirer 
de  l'arc  pour  les  mettre  aux  ordonnances,  si  bon  leur  semble, 
quant  ilz  seront  en  aage  competant  pour  servir. 

1 1.  Item,  veult  et  ordonne  le  Roy  que,  s'il  advenoit  cru'il  y  eust    Moralité  des  hommes 

1  j,  1  ■      -  d'armes. 

aucuns  hommes  a  armes  ou  archers  en  aucunes  compaigmes  qui 
fust  novsif ,  regnieur  de  Dieu  et  de  mauvaise  vie,  conversation  et 
renommée  d'estre  paillard  ou  basteur  de  gens,  qu'il  soit  cassé  et 
pugny  selon  l'exigence  des  cas  qu'il  aura  commis. 

12.  Item,  est  ordonné  que  les  capitaines  qu'il  plaira  au  Rov      Congés  et  revues, 
retenir  près  de  luy  pourront  avoir  et  tenir  six  gentilzhommes  et 

douze  archers  de  leur  compaignie  en  une  compaignie  de  cent 
lances,  et  au  dessoubz  à  l'equipolent,  et  seront  montez  et  armez;  et 
lesquelz  ne  seront  tenuz  que  d'aller  à  la  monstre  generalle  qui  se  fera 
de  ladicte  compaignie,  si  l'affaire  n'y  estoit  et  qu'il  leur  fust  ordonné 
et  commandé  par  le  Roy  ou  monseigneur  le  connestable,  et  des 
aultres  quartiers  ilz  seront  excusez  et  mis  au  roolle  de  ladicte 
monstre.  Et  au  regard  des  autres  capitaines,  ilz  ne  partiront  de  leur 
compaignie  sans  en  advertir  le  Roy  ou  mondit  seigneur  le  connes- 
table, affinque,  s'il  n'y  a  affaire  au  quartier  ou  frontière  où  ilz  seront 
en  garnison,  il  leur  soit  donné  congé  pour  tel  nombre  de  gens- 
d'armes  et  archers,  et  pour  tel  temps  que  mondit  seigneurie  connes- 
table congnoistra  estre  affaire.  Et  quant  les  capitaines  partiront  pour 
aller  à  leurs   affaires,  ilz  laisseront  leurs  lieuxtenans  et   pourront 
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■ïo  janvier  i5i5  n.  s.  mener  avecques  eulx  quatre  hommes  d'armes  et  lmict  archers 
pour  les  acompaigner  en  ladicte  compaignie  de  cent  lances,  et  au 
dessoubz  à  lequipolent,  lesquelz  ne  se  trouveront  semblablement 
(pie  à  ladicte  monstre  generalle,  sinon,  comme  dict  est,  que  l'affaire 
le  requisl  et  qu'il  leur  fust  ordonné  par  mondit  seigneur  le  connes- 
table  ou  leurs  capitaines.  Et  s'il  advient  que  les  monstres  se  facent 
pendant  le  temps  que  lesditz  capitaines  feront  leurs  voyages,  ilz 
seront  excusez  et  mis  au  roolle  des  autres  monstres  pour  estre 
payez  de  leurs  gaiges,  comme  les  aultres  de  ladicte  compaignie  qui 
seront  ausdictes  monstres. 
Places  vacantes.  13.   Item,  quant  il  y  aura  aucunes  places  d'hommes  d'armes  ou 

archers  vaccant  par  mort,  les  capitaines  pourront  pourveoir  et  mettre 
autres  en  leurs  places,  et  dès  lors  les  faire  enrooller,  pourveu  qu'ilz 
feront  serment  au  commissaire  qui  fera  la  monstre  des  compaignies, 
en  l'absence  de  monseigneur  le  connestable  ou  de  messeigrieurs 
les  mareschaulx ,  duquel  ilz  auront  remply  en  leur  compaignie  la 
place  ou  places  vuydes,  sovent  d'hommes  d'armes  ou  archers;  et 
si  ceulx  qui  auront  ainsi  esté  mis  nouveaulx  sont  armez  et  montez 
de  chevaulx  et  harnoys  qui  soyent  à  eulx,  à  la  monstre  prochaine 
ensuyvant  ilz  seront  payez  de  leurs  gaiges,  à  compter  du  jour  que 
lesdietz  capitaines  auront  certifié  les  y  avoir  mis;  et  s'ilz  ne  sont 
montez  ny  armez ,  comme  dit  est,  ilz  n'auront  aucuns  gaiges  à  ladicte 
monstre  ;  et  s'il  advenoit  que  quelques  hommes  d'armes  ou  archers 
feissent  ou  commissent  entre  deux  monstres  aucun  mauvais  cas 
dont  ilz  fussent  pugnissables ,  le  capitaine  ou  lieutenant  de  la 
bande  qui  sera  les  fera  détenir  prisonniers  jusques  à  la  prouchaine 
monstre,  à  laquelle  publiquement  et  en  la  présence  de  toute  la 
compaignie  il  le  cassera  et  luv  delfendra  de  ne  se  trouver  jamais  es 
ordonnances  du  Hoy,  et  y  procédera  selon  qu'il  verra  estre  affaire  et 
que  le  cas  par  luy  commis  le  requerra;  et  ce  faict,  pourra  faire  en- 
rooller en  leurs  lieux  autres  personnaiges  qu'il  verra  estre  à  faire 
pour  servir,  et  qu'ilz  soient  montez  et  armez  comme  dessus  est  dict, 
pour  estre  payez  à  la  monstre  lors  ensuyvant;  et  se  mondict  sei- 
gneur le  connestable  est  près  desdictes  compaignies  ou  aucuns  de 
messeignenrsles  mareschaulx,  lesdits  capitaines,  avant  de  pourveoir 
aux  places  vaccans,  ilz  les  en  advertiront. 

Nombre  <les  archers.  14.  Item,  pareillement  le  Roy  veult  et  entend  que  les  capitaines 
pourront  départir  quarante  archers  subgectz  en  une  compaignie  de 
cenl  lances,  et  es  autres  compaignies  à  l'equipolent ,  à  leurs  lieu- 
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tenans,  porteurs  d'enseignes,  guydons  et  autres  gens  de  leursdictes    ao  janvier  iôdm.s. 
compaignies,  et  ainsi  qu'ilz  verront  estre  à  faire;  et  si  mnndit  sei- 
gneur le  connestable  congnoist  par  cy  après  qu'il  soit  besoins  qu'il 
y  en  ait  davantaige  juscjues  au  nombre  de  soixante  ou  septante, 
ledit  seigneur  entend  qu'ilz  les  avent. 

15.  Item,  si  aucuns  desdictz  hommes  d'armes  ou  archers  font 
cedules  aux  bonnes  gens  des  vivres  et  autres  choses  qu'ilz  auront 
prins  deux  et  après,  par  menasses,  contrainctes  ou  aultrement, 
ilz  se  font  quicter  ou  donner  par  ceulx  qui  leur  auront  ainsi 
fourni  lesdits  vivres,  et  rompent  lesdictes  cedules  en  manière  que 
les  bonnes  gens  perdront  leur  deu,  le  Hov  veult  et  entend  que  de 
ceulx  qui  seront  trouvez  faisans  telz  actes,  pugnition  en  soit  faicte 
par  les  gouverneurs  ou  par  les  prevostz  des  mareschaulx  ou  leurs 
lieutenans,  si  rigoureusement  que  ce  soit  exemple  à  tous  autres. 

16.  Item,   est  ordonné   que  les   deniers   revenons  des  places 
vuydes,  tant  d'hommes  d'armes  que  d'archer,  demeurent  au  Rov  et     ' m  ■'  ■ 
pour  en  disposer  à  son  bon  plaisir. 

1 7 .  Item ,  que  lesdictz  gens  de  guerre  seront  tenus  pover  particu-    Payement  de  ta  <o\de. 
lierement,  en  la  présence  du  secrétaire  de  la  guerre  ou  de  son  com- 
mis, en  leurs  personnes,  afhn  de  éviter  que  aucun  ne  puisse  pra- 
tiquer aucune  chose  sur  eulx;  touttesfoys  s'il  v  en  avoit  aucun  qui 

fust  malade  hors  de  la  garnison ,  on  pourroit  bailler  ses  gaiges  à  celuv 
de  la  compaignie  qui  sera  mieulx  son  alïin  et  solvable  pour  le  luv 
faire  tenir,  et  sera  tenu  de  prendre  la  lettre  de  la  certification  du 
malade  quant  il  poyera,  qui  la  raportera  à  l'autre  monstre  audict 
secrétaire,  sur  peine  de  recouvrer  sur  luy  lesdicts  gaiges. 

18.  Item,  veult  et  ordonne  ledit  seigneur  que  les  clercz  des  tré- 
soriers des  guerres  feront  serment  sur  les  saincts  evangilles  de  Dieu 
de  bien  et  loyaument  faire  les  povemens  ausdictzgens  de  guerre  en 
espèce  de  monnove  ou  descuz,  au  pris  qu'ilz  auront  cours  au 
royaulme  et  sur  les  lieux  où  se  fera  ladicte  monstre,  saus  riens  en 
retenir  ne  practiquer  en  quelque  manière  (pie  ce  soit,  sur  eulx, 
marchans,  ne  aultres,  et  s'il  est  trouvé  du  contraire,  il  s'en  pren- 
dra à  leurs  personnes  et  biens. 

19.  Item,  veult  et  ordonne  ledit  seigneur  que  les  capitaines, 
lieuxtenans  ou  porteurs  d'enseignes  seront  tenus  de  faire  résidence 
en  leurs  compaignies,  mesmement  le  cappitaine,  quatre  movs  l'an 
pour  le  moins,  c'est  asa\oir  les  mois  de  mav,  jumg,  juillet  et  aoust, 
et  leurs  lieuxtenans  qui  seront  gens  de  bien  et  de  bonne  réputation 
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Fourniture  de  vivres. 

logements , 

chevaux  et  voitures 

en  cas 

de  déplacement. 


qui  auront  longuement  excercé  et  fréquenté  le  faiel  de  la  guerre, 
pour  tenir  ordre  et  police  aux  gensdarmes  es  villes  où  ilz  seront  en 
garnison,  et  en  chevaulchant  par  le  pays  le  reste  de  l'année  sans 
en  partir,  s'ilz  n'ont  expresses  lettres  de  congé  du  Roy  ou  de  raon- 
dict  seigneur  le  connestable,  sur  peine  d'estre  privez  de  leurs 
estats,  charges  et  gaiges,  et  de  ce  qtte  leur  sera  deuen  ladicte  com- 
paignie,  quelque  reliefvement  qu'ilz  en  puissent  avoir,  affin  que 
par  faulte  de  leur  absence  ne  soit  faicte  aucune  chose  au  dommage 
du  Roy,  foulle  et  oppression  de  son  peuple;  toutesfoys,  les  capi- 
taines qui  seront  près  et  alentour  du  Rov  ou  de  mondict  seigneur 
le  connestable,  ainsi  qu'il  est  dict  et  déclaré  cy  devant  de  ce  faisant 
mention,  tie  seront  en  ce  compris  ne  entenduz. 

20.  Item,  et  quant  le  Roy  fera  chevaulcher  lesdictes  compaignies 
et  qu'il  sera  besoing  et  necessitté  de  ce  faire,  ledit  seigneur  ou  Blon- 
dit seigneur  le  connestable  ordonnera  commissaires  pour  les  con- 
duire sur  les  champs,  pour  les  faire  vivre  en  bon  ordre  et  police  ; 
e1  si  ainsi  estoit  que  ladicte  bande  se  departist  à  cause  des  logis  en 
quatre  ou  cinq  lieux  et  qu'il  n'y  eust  tant  de  commissaires,  en  ce 
cas  le  capitaine  ou  le  lieutenant  députeront  quelques  gensdarmes, 
genlilzhommes  et  des  plus  gens  de  bien  et  de  bonne  conscience , 
et  aymans  leur  honneur,  pour  les  mener  et  faire  poyer  les  vivres 
qu'ilz  prendront  sur  les  champs,  au  pris  qu'il  s'ensuyt: 

C'est  assavoir  pour  le  mouton ,  cinq  solz  tournoya  en  rendant 
les  peaulx ,  piedz  et  le  suif  à  celluy  à  qui  sera  prins  ledict  mouton  ; 
pour  la  poulie,  quatre  deniers  tournoys;  pour  le  chappon,  dix  de- 
niers tournovs;  pour  la  pinte  de  vin,  selon  que  la  mesure  sera  et 
le  vin  cher  ou  à  bon  marché;  pour  le  boyceau  d'avoyne,  selon  la 
mesure  de  chascun  lieu  où  lesditz  gens  de  guerre  seront  logez,  et 
l'avovne  aura  accoustumé  estre  vendue  auparavant  la  venue  desditz 
gens  de  guerre  ;  le  tout  à  la  discrétion  desditz  commissaires;  et  pour 
le  foing  de  chascun  cheval,  pour  jour  quatre  deniers  tournoys;  et 
du  boys  et  de  la  paille  ilz  ne  poyeront  aucune  chose.  Et  par  les 
fourriers  desdictes  compaignies  feront  faire  les  logis  de  heu  en 
autre,  et  aura  le  commissaire  le  double  desdicts  logis,  selon  que  les 
fourriers  auront  baillé  leurs  eticquettes,  affin  qu'ilz  puissent  sçavoir 
où  chascun  sera  logé ,  pour  avant  desloger  scavoir  comment  chascun 
aura  contenté  son  hoste;  et  ne  séjourneront  lesdictes  compaignies 
en  chascun  lieu  et  logis  qu'ilz  feront  plus  hault  d'une  nuvt  et  ung 
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jour  entier,  une  lois  la  sepmaine  tant  seullement .,  et  feront  quatre    i  o  janvier  1 5  i5n. 
lieues  pour  jour. 

21.  Item,  que  chascune  lance  fournie,  (pu  sont  luiict  personnes de> 
dictes  gens  de  guerre,  ne  pourront  prendre  pour  jour  que  ong  mou- 
ton, et  ne  pourront  prendre  en  chascunset  W  ou  troppeaulx  de  mou- 
tons qui  sera  à  ung  homme  que  ung  mouton.  Et  delfend  le  Roy  ciuilz 
ne  prengnent  sur  les  champs  heufz,  vaches,  veaulx  et  pourceau!  x, 
ne  autres  bestes,  fors  seullement  lesditz  moutons,  sur  peine  de  pu- 
gnition  corporelle  et  d'estre  prive/  de  ses  ordonnances,  réservé 
(pie  s'ilz  prengnent  autre  chose  connue  lait,  chair  de  beuf  qui  sera 
jà  tué  et  autres  vivres  à  eulx  nécessaires,  la  poyeront  à  pris  rai- 
sonnable, ayant  regard  au  cours  du  pays. 

22.  Item,  veultet  ordonne  ledit  seigneur  que  le  commissaire,  avant 
desloger  la  compaignie  de  chascun  lieu,  fera  crier  à  son  de  trompe 
en  chascun  logis  que  chascun  homme  d'armes  ou  archer  pove  et 
contente  son  hoste,  et  s'il  y  a  aucuns  excès  ou  delfault  de  poye- 
ment,  lesditz  commissaires  en  ad\ertiront  lesditz  capitaines  ou  leurs 
lieutenans,  pour  en  faire  faire  ledit  poyementde  ce  qu'ilz  n'auront 
paspoyé  et  faictesles  réparations  et  pugnitions  des  cas  qu'il z  auront 
commis,  selon  f  exigence  d'iceulx.  Et  si  les  gensd'armes  qui  auront 
esté  commis  par  le  capitaine  à  faulte  de  commissaire  amènent 
quelque  nombre  de  gensd'armes  et  ilz  n'ayent  riens  pavé  ou  mal 
vescu,  ilz  en  advertiront  semblablement  ledit  capitaine  ou  sondicl 
lieutenant;  et  s'ilz  estoient  reflusans  d'en  faire  faire  pugnition,  les- 
dictz  commissaires  feront  mettre  par  escript  lesdictz  excès  à  faulte 
de  poyement,  et  après  en  advertiront  monseigneur  le  connestable 
ou  messeigneurs  les  maresehaulx,  s'ilz  sont  plus  près  desdictes 
compaigmes  que  mondict  seigneurie  connestable,  pour  y  donner 
provision.  Kl  aussi,  s'il  es1  trouvé  que  lesdictz  commissaires  pillent 
avec  lesdictz  gens  de  guerre  ou  lacent  aucune  composition  aux  des- 
pens  du  peuple,  ilz  seront  gnefvement  pugnis  comme  larrons  pu- 
bhcques,  gens  infâmes  et  indignes  d'avoir  jamais  charge  et  com- 
mission du  Roy  ne  de  mondict  seigneur  le  connestable,  et  soit 
(lesdictz  gens  de  guerre  et  commissaires  qui  seront  trouvez  prenans 
quelques  meubles,  quelz  qu'ilz  soyent,  pour  éviter  la  despence 
qu'ilz  font  aux  iieulx  où  ilz  logent  ou  aultreiuent,  et  pareilhement 
qu'ilz  font  faire  assielles  sur  les  po\res  gens  eu  manière  de  lailhe 
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»ojaavieri5i5  n.  s.  pour  les  delfra\er,  seront  pugnis  eorporellement,  et  pareillement 
tous  les  hostelliers  et  tous  ceulx  qui  s'en  meslent,  comme  larrons 
publieques,  de  crime  capital,  car  ledit  seigneur  entend  quilz  poyent 
au  pris  raisonnable,  connue  dessus,  leurs  despens. 

23.  Item,  et  si  les  fourriers  des  compaignies,  soubz  couleur  de 
leurs  offices  rançonnent  lesvillaiges,  hostelleries  et  musniers,  en  pre- 
nant argent  d'eulx  pour  ne  loger  aucun  de  la  compaignie  en  leurs  mai- 
sons, posé  ores  que  ce  ne  soit  le  droict  chemin  et  aussy  qu'ilz  dient 
avoir  droict  de  prendre  quelque  chose  sur  lesditz  musniers,  le  Roy 
veult ,  commande  et  ordonne  que  tous  ceulx  qui  feront  telz  exac- 
tions so vent  pendus  et  estranglez  par  la  gorge;  et  quant  lesdictes 
compaignies  chevauleheront  par  le  pays,  les  capitaines,  lieuxtenans 
et  autres  eeus  de  guerre  d'icelles  ne  recueilheront,  ni  advoueront 
à  eulx  aucuns  leurs  parais,  lacays,  ne  vaccabons  soubz  couleur 
d'estre  leurs  serviteurs,  mais  s'il  s'en  trouve  aulcunssuyvans  lesdictes 
compaignies,  voulans  vivre  soubs  umbre  (lesdictes  gens  de  guerre, 
en  ce  cas,  telz  manières  de  gens  seront  pris  par  lesditz  gens 
d'armes,  et  livrez  à  ceulx  de  la  justice  prochaine  où  ilz  seront 
trouvez  pour  eslre  pugnis  eorporellement;  et  si  lesdietz  capitaines 
ou  gens  d'armes  les  prennent,  le  Roy  leur  donne  sa  defferre^  en 
les  baillant  à  ladicte  justice,  comme  dict  est.  Et  si  lesditz  gens 
d'armes  ne  les  prennent  et  sont  prins  par  ceulx  de  la  justice,  le 
Rov  donne  semblablement  ladicte  delferre  à  ceulx  qui  les  pren- 
dront. 

24.  Item,  que  nid  homme  d'armes,  ne  archer  ne  prendra  che- 
\aulx,  jumens  ne  aultres  bestes,  charettes  à  beufz,  ou  chevaulx,  et  pa- 
reillement n'v  mèneront  le  bon  homme  portant  bagues  ou  bagaiges 
qui  ne  soit  pové  de  sa  journée  ;  et  pour  ce  que  aucunes  foys ,  quelques 
chevaulx  d'hommes  d'armes  ou  archers  pourront  tomber  malades 
la  nuyt  tout  soubdain,  pour  les  soulaiger,  ilz  seront  contra inetz 
d'en  prendre  et  mener  de  ceulx  des  bonnes  gens  du  logis  dont  ilz 
deslogeront  en  l'autre  premier  qu'ilz  feront,  le  Roy  veult  et  entend 
que  s'ilz  en  prennent,  ilz  seront  tenuz  de  le  dire  et  en  advertyr  le 
capitaine  ou  son  lieutenant,  et,  en  leur  absence,  le  commissaire  qui 
ies  maine,  et  la  journée  faide,  le  poyeront  à  la  taxe  qu'en  feront  les- 
dietz capitaines,  lieuxtenans  ou  commissaires;  et  s'il  y  a  es  villaiges 
quelques  hommes  d'armes  qui  n'ayent  homme  qui  ayt  charge   de 
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les  mener,  celluy  ou  ceuK  qui  prendront  lesdictz  beufz  ou  jumens,    «ojanyier  i5i5  n.  s. 
eharettes  ou  hommes,  seront  tenuz  de  les  contenter  chascun  sur 
ce  qu'il  leur  sera  ordonné  et  enjoinet  par  le  cappilaine,  lieutenant 
ou   chef  de  chambre,  sur  paine  d'estre  pugnis  et  privez  à  jamais 
desdictes  ordonnances. 

25.  Item,  passant  par  le  pays  compaignie  de  gensd  armes,  ilz 
se  contenteront,  tant  pour  eulx  (pie  pour  leurs  chevaulx,  de  ce 
qu'ilz  trouveront  es  villaiges  ou  villes  où  ilz  se  logeront;  et  def- 
fend  le  Rov  qu'ilz  ne  contraignent  leurs  hostes  ne  aultres  d'aller 
es  aultres  villes  ne  environ  ailleurs  quérir  chairs,  povsson,  es- 
pisses  ne  autres  vivres,  mais  se  contenteront,  comme  dict  est,  de 
ce  qu'ilz  trouveront  es  maisons;  c'est  assavoir  en  Normandie 
de  cidres  et  cervoise,  en  poyant  comme  dessus,  sauf  que  s'ilz 
veullent  avoir  autres  choses,  bailleront  argent  à  leurs  serviteurs 
pour  les  aller  quérir  et  achetter,  sans  y  contraindre  leurs  hostes 
ne  nulz  hommes  des  villaiges,  sur  poine  d'estre  pugnis  comme 
dessus. 

26.  Item,  quant  lesdictz  gens  de  guerre  s  en  iront  parle  congé 
de  leur  capitaine  à  leurs  maisons  ou  ailleurs  à  leurs  affaires  néces- 
saires, salon  le  contenu  du  congé  qu'ilz  prendront  par  escript,  ilz 
prendront  le  droit  chemin  sans  éulx  destordre  sur  les  champs 
en  manière  quelconque;  et  s'ilz  ne  mainent  que  leurs  courtaulx 
et  qu'ilz  ayent  laissez  leurs  grans  chevaulx  et  harnoys  aux  garni- 
sons, ilz  logeront  par  les  hostelleries  et  poyeront.  Mais  s'ilz  ont 
congé  du  capitaine  de  amener  leurs  grans  chevaulx  et  harnovs 
et  qu'ilz  tiennent  les  champs,  ilz  feront  chascun  jour  quatre  ou 
cinq  lieues  et  poyeront  les  vivres  qu'ilz  prendront  aux  taux  declairez 
et  spécifiez  cy  devant;  et  sembJahlement,  à  leur  retour  de  leurs 
alfaires  en  revenant  «à  la  garnison,  s'ilz  viennent  sur  leurs  cour- 
taulx,  logeront  es  hostelleries,  s'ilz  ont  leurs  grans  chevaulx  ou  qu'ilz 
tiennent  les  champs,  poyeront  audit  taux  et  feront  semblables 
journées  que  à  l'aller;  et  seront  tenuz  d'apporter  certification  signée 
du  curé  ou  vicaire  de  leurs  parroisses  du  jour  de  leur  départe- 
ment, aflin  que  s'ilz  sont  trouvez  par  les  prevotz  des  mareschaulx 
tenans  les  champs  et  qu'ilz  congnoissenl  s  ilz  font  les  journées  qu'ils 
doivent  et  s'ilz  poyent  selon  raison  ledit  taux,  et  si  en  ce  com- 
mettent abbuz,  les  pugnir  rigoureusement. 

27.  Item,  veult  le  Hov  et  ordonne,  à  tous  les  capitaines  et  gens  Répression 
de  guerre  desdictes  ordonnances  qu  ilz  obevssenl  aux  commissaires 
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ao janvier i5i5  n.  s.  qui  les  mèneront;  et  s'il  advenoit  que  lesdictz  gens  de  guerre  eus- 
sent faict  chose  où  il  y  escheust  réparation  corporelle,  et  qu'il 
viengne  à  la  congnoissanee  du  prevost  des  mareschaulx  ou  de  ses 
lieuxtenans  et  qu'ilz  en  eussent  charge  et  information,  lesdictz  pre- 
vostz  ou  lieuxtenans,  avant  que  procéder  à  eulx  saisir  desdictz  gens- 
d'armes  ainsi  chargez,  advertiront  ledit  cappitame  de  ce  que  on  leur 
imputera  et  mettra  sus.  Et  ce  fait,  iceulx  prevostz  ou  lieuxtenans 
prieront  ledit  capitaine  se  saisir  desdictz  delinquans  et  les  faire 
mettre  en  asseurance;  et  après,  pourront  veoir  lesdictes  informa- 
lions  et  charges  ensemhle,  et  s'il  y  a  quelque  chose  où  il  y  eschet 
pugnition  corporelle,  lesditz  capitaines  ou  lieuxtenans  les  ren- 
dront ansdictz  prevostz  et ,  en  leur  absence ,  es  mains  de  la  justice  du 
lieu,  ainsi  que  le  commissaire  le  requerra;  et  s'il  estoit  baillé 
audit  prevost,  sera  tenu  d'appeler  ceulx  de  ladicte  justice  pour  en 
faire  pugnition  et  justice;  et  si  lesdictz  capitaines  ne  veulent  veoir 
lesdictes  informations,  ilz  pourront  commettre  homme  pour  les 
veoir  et  estre  presens  à  faire  lesdictz  procès  des  delinquans;  et  si 
ainsi  est  qu'il  n'y  ait  que  chose  civille,  la  congnoissanee  en  de- 
mourra  au  capitaine;  et  s'il  v  a  aucun  capitaine  ou  lieutenant  qui 
soyent  de  ce  faire  reffusans,  le  Roy  declaire  dès  à  présent  pour  lors 
qu'il  est  privé  de  sa  charge,  et  le  fera  pugnir  de  telle  peine  que  ce 
sera  exemple  à  tous  aultres. 
l'oit  de  la  livrée  28.    Item,  le  Roy  a  ordonné  que  les  capitaines  desdictz  gens  de 

guerre  facenttousjours  portera  tous  les  archers,  coustillers  et  paiges 
de  leurs  compaignies  hoequetons  à  leur  devise,  tant  en  la  ville  que 
aux  champs;  et  sera  la  livrée  de  chascun  capitaine  envoyée  par  les 
seneschaussées  et  bailliages,  affin  que,  quant  ilz  feront  desmauk. 
(pie  l'on  puisse  congnoistre  de  quelle  compaignie  chascun  sera, 
pour  en  faire  réparation;  et  s'ilz  sont  trouvez  sans  porter  ladicte 
livrée,  ne  mesmes  lesdictz  hommes  d'armes  sans  la  faire  porter  à 
leursdietz  serviteurs  et  paiges,  veult  et  entend  ledict  seigneur  qu'ilz 
en  soyent  pugnis  et  puissent  estre  prins  et  arrestez  par  les  offi- 
ciers du  lieu  comme  gens  vaccabonds  et  sans  adveu;  et  que  la  plus 
part  d'iceulx  ayent  hoequetons  couvers  dorfaivrerie,  ilz  les  pour- 
ront espargner  et  faire  faire  d'autres  de  drap  aux  coulleurs  et  à  la 
dr\  ise  des  capitaines;  et  si  quelque  archer  changeoit  hocqueton 
de  la  devise  de  son  capitaine  et  il  en  prenoitungaultre  d'aultre  com- 
paignie, il  sera  privé  des  ordonnances  dudict  seigneur  pour  l'avoir 
changé,  et  s'il  le  faict  pour  cas  criminel,  il  sera  excquté  par  justice. 
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'29.   Item,  le  Roy  ordonne  que  les  capitaines,  après  la  monstre    20  janvier  i5i5n. s. 
laide,  pourveu  qu'il  ne  soit  question  de  guerre,  pourront  donner  Congés, 

congé  à  ceulx  de  leurs  charges  jusques  au  nombre  de  vingt  cinq 
lances  fournies  pour  ung  quartier,  où  il  y  aura  cent  lances  four- 
nies et  à  moins  moins  à  la  raison,  selon  le  nombre  des  lances  dont 
la  compaignie  sera  fournye;  et  si  ceulx  qui  auront  congé  demeu- 
rent plus  de  temps  que  ledict  congé  ne  porte,  le  Roy  veult  que 
leur  capitaine  en  face  bonne  pugnition,  et  si  aucuns  autres  (\i- 
ladicte  compaignie  partoient  et  s'en  alloient  d'icelle  sans  congé 
ou  licence  de  leurs  capitaines,  le  Roy  veult  et  entend  qu'ilz  per- 
dent leurs  gaiges  et,  oultre  ce,  quilz  soient  pugnis  à  la  discré- 
tion de  leurs  capitaines,  en  manière  que  les  autres  y  prennent 
exemple,  et  si  lesditz  capitaines  veovent  selon  leur  advis  qu'il  n'y  ait 
affaire,  pourront  requérir  mondict  seigneur  le  connestable  leur 
donner  congé  pour  plus  gros  nombre  de  gens,  lequel  en  pourra 
disposer  selon  et  ainsi  qu'il  verra  et  congnoistra  que  lesdites  affaires 
le  requerront,  et  le  rolle  de  ceulx  qui  auront  eu  congé  sera  ap- 
porté par  le  capitaine  à  la  monstre  et  baillé  aux  commissaires  et 
contreroolleur,  affin  qu'ilz  ne  perdent  leur  argent. 

30.  Item,  le  Roy  veult  que  chascun  capitaine  garde  ordre 
en  faisant  lesdietz  congés  et  aye  chascun  ung  congé  à  son  tour 
de  roolle,  sans  v  préférer  les  ungs  devant  les  aultres,  et  entend 
que  équité  y  soit  gardée ,  sinon  que  ce  soient  gens  qui  ayent 
maisons  et  affaires  raisonnablement,  et  non  autrement;  et  s'il  ad ve- 
noit  qu'il  y  eust  quelque  homme  d'armes  qui  demandast  congé  à 
son  capitaine  pour  se  retirer  de  sa  compaignie,  au  temps  qu'il 
congnoistroit  que  ladicte  compaignie  vouldroit  marcher  et  aller 
en  quelque  lieu,  soit  dedans  le  royaulme  ou  dehors,  et  laisser  au 
besoing  de  faire  service  au  Roy,  en  ce  cas  ledit  seigneur  veult  et 
entend  que  ledit  capitaine  donne  le  congé  ausdietz  hommes  d'ar- 
mes, et  en  présence  de  quelque  bonne  bende  de  gens,  en  luv  def- 
fendant  qu'il  n'ayt  jamais  à  soy  mettre  des  ordonnances  dudit  sei- 
gneur. 

31.  Item,  s'il  advenoit  que  aulcuns  desditz  gens  de  guerre  se  Malade-. 
trouvassent  malades  en  leurs  maisons  ou  ailleurs,  par  quov  ilz  ne 
peussent  pas  eidx  trouver  à  la  monstre,  le  Roy  veult  et  ordonne 

que  le  capitaine  ou  quatre  des  plus  gens  de  bien  de  ladicte  com- 
paignie certiffieront  que  celuv  qui  sera  ainsi  malade  est  homme 
de  bien  et  qu'ilz  ont  esté  deuement  certifiez  et  acertenez  de  ladicte 
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3o  jamiei  i5iô  n.  s.    maladie;   et  en  ce  cas  ledit  commissaire  les  mettra  au  roolle  de 
ladicte  monstre  comme  presens;  touttesfoys  le  Roy  n'entend  pas 
(lue  les  excusations  se  facent,  sinon  pour  une  monstre  seullement. 
Discipline.  32.   Item,  quant  ung  hornme  d'armes  sera  trouvé  mal  monté  et 

nue  à  deux  monstres  il  luy  auroit  esté  commandé  et  enjoinct  de 
soy  monter,  et  où  il  n' auroit  obev  audict  commandement,  si  Ton 
trouve  qu'il  ait  bien  de  quoy  et  ne  tienne  que  à  sa  mauvaise  vou- 
lenté,  le  Roy  veult  et  ordonne  que,  en  ce  cas,  il  soit  cassé  et 
perde  ses   gaiges  du  quartier. 

33.  Item,  s'il  advenoit  que  les  capitaines  prinssent  en  hayne 
aucuns  hommes  d'armes  ou  archers  de  leurs  compaignies  à  cause 
qu'ilz  pourraient  estre  vicieux  et  mal  vivans,  et  que  ce  ne  soit  à 
l'appétit  de  quelque  rapporteur  ou  flatteur,  ledict  capitaine  le 
pourra  casser  en  plaine  monstre  et  non  autrement  et  faire  enrooller 
ung  autre  en  son  lieu;  et  s'il  estoit  trouvé  que  ledict  capitaine  l'eust 
cassé  par  haine,  malvueillance  et  contre  raison,  et  ledict  cassé  en 
vueille  faire  poursuyte  envers  mondict  seigneur  le  connestable  ou 
mesdictz  seigneurs  les  mareschaulx,  pour  en  avoir  réparation  contre 
le  capitaine,  faire  le  pourra,  et  se  pourra  enquérir  ledit  commis- 
saire des  gens  d'ordonnance  en  ladicte  compaigoie,  en  faisant  la 
monstre,  s'il  y  a  cause  qu'il  soit  cassé  et  de  quelle  extime ,  vaillance 
ou  condiction  il  est  tenu  et  extimé  en  ladicte  compagnie,  affin 
d'en  tesmoigner,  si  ledit  cassé  s'en  veult  ayder  à  faire  poursuvte 
contre  ledit  cappitaine. 

34.  Item,  le  Rov  veult  et  ordonne  que  doresnavant  les  prevostz 
des  mareschaulx  chevaulcheront  le  pays,  eux  et  leurs  lieuxtenans, 
feront  résidence  sur  leurs  compaignies  et  qu'ilz  chevaulcheront  de 
garnison  en  garnison  pour  mieulx  faire  justice,  tenir  ordre  et  pol- 
lice  ausditz  gens  de  guerre  et  corriger  les  foulles,  oppressions  et 
pilleries  que  lesdiclz  gens  de  guerre  pourroyent  faire  au  peuple,  et 
ne  se  trouveront  point  en  court,  si  le  Roy,  mondict  seigneur  le 
connestable  ou  messeigneurs  les  prevostz  des  mareschaulx  ne  les 
mandent;  et  pourront  commettre  lesditz  prevostz  de  mesdictz  sei- 
gneurs les  mareschaulx  en  chascune  compaignie  ung  homme  de 
bien,  son  lieutenant,  pour  administrer  justice.  Et  s'il  en  y  a  aucuns 
qui  aient  enfrainct  ne  transgressé  lesdictes  ordonnances,  qui  soient 
gens  qui  avent  acoustumé  de  faillir,  en  ce  cas  pourront  recourir  à 
mondict  seigneur  le  connestable,  pour  en  avoir  de  ce  grâce  et  par- 
don. 
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35.  Item,  le  Roy  deffend  que  aucuns  gens  de  guerre  ne  tiennent  20  janvier  idiô  ». 
lillfs,  femmes  propres  et  qu'elles  n'ayent  aucuns  chevaulx  ;  et  si  elles  Filles  ci  remmns. 
\eullent  suyvre  compaignies,  elles  M'ont  à  pied;  et  au  cas  qu'elles 

soient  trouvées  à  cheval,  le  Roy  donne  leurs  chevaulx  à  reulx  qui 
les  desmonteront,  comme  confisquez  à  lu\. 

36.  Item,  oultre  ce  que  dit  est,  le  Rov -\eult  et  ordonne  que  1res  et  archer», 
en  unze  Ailles  de   ce  royaulme,   c'est  assavoir  :    Paris,    Orléans, 

Bourses,  Lyon,  Tours,  Poictiers,  Bourdeaulx,  Amvens.  Vbevillc, 
Dvjon  etTroves,  y  ait  ung  artdher  que  le  Iiov  exemptera  des  tailles, 
emprunetz  et  subsides,  pour  fournir  d'arez  chascun  an  ausdietz 
archers  de  ses  ordonnances,  et  à  chascun  artdher  sera  ordonné 
quel  nombre  d'arez  il  debvra  fournir  pour  les  départir  par  les 
compagnies  en  les  pavant  par  les  archers  dicelie;  et  veuit  et 
ordonne  le  Roy  que  d'icy  en  avant,  les  capitaines  prennent  et  met- 
tent en  leurs  compaignies,  ainsi  que  les  places  d'archers  vacque- 
ront,  quelque  bon  nombre  d archers  bien  tirans  de  lare  et  des 
arbalestiers  qui  soyent  bons  pour  tirer  soit  à  cheval  ou  à  pyé. 

37.  Item,  veult  et  ordonne  ledict  seigneur  que  de  ces  présentes  Publication 
ordonnances  signées  du  Roy,  soient  faietz  plusieurs  doubles ,  lesquelz       je  1  f)l,|onn;ul<  .. 
seront  signez  de  mondict  seigneur  le  connestable  et  par  iuy  envoyez 

à  tous  les  gouverneurs  des  pays  de  ce  royaulme,  capitaines  et 
chefz  desdietz  gensd'armes,  en  leur  mandant  et  commandant  très 
expressément  par  icelluv,  que  en  ce  qui  leitr  peult  toucher,  chascun 
en  son  regard  les  face  publier  en  son  gouvernement,  entretenir  et 
faire  entretenir  de  poinct  en  poinct,  selon  leur  forme  et  teneur, 
tant  par  lesdietz  gensdarmes,  habitans  des  villes  que  de  plat  pays, 
sans  y  contrevenir  ne  souffrir  contrevenir,  en  quelque  manière  qrie 
ce  soit;  car  tel   est  le  plaisir  et  vouloir  dudict  seigneur. 

38.  Item,  le  Roy  veult  et  ordonne  que  ces  présentes  soient 
entretenues  et  gardées  comme  statutz  et  ediclz  rovaulx,  et  delfend 
à  tous  les  chefz  de  guerre,  capitaines,  lieuxtenans  et  chascun  deulx 
qu'ilz  ne  les  transgressent  et  enfraignent  en  aucuns  poinetz  et  arti- 
cles, et  s'ilz  estoient.  par  eulx  enfrainetz,  le  Roy  declaire  dès  à  pré- 
sent et  veult  cpie  mondict  seigneur  le  connestable  Les  casse  de  la 
charge  qu'ilz  auront  et  les  prive  à  jamais  de  son  service,  comme 
desobeyssans  et  infracteurs  de  ses  edietz  et  statuts  royaulx. 

39.  Item,  veult  et  ordonne  ledit  seigneur  que  ces  présentes 
ordonnances  soyent  publiées  et  leues  de  mot  à  mot  par  toutes  les 
compaignies  en    toutes  monstres  d'icelles  compaignies,  affin  que 
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>o janvier  i5iô  n. s.  par  aucuns  desdietz  gens  de  guerre  ne  autrement  en  nul  endroict, 
ignorance  ne  puisse  estre  alléguée. 

kO.  Item,  et  final)lement  veult  el  ordonne  très  expressément 
ledict  seigneur  que  messeigneurs  les  mareschaulx  jureront  sur  les 
saine tz  évangiles  de  Dieu  et  feront  le  serment  entre  les  mains  de 
monseigneur  le  connestahle ,  tant  à  cause  de  leurs  offices  que  comme 
capitaines  de  la  bande  desdietz  gens  desdictes  ordonnances  et  chas- 
cun  d'eulx,  qu'ilz  tiendront,  garderont  et  observeront  à  leur  povoir 
lesdictes  présentes  ordonnances  et  les  feront  tenir  et  observer  par 
tous  les  lieux  où  il  appartiendra ,  ce  que  à  leurs  offices  et  aucto- 
ritez  appartient;  et  pareillement  jureront  tous  les  capitaines  ayant 
charge  desdietz  gens  de  guerre,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ilz 
soient,  de  ainsi  les  garder  et  faire  garder  et  entretenir  par  les  gens 
de  leurs  charges,  sans  aller  au  contraire,  en  quelque  manière  et 
pour  quelque  raison  que  ce  soit. 

Faict  à  la  Ferté  soubz  Jarre,  le  xxe  jour  de  janvier  mil  cinq  cens 
quatorze  W. 

\insi  signé  :  Par  monseigneur  le  Connestahle,  Charles;  et  con- 
tresigné  par  son  secrétaire,  Petidé. 

Les  présentes  ordonnances  ont  esté  envoyées  par  monseigneur  le  duc 
de  Bourbonnovs  et  d'Auvergne,  connestahle  de  France,  au  siège  de  la 
Connestablie  et  mareschaulcée  de  France  à  la  Table  de  marbre  au  Palais 
à  Paris,  pour  estre  leues,  publiées  et  enregistrées  au  greffe  de  ladicte 
Connest;iblve  et  mareschaulcée,  ce  qui  a  esté  faict  en  la  présence  des 
lieutenant  et  procureur  du  Roy  audit  siège,  le  xxiiii0  jour  de  janvier  l'an 
mil  cinq  cens  quatorze. 

Ainsi  signé  :  De  Coqderel  (2;. 

1    Les  quatre  recueils  imprimés men-  Jouarre,  puis  a  Château-Thierry.  (Cata- 

tionnés  ci-dessus  (p.  48 ,  note)  donnent  logue,  t.  VIII,  p.  &ia.) 

à  cette  ordonnance  la  date  du  1 1  jan-  (â)  La   mention  de  l'enregistrement 

vier,  au  lieu  du  20;  cette  dernière  est  au  siège  de  laConnétablie,  le  i'a  janvier 

certainement  exacte,  comme  on  le  voit  i5i5  n.  s.,  ne  se  trouve  pas  sur  le  re- 

par  l'itinéraire  de  François  Ier,  qui  partit  gistre  de  la  Cham'ore  des  comptes  de 

de  Paris  le  19  pour  se  rendre  à  Reims  Grenoble;  nous  l'empruntons  au  texte 

et  passa,  le  20  a  Lagnv,  La  Ferté-sous-  imprimé. 


18. 
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18.  — -  Confirmation  des  libertés,  franchises  et  exemptions 

accordées  al  \  habitants  de  llbourne^. 


Franco  vs,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Savoir  faisons  à 
tous,  presens  et  avenir,  nous  avoir  receu  l'humble  supplication  de 
doz  chers  et  bien  amés  les  bourgeois,  manans  et  habitans  de  oostre 
ville  de  Libourne,  en  nostre  pays  et  senneschaucée  de  Guyenne, 
contenant  que,  en  l'an  mil  quatre  cens  quatre  vingtz  trois,  ilz  ob- 
tindrent  de  nostre  très  cher  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles  hu\- 
tiesine  de  ce  nom ,  et  en  l'an  mil  quatre  cens  quatre  vingtz  dix  huict, 
de  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père  le  roy  Loys  dernier 
deeedé,  que  Dieu  absoille ,  lettres  patentes  en  forme  de  charlre, 
scellées  de  leur  grand  seel  en  lacs  de  sove  et  cire  vert,  déclaratives 
et  confirmatives  des  privillèges,  usaiges,  eoustumes,  franchises, 
libertés  et  exemptions  par  eulx  et  noz  amés  prédécesseurs  roys 
donnés,  confirmés  et  approuvés  ausdicts  bourgois,  manans  et  habi- 
tans, desquelles  lettres  successivement  la  teneur  sensuyt  : 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Savoir  faisoûs  à 
tous,  presens  et  avenir,  nous  avoir  receu  l'umble  supplication  de 
noz  chers  et  bien  amés  les  maire,  bourgeois  et  habitans  de  nostre 
\ille  de  libourne,  en  nostre  païs  de  Gascoigne,  contenant  que,  ou 
moys  a  octobre  mil  quatre  cens  soixante  et  un,  ilz  obtindrent  de 
feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille,  ses  lettres 
en  forme  de  chartre,  scellées  de  son  grand  seel  en  lacz  de  sove  et 
eue  vert,  desquelles  la  teneur  s'ensuvt 

Lesquels  maire,  bourgeois  et  habitans  dudict  lieu  de  Libourne, 


I     I  Ô  I  )  11.  ■-. 


'  \°  66  (lu  Catalogue.  —  Enreg.  au 
Parlement  de  Bordeaux,  le  26  mars 
i5i5  n.  s.,  Arch.  départ,  de  la  Gironde, 
P>.  3o,  loi.  4-1.  —  La  charte  de  Li- 
bourne diffère  de  celles  concédées  par 
les  rois  d'Angleterre  a  d'autres  villes, 
notamment  des  Etablissements  de  Rouen, 
en  ce  queue  n'établit  pas  uni'  sorte 
d'aristocratie  dans  la  bourgeoisie,  peut 
être  à  cause  du  nombre  peu  élevé  de 
ses  habitants. 

;s)  Suivent ,  sur  le  registre ,  des  lettres 
patentes  de  Louis  \T,  datées  de  Tours, 


octobre  i/j6i,  vidimant  et  continuant 
trois  lettres  de  Charles  \J1,  données: 
i°à  Taillehourg,le  ?o  juillet  1  45i  ;  20  à 
Taillebourg,  juillet  (sans  quantième 
i/i.u:  3°  àCbinon,  avril  i45q  avanî 
Pâques.  Ces  actes  étant  imprimés  dans 
le  recueil  des  Ordonnances  des  Rois  de 
France,  in-fol. ,  t.  \1V,  p.  i55,  161, 
'190  ;  t.  \A  ,  p.  1  65  ,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  les  reproduire  ici.  Quant  aux 
lettres  patentes  de  Charles  VITI,  datées  de 
Blois,  octobre  1  'i83,  elles  n'ont  pas  été 
publiées. 


9< 
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Janvier  i5i5  n.  s.  supplians,  nous  ont  humblement  faict  supplier  et  requérir  que  les- 
dictes  lettres  et  contenu  en  icelles  il  nous  plaise  rohorer  et  con- 
firmer, et  avecques  ce  leur  confirmer  et  octroyer  de  nouvel  cer- 
taine moderacion  à  eulx  faicte  par  nostre  seigneur  et  père,  le 
second  jour  de  mars  mil  quatre  cens  soixante  et  ung",  touchant  la 
somme  de  dix  francs  monnoye  bourdeloise,  qu'ilz  avoient  aupara- 
vant et  du  temps  de  feu  bonne  mémoire  le  roy  Charles  septiesme. 
nostre  aveul,  (pie  Dieu  pardonne,  acoustumé  paier  sur  chacun 
muv  de  sel  yssant  de  ladicte  ville  de  Libourne,  laquelle  il  leur 
modéra  à  la  somme  de  six  francs  monnoye  dessusdicte,  pour  icelle 
somme  convertir,  c'est  assavoir  quatre  francs  à  nostre  profht  et. 
les  deux  francs,  reste  de  ladicte  somme,  es  reparacions  de  la  ville, 
es  gaiges  des  maire,  clerc,  jurés  et  officiers  d'icelle,  et  ouhre  que 
ceulx  qui  amèneront  ou  feront  venir  et  amener  en  ladicte  ville  de 
Libourne,  par  eaue  ou  par  terre,  blez,  farines,  avoynes,  poys, 
fèves,  milz  et  autres  graines,  et  pareillement  chers  fresches,  soient 
beufz  gras,  vaches,  porceaulx,  moutons,  et  aussi  poissons  fraiz,  ne 
soient  doresnavent  tenuz  paier  fors  les  devoirs  et  charges  anciennes 
seullement,  ainsi  qu'ilz  ont  faict  par  cv  devant  par  octroy  à  eulx 
faict  de  nostredict  feu  seigneur  et  père,  et  que  lesdictz  supplians 
ne  soient  tenuz  rendre  compte  ne  reliqua,  tant  des  deniers  par 
nous  à  eulx  donnez  que  autres  deniers  communs  de  Libourne,  fors 
que  aux  maire  et  jurez  de  ladicte  ville,   et  sur  ce   leur  impartir 


nostre  grâce. 


Pour  quo\  nous,  voulans  et  desirans  subvenir  et  ayder  ausdictz 
maire,  manans  et  habitans  de  nostredicte  ville  de  Libourne,  en 
ensuvvant  les  termes  de  noz  prédécesseurs,  et  iceulx  favoriser  en 
tous  leurs  afaires,  pour  ces  causes  et  à  ce  qu'ilz  soient  plus  enclins 
de  estre  tousjours  envers  nous  bons  et  loyaulx,  ainsi  que  de  tout 
temps  ilz  ont  esté  envers  noz  prédécesseurs,  ayans  agréables  les- 
dictes  lettres  dessus  transcriptes  avec  leur  contenu,  icelles  avons 
louées,  approuvées  etratifïiées,  louons,  approuvons  et  ratifions,  et, 
de  nostre  certaine  science,  grâce  especial,  plaine  puissance  et 
auctorité  royal ,  les  avons  confirmées  et  confirmons  par  ces  présentes; 
et  de  nostre  plus  ample  grâce  leur  avons  octroyé  et  confirmé, 
octrovons  et  confirmons  la  moderacion  qui  par  nostredict  feu  sei- 
gneur et  père  leur  fut  faicte  de  la  somme  de  dix  francs  bourdelois. 

(lj   L'acte   de    Louis    \1    vise    ici    n'a  pas  été  retrouve. 
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qui  se  perceyoient  sur  chascun  mu\  de  sel  \ssant  de  ladicte  ville  Jan 
de  Lihourne,  à  la  somme  de  six  francs  d'icelle  monnove,  ainsi  que 
dessus  est  dict,  pour  de  ladicte  somme  de  m*  francs  en  estre 
appliqué  et  converty  à  nostre  proffit  la  somme  de  quatre  francs,  et 
le  surplus  montans  deux  francs  aux  reparacions  de  ladicte  ville,  es 
gaiges  des  maire,  clerc,  jurez  et  officiers  d'icelle,  et  non  ailleurs, 
et  avec  ce,  que  ceulx  qui  amèneront  ou  feront  venir  ou  amener 
en  ladicte  vdle,  par  eaue  et  par  terre,  blez,  farines,  ayoynes,  poix, 
fèves,  milz  et  autres  grains,  et  pareillement  cliers  fresches,  sovent 
beufz  gras,  vaches,  porceaulx,  moutons,  et  aussi  poisson  fraiz,  ne 
soient  tenuz  rendre  compte  ne  reliqua,  tant  des  deniers  par  nous  à 
eulx  donnez  que  d'aucuns  deniers  communs  de  ladicte  ville,  fors 
seullement  ausdicts' maire  et  jurez  d'icelle  ville,  ainsi  que  pardon 
et  octroy  de  nostredict  feu  seigneur  et  père  ilz  ont  par  cv  devant 
laict,  joy  et  usé  paisiblement.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces 
mesmes  présentes,  à  nos  seneschaulx  de  Guienne,  desLannes  et 
de  Pengort,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  et  à  chacun 
d'eulx,  si  comme  à  Iuv  appartiendra,  que  de  nos  presens  grâce, 
conlirmacion  et  octroy,  ils  facent,  soutirent  et  laissent  lesdicts  sup- 
plians  jovr  et  user  planierement  et  paisiblement,  le  tout  ainsi  qu'ils 
ont  acoustumé  faire  par  cv  devant  et  qu'ilz  faisoient  au  jour  et 
heure  du  trespas  de  feu  nostredict  seigneur  et  père.  Et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  laict  mettre 
nostre  seel  à  eesdietes  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre 
droit  et  l'autruv  en  toutes.  Donné  à  Blovs,  ou  mois  d'octobre  l'an 
de  grâce  mil  quatre  cens  quatre  vingtz  et  trois,  et  de  nostre  règne 
le  premier.  —  Ainsi  signé  sur  le  replv  :  Par  le  Rov,  à  la  relacion 
de  son  Grand  conseil,  Amis.  —  Visa,  contenlor,  Bernard.  .  .  .  lK 
Desquelz  previllèges,  usages,  coust urnes,  exemptions,  franchises 
et  libertés  ilz  ont  tousjours  jov  et  usé,  et  encores  de  présent  joys- 
sent  paisiblement.  Lesquels  supplians,  advertis  du  décès  de  nostre 
feu  seigneur  et  beau  père,  ont  bientôt  après  envoyé  devers  nous 
leur  commis  et  depputé,  pour  nous  rendre  obeyssance  et  sub- 
gection  qu'ilz  nous  dowent  et  sont  tenuz  faire,  nous  suppliant  el 

(1'   Ici  se  trouve,  à  ta  suite  des  lettres  nonces  des  Rois  de  France    t.  XXI,  p.  V»  . 

de  Charles  VIII,  le  texte  de  la  cunfir-  Comme  il  est  à   peu   près  identique  a 

mation  donnée   par  Louis  XII,  à  Coni  relui     des    lettres    patentes     de    Fran- 

piègne ,  juin  1A98,  qui  est  simplement  cois  1"  ci-dessous .  il   n'a  pas  paru  utile 

mentionnée  dans  le  recueil  des  Ordon-  de  le  publier. 


wr  1 .1 1 ,1  n.\. 
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Janvier  i5i5  n.  s.  requérant  qu'il  nous  plaise  leur  confermer  lesdicts  previllèges, 
usages,  coustumes,  franchises,  libertés  et  exemptions,  et  sur  ce 
leur  impartir  nostre  grâce.  Pour  ce  est  il  que  nous,  considerans  la 
bonne  et  grant  lovaulté  et  obevssance  que  lesdicts  supplians  ont 
de  toute  ancienneté  eue  envers  noz  prédécesseurs,  inclinans  libé- 
ralement à  la  supplication  et  prière  de  nostre  très  chère  dame  et 
mère,  qui  de  ce  très  instamment  en  faveur  desdicts  supplians  nous 
a  priés  et  requis,  bien  record  et  memoratif  des  bons,  louables  et 
grans  services  qu'ilz  ont  par  cy  devant  faict  au  faict  des  guerres  à 
nostredict  feu  seigneur  et  beau  père  et  à  nous,  sur  les  marches 
de  Navarre,  et  que  espérons  quilz  nous  feront  doresnavant,  voulans 
favorablement  les  traicter  et  entretenir  en  leursdicts  previllèges  et 
exemptions,  usages,  costumes,  franchises  et  libertés,  et  pour  autres 
consideracions  à  ce  nous  mouvans,  iceulx  supplians  avons  confermé , 
ratiffié,  loué  et  approuvé,  et  par  ces  présentes,  de  nostre  certaine 
science,  grâce  especial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  confir- 
mons, ratifiions,  louons  et  approuvons  tous  et  chacun  s  les  previl- 
lèges, usages,  coustumes,  franchises,  libertés  et  exemptions  dessus 
declairez,  à  eulx  concédez  et  octroyés  par  nosdicts  prédécesseurs, 
dont  ilz  ont  deuement  et  justement  joy  et  usé,  joyssent  et  usent  de 
présent,  et  tout  ainsi  qu'il  est  contenu  et  mandé  faire  par  lesdictes 
lettres.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à 
nos  amez  et.  feaulx  conseilliers  les  gens  tenans  nostre  court  de  Par- 
lement  à  Bourdeaux,  gens  de  noz  comptes  et.  trésoriers  à  Paris, 
generaulx  conseilliers  par  nous  ordonnés  sur  le  faict  et  gouverne- 
ment de  noz  finances,  au  seneschal  de  Guienne  et  à  tous  noz  autres 
justiciers,  ou  leurs  lieuxtenans,  presens  et  avenir,  et  à  chacun  d'eulx, 
si  comme  à  luy  appartiendra,  que  de  noz  présente  grâce,  ratiffica- 
tion,  approbacion  et  coniirmacion  ilz  facent,  souffrent  et  laissent 
lesdicts  supplians  et.  leurs  successeurs  joyr  et  user  planierement  et 
paisiblement,  sans  leur  faire,  mettre  ou  donner,  ne  soulfnr  estre 
faict,  mis  ou  donné,  ores  ne  pour  le  temps  avenir,  aucun  arrest, 
destourbier  ou  empeschement  en  aucune  manière,  et,  se  faict,  mis 
ou  donné  leur  estoit,  le  mettent  ou  facent  mettre  ou  oster  incon- 
tinent et  dans  delav  à  plaine  délivrance  et  premier  estât  et  deu. 
El  pour  ce  que  de  ces  présentes  l'on  pourra  avoir  à  besoigner  en 
plusieurs  et  divers  lieux,  nous  volons  que  auvidimus  d'icelles,  faict 
soubz  seel  royal,  fov  soit  adjouxtée  comme  au  présent  original.  Et 
affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,   nous  avons 
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faict  mettre  nostre  seel  à  cesdietes  présentes,  sauf  eD  autres  choses      Janvier  i5i5n.s. 
nostre  droict  et  l'antruy  en  toutes. 

Donné  à  Paris,   ou  moys  de  janvier  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  Du  Tilhet. — Visa,  contentor,  Geneste. 

Et  au  dos  :  Reyistrata;  et  scellées  de  cire  vert  en  las  de  sove  pendent. 

» 
Lecta ,  publicata  et  reyistrata  in  Parlamenlo  Burdeyalc,  vicesima 
sexta  die  mensis  marcii  anno  Domini  millesimo  (juingenlesimo  decimo 
(/uarto  anie  Pasclia. 

19.  —  Déclaration  sur  les  droits  de  Loitse  de  Savoie  de  déli- 
vrer LES   PRISONNIERS,   À   SA  PRExMIÈRE  ENTREE  DANS   CHAQUE   VILLE 

du  Royaume,  et  de  créer  un  maItre  juré  de  chaque  métier  '  . 

François,  parla  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  à  tous  ceulx  qui  :,  (é\rier  i5i5n.s. 
ces  présentes  lettres  verront ,  salut.  Comme  nous ,  desirans  singulière- 
ment, entre  les  choses  mortelles,  que  nostre  très  chère  et  très  amée 
dame  et  mère  la  duchesse  d'Angolesme  et  d'Anjou,  pour  la  grande, 
singulière  et  parfaicte  amour  naturelle  que  savons  quelle  a  à  nous, 
aussi  pour  l'amour  et  reverance  filiale  que  lui  portons;  considérant 
que  pendant  que  sommes  demourez  souhz  sa  garde,  gouvernement 
et  administration,  elle  nous  a  si  très  soigneusement  et  chèrement 
fait  nourrir,  et  après  fait  instruire  de  tout  son  povoir  en  toutes 
bonnes  et  vertueuses  meurs,  et  à  cesle  cause,  pour  la  raison  et 
nostre  honneur  et  devoir,  sommes  bien  tenuz  luy  deppartir  et 
eslargir  des  biens  et  honneurs  de  nostre  royaume  et  luy  faire  de 
nostre  part  et  par  noz  bons  et  loyauix  subgectz,  faire  faire  tout 
honneur  et  révérence  à  nous  possible;  savoir  faisons  que  nous,  ce 
considéré  et  les  grandes  vertuz  et  prudence  dont  nostredicle  dame 
et  mère  est  douée  et  la  bonne  et  excellente  maison  dont  elle  est 
\>sue,  pour  ces  causes  et  autres  bonnes  et  raisonnables  considéra- 
tions à  ce  nous  mouvans,  à  icelle  nostre  dame  et  mère  avons  de 

(1)  N°  7  4  du   Catalogue.   —     Enreg.  décidé  le   Procureur  générai   a    ue  pas 

au  Parlement  de  Paris,  le  la  mars  î  5 1 5  s'opposer    à   l'enregistrement  de   cette 

n.  s.,   Arch.  nul.,  Xla86ii,  loi.    1 1  v°.  déclaration  et  des  lettres  de  même  date, 

Le  registre  des  plaidoiries  de  ce  jour  portant  don   du  duché  d'Angoulème  à 

contient    l'exposé   des    motifs    qui   ont  Louise  de  Savoie.  (\u/i858,  fol.  264.) 
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i  féi r .  r .  5 1 ..  h.  -.  nostre  propre  mouvement ,  grâce  espeeial ,  plaine  puissance  et  aucto- 
rité  roval,  octroyé  et  octrovons,  voulions  et  nous  plaist  par  ces  pré- 
sentes, que  à  sa  première  et  nouvelle  venue  et  entrée  quelle  fera 
en  toutes  les  villes  el  citez  de  nostre  royaume,  conté  de  Prouvence 
et  pays  de  Daulphiné,  elle  puisse  délivrer  et  faire  délivrer  hors  des 
prisons  desdils  lieux  tous  prisonniers  criminelz  detenuz  èsdictes 
prisons,  pour  quelque  cas  de  crime  qu'ilz  ayent  commis,  et  à  iceulx 
bailler  et  faire  expédier  les  grâces,  remissions,  pardons  et  aboli- 
pions  desdicts  cas,  crimes  et  delictz  qu'ilz  confesseront,  lesquelles 
grâces,  remissions  et  pardons  nous  avons  dès  maintenant  pour  lors 
auctorisez  et  auctorisons  et  voulons  estre  de  tel  effect  que  si  par 
nous  ilz  estoient  donnez,  et  aussi  qu'elle  puisse,  en  toutes  et  cha- 
cuncs  les  citez  et  villes  jurées  de  nostredict  royaume,  pays  et  sei- 
gneuries, créer  de  chacun  mestier  juré  ung  maistre,  tout  ainsi  que 
faisons  à  nostre  nouvel  avènement  à  la  couronne,  et  ausdicts  jurez 
en  bailler  ses  lettres  de  don  et  creacion,  encores  que  nostredicte 
dame  et  mère  n'y  feist  son  entrée,  jaeoil  ce  que  la  chose  requist 
mandement  plus  spécial.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes 
présentes  à  noz  amez  et  feaulx  conseilliers  les  gens  de  nos  cours  de 
Parlement  de  Paris,  Thoulouse,  Bourdeaulx,  eschiquier  de  Nor- 
mandie, et  cours  de  Daulphiné  et  Prouvence,  et  à  tous  noz  autres 
justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  à  venir,  et  à 
chacun  deulx,  si  comme  àluv  appartiendra ,  que  de  noz  presens  grâce , 
voulioir,  octroy  et  povoir  ilz  facent,  seuffrent  et  laissent  nostredicte 
dame  et  mère  joyr  et  user  piaillement  et  paisiblement,  ensemble 
les  prisonniers  et  malfaicteurs  quelle  aura  délivrez  et  mis  ou  fait 
mettre  hors  de  prison  à  sesdictes  entrées  et  nouvelles  venues,  et 
aussi  ceulx  qui  auront  esté  créez  et  passez  de  par  elle  maistres  jurez 
èsdictes  villes  et  citez,  el  chacun  deulx  en  droit  soy  respective- 
ment, sans  sur  ce  leur  donner  ne  souffrir  donner  empeschement; 
lequel  si  lait,  mis  ou  donné  estoit  au  contraire,  le  mettent  ou 
lacent  mettre  au  premier  estât  et  deu;  car  tel  est  nostre  plaisir, 
nonobstant  oppositions  ou  appellacions  quelconques ,  pour  les- 
quelles ne.  voulions  leffect,  entérinement,  et  execucion  des  choses 
(lessusdicles  estre  différé,  et  quelconques  ordonnances  laides 
par  noz  prédécesseurs  au  contraire,  ausquelles  nous,  pour  ceste 
fois  et  sans  préjudice  d'icelles  en  autres  choses,  avons,  pour  les 
causes  que  dessus,  desrogé  et  desrogeôns,  de  nostredicte  puis- 
sance et  auctorité,  par  cesdictes  présentes,  au  vidimus  desquelles, 
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faitsoubz  seel royal,  voulons  foy  estre  adjoustée  comme  à  l'original. 
En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  cy  fait  mettre  noslre  seel. 

Donné  àCompicigne,  le  quatriesme  jour  de  février  fan  de  grâce 


le 


mil  cinq  cens  et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

[Sur  le  repli  :]  Par  le  Roy,  vous,  le  sr  de  Boisy,  grant  maistre 
de  France,  et  autres  prescris,  Kobertet. 

Lecla,  publicata  et  régis  Ira  ta  pro  per  dicta  m  ducissam,  (/uemadmo- 
dum  dominus  noster  liex  et  eju.s  predecessores  consueverunt,  gaudendo. 
Parisius ,  in  Parlamento ,  duodecima  die  mardi  anno  Domini  mille- 
simo  qttingentesimo  decimo  quarto,  Pichox. 


\  février  i  J  i  )  a.  s. 


20.  —  Don  dl  duché  d'Angoulème  et  des  seigneuries  de  Civray, 
Saint-Mvixent,  etc.,  à  Louise  de  Svvoie,  mère  du  Roi  M. 


François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  nous,  considerans  que 
nostre  conté  d'Arigolesme  qui  a  esté  le  tiltre  de  feuz  de  très 
louables  et  recommandées  mémoires  le  conte  Jehan,  nostre  ayeul, 
et  de  feu  noslre  très  chier  seigneur  et  père  le  conte  Charles®,  que 
Dieu  absoille,  et  le  nostre  premier,  lequel  conté,  pour  bonnes, 
justes  et  raisonnables  causes  et  consideracions  ace  nous  mouvans, 
nous  ayons  créé  et  érigé  en  tiltre  de  duché®,  en  y  joignant  et  unis- 
sant les  ehastellenies ,  terres  et  seigneuries  de  Jarnac,  Chasteau- 
neuf,  Montignac  etBassac^,  tenues  et  mouvans  de  nous;  ayans  aussi 


février  i  ô  i5  a.  s. 


;l)  N°  "5  du  Catalogue.  —  Enreg.  au 
Parlement  de  Paris,  le  12  mars  i5iô 
n.  s.,  Àrch.  mit.,  Xu  8611,  fol.  8.  Le 
Père  Anselme  a  publié  ces  lettres  d'après 
l'original  qui  appartenait  à  Clairambault. 
(  Hist.  genéal.  et  chronologique  (te  la  mai- 
son royale  de  France,  etc.,  in-fol.,  17 ''8, 
t.  111,  p.   lia.) 

2)  Le  père  de  François  I",  Charles 
d'Orléans,  comte  d'Angoulème,  était 
mort  a  Châteauneuf  en  Angoumois,  le 
1er  janvier  i4q6  n.  s.,  âgé  seulement  de 
trente-sept  ans.  Son  aïeul  paternel ,  Jean 
d'Orléans (26 juin  î/joi  — 3o  avril  i\6~), 
dont  la  mémoire  est  aussi  rappelée  ici, 
était  le  fils  puîné  de  Louis  de  France, 

Ounow.  de  François  I".  —  I. 


duc  d'Orléans,  et  de  \  alentine  de  Mi- 
lan. 

(î)  Ledit  d'érection  du  comté  d'An- 
goulème  en  duché  porte  la  date  de 
Compiègne,  février  r 5 r 5  n.  s.,  sans 
quantième  [Catalogue,  n"  100),  mais  évi- 
demment il  est  du  même  jour  que  les 
lettres  du  don  fait,  à  Louise  de  Savoie. 
En  même  temps,  par  d'autres  lettres  du 
l\  février,  le  Roi  céda  aussi  à  sa  mère  le 
duché  d'Anjou  et  les  comtés  du  Maine 
et  de  Beaufort  (ci-dessous,  n°  21). 

(i)  Localités  du  département  de  la 
Charente,-  Jarnac  et  Châteauneuf- sur- 
Charente  sont  des  chefs-lieux  de  canton 
de  l'arrondissement  de  Cognac;  Bassac, 
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/i  février  i5i5n.  s.  regard  que  avons  esté  né  et  par  long  temps  nourry  oudit  pays  par 
nostre  très  chière  et  très  amée  dame  et  mère ,  soubz  la  garde  et 
administracion  de  laquelle  demonrasmes  mineur  dès  l'aage  d'un  an 
et  demy  ou  environ;  saichans  que,  pour  lesdites  causes  et  aussi 
pour  l'amour  et  affection  que  porte  audit  pays  d'Angosmois  nostre- 
dite  dame  et  mère,  ne  lui  saurions  faire  don  et  présent  qu'elle  ait 
plus  agréable  que  dudit  conté  d'Angolesme,  ainsi  par  nous  pré- 
sentement et  nouvellement  créé  et  érigé  en  tiltre  de  duché,  en- 
semble de  certaines  terres  et  seigneuries  dont  joissions  aupara- 
vant nostre  advenement  à  la  couronne,  en  les  lui  baillant  pour  en 
joyr  et  user  sa  vie  durant,  en  la  plus  grande  seureté  et  avec  les 
plus  grans  privilleiges,  prérogatives  et  prééminences  que  faire  se 
pourra  ; 

Savoir  faisons  que  nous,  lesdites  choses  bien  meurement  par 
nous  considérées,  reduisans  à  mémoire  la  grande,  singulière  et 
cordialle  amour  naturelle  (pie  nostredite  dame  et  mère  nous  a 
toujours  demonstrée  par  effect ,  par  la  très  soigneuse  cure ,  sollici- 
tude et  diligence  qu'elle  a  prinse  de  noslre  personne,  tant  en 
nostre  nourrissement  et  eslevement  que  à  nous  faire  instruire  et 
enseigner  en  toutes  bonnes,  louables  et  vertueuses  meurs  et  exer- 
cices, et  aussi  l'amour  naturelle,  honneur  et  reverance  que  lui 
devons  et  portons,  comme  son  obéissant  lilz;  desifans,  à  présent 
qu'il  a  pieu  à  Dieu  nostre  créateur  que  sommes  parvenuz  à  cestuv 
nostre  royaume  et  couronne,  la  faire  participante  avecques  nous 
des  biens  et  honneurs  d'icellui  et  luv  faire  receA7oir  les  loyers  et 
fruitz  de  ses  passez  labeurs,  ainsi  que  condignement  pour  ses 
louables  grâces  et  vertuz  grandement  elle  mérite,  à  icelle  nostre- 
dite  dame  et  mère,  pour  ces  causes  et  afin  qu'elle  ait  tant  mieulx 
de  quoy  honnorablement  entretenir  son  estât  de  mère  de  rov  et 
supporter  les  fraiz  et  despenses  que  faire  lui  conviendra  pour 
icellui;  considerans  aussi  que  sa  sublimité  et  autorité  ceddera  à 
nostre  honneur  et  louenge  ;  eu  sur  ce  advis  avec  les  princes  et  sei- 
gneurs de  nostre  sang  et  lignaige  et  autre  grans  et  notables  per- 
sonnaiges  de  nostre  Conseil,  avons,  de  nostre  propre  mouvement, 
certaine  science,  grâce  especial,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal,  donné,  ceddé,  quitté,  transporté  et  délaissé,  et  par  la  teneur 

une  commune  du  canton  de  Jarnac,  et         sèment  d'Angoulème,  canton  de  Saint- 
Montignac,une  commune  de  t'arrondis-         Amand-de-Boixe. 
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de  oes  présentes  donnons,  ceddons,  quittons,  transportons  et  dé- 
laissons, à  tiltre  de  pur  et  parfaict  don  irrévocable  fait  entre  vifz, 
nostredict  duchié  d  Angolesme  et  pays  d'Angosmois,  selon  1  érec- 
tion et  adjonctions  par  nous  faictes,  ensemble  les  terres  el  sei- 
gneuries d'Espermn  en  Champaigne,  Fère  eu  Tardenoys,  Saincl 
Maixant,  Civray,  Usson  en  Poictou  et\  ictreray  en  Guyenne1  ',  leurs 
appartenances  et  appendances,  desquelles  terres  et  seigneuries 
nous  joyssions  auparavant  nostredict  advenement  à  la  couronne, 
ainsi  que  ladicte  duché,  terres  et  seigneuries  se  comportent  et 
poursuivent  tant  en  villes,  cité,  baronmes,  cliastellenies,  places, 
ehasteaulx,  maisons,  forteresses,  fruictz,  proufïitz,  cens,  rentes, 
revenues  et  esmoluemens,  honneurs,  homma<jes,  vassaulx,  vasse- 
laiges  et  subjectz,  boys,  fores tz,  estangs,  rivières,  fours,  moulins, 
prez,  pasturaiges,  fiefz,  arrièrefielz,  justices  et  juridicions,  patron- 
naines  d'églises,  collacions  de  benelices,  aubenaiges,  forfaicture>, 
confiscacions  et  amendes,  qumctz,  requinctz,  lotz,  ventes,  proui- 
ïitz de  fief  et  droitz  de  francs  fiefz  et  nouveaulx  acquestz,  el  tous 
autres  droitz  et  devoirs  quelconques  que  avons  et  à  nous  appar- 
tiennent,  pevent  et  doivent  competter  et  appartenir  èsdicte  duché 
d'Angolesme  et  seigneuries  dessusdictes,  ensemble  le  revenu, 
proulïit  et  esmolument  des  aydes  et  equivallent  qui  se  lièrent  et 
mettent  sus  de  par  nous  en  icellui  pays  et  duché  d'Angolesme,  à 
quelque  somme,  valeur  et  estimacion  que  le  tout  se  puisse  monter, 
pour  doresenavant  en  joyr  par  nostredicte  dame  et  mère,  sa  vie 
«huant,  en  tiltre  et  nom  de  duchesse  d'Angolesme  et  dame  des- 
dictes seigneuries,  en  telle  auctorité,  honneurs,  prérogatives  et 
prééminences  qui  appartiennent  à  duchesse,  sans  aucune  chose 
en  retenir  ne  reserver  à  nous,  forsseullement  les  foy  et  hommaige 
lige,  droictz  de  souveraineté  et  ressort,  la  garde  de  l'église  cathé- 
drale dudict  Angolesme  et  des  autres  églises  qui  sont  de  fondacion 


i  lévrier  iou  n.  s. 


1  Ëpernay  (  Marne);  Fère-en-Tarde 
nois,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondis- 
sement de  Château -Thierry  (Aisne); 
Saint-Maixent ,  chef-lieu  de  canton  de 
l'arrondissement  de  Niort  (Deux-Sèvres)  ; 
(  îivray  (\  ienne  )  ;  Usson ,  canton  de  Gen- 
cais,  arr.  de  Civray.  Quant  à  Vitreray 
ou  Vitrezay,  comme  on  l'écrivait  le  plus 
souvent,  ce  nom,  qui  ne  ligure  plus 
dans  aucune  nomenclature  topographî- 


que,  servait  encore,  au  siècle  dernier, 
à  désigner  une  terre  assez  étendue  et 
une  juridiction  dont  les  limites  et  le  res- 
sort comprenaient  huit  paroisses  :  Braud, 
Donnezac,  Marsillac,  Reignac,  Saint  - 
Aubin,  Saint -Caprais,  Saint -Ciers-la- 
Lande  et  Saint- Palais,  c'est-à-dire  la 
plus  grande  partie  du  canton  actuel  de 
Saint -Ciérs -la -Lande,  arrondissement 
de  Bla\e  (Gironde  . 
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i  février  i5r5n:s.  royal  on  previllegiez ,  la  cognoissance  des  cas  royaulx  et  de  ceulx 
dont  par  prevencion  noz  officiers  doivent  et  ont  acoustumé  de 
congnoistre,  pour  desquelz  décider,  cognoistre  et  déterminer,  sera 
par  nous  créé  et  estably  audict  lieu  d'Angolesme,  à  nomination  de 
nostredicte  dame  et  mère,  ung  juge  des  exemps,  lequel  aura  la 
congnoissance,  jugera  et  terminera  audict.  lieu  d'Angolesme  des- 
dicts  cas  et  matières,  et  pourvoyrons  audict  office  de  juge  quant 
vacacion  y  escherra,  à  ladicte  nominacion  de  nostredicte  dame  et 
mère,  à  laquelle  nous  l'avons  de  nostredicte  grâce,  puissance  et 
auctorité  royale  réservée  et  reservons. 

Et  avecques  ce ,  voulons  et  entendons  que  le  revenu  des  exploictz , 
amendes,  greffes  et  seaulx  dudict  juge  et  autres  emolnmens  qui 
viendront  de  sa  jnridicion  soient  et  démolirent  à  icelle  nostre 
dame  et  mère,  sur  lesquelz  seront  payez  les  gaiges  qui  seront 
ordonnez  audict  juge;  et  le  surplus  de  la  juridicion  et  justice  ordi- 
naire desdicts  duché  et  seigneuries  sera  exercé,  ou  nom  de  nostre- 
dicte dame  et  mère,  par  les  bailliz,  seneschaulx,  prevostz  et  juges 
ou  leurs  lieuxtenans  ordinaires,  establiz  et  ordonnez  èsdicts  pays, 
duché  et  seigneuries,  es  sièges  el  lieux  acoustumez;  es  offices  des- 
quelz  J)ailliz,  seneschaulx,  prevostz  et  juges  et  en  tous  autres  estatz 
et  offices  ordinaires  et  du  dommaine  desdicts  duché  et  seigneuries 
dessusdictes,  icelle  nostredicte  dame  et  mère  pourvoiera,  mettra 
et  instituera  de  par  elle,  dès  à  présent,  ceulx  qui  les  tiennent  et 
qui  v  sont  instituez  de  nous,  sans  en  faire  mutacion,  et  d'icv  en 
avant,  quand  vacation  y  escherra,  elle  y  pourvoira  à  son  plaisir.  Et 
quant  aux  offices  de  receveurs  d'aydes  et  tailles,  esluz,  procureurs, 
advocatz,  greffiers  desdictz  esleuzet  autres  officiers  extraordinaires 
et  qui  ne  sont  dudit  dommaine,  quant  vacation  v  escherra,  elle 
nous  présentera  et  nommera  ceulx  quelle  v  vouldra  pourveoir,  et 
à  sadicte  nominacion  nous  leur  en  ferons  don  et  non  à  autres;  et 
lequel  droit,  povoir  et  faculté  de  nous  nommer  èsdicts  offices, 
nous  luv  avons  aussi  de  noslredicte  grâce,  puissance  et  auctorité, 
donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  cesdictes  présentes;  et 
rendront  lesdicts  receveurs  dudict  dommaine  d'Angosmoys  et  sei- 
gneuries dessusdictes,  compte  et  reliqua  du  fait  de  leurs  receptes 
à  nostredicte  dame  et  mère  ou  à  ses  officiers  en  sa  Chambre  des 
comptes  d'Angolesme,  moyennant  qu'ilz  seront  tenuz  envoyer  les 
doubles  signez  cl  certifiiez  en  nostre  Cbambre  des  comptes  à  Pans, 
pour  la  conservation  de  nostre  dommaine  desdicts  duché  el  sei- 
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gneuries  en  l'avenir.  Et  en  oullre,  pour  plus  haultement  acroistre  i  févra 
et  eslever  en  honneur  et  auctorité  ladicte  duché  d  Angolesme,  de 
nostrc  plus  ample  et  especialle  grâce,  puissance  et  auctorité  royal; 
avons  pour  les  causes  et  raisons  que  dessus,  voulu  et  octroyé,  vou- 
lons et  octroyons  à  nostredicte  dame  et  mère  qu'elle  tiengne, 
sadicte  vie  durant,  ledict  duché  en  tout  droit  et  tiltre  de  peerie 
et  qu'elle  ait  et  puisse  avoir  et  faire  tenir  court  de  Grans  jours, 
èsquelz  seront  relevées  et  décidées  les  appellations  desdicts  juges 
et  seneschaulx  dudict  duché,  et  les  appellations  desdicts  Grans 
jours  ressortiront  en  nostre  court  de  Parlement  de  Paris,  ainsi 
que  font  ceulx  des  princes  et  seigneurs  tenans  de  nous  en  peerie. 
Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  nos 
amez  et  feaulx  conseilliers  les  gens  de  nostredicte  court  de  Par- 
lement, de  noz  comptes  et  trésoriers  à  Paris,  generaulx,  tant  sur 
le  fait  et  gouvernement  de  noz  finances,  que  de  la  justice  de  noz 
aydes,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  pre- 
sens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  à  luy  appartiendra, 
que  de  noz  présents  don,  cession,  transport  et  delaiz  et  de  tout  le 
contenu  en  ces  présentes,  ilz  facent,  seuffrent  et  laissent  nostre- 
dicte dame  et  mère  joyr  et  user  plainement  et  paisihlemenl,  sa- 
dicte vie  durant,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  dessus 
est  dit,  et  luy  baillent  et  délivrent  ou  facent  bailler  et  délivrer  dès  à 
présent  la  possession,  saisine  et  joyssance  desdits  duché  d'Ango- 
lesme, terres,  seigneuries  et  chastellenie  d'Espernay,  Fère,  Sainct 
Maixant,  Civray,  Usson  et  Victreray,  leursdictes  appartenances  et 
deppendances,  sans  sur  ce  luv  faire  mettre  ou  donner  ne  souffrir 
estre  fait  mis  ou  donné  aucun  destourbier  ou  empeschement  au 
contraire;  lequel,  si  fait,  mis  ou  donné  luv  estoit,  le  mettent  ou 
facent  mettre  incontinent  à  plaine  délivrance,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellacions  quelconques,  pour  lesquelles  ne  voulons 
l'eiïéct,  entérinement  et  execucion  de  ces  présentes  estre  diffère 
ne  retardé,  et  sans  préjudice  d'icelles.  Et  par  rapportant  cesdictes 
présentes,  signées  de  nostre  main,  ou  le  vidimus  d'icelles  fait 
soubz  seel  royal  pour  une  fois,  et  quittance  ou  recongnoissance  de 
nostredicte  dame  et  mère,  de  la  joyssance  de  ce  présent  don  cl 
choses  dessusdictes,  nous  voulons  tous  noz  receveurs  et  autres 
officiers  qu'il  appartiendra  et  à  qui  ce  pourra  toucher,  estre  tenuz 
quittes  et  deschargez  en  leurs  comptes  respectivement  de  la  valleur 
desdicles  choses  partout  où  il  appartiendra,   nonobstant  aussi  les 
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i  février  îôiôn.  s.  ordonnances  faietes  par  noz  prédécesseurs  roys  sur  ]e  fait  de  lahe- 
nacion  du  doniayne  de  nostre  couronne,  ausquelles,  pour  ceste 
fois  et  pour  les  grandes  et  favorables  causes  et  raisons  dessusdictes, 
nous  avons  desrogé  et  desrogeons,  et  sans  préjudice  d'icelles  en 
autres  choses,  et  quelconques  ordonnances,  restrictions,  mande- 
mens  ou  deffenses  à  ce  contraires.  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes 
on  pourra  avoir  affaire  en  plusieurs  lieux,  nous  voulons  que  au 
vidimus  dicelles,  fait  soubz  seel  royal,  foy  soit  adjoustée  comme  à 
ce  présent  original,  auquel,  en  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  seel. 

Donné  à  Compiengne,  le  quatriesme  jour  de  février  fan  de 
grâce  mil  cinq  cens  et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Sic  signât  um  înfra  plicam  :  FRANÇOIS. 

Et  supra  plicam  :  Par  le  Roy,  vous ,  le  seigneur  de  Boisv,  grant 
maistre  de  France,  et  autres  presens,  Robertet. 

Lecta,  publicata  et  registrata,  in  quantum  domanium  domini  nostri 
régis  et  parriam  concertât  duntaxat,  Parisius,  in  Parlemente,  xua  die 
mardi  anno  Domini  millesimo  quingentesimo  decimo  quarto. 

Sic  signatum  :  Picho\. 

Collalio  facta  est  cum  originali. 


21.  —  Don  y  la  duchesse  d'Angoulème  du  duché  d  Anjou 

ET  DES   COMTÉS  DU  M  AINE  ET  DE  BeaUFORT11). 

Svrier  i5i5  n.  s.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  ,  à  tous  ceulx  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut.  Savoir  faisons  que  nous,  considerans 
la  très  grande,  singulière,  parfaicte  et  cordialle  amour  que  nostre 
très  chère  dame  et  mère,  la  duchesse  d'Angoulesme  a  tousjours 
eue  et  par  vray  effect,  comme  bonne  mère  et  naturelle,  demonstré 
avoir  envers  nous,  la  très  soigneuse  cure,  diligence  et  sollicitude 
(ju  elle  a  prinse  de  nous  avoir  fait  nourrir  et  eslever  depuis  l'aage 
d'un  an  et  demy  ou  environ  (pie  demourasmes  mineur  soubz  sa 
garde  et  gouvernement,  sans  jamais  nous  avoir  laissé;  et  après  que 


[i] 
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nous  sommes  parvenuz  en  aage,  nous  avoir  à  son  povoir  fait  esta-  4  lévrier  i5i5n.s. 
dier,  enseigner  et  instruire  en  tontes  bonnes,  honnestes  et  louables 
meurs  et  exercices;  aussi  l'amour  naturelle  et  reverance  que, 
comme  son  obéissant  filz  et  pour  nostre  devoir  et  acquict .,  luy  avons 
portée  et  portons;  desirans  de  tout  nostre  cueur  et  alfection,  à 
présent  qu'il  a  pieu  à  Dieu  nostre  créateur  que  soyons  parvenu/,  et 
par  vraye  et  légitime  hoirie  succédez  à  cestuy  nostre  royaume  et 
couronne,  qui  est  le  plus  noble  et  excellent  de  tous  les  royaumes 
chrestiens,  extoller  et  eslever  le  nom  de  nostredicte  dame  et  mère 
en  tiltre  d'honneur,  auctorité  et  prééminence,  qui  sera  chose 
ceddant  à  nostre  honneur  et  louenge;  afin  que  icelle  nostredicte 
dame  et  mère  sente  et  soit  participant  avecques  nous  desdictes 
grâces  et  bénéfices  qui  nous  sont  advenuz  par  ce  vouloir  de  noslre- 
dict  Créateur,  et  à  ce  aussi  que  elle  puisse  mieulx  fournir  à  l'en- 
tretenement  honnorable  de  son  estât,  ainsi  que  meritoirement  par 
ses  louables  grâces  et  très  recommandées  vertuz  il  appartient  et 
est  très  condescent  et  raisonnable;  à  icelle  nostre  dame  et  mère, 
pour  ces  causes  et  autres  justes  et  raisonnables  causes  à  ce  nous 
mouvans,  de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  grâce 
especiale ,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  et  par  l'advis  et  delibe- 
racion  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  ligna ige  et  autres 
grans  et  notables  personnaiges  de  nostre  conseil,  avons  donné, 
ceddé,  transporté  et  délaissé,  et,  par  la  teneur  de  ces  présentes, 
donnons,  ceddons,  transportons  et  délaissons  entièrement  nostre 
duché  d'Anjou  et  contez  du  Maine  etBeaufort^,  leurs  appartenances 
et  appendances,  ainsi  qu'elles  se  comportent,  poursuyventetexten- 
dent,  avecques  tous  les  honneurs,  prérogatives,  droitz,  fruietz, 
prouffitz,  yssues,  rentes,  revenues  et  emolumens  quelconques  qui 
y  appartiennent,  soient  en  baronnies,  seigneuries,  chasteaulx , 
chastellenies,  villes,  citez  et  forteresses,  maisons  fortes,  bourgs, 
villaiges,  hommes,  hommaiges,  vassaulx  etsubjeetz,  cens,  rentes, 
fours,  moulins,  eslangs,  rivières,  forestz ,  boys,  buissons,  ga- 
rennes, prez,  pasturaiges,  terres,  dismes,  champars,  truages, 
péages,  passaiges,  travers,  coustumes,  fiefz,  arrièrehefz,  vassaulx 
etsubgectz,  hommes,  hommaiges,  juridicions  et  justices  haultes, 
moyennes  et  basses,  mères,  mixtes,  imperes,  patronnages  d'églises, 
collations  de   bénéfices,  mortailies,  aubenages,  amendes,  forfaic- 

(l'   lieaufort-en- Vallée,  chef-lieu  de  canton  de  l'an\  de  Baugé  (Maine-et-Loire). 
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4  février  i5i5n.  s.  tures  et  confiscacions,  prouffitz  de  fief,  quinetz,  requinets,  droiz 
de  franez  fiefz  et  nouveau!*  acquestz  et  autres  devoirs  seigneuriaulx 
quelconques,  et  que  nous  povons  avoir  et  prendre  èsdictes  duché 
et  contez,  ensemble  le  revenu,  proufitz  et  emolumens  de  la  creue 
du  pont  de  Sée^  qui  est  de  cinquante  cinq  solz  tournois  pour  chas- 
cun  muy  de  sel  passant  audict  pont  de  Sée,  tirant  conl remont  la 
rivière  de  Loire,  droit  des  villes  et  cloaison  d'Angers,  la  traicte  des 
vins  d'Anjou  qui  est  de  vingt  solz  tournois  pour  pipe  de  vin  tiré 
hors  nostre  royaume  par  les  pays  d'Anjou  et  du  Maine,  l'imposi- 
cion  foraine  de  douze  deniers  tournois  pour  livre  de  toutes 
denrées  et  marchandises  tirées  hors  de  nostredict  royaume  par  les 
dicts  pays  d'Anjou  et  du  Mayne,  la  traicte  des  vins  de  Thouars^,  le 
trespas  de  Loire ,  les  aydes  et  equivallens  des  receptes  et  élections 
dudit  Angiers,  Sauinur  et  le  Mayne  et  le  revenu  des  greniers  à  sel 
desdicts  lieux  et  villes  d' Angiers,  Saumur  et  le  Mans,  pour  des 
choses  dessusdictes,  desdicts  duché  d'Anjou  et  contez  du  Maine 
et  de  Beaufort,  leursdictes  appartenances  et  appendances  ]oyr  et 
user  par  noslredicte  dame  et  mère,  sa  vie  durant,  en  tiltre  et 
comme  vrave  duchesse  d'Anjou  et  contesse  du  Maine  et  de  Beau- 
fort,  avec  tous  les  droitz  dessusdicts  et  qui  y  appartiennent,  à 
quelque  valleur  qu'ils  soient  et  puissent  estre  et  monter,  sans  en 
riens  excepter,  retenir  ne  reserver,  fors  seullement  à  nous  les  foy 
et  hommaige  lige,  ressort  et  souveraineté,  les  gardes  des  églises 
cathedralles  et  des  autres  de  fondacion  royal  ou  qui  sont  à  ce  pri- 
vilégiez, la  congnoissance  des  cas  royaulx  et  de  ceulx  dont  par  pre- 
vencion  noz  officiers  ont  acoustumé  de  congnoistre;  desquelz 
duché  d'Anjou  et  contez  du  Maine  et  de  Beaufort  et  choses  sus- 
dictes  et  leursdictes  appartenances,  nous  avons  fait  et  faisons  icelle 
nostre  dame  et  mère,  sadicte  vye  durant,  duchesse  et  contesse  et 
vrave  dame  propriétaire  et  fructuaire,  et  voulons  qu'elle  en  joysse  à 
commancer  du  premier  jour  de  janvier  dernier  passé,  et  y  faire 
exercer  la  justice  et  juridiscion  en  son  nom,  comme  à  duchesse  et 
contesse  peult  et  doit  appartenir,  par  les  juges,  seneschaulx,  offi- 
ciers etmvnistres  de  la  justice ,  qui  à  présent  la  tiennent  et  exercent , 
lesquelz  pour  ceste  fois  elle  y  laissera  et  continuera;  et  doresena- 
vant,  quant  vacacion  y  escherra,  ensemble  à  tous  officiers  du  dom- 

(l)  Les  Ponts-de-Cé,  sur  la  Loire,  arr.  m  Thouars,  chef-lieu  de  canton   de 

d'Angers  (Maine-et-Loire  ).  larr.  de  Bressuire  (Deux-Sèvres). 
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maine  et  ordinaires  desdicts  pays,  elle  v  pourvoira  à  son  plaisir,  el      i  fivrier  idiàn,  ». 
]);ireillement  à  tous  patronnâmes  d'église  et  collacion  de  bénéfices 
estans  à  nostre  disposicion  èsdicls  duché  et  contez. 

Et  pour  ce  (pie  pour  décider  des  procès  et  matières  des  gardes 
des  églises  oathedralies  et  des  autres  de  fondacion  roval  et  qu'ilz 
sont  à  ce  privillegiez  desdicts  cas  rovaulx,  et  de  ceulx  dont  par 
prevencion  noz  officiers  ont  acoustunié  congnoistre  èsdicls  pays, 
que  comme  dit  est  nous  avons  reservez,  il  est  besoing  d'avoir  juge 
royal  de  par  nous,  nous  avons  depputé,  ordonné  et  estahlv,  dep- 
putons,  ordonnons  et  establissons  les  juges  d'Anjou,  quant  audict 
duché  d'Anjou  et  conté  de  Beaufort,  et  le  juge  du  Maine  quant  à 
la  conté  du  Maine,  pour  desdicts  procès  et  matières  décider  et 
déterminer,  comme  noz  juges,  èsdicts  lieux  et  sièges  acoustumez. 
Et  quant  vacacion  de  leurs  offices  escherra,  nous  avons  octroie  et 
octroions  à  nostredicte  dame  et  mère  qu'elle  nous  v  puisse  nom- 
mer, et  à  sadicte  nominacion,  et  non  autrement,  nous  v  pourvoyions  ; 
toutesvoves  le  revenu  proufit  et  émolument  des  eoniiscacions, 
amendes,  Ibrfaictures,  greffes,  seaulx  et  autres  qui  proviendront 
de  leur  juridiscion  seront  et  demourront  à  nostredicte  dame  et 
mère,  sur  lescjuels  seront  pavez  les  gaiges  desdicts  juges  en  la 
forme  et  manière  acoustumée.  Et  quant  aux  officiers  rovaulx 
desdicts  duché  et  contez,  comme  grenetiers,  contrerolleurs,  rece- 
veurs d'aydes  et  tailles,  esleuz,  greffiers  et  procureurs  desdictes 
cours  des  esleuz  et  autres  quelconques  ordonnez  sur  le  fait  de 
l'extraordinaire,  doresenavant  quant  vacacion  v  escherra,  soit  par 
mort,  resignacion  ou  forfaicture,  la  nominacion  en  appartiendra  à 
nostredicte  dame  et  mère,  et  à  sa  dicte  nominacion  et  presentacion 
nous  les  donnerons  et  non  autrement,  et  rendront  les  receveurs  du 
dommaine  desdicts  duché  et  contez  compte  et  reliqua  du  fait  de  leurs 
receptes  à  nostredicte  dame  et  mère  ou  à  ses  officiers,  moyennant 
qu'ils  seront  tenuz  en  envoyer  les  doubles  signez  et  expédiez  en  nostre 
Chambre  des  comptes  à  Paris,  pour  la  consenacion  de  nostre 
dommaine.  Et  en  oultre,  de  nostre  plus  ample  et  especialle  grâce, 
puissance  et  auctorilé  royal,  avons,  en  faveur  et  consideracion  que 
dessus,  octroyé  et  octrovons  a  nostredicte  dame  et  mère  qu'elle 
tienne,  sadicte  vie  durant,  lesdicts  duché  el  contez  en  tout  droit  et 
tiltre  de  perrie,  dont  elle  joyra  ainsi  que  font  et  ont  acoustunié  faire 
les  princes  et  seigneurs  tenans  de  nous  en  perrie  ,  de  laquelle  avons 
prins  le  serement  acoustunié. 

OllDOW.  DE  FlUNOOIS   I".  —  I.  i  ' 
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4  février  ibi5  n.  s.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes   à  noz 

amez  et  feaulx  les  gens  tenans  nostre  court  de  Parlement,  de 
noz  comptes,  trésoriers  à  Paris,  generaulx  de  noz  finances  et  à 
tons  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans, 
presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  à  luv  appar- 
tiendra, que  de  noz  presens  don,  cession  et  transport  et  de  tout 
le  contenu  en  ces  présentes,  ilz  fa  cent,  seuffrent  et  laissent  jovr 
et  user  nostredicte  dame  et  mère,  piaillement  et  paisiblement, 
en  luv  baillant  et  délivrant  ou  faisant  bailler  et  délivrer  la  pos- 
session et  saisine  desdictes  duché  et  contez,  et  autres  revenues 
et  emolumens  dessusdicts,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  cv 
dessus  declairée;  et  si  aucun  empeschement  lui  estoit  fait,  mis  ou 
donné  au  contraire,  faictes  le  mettre  à  plaine  délivrance,  nonobs- 
tant oppositions  ou  appellacions  quelconques,  faictes  ou  à  faire,  et 
sans  préjudice  (ficelles,  pour  lesquelles  ne  voulons  feffect  et  exe- 
cucion  de  ces  présentes  estre  différé  aucunement.  Et  par  rappor- 
tant ces  présentes,  signées  de  nostre  main,  ou  vidimus  dicelles  fait 
soubz  seel  roval  pour  une  fois,  avec  quittance  et  recongnoissance  de 
nostredicte  dame  et  mère  touchant  la  jovssance  de  ce  présent 
don,  nous  voulons  tous  noz  receveurs  qu'il  appartiendra,  et  à  qui  ce 
pourra  toucher,  en  estre  tenuz  quittes  et  deschargez  partout  où  il 
appartiendra,  nonobstant  les  ordonnances  faictes  par  noz  prédé- 
cesseurs roys  touchant  falienacion  de  nostre  dommaine,  ausquelles, 
pour  ceste  fois  et  sans  préjudice  dicelles  en  autres  choses,  avons 
desrogé  et  desrogeons  de  nostre  grâce,  puissance  et  auctorité,  et 
quelconques  autres  ordonnances,  restrictions,  mandemens  ou 
défenses  à  ce  contraires.  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  on 
pourra  avoir  à  faire  en  plusieurs  lieux ,  nous  voulons  que  au  vidimus 
dicelles,  fait  soubz  seel  royal,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  pré- 
sent original,  auquel,  en  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre 
nostre  seel. 

Donné  à  Gompiengne,  le  quatriesme  jour  de  février  l'an 
de  grâce  mil  cinq  cens  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  pre- 
mier. 

Sic  signatum  infra  plicam  :  FRANÇOIS. 

Et  supra  plicam  :  Par  le  Roy,  vous  le  seigneur  de  Boisy,  grant 
maistre  de  France,  et  autres  presens,  Robertet. 
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Lecta,  publicala  et  regislrala,  in  (juanlum  domanium  domini  noslrt.  \  février 
Régis  et  pâmant  concernit  diimlaral .  et  ahstpte  processus  rat  ionc  dicti 
comitatus  de  Bellojorli  inler  procuralorem  (jcncralcm  dtcli  domini 
nostri  régis  et  comités  Lavallis  et  Allesii'^  in  curia  pendentis,  preju- 
dicio.  Parisius  in  l'arlamento ,  xna  die  mardi  anno  Domini  millésime 
qmngentesimo  decimo  quarto. 

Sic  signât um  :  Piciion. 
Collatio  facta  est  cum  originali. 


i  ,)i  »  n.  -. 


22.  —  Déclaration  portant  qu'à  l'avenir  l'Echiquier  dl  Rouen 
porter \  le  nom  de  parlement  de  normandie^. 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  noz  amez  et  6  février 
feaulx  les  gens  tenans  nostre  cour  de  Parlement  de  Normandie, 
salut  et  dilection.  Comme  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père  le 
roy  Louis  dernier  decedé,  que  Dieu  absolve,  ait  érigé  nostre  cour 
en  nost  redit  pays,  pourestre  tenue  par  certain  nombre  de  presidens  et 
conseillers  ordinairement  en  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Rouen13), 
avec  telz  droits,  privilèges,  libertés,  autorités  et  prééminences 
comme  nostre  cour  de  Parlement  de  Paris,  et  laquelle  nostre  cour 
de  Parlement  de  Normandie,  à  nostre  joyeux  advenement  à  la  cou- 
ronne ,  ayons  e  on  fermée  avec  tels  droits,  privilèges,  libertés,  au- 
torités et  prééminences  que  dessus,  et  pour  ce  que  les  autres 
Cours  souveraines  de  nostre  royaume,  mesmement  celle  de  Paris,  à 
la  similitude  de  laquelle  a  esté  érigée  nostre  cour  de  Normandie, 
sont  nommées  cour  de  Parlement,  et  par  ce  soit  requis  et  conve- 


O  Guy  XVI  (Nicolas),  fils  de  Jean 
de  Laval,  sire  de  la  Roche-Bernard,  ce- 
lui-ci deuxième  fils  de  Guy  Xl\  et  d'Isa- 
belle (le  Bretagne,  fut  comte  de  Laval 
après  son  oncle  paternel,  de  îôoi  à 
1 53 1  -  —  Jean  de  Beaufort, marquis  de 
Canillac,  possédait  alors  le  comté  d'Alais. 
V  î  ôy.">6  du  Catalogne.  — Copie 
du  xviic  siècle,  aux  Arch.  nul.,  IL  767 
(2e  partie),  p.  84.  Le  volume  original 
(Us  enregistrements  d'édits  et  ordon- 
nances au  Parlement  de  Rouen  n'existe 
pas  pour  cette  époque. 


(3)  L'édit  de  Louis  XII ,  portant  érec- 
tion de  l'Echiquier  de  Normandie  en 
Parlement,  est  daté  des  Montais -sous - 
Blois,  avril  1/199.  Le  texte  en  est  im- 
primé dans  les  ouvrages  suivants  :  Fon- 
tannn,  Les  Eilits  et  ordonnances ,  etc., 
in-fol.,  t.  I,  p.  n5;  Girard  et  Joly, 
Traité  des  offices  de  France,  etc.,  in-fol., 
16/17,  *•  1'  P*  '^96'  recueil  des  Ordon- 
nances des  Rois  de  France,  in-fol. ,  t.  V\  I . 
p.  il 5;  Isambert,  Recueil  aeneral  des 
anc.   lois  françaises,    in  -8°,    tome    XV, 

p.  38g. 
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G  i.wi.r  i5i5  n.  s.  nable  aussi  que  iesdites  Cours  souveraines  de  nostre  royaume,  qui 
sont  d'une  mesme  nature,  qualité  et  auctorité,  ayent aussi  une  sem- 
blable nomination:  ce  nonobstant,  par  cy  devant  icelle  cour  a  esté 
nommée  Echiquier,  qui  est  la  nomination  que  avoit  icelle  cour  du 
temps  qu'elle  estoit  tenue  et  possédée  par  les  ducs  en  titre  de 
duché,  supprimé  el  éteint  par  la  reunion  à  nostre  couronne.  Pour- 
quov  nous,  ces  choses  dessusdites  considérées,  vous  mandons  que 
doresnavant  aux  expéditions,  actes  et  arrests  de  nostredite  cour  la 
nommiez  cour  de  Parlement  de  Normandie,  ainsi  que  les  autres 
Cours  souveraines  de  nostredit  rovaume;  car  ainsi  nous  plaist  il  et 
voulons  estre  fait,  nonobstant  que,  par  cv  devant,  elle  ait  esté 
nommée  cour  d'Echiquier,  comme  dit  est,  et  quelconques  ordon- 
nances, restrinc  lions,  mandemens  ou  défenses  à  ce  contraires. 

Donné  à  Compiègne,  le  6°  jour  de  février  l'an  de  grâce  i5i/i, 
et.  de  nostre  règne  le  premier. 

(Ainsi   signe  :1  Par  le  Roy,  vous,  le  seigneur  de  Boisv,  grand 
maistre  de  France,  et  autres  presens. 

23.  -  -Lettres  dk  convocation  dks  Etvts  de  Bourgogne, 
Màconxus  et  pvys  vdjvcents'1). 

6  février  1 5 1 5  ji.  -.  Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  à  noz  amez  et 

feaulz  et  très  chiers  et  bien  amez  les  gens  des  trovs  Estatz  de  noz 
pays  et  duchié  de  Bourgoingne,  contez  de  Masconnois,  Charrolois, 
Auxerroys,  chastellenve  de  Bar  sur  Seyne  et  de  Noyers-2),  et  terres 
royaulx  enclavées  en  nostredict  duchié  es  élections  de  Lengres, 
Ostun,  Chalon,  Afascon,  salut  et  dilection.  Comme  depuis  la  der- 
nière assemblée  faicte  des  bonnes  gens  de  nosdietz  Estatz,  qui  fut 
trois  ans  a  ou  environ,  chascun  ayt  peu  veoir  et  congnoistre  les 
grandes  charges  et  affaires  que  a  heu  à  suppourter  et  conduire  feu 
nostre  très  chier  seigneur  et  beau  père,  le  rov  Loys,  que  Dieu 
absoille,  pour  l'entretenement  des  grosses  armées  que  continuel- 
lement a  convenu  avoir  et  souldoyer,  pour  résister  aux  machina- 

(,)  N°  81  du  Catalogne.  —  Copie  du  w  Aujourd'hui  Noyers  -  sur  -  Serein, 

xvic  siècle,  collationnée  sur  l'original,  chef-lieu  de  canton  de  l'arr.  de  Tonnerre 

Arch.  départ,  de  Saône-et-Loive ,  G.  .">iG,  (Yonne).  La  seigneurie  était  alors  pos- 

n°  6,  Etats  du  Maronnais  (anc.  coté  A,  2,  sédée  par  Louis  d'Orléans,  duc  de  Lon- 

n°  1  ).  Efueville. 
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lions,  conspirations  et  entreprinses  de  plusieurs  ses  ennemys,  les-  6 février  i5i5n. s. 
quelz  par  divers  endroiz  s'efforcèrent  d'entrer  en  nostre  royaulme, 
et  mesmement  ceulx  de  la  nation  de  Souvsses,  qui,  comme  il  est  Invasion  desSuisses. 
notoire ,  deux  ans  a  ou  environ,  vindrent  faire  descente  à  gros  nombre 
de  gens  en  armes  en  nosdictz  pays  et  ducbié  de  Bourgoingne, 
et  misrent  le  siège  devant  nostrediete  bonne  ville  de  Dijon W, 
qui  est  la  principalle  et  rapitalle  ville  dudict  pays;  à  quoy,  moven- 
nant  l'avde  de  Dieu  et  pour  la  bonne  provision  qui  v  lut  donnée, 
a  esté  résisté,  en  façon  que  les  cboses  sont  demeurées  en  leur 
entier,  et  principalement  nosdictz  pays  et  duchié;  et  depuis,  en 
Tannée  dernière,  nostre  très  chier  et  très  amé  cousin  le  duc  de 
Bourbonnoys  et  d'Auvergne ,  connestable  de  France,  v  fui  envoyé 
avecques  grosses  garnisons  et  provisions  de  gens  en  armes,  pour 
estre  prestz  à  obvier  au*  invasions  et  entreprinses  desdictz  Suysses, 
continuellement  menassans  lesdictz  pavs,  lesquelz  ennemvs,  vovans 
les  seules  provisions  y  données,  ont  crainct,  comme  il  est  à  pré- 
sumer, de  descendre  en  nostredict  pays  et  ducbié;  avec  ce,  feu 
nostredict  seigneur  et  beau  père  feist  fortiffier  et  reparer  les  villes 
et  places  d'icelluv  pavs,  de  sorte  qu'elles  sont  delfensables  pour 
tenir  contre  lesdictz  ennemvs;  toutes  lesquelles  cboses  est  bien  à 
croyre  qu'ilz  ne  se  sont  peu  faire  et  conduire  sans  grosses  despences, 
fraiz  et  mises,  pour  ausquelles  fournir  et  satisfaire,  a  convenu  em- 
ploier  non  seullement  les  deniers  des  linances  ordinaires  et  extra- 
ordinaires de  nostre  royaulme,  mais  aussi  autres  grosses  sommes 
de  deniers  qui  ont  esté  mises  sur  ledict  royaulme,  sans  les  em- 
prumps  que  feu  nostredict  seigneur  et  beau  père  feit  faire,  tant  des 
gens  d'église,  seigneurs,  olïiciers,  bourgeois,  marebans  que  autres, 
vendu  et  engaigé  plusieurs  pièces  de  nostre  propre  dommaine, 
aydes  et  gabelles,  et  combien  que,  pour  subvenir  ausdictes  des- 
pences ,  il  fust bien  requis  que ,  durant  le  temps  (ficelles ,  on  vous  eust 


(l)  Au  commencement  du  mois  do 
septembre  ioi3,  30,000  Suisses,  aux- 
quels l'Empereur  avait  joint  2,000  che- 
vaux, tant  allemands  que  francs-com- 
tois, sous  les  ordres  du  duc  de  Wurtem- 
berg et  du  sire  de  Vergy,  envahirent  la 
Bourgogne  et  vinrent  mettre  le  sie^e 
devant  Dijon.  La  ville,  sans  défense, 
était  hors  d'état  de  résister.  Louis  de  La 
Trémoille,  gouverneur  de  Bourgogne, 
sachant   qu'il  ne   pouvait  être   secouru 


par  Louis  XII ,  se  hâta  de  traiter  et , 
pour  obtenir  l'éloignement  de  1  ennemi , 
souscrivit  des  conditions  qui  ne  pou- 
vaient être  ratifiées  ni  exécutées.  Il  pava 
aux  Suisses  20,000  écus  comptant ,  s'en- 
gagea à  leur  faire  rembourser  les  arré- 
rages de  leurs  anciennes  pensions,  s  é- 
levant,  prétendaient-ils,  à  la  somme  de 
4oo,ooo  écus,  à  faire  signer  par  le  Roi 
une  renonciation  à  ses  droits  sur  le  du- 
ché de  Milan,  etc. 
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Convocation 
au    20    mars. 


6  février  1 5 l .s  a.  s.  demandé  quelque  bonne  somme  de  deniers  par  forme  d'ayde,  ce 
neantmoings  pour  le  granl  et  singulier  désir  qui  îcellm  noslredict 
feu  seigneur  et  beau  père  avoit  de  vous  traicter  en  toute  faveur  et 
doulceur,  comme  ses  bons  et  lovaulx  subgectz,  et -aussi  considérant 
les  pertes  et  dommaiges  que  aviez  eues  et  suppourtées  par  ladicte 
descente  et  venue  desdictz  Suysses  et  autrement,  s'en  deppourta, 
et  plustost  voulut  charger  ses  autres  subgectz  de  sondict  rovaulme, 
lesquelz,  congnoissans  lesdictes  affaires,  lui  feisrent  liberallement 
subvention  et  ayde;  et  soit  ainsi  que,  voyant  à  présent  nosdictes 
affaires  estre  de  telle  sorte  qui  requièrent  que  nous  nous  avdions 
de  noz  bons  et  lovaulx  subgectz  ; 

A  ces  causes  et.  par  l'advis  et  délibération  d'aucungs  princes  et 
seigneurs  de  nostre  sang  et  lignaige,  et  gens  de  nostre  grant  Con- 
seil, estans  lez  nous,  vous  avons  mandé  et  cscript  vous  assembler 
en  nostre  ville  de  Dijon,  au  vingtiesme  jour  de  mars  prouclicnc- 
ment  venant,  afin  de  vous  faire  remonstrer  lesdictes  affaires,  et 
vous  requérir  de  par  nous  que  vous  veullez  libéralement  octroyer 
et  accorder  pour  ceste  fois  la  somme  de  soixante  mille  livres 
tournoys,  tant  pour  nous  avder  à  subvenir  à  noz  présentes  affaires, 
qui  sont  grans  et  urgens,  comme  il  est  notoire,  que  aussi  à  faire 
paier  et  rembourcer  la  somme  de  quinze  mille  escuz  souleil,  dune 
part,  qui  a  esté  baillée  aux  Suysses  pour  la  rançon  des  oslagiers 
qui  furent  baillez  ausdictz  Suvsses,  pour  rentretenement  de  certain 
appoinctement  fait  avec  eulx  devant  nostre  ville  de  Dijon ,  affm 
de  les  renvoyer  de  devant  ladicte  ville,  et  miM  vic  escuz  soleil  que 
nostre  amé  et  féal  Jehan  de  Rochefort1),  bailly  de  Dijon,  l'un  des- 
dictz ostagiers,  a  payé  pour  sa  rançon,  payable  en  ceste  présente 
année,  à  certain  brief  terme,  tel  qu'il  sera  advisé;  et  en  oultre, 
pour  ce  que  ceulx  des  villes  dudict  pays  de  Bourgoingne  et  aucungs 
particuliers  dudict  pays  presterent  à  feu  nostredict  seigneur  et  beau 


Le  Roi  demande 
60,000  livres. 


(,)  Jean  de  Rochefort,  seigneur  de 
Pluvaut,  fds  de  Guy  de  Rochefort,  crai 
avait  été  chancelier  de  France  de  1/197 
à  1 5o8 ,  fut  échanson  ordinaire  de 
Louis  XII  et  son  bailli  de  Dijon.  11  de- 
vait être  fait  prisonnier  à  Pavie,  puis 
ambassadeur  de  François  1er  à  Rome 
et  à  Venise,  et  son  chambellan  ordi- 
naire; il  mourut  en  mars  if)36.  (Le 
P.  Anselme ,  Hist.  geneal. ,  t.  VI ,  p.  4 1 5.) 
—  Les  autres  otages  livrés  aux  Suisses, 


comme  garants  du  traité,  étaient  Phi- 
lippe de  Maizière,  neveu  de  La  Tré- 
moïlle,  Bénigne  Serre,  Jean  Noël  et 
Philibert  Godran,  échevins  et  bourgeois 
de  Dijon.  Ils  furent  internés  à  Zurich 
et  durement  traités.  Les  exigences  des 
Suisses,  au  sujet  de  leur  rançon,  don- 
nèrent lieu  à  de  longues  et  difficiles  né- 
gociations* (Voir  J.  Garnier,  Correspon- 
dance de  la  mairie  de  Dijon,  in-8°,  1868, 
t.  I,  p.  ex  et  suiv.  ) 
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père,  en  l'année  dernière  passée,  jnsqnes  à  la  somme  de  wwiii" 
escuz  soled  on  environ,  qui  furent  mis  es  mains  de  nostre  amé  et 
féal  conseiller  et  receveur  gênerai  de  noz  finances  dudicl  pays, 
maistre  Jehan  Sappin '-l\  qui  leur  en  bailla  ses  cedules  et  rece- 
pissez,  lesquelles  parties  ainsi  prestées  il  est  bien  raisonnable  faire 
rembourrer,  parce  que  en  ladicte  année  mesmes  ladicte  somme 
fut  employée  au  pavement  des  gens  de  pied,  qui  lors  estoient 
audict  Bourgoingne,  pour  la  deffense  d'icellui  pays;  et  à  ceste 
cause,  entendans  qu'elle  soit  mise  sus  et  esgallée  audict  pays,  et 
par  ce  en  deux  années  ensuvvant  ceste  cv,  pour  rembourcer  les- 
dictes  parties;  lesquelles  sommes  croyons  que  octrovrez  et  accor- 
derez voulentiers,  ainsi  que  noz  bons  et  loyaulx  subgectz;  pour 
lesquelles  remonstrances  faire  et  vous  requérir  et  demander  de 
par  nous  lesdicles  sommes,  el  assister  audict  jour  à  ladicte  assem- 
blée et  convention,  avons  commis  et  depputez  nostre  chier  et  amé 
cousin ,  conseiller  et  premier  chambellan,  le  sieur  de  La  Tremoïlle  ® , 
nostre  lieutenant  et  gouverneur  oudict  pays,  nos  amez  et  feaulx 
conseilliez'  l'evesque  de  Lengres  ''à\  Jaques   Hurault  •''),   chevalier, 


6  fé 


vrier  101.)  n.  s. 


m  Ce  personnage  est  fréquemment 
mentionné  clans  le  Catalogue  des  actes  de 
François  Ier  (voir  à  la  table).  Jean  Sapin 
avait  été  pourvu  de  l'office  de  receveur 
général  de  Bourgogne  par  Louis  XII, 
en  1 5o2  (Arch.  de  la  Cote-d'Or,  B.  1 8 1 6) , 
et  fut  confirmé  à  l'avènement  du  nou- 
veau roi  (lettres  du  7  janvier  i5i5  n.s.). 
Transféré  au  même  titre,  en  la  charge 
plus  importante  de  Languedoïl  et  de 
Guyenne,  l'an  1 5 1  7 ,  son  deuxième 
compte,  en  cette  nouvelle  qualité,  cor- 
respondant à  l'exercice  i5i8,  il  fut  en 
même  temps  commis  au  payement  des 
menus  plaisirs.  Sa  gestion  financière  lui 
attira  des  poursuites  de  la  Cour  des 
Aides,'  en  i53l,  puis  de  la  part  des 
juges  de  la  Tour  Carrée,  qui  le  condam- 
nèrent à  une  amende  de  9,000 livres  et 
a  la  restitution  de  diverses  sommes  dont 
il  était  redevable  envers  le  Boi.  En  fé- 
vrier i532  n.  s.,  François  1"  lui  octroya 
des  lettres  d'abolition,  mais  sous  cette 
condition  qu'il  s'acquitterait  de  sa  dette, 
montant  à  plus  de  i5,ooo  livres.  [Id. , 
t.  VI,  p.  385.) 


(i)  Il  s'agit  de  Louis  II  de  La  Tre- 
moïlle ,  fils  de  Louis  I"  et  de  Marguerite 
d'Amboise ,  vicomte  de  Thouars  et  prince 
de  Talmont,  amiral  de  Guyenne  et  de 
Bretagne ,  gouverneur  et  lieutenant  gé- 
néral de  Bourgogne,  né  le  20  sep- 
tembre 1/160,  tué  à  la  bataille  de  Pavie, 
le  i!\  février  1025. 

Michel  Boudet,  d'abord  conseiller- 
clerc  au  Parlement  de  Paris  (i3oo), 
puis  président  de  la  chambre  des  re- 
quêtes (i3o8),  fut  évêque-duc  de  Lan- 
gres  de  i5i2  au  22  juillet  1029,  date 
de  son  décès.  [Gallia  christ.,  t.  IV,  col. 
633.) 

'4)  Jacques  Hurault ,  seigneur  de  la 
Grange ,  de  Cheverny ,  etc. ,  trésorier  des 
guerres  de  1^79  a  1482,  avait  négocié 
l'alliance  des  Suisses  avec  Louis  VI. 
Créé  général  des  finances,  bailli  et  gou- 
verneur de  Blois  par  Louis  XII,  il  mou- 
rut le  2  5  octobre  1 3 1 7 ,  âgé  de  quatre- 
vingts  ans,  et  fut  enterré  en  l'église 
Saint-Jacques  de  Blois,  qu'il  avait  fon- 
dée. (  Le  P.  Anselme ,  Hist.généal. ,  t.  VI , 
p.  5o5.) 
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6  février  i5i5  n.  s.  gênerai  de  noz  finances,  maistres  Jehan  Sapin,  receveur  gênerai,  et 
Jehan  Le  Pieart^,  contreroleur  gênerai  de  nosdictes  finances,  tant 
ordinaires  que  extraordinaires,  en  nosdictz  pavs  et  duchié  de  Bour- 
goingne* 

a         o 

Pour  ce  est  il  que  nous  vous  prions  et  neantmoings  mandons 
que  en  nostredicte  ville  de  Dijon,  audict  xxc  jour  de  mars 
prouchenement  venant,  en  la  manière  accoustumée  et  en  ensuy- 
vanl  vosdictz  previlèges,  vous  vous  assemblez,  et  illec  en  vostre- 
dicte  assemblée,  ovés  lesdictes  remonstrances  et  requestes  qui  de 
par  nous  vous  seront  faictes  par  nosdictz  depputez,  et  par  les 
quatre  ou  trois  d'iceulx,  et  en  continuant  à  la  bonne  amour, 
lovaulté  et  obevssance  que  vous  avez  tousjours  portée  et  monstrée, 
vous  vueilliezliberallement,  à  ceste  nostre  première  requeste,  nous 
octrover  et  accorder  ladicle  somme  de  soixante  mille  livres,  tant 
pour  nous  ayder  à  subvenir  à  nosdictes  présentes  affaires  que  pour 
rembourcer  ladicte  somme  de  xv.mil  escuz,  d'une  pari,  et  ivu  vi° 
escuz  souleil,  pour  la  rançon  desdictz  ostagiers,  paiable  ladicte 
somme  de  lxm  livres  en  cestedicte  présente  année,  et  aussi  faictes 
mettre  et  esgaler  ladicte  somme  de  xxxvm'1  escuz  soleil  en  deux 
années  après  ceste,  pour  rembourcer  ceulx  desdictes  villes  et  parti- 
culiers du  prest  qu'ils  en  ont  fait,  comme  dit  est,  le  tout  sans  pré- 
judice de  voz  previlèges,  et  sans  que  la  chose  puisse  tirer  ou  estre 
tirée  à  conséquence  en  l'advenir.  Et  en  ce  faisant,  vous  nous  don- 
nerez à  congnoistre  de  plus  en  plus  le  bon  vouloir  et  affection  que 
avez  à  nous,  et  de  tant  plus  nous  rendrés  enclin  et  affectionné 
de  vous  deffendre,  garder  et  avoir  les  affaires  de  vous  et  dudict 
pays  pour  singulièrement  recommandez,  et  lesdictes  sommes  ainsi 
par  aous  accordées  et  octrovées,  avecques  les  fraiz  que  verrez  estre 
raisonnables  et  accoustumés,  faictes  par  les  esleuz,  qui  à  ce  seront 
par  vous  commis  et  depputez,  asseoir,  imposer  et  gecter  sur  les 
contribuables  à  ce,  ainsi  qu'il  est  accoustumé  de  faire  en  tel  cas; 
et  faictes   cueillir  et   recevoir,    c'est   assavoir   ladicte    somme   de 

(1)  Ce  Jean  Le  Picard,  notaire  et  se-  finances  en  la  charge  de  Bourgogne  (acte 

crétaire  du  roi,  était  seigneur deVilleron,  du  3j  janvier  1  5 /i 7  n.  s.),   après  avoir 

terre  mouvant  de  Gonesse,  et  d'Attilly-  été  commis  à  la  recette  générale  des  de- 

en-Brie,  dont  il  fit  hommage  à  Fran-  niers  des  quêtes  qui  se  faisaient  à  Paris, 

cois   Ie',  le    il\  avril    1 5 1 5.  C'est  sans  pour  la  subsistance  des  mendiants  de  la 

doute  son  fds,  nommé  aussi  Jean,  qui  ville,  fonction  qu'il  remplissait  le  6  oc- 

remplissait,  tout  à  la  fin  du  règne,  le  tohre    i532.  (Cf.    le    Catalogue,   t.  II, 

même  office  de  contrôleur  général  des  p.  226;  V,p.  1G0  et  2/12;  VII,  766,  etc.). 
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i.\M  livres  que  demandons,  tant  pour  nosdictes  affaires  q ne  pour  6  février  r5i an. 
rembourser  la  rançon  desdictz  oslagiers,  par  no/  receveurs  ordi- 
naires desdictz  lieux,  pour  par  cuk  estre  baillez  cl  distribuez 
comme  dit  est,  par  les  descharges  que  nostredict  recepveur  gênerai 
de  nosdictes  finances  oudict  pays,  en  ensuyvant Tordre  dicelles;  et 
au  regard  desdictz  xxxviu"  escuz  soleil  que  montent  lesdietz  prestz 
faiz  par  ceulx  desdictes  villes  et  particuliers,  faictes  les  recevoir 
par  ledict  receveur  gênerai,  ou  autre  tel  que  adviserez,  tant  pour 
ladicte  recepte  que  pour  faire  ledict  rembourcement,  en  contrai- 
gnant ou  faisant  contraindre  au  pavement  desdictz  deniers  tous 
ceulx  qui  pour  ce  seront  à  contraindre ,  par  toutes  voyes  et  manières 
accoustumées,  comme  noz  propres  affaires.  De  ce  faire  donnons  à 
vous  et  à  vosdietz  esleuz  et  commis  povoir,  auctorité,  commission 
et  mandement  especial,  par  cesdictes  présentes,  mandons  et  com- 
mandons à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subgectz,  que  en  ce  fai- 
sant soit  obey  et  entendu  diligemment,  prestent  et  donnent  con- 
seil, confort,  avde  et  prisons,  si  mestier  est  et  requis  en  sont. 

Donné   à   Compiengne,   le  sixiesme  jour  de   feuvrier  l'an   de 
grâce  mil  cinq  cens  et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi   signé  :    Par  le   Roy,  le  sire  de  Boisy,  grant  maistre  de 
France,  les  generaulx  des  finances  et  autres  presens,  Robertet. 
Par  coppie  collationnée  à  l'original  par  moy,  Contault. 

24.   NoMIXATION  DES  COMMÏSS  VIRES  ROYAUX 

QUI  DOIVENT  ASSISTER  À  l'aSSEMBLEE  DES  ETATS  DU  COMTE  d'ÂUXONNE  W. 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nostre  cber  6  février  i5i5  n. 
et  amé  cousin  et  premier  cbambellan  le  seigneur  de  La  Tremoïlle , 
nostre  lieutenant  gênerai  et  gouverneur  en  Bourgongne,  et  noz 
amez  et  feaulx  conseillers  Tevesque  et  duc  de  Langres,  Jaques  Hu- 
rault,  chevalier,  gênerai  de  nos  finances,  maistres  Jehan  Sapin,  rece- 
veur gênerai  deBourgongne,  et  Jehan  Le  Picard,  contreroleur  gêne- 
rai de  nosdictes  finances,  tant  ordinaires  que  evtraordinaires,  en  noz 
pays  et  duchié  deBourgongne,  salut.  Comme  nous  ayons  mandé  faire 
assembler  les  gens  des  Irois  Estatz  de  noz  conté  d'Auxonne,  terres 

m  N°  1 5 7 ô 7  du  Catalogue.         Original,  Arck.  départ,  tic  la  Câte-d'Or, Etais  de 

Bourgogne,  C.  7/18 ri. 

Okdow.  de  François  1'  .  —  I.  12 


6  f.-v 


ru*!'  1010   n. 
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d'Oultre  Soone  et  ressort  de  Saint  Laurens'1),  à  certains  jours  el 
lieux  declairez  en  noz  lettres  de  commission -\  ausquelz  jour  et  lieu 
vous  avons  ordonné  vous  trouver  et  assister  de  par  nous,  et  leur 
faire  aucunes  remonstrances  et  requestes,  pour  le  bien  et  seureté 
de  nous  et  de  nosdiz  pays;  et  pour  ce  que  à  ladicte  assemblée  ilz 
pourroient  faire  quelques  plainctes  et  dolleances  à  quoy  pouiTa 
estre  qu'il  sera  besoing  de  pourveoir;  à  ceste  cause  et  pour  la 
bonne  et  grande  confiance  que  avons  de  voz  sens,  souffisance,  dis- 
crétion, lovaultez  et  bonne  dilligenre,  vous  avons  et  aux  cinq, 
quatre  ou  trovs  de  vous,  en  l'absence  des  autres ,  donné  et  octroyé , 
donnons  et  octrovons  par  ces  présentes  pouvoir  et  auctorité  de  oyr 
lesdictes  plainctes  el  dolleances  que  ceulx  desdiz  pays  vouldront 
faire,  et  sur  icelles  leur  pourveoir  de  tel  remedde  et  provisions  que 
en  raison  et  justice  verrez  et  congnoistrez  estre  affaire.  Et  s'il  v  en 
a  aucuns  qui  feussent  de  si  grand  importance  qu'il  feust  besoing 
(pie  en  eussions  la  congnoissance ,  advertissez  nous  en  dilligem- 
ment  pour  v  donner  la  provision  telle  que  mestier  sera  et  que 
verrons  estre  affaire.  Car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait.  Mandons  et 
commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subgectz  que  à  vous, 
nosdiz  commis  et  depputez,  en  ce  faisant  soit  obev,  prestent  et 
donnent  conseil,  confort,  ayde  et  prisons,  si  mestier  est  et  requis 
en  sont. 

Donné  à  Compiengne,  le   vie  jour  de  février  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 


Ainsi  signé 


Par  le  Roy,  Kobertet. 


(i;  Saint-Laurent,  faubourg  de  Cha- 
lon-sur-Saône, de  l'autre  côté  de  la  ri- 
vière, était  alors  considéré  comme  un 
bourg  à  part,  formant  une  communauté 
indépendante.  Sous  les  ducs  de  Bour- 
gogne de  la  seconde  race ,  il  y  avait  eu , 
en  ce  lieu,  un  Parlement  spécial,  alors 
(pie  la  ville  de  Chalon  ressortissait  au 
Parlement  de  Bourgogne.  C'est  en  1062 
(pie  le  roi  Jean  avait  créé  un  Parlement 
à  Saint -Laurent -lès -Chalon,  pour  les 
causes  d'appel  de  cette  localité  et  celles 


de  l;i  vicomte  d'Auxonne  et  des  terres 
d'outre-Saône,  «par  ce  que  ce  ressort 
est  un  pays  de  nature  différente  du  du- 
ché, dont  les  sujets  ne  pouvaient  estre 
distraits  de  leur  juridiction  ».  (Courté- 
pée,  Description  du  duché  de  Bourgogne , 
Dijon ,  1 848,  k  vol.  in-8°,  1. 111 ,  p'.  229.) 
(â'  Ces  lettres  ne  sont  pas  parvenues 
jusqu'à  nous;  elles  devaient  sans  doute 
être  conçues  dans  les  mêmes  termes  que 
le  n°  2  3.  Il  faut  remarquer  que  la  pièce 
1  !\  parle  des  doléances  des  députés 


•25.  -   PRIVILEGES   J)KS    FOUIES  DE   LYO.Y 
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25.  —  Confirmation  des  tativiLÈGBS   accordés   ma  m\iu:hvm>s 

OUI  FRÉQUENTENT  LES  QUATRE  GRANDES   POIRES    DE  Ly()\  ('). 


François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Comme  feu 
nostre  très  cher  seigneur  et  cousin  le  roy  Charles,  à  qui  Dieu  par- 
doint,  connoissant  que  l'entretenement  des  quatre  foires  estahlies 
en  nostre  honne  ville  et  cité  de  Lyon  estoit  au  grand  bien, 
utilité  et  commodité  de  la  chose  publique,  enrichissement  de  ses 
pays  et  subjels  et  empeschement  à  l'aliénation  qui  se  faisoit  de 
leurs  deniers  et  finances  ou  temps  qu'elles  estoient  hors  de  ce 
royaume,  eus*  dès  l'an  mil  quatre  cens  quatre  vingt/  et  quatorze^, 
en  ensuyvant  les  provisions  sur  ce  faictespar  feuz  de  bonne  mémoire 
les  roys  Charles  et  Loys,  ses  ayeul  et  père,  noz  prédécesseurs,  et 
par  luy  mesme,  et  aussi  la  longue  continuation  qui  de  leur  temps 
en  avoit  esté  faicte,  remis  et  restably  lesdites  quatre  fovres  par 
chacun  an  en  ladite  ville  de  Lyon,  dont  elles  avoient  esté  en  partie 
ostées  et  discontinuées  par  aucun  temps  à  l'instigation  de  ceulx  de 
la  ville  de  Bourges^  ou  autrement,  et  icelles  quatre  fovres  créées, 


(,)  \°  io4  du  Catalogue. —  Enre».  au 
Parlement  de  Paris,  le  20  juillet  i56o, 
avec  de  nouvelles  lettres  de  confirma- 
tion du  roi  François  II,  données  à  Eclaron, 
le  16  octobre  1 55g,  Avch.nat.,  Xla  8623, 
fol.  10,2.  Le  texte  en  est  imprimé  dans 
les  Privilèges  îles  foire*  de  Lyon  octroyez 
par  les  Roys  très  chrestiens  aux  marchands 
françois  et  estrani/ers.  Lyon,  Guillaume 
Barbier,  petit  in-4",  j  6/19  ,  p.  87 . 

(2)  Par  lettres  patentes  datées  d'Àu- 
\onne ,  au  mois  de  juin ,  imprimées  dans 
les  Ordonnances  des  Rois  de  France,  in- 
f'ol.,  t.  X\ ,  p.  \\i.  Les  actes  de  Char- 
les VII  et  de  Louis  XI,  visés  deu\  lignes 
plus  bas,  sont  :  i°  lettres  accordant  à 
la  ville  de  Lyon  trois  foires  franches 
par  an ,  avec  permission  d'y  user  de 
toutes  monnaies  étrangères.  Angers,  fé- 
vrier l444  n.  s.  (édit. ,  ibid.,  t.  X.III, 
p.  300);  2°  confirmation  de  cet  établis- 
sement et  création  d'une  quatrième  foire 
par  Louis  XI,  avec  mandement  ordon- 
nant 1  exécution  de  la  précédente,  sans 


attendre  l'enregistrement  à  la  Chambre 
des  comptes,  les  deux  pièces  données  à 
Dax,  le  8  mars  1  463  n.  s.  [ibid.,  t.  XV, 
p.  6/id  et  647);  3°  lettres  portant  révo- 
cation des  foires  de  Genève  et  confirma- 
tion de  celles  de  Lyon,  avec  attribution 
de  divers  privilèges  et  franchises  aux 
personnes  qui  les  fréquentent.  \  en- 
dôme  ,  1 4  novembre  1 467  {ibid.,  t.  \\  Il , 
p.  33);  4°  commission  pour  la  levée  tle 
certains  droits  sur  les  marchandises 
amenées  à  Lyon  pendant  les  foires. 
Paris,  27  avril  1 4 7 T>  [ibid.,  t.  WIII, 
p.  116). 

(3)  La  ville  de  Bourges  avait  conteste 
à  la  ville  de  Lyon  le  droit  de  tenir 
quatre  foires  par  an.  C'était  l)ien  à  tort, 
d'ailleurs,  car,  dès  l46a,  des  lettres 
royales  du  8  mars  portaient  le  nombre 
des  foires  annuelles  de  trois  à  quatre 
dans  la  ville  de  Lyon.  [Ordonnance  îles 
Rois  de  France ,  t.  XV,  p.  644.  Voir  aussi 
les  lettres  de  février  1  \  '\  \  ,  ibid. ,  t.  \l  1 1 , 
p.  3qo,  et  déclaration  du  8  juin  i4q4, 
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Kt'uitT  i ô i ô  n.  s.  instituées  et  érigées  de  nouvel  en  ladite  ville  de  Lvon,  comme  celle 
qu'il  avoit  treuvé  par  conseil  à  ce  plus  propice,  speciallemenl  pour 
acheminer  l'entrecours  de  marchandise  en  sesdits  pays,  voulans 
que  les  conseillers,  bourgeois  et  habitans  de  ladite  ville  de  Lyon 
les  v  peussent  perpétuellement  et  à  tousjours  faire  tenir  et  exer- 
cer quatre  foys  l'an,  durant  chacune  desdites  fovres  quinze  jours 
entiers  ouvrables  et  continuels  sans  interruption ,  la  première 
commençant  le  premier  lundv  d'après  Quasimodo,  la  seconde  le 
quatriesme  jour  d'aoust,  la  tierce  le  tiers  jour  de  novembre,  et  la 
quarte  le  premier  lund\  d'après  la  leste  des  liovs,  et  jouvr  entiè- 
rement des  franchises,  exemptions,  privilèges,  et  autres  octroiz 
nécessaires  pour  leur  entretenement  et  continuation,  et  la  seureté 
des  niarchans  et  marchandises  d'icelles,  ainsi  qu'il  est  à  plain  con- 
tenu et  declairé  es  lettres  d'establissement  sur  ce  faictpar  ledit  feu 
rov  Lovs,  deuement  vérifiées  et  expédiées  en  sa  Chambre  des 
comptes  et  ailleurs;  lesquelles  et  autres  contenans  le  pouvoir  et 
faculté  de  pourvoir  aux  offices  et  estatz  nécessaires  ou  faict  des- 
dites fovres,  visitation  et  exploict  desdites  marchandises,  nostredit 
feu  seigneur  le  rov  Charles  eust  confirmées,  louées  et  approuvées, 
pour  jouvr  et  user  par  iceux  habitans  et  par  lesdits  niarchans  et 
autres  frequentans  lesdites  foires  et  chacun  d'eux,  tant  en  gênerai 
que  particulier,  plainement  et  paisiblement,  de  tous  et  chacuns 
les  privilèges,  droictz,  facilitez,  auctorité,  libertez,  franchises, 
octroiz  et  concessions  contenues  èsdites  lettres  dudit  feu  roi  Lovs, 
en  mettant  au  néant  les  appellations,  procez  et  procédures  qui 
depuis  avoient  esté  meues  et  intentées  à  cause  de  ladicte  disconti- 
nuation, mutation  et  translation  d'icelles  audit  lieu  de  Bourges, 
comme  plus  à  plain  le  contiennent  ses  lettres  en  forme  de  chartre , 
données  à  Auxonne  ou  moys  de  juin  oudit  an  mil  quatre  cens 
quatre  vingtz  quatorze,  cv  attachées  soubz  le  contreseel  de  nostre 
chancellerie,  en  ensuyvant  et  entretenant  lesquelles  lettres,  lesdites 
quatre  fovres  l'an  avent  esté  continuées  et  confirmées  et  de  nouvel 
eslablies  en  ladite  ville  de  Lvon  par  feu  nostre  très  cher  seigneur 
et  beau  père  le  rov  Lovs  dernier  decedé,  que  Dieu  absoille,  ainsi 
qu'il  appert  par  ses  lettres  patentes  expédiées  en  forme  de  chartre, 
données  à  Paris,  ou  mois  de  juillet  mil  quatre  cens  quatre  vingtz 

dans  Fontanon,  t.   I,  p.   106/1.)  Fran-         ville,  étant  placée  prés  de  la  frontière, 
cois  1"  donne  raison  à  la  ville  de  Lvon  peut   plus  facilement  attirer  les  étran- 

ei    d'autant    plus    volontiers  (pie  cette         sers  que  la  ville  de  Bourges. 
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dix  huictl1},  cy  semblablement  attachées  soubz  ledict  contreseel  de  F. 
nostre  chancellerie,  an  moyen  de  quoy  icelles  foyres  ayenl  esté 
et  soient  encore  tenues,  continuées  et  exercées  entièrement  en 
ladite  ville  de  Lyon;  toutesfois,  pour  le  bien  et  augmentation 
dicelles,  et  à  ce  qu'elles  soient  partout  myeulx  auctorisées,  répu- 
tées et  extimées,  et  que  par  inadvertance  ou  iinporlunité  d'aulru\ 
on  n'y  puisse  jamais  contrevenir,  soit  bien  requis  faire  déclaration 
de  nostre  consentement,  vouloir  et  intention  sur  ce; 

Savoir  faisons  à  tous,  presens  et  advenir,  que,  congnoissans  les 
choses  dessus  declairées  et  especialement  le  bien  et  utilité  procédant 
en  noz  pays  et  subjectz  au  moyen  de  l'assiette  dicelles  foyres  en  la- 
dite ville  de  Lyon,  qui  à  ce  [est] plus  propice  que  nulle  autre,  parce 
mesmement  que  les  marchans  estrangers,  voyant  quelle  est  sur  les 
extremitez  de  nostredit  royaume  et  près  de  plusieurs  grans  pays,  y 
attirent  eulx  et  leurs  marchandises  de  tant  plus  voulun tiers  et  facile- 
me  nt ,  en  délaissant  à  aller  en  autres  lieux ,  comme  ilz  pourroient  faire , 
s'ilz  estoient  contraincls  entrer  plus  loing  en  nostredit  royaume, 
desirans  le  bien  et  enrichissement  desdits  habitans  de  Lyon  (me 
nous  avons  en  singulière  grâce  pour  les  bons,  lovaulx  et  très  spe- 
ciaulx  services,  aydes  et  subventions  qu'ils  ont  toujours  libérale- 
ment faictz  à  nosdits  prédécesseurs,  et  du  singulier  amour  qu'ilz 
nous  ont  continuellement  porté,  et  coniîans  qu'ilz  s'employeront 
à  garder  et  faire  entretenir  noz  ordonnances  faictes  sur  le  faict  et 
entrée  de  l'espicerie,  au  bien  de  la  chose  publique,  ayans  par  ce 
très  agréable  qu'ilz  jouyssent  desdites  foyres,  et  en  ce  et  tous  leurs 
autres  affaires  voulans  les  favoriser  et  adventager,  pour  lesdites 
causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  et  en  ensuwant  et  entre- 
tenant les  lettres,  provision  et  octroiz  dessus  mentionnez,  que 
nous  approuvons,  louons  et  agréons,  lesdites  quatre  foyres  par 
chacun  an  avons  confermées  et  continuées,  confermons,  conti- 
nuons et  de  nouvel  establissons,  en  tant  que  mestier  est,  en  ladite 
ville  de  Lyon,  declairans  nostre  vouloir,  plaisir  et  intention  estre 
(pie  lesdits  conseillers,  bourgeovs,  manans  et  habitans  de  nostre- 
dite  ville  de  Lyon  et  leurs  successeurs  les  y  puissent  doresnavant 
perpétuellement  et  à  tousjours  faire,  tenir  et  exercer,  aux  jours  et 
par  le  temps  dessus  declairé,  en  gardant  et  observant   par  eulx 

(l'  Ces  lettres  de  Louis  \l(  sont  aussi  imprimées  dans  le  recueil  des  Ordonnance* , 
in-fol.,  t.  XXI,  p.  78. 
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Février  i5i5  n.  s.  nosdites  ordonnances  faictes  sur  le  faict  et  entrée  de  l'espicerie, 
comme  dit  est,  et  qu'ilz  et  lesdits  marchans  et  marchandises  fre- 
quentans  lesdites  fovres,  en  gênerai  et  particulier,  joissent  et  usent 
des  privilèges,  droictz,  auctorité,  faveur,  libertez  et  franchises 
dessusdites,  tout  ainsi  qu'il  est  contenu  èsdites  lettres  de  nostredit 
feu  prédécesseur  le  roy  Loys,  entérinées  par  lesdits  gens  des 
comptes,  trésoriers  generaulx  et  autres,  comme  il  appartient;  et 
lesquelles,  à  ceste  cause,  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main, 
nous  voulons  et  ordonnons  sortir  leur  plain  et  entier  elfect,  sans 
ce  qu'il  soit  besoing  prendre  sur  ces  présentes  nouvel  entérinement 
ny  consentement  de  nosdits  gens  des  comptes,  trésoriers,  ne 
autres,  à  ce  que  l'expédition  de  ceste  matière  ne  chée  en  dilation, 
mais  seullement  mandons  et  commettons  par  cesdites  présentes 
aux  seneschal  de  Lyon,  bailly  de  Mascon  et  à  tous  noz  autres  jus- 
ticiers ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chacun  d'eulx, 
que  nos  présentes  déclaration,  approbation,  consentement,  confir- 
mation, establishment,  vouloir,  plaisir  et  choses  dessusdites  ds 
entretiennent  et  observent,  et  en  ce  faisant  fassent  continuer  les- 
dites foyres  en  icelle  ville  de  Lyon,  et  lesdits  habitans  et  marchans 
joyr  et  user  desdits  privilèges,  octroiz,  exemptions,  droitz  et 
facilitez,  selon  le  contenu  d'icelles  lettres  dudit  feu  roy  Lovs  et 
vérification  d'icelles,  sans  y  contrevenir  en  quelque  manière  que  ce 
soit;  et  s'aucune  chose  avoit  esté  ou  estoit  faicte  au  contraire,  le 
reparent  ou  fassent  reparer  incontinent  et  sans  delav,  et  pour 
plus  grande  approbation  de  nosdits  vouloir,  déclaration  et  choses 
dessusdites,  les  fassent  publier  et  enregistrer  par  tous  les  lieux  où 
mestier  sera,  et  à  icelles  entretenir,  garder,  souffrir  et  accomplir, 
contraingnent  ou  facent  contraindre  tous  ceulx  qui  pour  ce  seront 
à  contraindre,  par  toutes  voves  en  tel  cas  requises,  le  tout  en 
ensuivant  les  privilèges  et  establissement  desdictes  fovres;  car  tel 
est  nostre  plaisir,  nonobstant  les  procès  et  procédures  des  transla- 
tion et  discontinuation  dessusdites  et  quelconques  lettres,  ordon- 
nances, restrinctions,  mandemens  ou  defences  à  ce  contraires.  Et 
alin  que  ce  soit  chose  Terme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  faict 
mettre  nostre  seel  à  cesdites  présentes,  au  vidimus  desquelles  faict 
soubz  seel  royal,  pource  que  l'on  en  pourra  avoir  à  besongner  en 
plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  foy  estre  adjoustée  comme 
à  ce  présent  original. 
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Donné  à  Compiegne,  on  moys  de  février  l'aq  de  grâce  mil  cinq      Février  i  ;>>.">  n. 
tons  et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  soubz  le  replv  :  FRANÇOIS,  et  sur  le  replv  :  Parle 

Roy,  ROBERTET. 

Registraia,  audit o  procuratore  gênerai i  Régis,  pro  gaudendo  per 
impétrantes,  prout  anlea  rite  et  recte  usi  sunl  et  nunc  utuntur.  Parisius 
in  Parlamento,  vigesima  julii  anno  Domini  millesimo  quingentesimo 
sexagesimo.  Sic  signa  tu  m  :  Dr  Tillet. 


26.  --Ratification  par  le  Ror  des  pouvoirs  de  Louis  de  Ganossa, 
légat  de  Léon  X  en  France  W. 

Françoys  ,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx.  qui  17  février  i5i5  n.  s. 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme,  puys  aucun  temps, 
nostre  sainct  père  le  Pape  eust  envoyé  et  délégué  vers  nostre  très 
cher  seigneur  et  père  le  roy  Lovs  dernier  decedé,  que  Dieu  ab- 
soilbe,  révérend  père  en  Dieu  messire  Loys  de  Ganose^,  evesque 
de  Tricaricque  et  prélat  domesticque  de  sa  maison,  pour  commu- 
nicquer  et  traicter  de  plusieurs  grans  affaires  d'importance  pour 
le  bien  et  utilité  de  nostre  royaume,  en  laquelle  legacion  ledict 
evesque  se  soit  employé  vertueusement ,  par  quoy  nostredict  sainct 
père  luy  eust  octroyé  et  baillé  plusieurs  facultez,  mesmement  de 
légat  a  latere,  pour  en  user  en  nostre  royaume,  Daulphiné  et  autres 
lieux  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  desquelles  grâces  et  facili- 
tez il  ne  pourroit  jovr  sans  nostre  consentement  et  avoir  de  nous  per- 
mission sur  ce,  ainsi  qu'il  nous  a  fait  dire  etremonstrer  plus  ample- 
ment; savoir  faisons  que  nous,  desirans  faire  honneur  et  révérence 


(l/  N°  81)  du  Catalogue. —  Enreg.  au 
Parlement  de  Paris,  Arch.nat.,  \,a  86 1  1 , 
fol.  31  v°  et  2 5  \°. 

(2)  Louis  de  Canossa,  originaire  de 
Vérone,  nommé  évêque  de  Tricarico, 
dans  la  Basilicate,  l'an  îôi'i,  jouit  de 
la  faveur  des  papes  Jules  H,  Léon  \, 
Adrien  M  e1  (dément  VII.  Légat  au- 
près de  Louis  \IJ ,  il  avait  négocie  le 
mariage  de  ce  prince  avec  Marie  d'An- 


gleterre. François  1",  désireux  de  se 
l'attacher  et  voulant  reconnaître  ses 
bons  offices,  devait  lui  donner,  en  i  .">  1  li, 
l'évêché  de  Baveux,  dont  il  prit  posses- 
sion à  Noël  1 5 1  7.  Ambassadeur  rlu  roi 
à  Venise  en  1527,  il  mourut  à  Vérone 
en  1629  (Ughelli,  Ilalia  sacra,  in -fol., 
t.  VU,  col.  1 55),  ou  en  i532,  âgé  de 
cinquante-sept  ans,  suivant  la  Gallia 
christiana,  t.  \l ,  col.  38b\ 
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i7  février  iôiô.  à  nostredict  sainct  père  et  au  Sainct  Siège  apostolique,  et  favoriser 
ledict  evesque  en  cest  affaire,  tant  pour  les  vertu  z  et  mérites  estans 
en  sa  personne  que  en  faveur  des  grans,  louables  et  recommandables 
services  qu'  il  a  fait  par  cv  devant  à  nostredict  feu  seigneur  et  père 
et  qu'il  continue  chacun  jour,  en  la  conduicte  et  direction  des  affaires 
qui  journellement  occurrent  entre  nostredict  sainct  père  et  nous,  ou 
il  vacque  et  entend  songneusement,  en  grant  cure  et  diligence, 
dont  il  est  digne  de  remuneracion,  à  icelluv  evesque  de  Trica- 
ricque,  pour  ces  causes  et  autres  grandes  consideracions  à  ce  nous 
mouvans,  avons  donné,  permis  et  octrové,  donnons,  permettons  et 
octroyons,  par  ces  présentes,  congié,  licence,  faculté  et  permission 
de  soy  dire,  porter  et  nommer  légat  de  nostredict  saint  père  le 
Pape,  joyr  et  user  des  grâces,  concessions  et  facilitez  à  luv  données 
et  concédées  par  nostredict  sainct  père  en  noz  royaume,  pays  et 
seigneuries  quelconques,  selon  le  contenu  des  bulles  et  provisions 
apostoliques  à  luy  sur  ce  octroyées,  sans  quelconque  contradiction 
Exceptions.  ne  difficulté,  fors  et  excepté   de  légitimer  et  habiliter  bastardz, 

nothezW  et  autres  de  telle  ou  semblable  qualité,  quant  aux  succes- 
sions, de  évoquer  les  procès  et  causes  qui  seront  meues  et  intantées 
par  devant  les  juges  ordinaires  ou  déléguez,  pour  raison  des  béné- 
fices par  luv  conférez  par  resignacion  ou  autrement,  par  devant  luy 
ne  ses  subdeleguez,  de  unir  bénéfices,  de  admettre  aucune  pension 
sur  bénéfice  excédant  la  tierce  partie  du  revenu  annuel  d'icelluv, 
de  bailler  congié  de  non  résider  derrogant  à  l'intencion  des  fonda- 
teurs, de  dispenser  avec  aucun,  soit  séculier  ou  régulier,  de  aliéner 
des  biens  de  l'église,  de  deroguer  aux  droiz  des  patrons  laiz,  de 
deroguer  aux  statuz  des  églises  et  monastères  faiz  par  les  fonda- 
teurs dicelles,  de  user  d'aucune  reservacion  ou  grâce  expectative, 
en  quelque  manière  que  ce  soit.  Si  donnons  en  mandement  à  noz 
amez  et  fe aulx  les  gens  de  noz  cours  de  Parlemens,  en  comman- 
dant à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans 
et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  à  luv  appartiendra,  que  de  nos  pre- 
sens  congié,  permission,  concession  et  licence,  ilz  facent,  seuffrent 
et  laissent  ledict  evesque  de  Tricaricque  joyr  et  user  plainement  et 
paisiblement,  sans  y  faire  aucun  contredict  ou  difficulté;  car  ainsi 
nous  plaist  il  et  voulons  estre  fait.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons 
signé  cesdictes  présentes  et  icelles  fait  seeller  de  nostre  seel. 

Du  latin  nothus,  bâtard. 
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Donne  à  Paris,  le  XVIIe  jour  de  février  Tan  de  grâce  mil  cinq    17  févriei 

cens  et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Sic  signatum  sub  plica  :  FRANÇOYS,  et  supra  plicam  :  Par  le 

ROV,   ROBERTET. 

Suit  le  te.vle  de  la  bulle  : 

Léo  epîscopus,  servus  servorum  Dei,  venerabili  iratri  Ludovico  de  Canossa, 
episopo  Tricaricensi,  prelato  nostro  domestico,  ad  charissimum  in  Christo 
lilium  Dostrum  Ludovicum,  Franeorum  regem  illustrem,  ac  universam 
Galliam,  neenon  alia,  extra  tanin»  Italiam,  ad  que  te  declinare  contigerit  pro* 
xineias,  terras,  loca  et  régna,  nostro  et  apostolice  Sedis  nuntio  ciini  po- 
testate  legati  de  latere,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  —  Cum  nos, 
alias,  te  ad  charissimum  in  Christo  (ilium  nostrniu  Ludovicuin,  Franeorum 
regem  illustrem,  et  universam  Galliam,  neenon  alia,  extra  tamen  Italiani,  ad  que 
te  declinare  contigerit  provincias,  terras  ac  loca  et  régna,  pro  nonnullis 
nostris  et  sancte  Romane  Ecclesie  arduis  negociis,  nostrum  et  apostolice 
Sedis  nuntium  cnm  polestate  Legati  de  latere  duxerimus  destinandum,  nos 
cupientes  ut  erga  personas  in  provinciis,  terris,  loeis  el  regnis  nredictis 
résidentes  ac  familiales  tuos  eontinuos  commensales,  ac  alios  quoscunque 
aeeedentes ,  te  possis  redderc  gratiosum,  fraternilati  tue,  de  qua  in  hiis  et 
;iliis  specialem  in  Domino  lidueiam  obtinemus,  tihi    ofBcium   tahellionatus  foi 

([nibuscunque  personis  idoneis,  recepto  ab  eis  juramento   in   forma   solita, 
concedendi,  illosque  tabelliones  ereandi  et  de  dicte-  omeio  investiendi; 

Neenon  legitimandi  spurios,  naturales,  bastardos,  manseres,  nothos,  in- 
cestuosos,  copulative  vel  distinctive,  et  exquoeunque  illieito  et  damnato  coitu 
procréâtes,  viventibus  vel  etiam  mortuis  eorum  parentibus,  i ta  ut  ad  pater- 
1K1111  et  alias  successiones  ([uorumeunque  bonorum  admitti  et  in  illis  succe- 
dere  valeant,  absque  tamen  prejudicio  illorum  qui  ad  predictas  successiones, 
si  persone  quibus  succédèrent  ab  intestate  décédèrent,  de  jure  admitti  de- 
berent,  ac  etiam  ad  honores,  dignitates,  gradus  et  officia  secularia,  publica 
et  privata,  recipi  et  assumi,  illaque  gerere  et  exercere  possint  et  debeant,  ac  si 
de  legitimo  matrimonio  procreati  essent,  illosque  adjura  nature  et  quoslibet 
aetus  lesitimos  restituendi  el  reintegrandi; 

\e  etiam  quorunieunque  beneficiorum  ecclesiastieoriun .  cum  cura  el  sine 
cura,  secularium  et  quorumvis  ordinum  regularium ,  etiam  que  dicte  Socii 
es  quavis  causa,  preterquam  ratione  officialium  Sedis  predicte  et  romane 
curie  actu  officia  sua  exercentium,  generaliter  reservata  fuerint,  resignationes 
sianpliciter  vel  ex  causa  permutationis  ac  comméndatorum  ac  etiam  litigioso- 
rum,  tam  in  curia  quam  extra  eam,  cessiones  juris  et  litis  reemiendi  el 
.idinitlendi,  ac  causas  desuper  pendentes  advocandi  et  lites  bujusmodi  peui- 
tus  extinguendi,  dictaque  bénéficia  tam  simpliciter  quam  ex  eadem  causa, 
et  alia  queeunque  el  qualiacunque ,  infra  limites  dictoruin  regnorum  el  loeo- 
rum  existentia,  quomodocunque  vacantia  et  pro  tempore  vacatura,  etiam  si 
de  jure  patronatus  laicorum  et  etiam  preterquam  ut  supra,  aut  ratione  vaca- 
tionis  illorum  apud  Sedem  predictam,  vel  familiaritatis  continue  comensa- 

Ordow.  de  François  I".  — •  !.  i3 
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17  février  i5i5n.  s.  Utatis  nostre,  seu  dicte  sancte  Romane  Ecclesie  cardinalium  viventium, 
reservata  \el  affecta  fuerint;  quorum  beneficiorum  singulorum  hujusmodi 
fructus,   redditus  et  proventus,   ducentorum    ducatorum    auri   de  caméra, 

secnndum  communem  extimationem,  valorem  anniuim  non  excédant,  ac 
dummodo  inter  ipsa  omnia  per  obitum  vacantia,  plura  quam  sexaginta 
reservata  vel  affecta  non  sint  personis  idoneis,  etiam  qnecunque,  (juotcnnqne 
et  quaiiacunqiie  bénéficia  ecclesiastica ,  cum  cura  et  sine  cura,  obtinentibus 
et  expectantibus,  conferendi,  regularia  vero  tantum  ad  vitam  vel  ad  tempus, 
de  quo  tibi  videbitur,  commendandi,  illaque  seu  regularia  bénéficia  ad  vitam 
vel  ad  tempus  uniendi,  ac  super  resignatorum  vel  alias  dimissorum ,  ut 
prefertur,  seu  occasione  resignationum  seu  eessionum  hujusmodi  aliorum 
quorumeunque  beneficiorum  fructibus,  redditibus  et  proventibus,  quas- 
cunque  pensiones  animas  de  quibus  tibi  videbitur.  medietateni  tamen 
eorumdem  fructuum  non  excedentes,  predictis  resignantibus  vel  oedentibus, 
aut  aliis  personis  idoneis  etiam  qnecunque,  quoteunque  et  qualiaeunque 
bénéficia  ecclesiastica  obtinentibus  et  expectantibus  per  resignantes  vel  ce- 
dentes  hujusmodi,  ad  hoc  tibi  noininandis,  quoad  vixerint,  per  bénéficia 
hujusmodi  pro  tempore  obtinentes,  annis  singulis,  in  loeis  et  terminis  con- 
cordaudis  seu  statuendis,  etiam  sub  privationis  et  aliis  pénis,  sententiis  et 
eensuris  in  talibus  apponi  solitis,  persolvendas  de  consensu  illorum  qui  dictas 
pensiones  persolvere  habebunt,  reservandi,  constituendi  et  assignandi; 

Necnon  statutis  et  consuetudinibus  ecclesiarum  in  quibus  siogula  bénéficia 
hujusmodi  forsan  fuerint,  etiam  juramenti  confirmationeapostolica,  vel  quavis 
firmitate  alia  roboratis,  et  cum  quibusvis  personis  in  dictis  provinciis,  terris, 
locis,  regnis  et  dominiis  constitutis  hinc  inde,  quarto  et  tertio  simul  et  quarto 
tantum  consanguinitatis  et  affinitatis  gradibus,  ac  quocunque  impedimento 
publiée  honestatis  justicie  et  ([ni  per  adulterium  se  polluissent,  impedimentis 
et  quacumque  spirituali  eognatione  invicem  conjunctis,  ut  inter  se  matri- 
monialiter  copulari  et  remanere  possint,  prolem  suscipiendam  exinde  legi- 
timam  deeernendo; 

Necnon  cum  quibusvis  personis,  super  quibusvis  natalium  defectibus  et 
irregularitatibus  quas  aliqui,  eensuris  ecclesiasticis  ligati,  missas  et  alia  divina 
officia  celebrando,  aut  alias  illis  se  immiscendo  quomodolibet,  non  tamen  in 
contemptum  clavium,  contraxerint ,  ut  ad  omnes  etiam  sacros  et  presbyteratus 
ordines  promoveri  et  in  illis,  aut  suscipiendis  ordinibus,  etiam  in  altaris 
ministerio  ministrare,  quodque  de  illo  non  teneantur  in  omnibus  gratiis  sibi 
concedendis,  aliquam  facere  mentionem,  usque  ad  numerum  ducentorum 
tantum,  et  cum  eisdem  vel  aliis  totidem  personis,  ut  qnecunque,  quotcunque 
et  qualiaeunque  bénéficia  ecclesiastica,  cum  cura  et  sine  cura,  se  invicem 
compatientia,  etiam  in  ecclesia  in  qua  eorum  genitor  fuerit  vel  erit  benefi- 
ciatus,  dummodo  in  altaris  ministerio  insimul  non  ministrent,  etiam  si 
eanonicatus  et  prébende,  parrochiales  ecclesie  vel  earum  perpétue  vicarie, 
dignitates,  personatus,  administrationes  vel  officia  in  cathedralibus  etiam 
metropolitanis  vel  collegiatis  ecclesiis  fuerint  et  ad  dignitates,  personatus., 
administrationes  vel  officia  hujusmodi  consueverint ,  qui  per  electionem  assunii 
eisque  cura  immineat  animarum,  si  eis  alias  canonice  conierantur  aut  ipsi 
eligantui-,   presententur  vel   alias  assumantur  ad   illa  et   instituantur,  in  eis 
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recipere  et  retinere,  illaque  sîmul  vel  successive,  simpliciter  vel  causa  permu-     \-  février  iôi5n. 

tationis,    quotients  eis  placuerit,  dimittere  <-t  loco  diraissi   vel  dimissorum, 

alium  vel  alia  simile  vel  dissimile  aul   simili;i  vel  dissimilia  beneficium  shi 

bénéficia  ecclesiasticum  \<-l  ecclesiastica  quccunque,  quotcunque  et  qualia- 

cunque,  ut  prefertur,  compatientia  quoad  vixerint,  retinere  libère  et  licite 

valeant  ; 

Kl  insuper,  eum  c|iii l>ns^  i s  personis  obtinentibus  hujusmodi  bénéficia 
cum  cura,  quorum  ratioue  ad  omnes  etiam  sacres  et  presbyteratus  ordines 
promoveri  facere  sini  astricti,  ut  ad  hujusmodi  ordines  sacros  infra  septen- 
nium ,  dum  tamen  infra  biennium  dicti  septennii  ad  subdiaconatus  ordinem 
promoYeantur,  si  promoveri  facere  minime  teneantur,  dispensandi,  ac hujus- 
modi dispensationes  ad  biennium  vel  annum  a  fine  septennii  hujusmodi 
computandum ,  semel  vel  piuries  prorogandî,  necnori  cum  quibusvis  per- 
sonis, ut  litterarum  studio,  in  loco  ubi  illud  vigeat,  générale  insistendo  vel 
in  romana  curia,  vel  altero  beneficiorum  suorum  que  obtinuerint  seu  pro 
tempore  obtinebunt  residendo,  quoad  vixerunt,  omnes  et  singulos  fructus, 
redditus  et  proventus  eorumdem  beneficiorum  que  propterea  debitis  non 
fraudentur  obsequiis,  cum  ea  integritate,  quotidiauis  distribulionibus  dun- 
taxat  exceptis,  libère  pereipere  valeant,  cum  qua  illos  perciperent,  si  in 
ecclesiis  in  quibus  dicla  bénéficia  obtinent,  personaliter  résidèrent,  etiam  si 
in  eisdem  ecclesiis  sive  locis,  primani  non  fecerint  residenciam  personalem 
consuetam ;  et  cum  eisdem  personis  ad  hujusmodi  personalem  residenciam 
consuetam,  ralione  fundationis  beneficiorum  obtentorum  vel  retinendorum, 
aut  statutorum  ecclesiarum  in  quibus  illa  obtinent,  astrictis,  ut  illis  non- 
obstantibus  in  eisdem  beneficiis  personaliter  residere  non  teneantur,  nec  ad 
id  a  quoquam  compelli  possint,  ac  cum  secularibus  in  vicesimo  secundo, 
cum  regularibus  vero  in  vicesimo  etatis  anno  constitutis,  ac  quibusvis  personis 
defectum  membrorum,  etiam  oculi,  non  tamen  canonis,  patientibus,  dum- 
modo  non  sit  talis  deformitas  ex  qua  scandalum  in  populo  geuerctur,  ut  ad 
omnes  etiam  sacros  et  presbyteratus  ordines  a  quocunque  antistite  gratiam  et 
communionem  dicte  Sedis  habent,  etiam  extra  tempora  a  jure  statuta,  se 
promoveri  rite  facere  et  in  illis  etiam  in  altaris  ministerio  ministrare  possint; 

Et  cum  illis  qui  sine  dispensatione  ante  elatem  legitimam,  seu  pcr  saltum 
ad  dictos  ordines  promoti  fuerint,  eos  ab  excessu  quem  propterea  incurrerint 
et  super  irregularitate  forsan  per  eos  contracta,  etiam  si  ex  beneficiis  eccle- 
siasticis  que  forsan  obtinuerint  fructus  perceperint,  absolvendi,  utque  ordi- 
nibus  susceptis  uti  et  ad  alios  ordines  promoveri  valeant.  dispensandi; 

Necnon  tam  clericos  quam  seculares  quoscunque  manus  violentas  in 
personas  ecclesiasticas,  non  tamen  prelatos,  temere  injicientes  ac  homicidii 
casualis  seu  voluntarii  reatum  incurrentes,  ab  hujusmodi  reatibus  et  exces- 
sibus  ac  censuris  et  pénis  inde  provenientibus  absolvendi;  ac  cum  clericis  super 
irregularitate  propterea.  preterquam  ratioue  homicidii  voluntarii  contracta, 
quodque  ad  dictos  ordines  promoveri  et  in  illis  ac  per  eos  susceptis  etiam 
in  altaris  ministerio  ministrare.  et  queeunque,  quotcunque  et  qualiacunque 
bénéficia  ecclesiastica  se  invicem  compatientia  obtinere  possint,  dispensandi 
<-os([ue  rehabilitandi; 

Nt'cnon  quibusvis  nobilihus,  gracîuatis  et  presbyteris,  ut  liceat  eis  habere 
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altare  portatile  cum  debilis  reverentia  et  honore,  super  quo,  in  locis  ad  hoc 
congruentibus  et  honestis,  et  cum  qualitas  negociorum  pro  tempure  ingruen- 
tium  id  exigent,  etiam  ante  diem  et  in  locis  ecclesiastico  interdicto  ordinaria 
aucloritate  appositis,  in  sua  et  domesticorum  presentia,  sine  juris  alieni 
prej  u cl  ;cio  possi n t  facere  celebrari  ; 

Necnon  quibusvis  prelatis  et  personis  ecclesiasticis  et  religiosis,  ut  de  bonis 
suis,  etiam  unclecunque  licite  tamen  acquisitis,  juxta  formam  quinterni 
cancellarie  apostolice  teslari  valeant,  et  quibuslibet  de  terris,  locis,  provin- 
ciis,  regnis  et  dominiis  predictis,  petentibus  ut  tempore  interdicti,  dicta 
ordinaria  auctoritate  impositi,  missas  el  alia  divina  officia  audire  illisque 
interesse  valeant,  dummodo  ipsi  causam  non  dederint  interdicto,  nec  con- 
tingat  illis  specialiter  interdici; 

Necnon  eisdcm  petentibus  ut  confessoremidoneum,  secularem  aut  cujusvis 
ordinis  religiosum  eligere ,  qui  eis,  etiam  in  casibus  Sedi  apostolice  reser- 
vatis,  de  absolutionis  beneficio  semel  in  vita  et  in  niortis  articulo  plenarie, 
de  non  reservatis  vero,  totiens  quotiens,  juxta  formam  in  eadem  cancellaria 
annotatam,  concedendi; 

Necnon  vota  c[uecunque  personis  regnorum  et  dominiorum  predictorum. 
|>er  eas  emissa,  liminum  apostolorum  Pétri  et  Pauli,  Sancti  Jacobi  in  Com 
postella  et  ultramarino,  ac  ingressus  religionis  et  perpétue  continentie,  votis 
cluntaxat  exceptis,  in  alia  pietatis  opéra  commutare;  ac  cum  te  celebrare  aul 
misse  solemni  interesse  contigerit,  interessentibus  centum  dies  indulgentiarum 
elargiendi,  ac  appellationum  quarumcumque  interpositarum  et  interponen- 
darum  ab  ordinariis,  vel  delegatis.  etiam  apostolicis  seu  aliis,  tam  in  judicio 
quam  extra,  et  alias  quascumque  causas  ad  forum  ecclesiasticum  pertinentes 
et  per  viam  simplicis  querele,  per  te  vel  alium  seu  alios,  summarie,  siinpli- 
citer  et  de  piano,  sine  strepitu  et  figura  judicii,  sola  facti  veritate  inspecta, 
audiendi,  cognosceudi  et  sine  debito  terminandi  et  subdelegandi  ; 
Collation  de  litres  Necnon  decem  comités  palatinos,  ac  decem  poetas  laureatos,  decem  milites 

l'all',llls-  aurealos  et  viginti  accolitos,  capellanos  creandi,  ac  etiam  octo  in  nostros'et 

apostolice  Sedis  notarios  auctoritate  apostolica  recipiendi,  ac  aliorum  nostro- 
rum  et  dicte  Sedis  notariorum  et  accolitorum,  capellanorum  ac  aule  nostre 
Pateranensis  palacii  comitum  et  militum  palatinorum  numéro  et  consortio 
respective  favorabiliter  aggregandi,  ita  quod  omnibus  et  singulis  privilegiis, 
prerogativis,  honoribus,  exemptionibus,  gratiis,  libertatibus,  immunitatibus 
et  indultis  gaudeant  et  utantur,  c|uibus  alii  nostri  et  dicte  Sedis  notarii  et 
accoliti,  capellani  aut  dicte  aule  comités  et  milites  palatini  utuntur,  potiuntur 
et  gaudent,  ac  uti.  potiri  et  gaudere  poterunt  quomodolibet  in  futurum. 
evhibendic[ue  et  exhiberi  faciendi  eis  insignia  notariat  us  et  militie  bujus- 
modi,  recepto  tamen  prius  ab  eis  solito  juramento,  ac  quascumcjue  per- 
sonas  sulficientes  et  idoneas,  volentes  ad  doctoratus  seu  licenciature  in 
ut  roque  vel  altero  jurium  ac  magisterii  in  theologia  vel  artibus,  seu  alios 
graduspromoveri,  previo  examine  rigoroso  ac  diligentietservataconstitutione 
Viennensis  concilii-1'  et  aliis  solemnitatibus  in  talibus  servari  solitis,  promo- 

"'  Il  s'agit  du  quinzième  concile  gé-  Labbe,  Sacrosancta  concilia  ad  regiam 
néral  terni  a  Vienne  en  Pauphiné  par  edilioncm  exacta.  Paris,  \-  vol.  in-fol., 
le   pape  Clément  \    (i3n-i3i2J!  Voir         t.  Xi,  1671,  col.  1  ."> 3 7 -i5.îa. 


26.  --   POl  VOIRS   1)1     LEG  \ï.  KM 

vendi,  ac  gradua  hujusmodi  e1  insignia  solila  et  débita   coofercndi  et  e\bi-     17  février  i5i5n.  •-. 

bendi,  seu  promoveri,  exhiberi   ac  conferri  faeiendi,  quodque   omnibus  el 

singulis  privilegiis,  liberlatibus,  immunitatibus,  exemptionibus  et  indnltis 

aliisad  hujusmodi  gradus  in  universilatibus  studioruni  generalium  promotis, 

eoncessis   et  coucedendis  imposterum,  uti,  potiri  el  gauderc  libère  et  licite 

possint  et  debeant,  indulgendi,  ac  quibusvis  privilegiis,    indnltis  et  litteris 

apostolicis  quibusvis  studiorum  gênerai ium  vel  particularium  universitatibus 

dictorum    regnorum    et  dominiorum  j)er   quoseunque   romanos   pontifices, 

predecessores  nostros,  ac  Sedem   predictam   eoncessis,    neenon   constitutio- 

nibus  sinodalibus   et   provincialibus  ac  statutis  et    eonsuetudinibus.    etiain 

juranienlo,  eonfirmatione  apostolica  roboratis,  derogandi; 

Neenon  fundationibus  et  juri  patronatus  clerieorum  et  laicorum  mixtim, 
aut  laicorum  tantum,  et  si  i t lis  ex  fundatione  vel  dotatione  competat  pro 
medietate,  alias  in  totum,  neenon  constitutionibus  et  ordinationibus  aposto- 
licis derogandi;  et  qnibusvis  mulieribus  honestis  ut  quecunque  monasteria 
et  domos  monialium  quorumeunque  etiam  observantie  claustralium,  exempta 
cl  non  exempta,  quomodocunque  reclusa,cum  tribus  matronis  etiam  honestis, 
de  consensu  earum  que  dictis  monasteriis  et  domibus  prefuerint,  dummodo 
ibidem  non  pernoctent,  devotionis  causa,  quater  in  anno  ingredi  valeant;  ac 
rectoribus  parrochialium  ecclesiarum  et  aliorum  beneficiorum  ecclesiastlco- 
rum  curatorum ,  ut  perse  ipsos  quoscunqne  parrochianos  utriusque  sexus,  ab 
omnibus  et  singulis  eorum  peccatis  et  criminibus,  in  casibus  in  quibus  ordi- 
narii  locorum  de  jure  vel  consuetudine  vel  alias  absolvere  possunt,  et  in  illis 
<|ue  Sedi  predicte  reservata  non  fuerint,  absolvendi,  et  vota  quecunque, 
exceptis  predictis,  per  eos  pro  tempore  emissa,  preterquam  Sedi  predicte 
reservata,  in  alia  pietatis  opéra  comutare  valeant,  auctoritatem  impartiendi  ; 

ÎNeenon  cum  qnibusvis  personis  ecclesiasticis,  secularibus  ac  etiam  qiio- 
rumvis  ordinum  regularibus,  ut  leges  légère,  audire  et  disputare,  ac  in  eis 
gradus  consuetos  usque  ad  magisterium  vel  doctoratum  inclusive  suscipere. 
ac  cum  regularibus,  ut  ubicunque  locorum  verbum  Dei  predicare,  docere  et 
catbedram  regere  libère  et  licite  valeant,  dispensandi; 

Neenon  eos  qui  horas  canonicas,  prout  tenebantur,  dicere  et  recita re 
omiserunt,  absolvendi,  ac  quibusvis  personis  ut  horas  canonicas  et  oiïîciuni 
divinum,  secundum  usum,  rilum  et  consuetudinem  Romane  Ecclesie,  soli  aut 
cum  uno  vel  duobus  sociis  dicere  et  recitare; 

Neenon  cum  quibusvis  personis  ecclesiasticis,  secularibus  et  regularibus. 
ut  bona  immobilia  ecclesiarum  et  monasteriorum  ac  beneficiorum  suoruni 
permutare,  vendere  et  ad  tempus  etiam  longuoi  locare  et  in  feudum  el 
emphitheosim  seu  censum  et  affictam'1)  concedere  et  alias  alienaiv  valeant, 
concedendi,  et  factas  alienationes  supplendo  defectus  tam  juris  quam  facti, 
in  e\identem  tamen  utilitatem  ccclesiarujn,  monasteriorum  seu  beneficiorum 
hujusmodi,  conlirmandi;  ac  etiam  personis  eisdem,  eorum  bénéficia  etiam 
reservata,  prout  per  nos  concéda  consuevit,  in  manibus  quorumeunque  ordi- 
nariorum    locorum,  aut    canonicorum   cathedralium,  atil  nietiopolitanaium 

(l)  Sic.  On  trouve  plus  ordinairement  ajfîctus  ,  cens  qui  se  paye  sur  des  biens 
fonds,  selon  Du  Canee. 
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17  février  îôi ô  n.  s.  eeclesiarum,  seu  in  ecclesiastica  dignitate  constitutarurn  personarum,  sim- 
pliciter  vel  ex  causa  permutationis,  resignandi; 

\ecnon  singulis  quadrngesimalihus  ac  aliis  anni  diebus  et  temporibus 
quibus  esus  earnium,  butiri,  ovorum  et  aliorum  lacticiniorum  est  a  jure 
prohibitus,  butiro,  ovis,  caseo  et,  tempore  necessitatis  et  de  utriusque  me- 
dici  consilio,  carnibus  utendi,  vescendi  et  fruendi;  quodque  visitando  imam 
vel  duas  ecclesias,  seu  unum  vel  duo  aut  plura  altaria  eivitatum  seu  locorum 
inquibus  stationes  petentes  moram  trahere  contigeril,  que  duxerint  eligenda 
eisdem  quadragesimalibus  et  aliis  temporibus  et  diebus  cujuslibet  anni. 
([uibus  staliones  urbis  celebrantur,  omnes  et  singulas  indulgencias  et  pecca- 
torum  remissiones,  quas  visitantes  singulas  dicte  urbis  et  extra  eam  ecclesias 
pro  stationibus  hujusmodi  visitare  solitas  consequantur,  consequendi; 

Ac  visitantibus  quascnnqne  ecclesias  seculares  vel  regulares  et  etiam  in 
illorum  fabricas,  seu  pro  conservatione  et  instauratione  earumdem,  manus 
porrigentibus  adjutrices,  in  duabus  vel  tribus  festivitatibus  duntaxat,  septem 
annos  et  totidem  quadragenas,  vel  infra  dictum  teinpus  illud  quorl  tibi  vide- 
bitur,  de  injunctis  eis  penitentiis  in  Domino  relaxandi  misericorditer,  ita  quod 
perpetuo  vel  ad  lempus,  prout  tibi  videbitur,  durare  habeant; 

Necnon  incolis,  habitaloribus  ac  personis  et  eorum  singulis  ut,  tempore 
interdicti  auctoritate  ordinaria  appositi,  ecclesiastica  sacramenta  suscipere  et 
decedentiumcorporasine  funerali  pompa  ecclesiastice  sépulture  tradi  possint, 
concedendi;  ac  predictis  facultatibus  et  graciis,  concessionibus  et  indultis 
erga  familiales  tuos,  rontinuos  commensales  le  in  hujusmodi  offîcio  lega- 
tionis  sequentes,  etiam  si  de  regnis,  terris,  locis,  provinciis  et  dominiis  pre- 
dictis non  fuerint,  et  ipsi  familiares  lui  idioma  loci  non  intelligant  nec 
intelligibiliter  loqui  sciant,  utendi,  ac  omnes  et  singulos  quibus  giatias  et 
indulta  hujusmodi,  juxta  facultatem  tibi  concessam,  concesseris,  seu  erga 
quos  hujusmodi  facultatibus  uteris,  a  quibuscunque  excommunicationis, 
suspensionis  et  interdicti,  aliisque  ecclesiasticis  sentenciis,  censuris  et  pénis, 
a  jure  vel  abhomine,  quavis  occasione  vel  causa,  latis,  innodati  erunt,  etian» 
si  forsan  in  illis  ultra  annum  insorduerint,  aut  pro  re  judicata  excommunicati 
fuerint,  ad  elFectum gratiarum  per  te  eis  eoncedendarum  duntaxat,  absolvendi 
et  absolutos  fore  nuntiandi; 

Necnon  omnia  et  singula  bénéficia  ecclesiastica  cum  cura  et  sine  cura,  que 
singuli  predicti  etiam  ex  quibusvis  dispensationibus  apostolicis  obtinebunt  et 
expectabunt,  et  in  quibus  et  ad  que  jus  eis  competet,  quecunque,  quotcunque  et 
qualiacunque  fuerint,  eorumque  fructuum,  reddituum  et  proventuum  veros 
annuos  vaîores  et  hujusmodi  dispensationum  tenores,  similiter  ad  effectum 
gratiarum  hujusmodi  et  litterarum  tuarum  desuper  eonficiendarum,  validi- 
tatem  pro  expressis  habendi,  irritum  quoque  et  inane,  si  secus  super  hiis  a 
quoquam,  quavis  auctoritate,  scienter  vel  ignoranter,  contigerit  attemptari, 
decernendi;  premissis  et  quibusdam  litteris  felicis  recordationis  Sixti  Pape  1111 . 
predecessoris  nostri'1),  quibus,  inter  alia  cavetur  expresse  ([iiod  nuntii  Sedis 
predicte  pro  tempore  deputati.  etiam  cum  potestate  legati  de  latere,  eorum 
facultate,  tam  quo  ad  bénéficia  conferenda  quam  dispensationes  et  alias  gratias 

''   Le  pontificat  de  Sixte  IV  (F.  Albesrola  de  la  Rovere)  s'étendit  de  1  '171  à  i/|84. 
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per  eos  concedendas,  uti  non  possint,  etquevis  clausuleio  facultatibus  nunlii     17  fé\ri<>r  i5i5n.  s. 
hnjusmodi  apposite  adversus  dictas  litteras  cuiquam  nnllatcnus  sulTragentur ; 

Necnon  quibuscunqne  generalibus  vel  specialibus  reservationibus  pro  tem- 
pore  factis,  necnon  défections  predictis  de  unionibus  committendis  ad  par- 
tes et  de  non  surrogandis  collitigantibus  et  de  idiomate,  necnon  Viennensis, 
Pictavensis,  Lateranensis  et  generalis  conciliornm,  ac  aliis  constitutionibus 
et  nrdinalionibus  apostolicis  ac  cancellarie  apostolice  regulis  et  ecclesiarum, 
inonasteriorum,  locorum  et  ordinum  quorumcunque,  eliam  jnramento, 
confirmatione  apostolica  vel  quavis  firmitate  alia  roboratis,  statutis  et  con- 
snetndinibus,  privilegiis  qunque  indnltis  etiam  Cluniacensi,  Cisterciensi , 
Grandimontensi ,  et  litterts  apostolicis  per  Sedem  predictam  et  ejus  legatos 
ordinibns  et  monasteriis  hnjusmodi  concessis,  iatissime  derogandi;  necnon 
graliis  expectativis,  quibusvis  personis,  etiam  familiaribus  nostris,  continuis 
commensalibus  vel  aliis,  concessis  seu  concedendis,  quas,  ut  concessis  tibi 
facultatibus  et  auctoritatibus  uti  valeas,  suspendimus  c[uo  ad  vacatnra  bénéfi- 
cia per  te  vigore  presentium  conferenda,  ceterisque  contrariis  nequaquam 
obstantibns,  auctoritate  apostolica,  tenore  presentium ,  facultatem  concedimus. 

Datum  I\ome,apud  Sanctnm  Petrum,  anno  Incarnationis  dominice  mille 
simo  quingentesimo  quarto  decimo,  tertio  kalendas  octobris,  pontificatus 
Dostri  anno  secundo. 

Sic  signatum  :  D.  de  Comitibus. 

Et  in  dorso  :  Begistrata  apud  me,  Ja.  Sadoletum. 

Collatio  facto  est  cum  originali ,  dicto  episcopo  Tricaricensi  reddito. 


27.  —  Provisions  dk  la  charge  de  lieutenant  général  et  gou- 
verneur DES  VILLE,    PRÉVÔTÉ  ET  VICOMTE    DE   P\RIS,  DE    l'IlE-DE- 

France,  du  Soissonnais  et  du  Valois,  des  bailliages  de  Senlis, 
Melun  et  Vermandois,  en  faveur  de  Charles  de  Bourbon,  duc 
de  Vendôme  W. 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx.  qui  18  février  1 5 1 5  n.  -. 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  pour  le  bien  et  con- 
servation] de  nous,  de  nostre  auctorité  et  justice  et  faire  vivre  les 
subgectz  de  nostre  royaume  en  vraye  loyaulté,  soubz  l'obeyssance 
de  nostre  couronne  et  les  garder  de  pilleries,  [oppressions  et  mo- 
lestacions  indeues,  ait  esté  par  noz   prédécesseurs  anciennement 

lJ  N°  86  du  Catalogue.  — Enreg.  au  le    1  1   février   1317  seulement,  niais  le 

Parlement   de   Paris,   le  6  mars   l5i5  texte  n'en   fut   point    transcrit  sur  ses 

n.  s.,  Arch.  nat.,  X1"  861  1,  fol.  5  v°. —  registres.   Cf.  Beg.  des   Délibérations  du 

Le    Bureau  de  la  Ville  de  Paris  vérifia  Bureau  de  la  Ville  de  Paris.  Edit. ,  Paris, 

aussi  les  provisions  du  duc  de  Vendôme,  gr.  in-4°,  t.  I",  i883,  p.  237. 
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s  février  iôi5n.  s.  jnom]me/,  constituez  et  establiz  lieuxtenans  generaulx  et  gouver- 
neurs de  pareulx,  en  [certaines  prov]inces  et  quartiers  de  nostre- 
dict  royaume,  grans,  notables  et  vertueux  personnages,  [avans] 
auctorité,  conduicte  et  expérience,  pour  promptement  pourveoir 
aux  [nécessitez]  et  obvier  aux  inconveniens  qui  par  deiï'ault  de  ce 
eussent  peu  advenir,  et  [ spécialement] M  en  noz  bonne  ville,  cité, 
prevosté,  vicorité  de  Paris  et  Hsle  de  France,  pays  de  Soyssonnois 
et  Valloys  et  bailliages  de  Senlis,  Meleun  et  Vermendois,  con- 
gnoissans  qu'il  estoit  très  nécessaire  que  en  iceulx  il  y  ait  lieutenant 
et  gouverneur  pour  avoir  l'œil  en  nostre  absence  ausdictes  affaires, 
et  soit  ainsi  que,  depuis  nostre  advenement  à  la  couronne,  n'ait  par 
nous  esté  estably  aucun  gouverneur  en  icelle  ville,  prevosté  et 
viconlé  de  Paris,  et  bailliages  dessusdicts;  par  quoy,  pouf  le  bien 
de  nous,  de  noz  affaires  et  subgectz  d'iceulx  ville,  pays  et  bailliages 
soit  besoing  y  ordonner  et  ponrveoir  d'aucun  notable  personnage 
de  maison  et  auctorité,  en  qui  nous  ayons  tonte  seureté  et  con- 
fiance,   nostre  lieutenant  gênerai  et  gouverneur  èsdicts  lieux; 

Savoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées  et 
le  bon  zèle,  très  grant  désir  et  affection  que  nostre  très  cher  et 
très  amé  cousin  le  duc  de  \endosmois  -  a  ou  bien  de  nous,  noz 
affaires,  entretenement  de  justice,  soulaigement  de  noz  subgectz 
et  bien  de  la  cbose  publicque,  ainsi  qu'il  a  tousjours  et  bien  ver- 
tueusement monstre  par  eff'ect,  et  la  proximité  de  lignage  dont  d 
nous  attienl  ;  voulans  par  ce,  comme  il  le  vault  et  mérite  grande- 
ment, le  pourveoir  d'estat  bonnorable  et  à  luy  convenable,  où  il 
puisse  mettre  à  execucion  le  désir  qu'il  a  de  nous  bien  et  loyau- 
ment  servir;  confians  à  plain  de  ses  sens,  vaillance,  loyaulté,  con- 
duicte, expérience  et  bonne  diligence,  icellui  nostredict  cousin, 
pour  ces  causes  et  pour  plusieurs  consideracions  à  ce  nous  mou- 


1  L<»s  mots  placés  ici  et  précédem- 
ment entre  []  sont  recouverts,  sur  le 
registre  du  Parlement,  par  une  grande 
tache  d'encre;  ils  ont  pu  être  suppléés. 

(2)  François  1er  venait  d'ériger  Ven- 
dôme en  duché-pairie  en  faveur  de  ce 
personnage.  (Lettres  de  février  i  5 1  5 , 
imp.  ci-dessous,  n°  32.)  Fils  de  Fran- 
ce lis ,  comte  de  Vendôme ,  et  de  Marie  de 
Luxembourg,  Charles  de  Bourbon,  né 
le  2  juin  i/|8o,  avait  succédé,  le  3o  oc- 


tobre 1/190,  sous  la  tutelle  de  sa  mère, 
aux  comtés  de  Vendôme,  de  Soissons 
et  de  Coudé.  Il  suivit  Louis  \II  dans 
ses  expéditions  d'Italie  et  François  Ier 
à  la  conquête  du  Milanais.  Créé  gou- 
verneur de  Picardie  en  1 5 1 8 ,  le  duc 
de  Vendôme  se  distingua  dans  la  dé- 
fense de  cette  province  contre  les 
Anglais  (1022)  et  contre  les  Impériaux 
(162/1,  i536);  il  mourut  à  Amiens,  le 
2.">  mars  i5o7. 
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vans,  avons  fait,  créé,  constitué,  ordonné  et  estably,  faisons,  18  février*  i5i  5  n. 
créons,  constituons,  ordonnons  et  establissons  de  nostre  plaine 
puissance  et  auctorité  royal,  par  ces  présentes,  nostre  lieutenant 
gênerai  et  gouverneur,  tant  en  nosdictes  ville,  cité,  prevosté, 
viconté  de  Paris  et  l'isle  de  France,  que  en  noz  pays  de  Soysson- 
nois,  Vallois  et  bailliages  de  Senlis,  Meleun  et  Vermendois,  réserve 
les  ville  de  Sainct  Quentin  et  autres  enclavées  en  iceuk,  estons 
soubz  les  gouverneurs  des  pays  de  Picardie  et  Champaigtie,  les- 
quelles villes  nous  avons  réservées  et  réservons  ausdicts  gouver- 
neurs; et  luy  axons  donné  et  donnons  plain  povoir  et  auctorité, 
faculté,  puissance  et  mandement  especial  de  vacquer,  entendre  et 
soy  employer  de  par  nous  et  en  nostre  nom  en  ladicte  charge;  de 
faire  vivre  et  entretenir  en  bon  ordre  et  police  tous  les  subgects 
desdictes  ville,  pays  et  bailliages,  tant  de  noz  gens  de  guerre  que 
autres,  d'entrer  en  toutes  les  villes  et  places  diceulx  toutes  foys 
et  en  tel  nombre  et  estât  que  bon  lui  semblera;  de  prendre  et 
faire  prendre  lesseremens  de  tous  gens  d'église,  nobles, bourgeois, 
marchans  et  autres  des  villes  et  lieux  d'iceulv  pays  et  gouverne- 
ment, de  nous  obeyr  et  faire  servir  envers  tous  et  contre  tous; 
de  tenir  conseil  et  faire  assembler,  s'il  veoit  que  bon  soit,  les  cap- 
pitaines  et  gens  de  guerre  qui  seront  logez  èsdictes  baillies, 
prevost  des  marchans,  maires,  eschevins  et  autres  ayans  charge 
et  administration  des  alïaires  de  nostredicte  ville  de  Paris  et  autres 
lieux  dessusdicts  et  qu'il  verra  estre  à  faire;  et  assister  en  nostre 
lieu,  quant  bon  lui  semblera,  en  nostre  court  de  Parlement,  pour 
le  bien  de  nous,  de  nostre  (ustice  et  de  la  chose  publicque  des- 
dicts  ville  et  pavs,  pour  adviser  et  conclurre  les  alïaires  diceulx, 
et  si  besoing  est,  faire  venir  devers  luy  lesdicts  cappitaines  et  gens 
desdictes  villes  et  pays  pour  délibérer  les  provisions  qui  seront 
requises  pour  le  bien  et  utilité  desdictes  ville  et  gouverne- 
ment; et  s'il  y  avoit  aucuns  abus,  les  faire  reparer  et  amender 
par  tous  les  meilleurs  movens  qu'il  pourra,  au  bien  desdictes 
villes  et  de  la  chose  publicque;  de  veoir  et  visiter  noz  édifices, 
villes,  maisons,  chasteaulv  et  places  fortes  ou  de  plaisance  des- 
dicts  lieux  pour  veoir  comment  elles  sont  reparées  et  fort  illiées 
et  quelles  fortificacions  et  emparemens  leur  seront  nécessaires, 
et  ordonner  les  faire  reparer  et  fortifier  chascun  en  son  endroit 
de  telle  fortificacion  et  reparacion  (pie  mestier  sera;  et  sur  les- 
dictes  reparacions  et  édifices  avoir  le  regard,  et  si  les  deniers  or- 
Okdo\n.  de  Fhasçois  1er.  —  I.  i  i 


106  REGNE   DE   FRANÇOIS   Ier. 

1 8  février  1 5 1 5  n.  s  donnez  pour  ce  faire  y  sont  bien  employez  et  converti/,  el  s'il  y  a  point 
d'abus,  de  les  faire  cesser  et  desdicts  deniers  faire  compter  ceidx 
qui  en  ont  eu  la  charge  et  administracion ,  par  devant  luv  ou  ses  com- 
mis et  noz  officiers,  selon  et  ainsi  qu'ilz  seront  tenuz  par  les  octrovs 
qu'ils  en  ont  eu  de  nous  ou  noz  prédécesseurs  ;  et  le  reliqua ,  s'aucun  y 
estoit,  faire  convertir  et  employer  èsdictes  reparacions,  fortiheacions 
et  emparemens  desdictes  villes  qu'ilz  trouverront  plus  nécessaires, 
es  lieux  toutesfois  où  ledict  reliqua  sera  deu  et  dont  il  deppendera; 
défaire  semblablement rendre  compte  et  reliqua  à  tous  ceulx  qui  en 
ont  eu  manvement  et  charge  des  deniers  communs  desdictes  villes 
et  pays;  de  faire  obeyr  et  tenir  la  main  à  l'execucion  des  arrestz, 
sentences  et  appoinctemens  de  nosdictes  cours  et  autres  justices  et 
juridicions  dudict  gouvernement;  de  résister  par  toutes  voyes  et 
manières  à  luy  possibles  aux  entreprinses  et  descentes  que  noz 
ennemys  pourroient  faire  en  icellui  gouvernement;  et  s'il  advient, 
que  Dieu  ne  vueille  !  que  aucune  entreprinse  fust  faicte  par  nos- 
dicts  ennemys  et  adversaires  d'aucunes  villes  et  places,  les  en  dé- 
bouter et  chasser  par  puissance  d'armes,  saiges  compositions  ou 
autrement;  et  si,  pour  ce  faire  et  pour  chasser  les  pillars,  vacabons 
et  mauvais  garsons  qui  se  pourroient  trouver  oudict  gouverne- 
ment, vivans  sur  le  peuple  et  faisans  maulx,  oppressions  et  inso- 
lences, ou  pour  autres  raisonnables  causes,  il  estoit  besoing  mander 
les  nobles  et  subgeclz  à  nos  ban  et  arrière  ban  de  ladicte  ville  et 
viconté  de  Paris,  pays  et  bailliages  dessusdicts,  ensemble  les  gens 
de  guerre  de  noz  ordonnances  qui  y  pourroient  estre  en  garnison, 
et  autres  gens  de  trait  estans  es  pays  circunvoisins^,  les  faire  venir 
en  armes,  conduire  et  envoyer  en  tel  nombre  et  lieux  qu'il  advi- 
sera  estre  nécessaire,  et  les  exploicter  comme  le  cas  le  requerra, 
et  en  manière  que  la  force  et  auctorité  nous  en  demeure  ;  de  faire 
les  monstres  et  reveues  des  gens  de  guerre  et  mortes  payes  estans 
à  nos  gaiges,  qui  sont  et  seront  èsdicts  lieux,  aussi  des  nobles  et 
subgectz  à  nosdicts  ban  et  arrière  ban  et  autres  gens  de  guerre , 
toutes  fois  que  mestier  sera  et  que  par  nous  ordonné  sera;  de  faire 
et  establir  les  logeiz  ausdictes  gens  de  guerre  en  telles  villes  et 
lieux  dudict  gouvernement  (mil  advisera,  et  iceulx  logeiz  changer 
et  remuer,  comme  il  verra  estre  à  faire,  et  les  faire  vivre  en  bon 


'-   Le  registre  du  Parlement  porte  :  «  et  autres  gens  défait  et  es  antres  pays . 
ce  qui  est  dépourvu  de  sens. 
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ordre,  justice  et  police,  selon  noz  ordonnances;  et  à  ce  faire  et     18 février  i5i5n. s. 

souffrir,  contraindre  tous  eeuk  cjuil  appartiendra  el  (juj  pour  ce 

seront  à  contraindre,  par  toutes voyes  et  manières  deues  et  acous- 

tumées  faire  en  tel  cas;  et  generallement  de  faire  par  nostredict 

cousin   en   toutes  choses   dessusdictes,    circunstances  et  deppen- 

dences,  tout  ce  qu'il  verra  et  congnoistra  estre  affaire  au  bien  de 

nous,  noz  affaires  et  utilité  de  la  chose  publicque  desdicls  lieux, 

comme  nostre  lieutenant  gênerai,  et  tout  ainsi  que  faire  pourrions 

si  presens  y  estions  en  personne,  jaçoit  ce  que  la   chose  requist 

mandement  plus   especial.  Pour  ledict  estât  de   nostre  lieutenant 

gênerai  et  gouvernement   dessusdict  avoir,  tenir  et  doresenavant 

o  o 

excercer par  nostre  dict  cousin,  aux  honneurs,  prérogatives  et  pre- 
eminances,  libertez,  droiz,  proutFitz  et  emolmnens  acoustimiez 
et  qui  v  appartiennent,  et  aux  gaiges,  estât  et  biensfaiz  que  par 
nous,  par  autres  noz  lettres,  luv  seront  ordonnez,  tant  qu'il  nous 
plaira.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesmes  présentes  à  noz 
amez  et  feaulx  conseilliers  les  gens  tenans  et  qui  tiendront  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris,  prevostz  de  Pans  et  des  marchans  de 
ladicte  ville,  à  tous  noz  bailliz  et  autres  noz  officiers,  justiciers, 
vassaulx  et  subgectz  desdictes  ville  de  Pans,  pays  et  bailliages, 
cappitaines,  chefs  et  conducteurs  de  noz  gens  de  guerre,  tant  de 
noz  ordonnances,  ban  et  arrière  ban  que  autres  estans  et  (pu  se- 
ront cv  après  en  nostre  service,  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  à 
luv  appartiendra,  que  à  nostredict  cousin,  duquel  nous  avons 
prins  et  receu  le  serement  pour  ce  deu  et  icellui  mis  en  possession 
de  ladicte   lieutenance    et   gouvernement,   ilz  obéissent  et  facenl 

o 

obevr  et  entendre  diligemment  es  choses  touchans  et  concer- 
nans  ledict  estât  de  nostre  lieutenant  gênerai  et  gouverneur,  et 
facent  lire  et  publier  cesdictes  présentes  partout  où  il  appar- 
tiendra, et  donnent  à  nostredict  cousin,  conseil,  confort,  avde  et 
entrée  en  toutes  les  villes  et  places  dudict  gouvernement,  toutes 
fois  que  mestier  sera  et  requis  en  seront;  car  tel  est  nostre  plaisir. 
En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main 
et  à  icelles  fait  mettre  nostre  seel. 

Donné  à  Paris,  le  \unme  jour  de  feArier  fan  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Sic  sujnalum  infra  plicam  :  FRANÇOIS. 

Et  supra  plicom  :  Par  le  Roy,  Robertet. 
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ig  réraer  i5i5  n.  s.  Lecta,  publicata  et  rcuisirata ,  ordinacione  tamen  facla  per  curiam 
(juod  diclus  dax  Vindocinensis  in  albo  nominatu.s,  prétexta  neque  sub 
colore  contenlorum  in  dicto  albo,  non  polerit  deroaare  seu  prejudicare 
auctorilalibus  et  preeminenciis  curie ,  neque  cuicumque  juridicioni  ordi- 
narie  et  sub  aliis  modifie  acionibus  in  reaislro  liac  die  facto  contenus^. 
Pari.sius,  in  Parlamenlo ,  sexta  die  mardi  anno  Domini  millesimo  quin- 
(jentesimo  décima  quarto. 

Sic  signalant  :  PlCHON. 

Collaiio  facla  est  cum  oriijinali. 


(1/  Voici  ce  qu'on  peut  lire  à  ce  sujet 
sur  le  registre  des  plaidoiries  du  (i  mars 
i5i5  n.  s.  :  «  Sur  les  lettres  octroyées 
par  le  Roy,  à  Paris,  le  x.vm"  jour  de 
lévrier  dernier,  au  duc  de  Vendosmovs, 
par  lesquelles  ledit  seigneur  l'a  fait , 
créé  et  estably  son  lieutenant  gênerai 
et  gouverneur,  tant  es  ville,  cité,  pre- 
vosté,  viconté  de  Paris,  et  l'Isle  de 
France,  que  es  pays  de  Soissonnoys, 
Valoyset  bailliages  deSenlis,  Meleun  el 
Vermendois ,  réservé  les  villes  de  Saint 
Quentin  et  autres  enclavées  en  icelles, 
estans  soubz  les  gouverneurs  des  pays 
de  Picardie  et  Champaigne  ;  icelles 
leues,  Disomme,  pour  ledit  duc  de 
Vendosmovs,  a  requis  sur  icelles  lettres 
estre  mis  :  Lecta,  pnblicata  et  vegistrata. 

«  Le  Lièvre ,  pour  le  Procureur  gêne- 
rai du  Rov,  dit  que  ledit  duc  a  deux 
qualitez,  l'une  comme  estant  du  sang 
et  per,  en  laquelle  il  peut  venir  et  entrer 
céans,  tant  aux  plaidoiries  que  au  con- 
seil, l'autre  comme  lieutenant  gênerai 
et  gouverneur,  et  par  lesdictes  lettres 
\  a  clause  qu  il  peut  venir  et  se 
seoir  ou  lieu  du  Roy  en  la  court,  qui 
doit  estre  reformé  et  osté  desdictes 
lettres  ;  car  comme  gouverneur  il  ne  peut 
venir  céans  au  conseil,  aussi  n'appar- 
tient à  aucun  se  seoir  ou  lieu  du  Rov; 
et   ont  les  seigneurs   du  sang  et  pers 


leur  lieu.  Et  au  résidu  ne  veult  empes- 
cher  que  sur  les  lettres  ne  soit  mis  : 
Lecta ,  pnblicata  et  regùtrata ,  en  la  forme 
et  manière  que  es  autres  gouverneurs 
a  esté  mis  par  cy  devant. 

«Charmolue,  pour  le  Prévost  des 
marchàns  et  Eschevins  de  Paris,  dit 
qu'il/,  sont  très  joveulx  d'avoir  pour 
gouverneur  ung  tel  prince  que  ledit 
duc,  mais  parce  que  par  lesdictes  let- 
tres il  y  a  plusieurs  choses  qui  concer- 
nent la  juridicion  desditz  Prévost  et 
Eschevins,  requiert  avoir  le  double  des- 
dictes lettres  pour  en  délibérer  ou  con- 
seil, pour  garder  les  droiz  de  ladicte 
ville. 

«  La  Court  a  ordonné  etordonne  que, 
en  tant  que  lesdictes  lettres  concernent 
que  ledit  duc  assistera  en  ladicte  Court 
au  lieu  du  Rov,  aussi  touchant  les 
comptes  tant  de  dommaine  que  aides  de 
ceste  ville,  et  faculté  de  entrer  céans 
au  conseil,  comme  gouverneur,  il  ne 
s'en  pourra  aider.  Et  quant  au  résidu, 
sera  mis  sur  lesdictes  lettres  :  Lecta, 
pablicata  et  registrata,  pour  par  ledit 
duc  joir  dudit  office  de  lieutenant  gê- 
nerai et  gouverneur,  selon  les  modifî- 
cacions  et  limitacions  mises  es  lettres 
de  ses  prédécesseurs  gouverneurs  et 
lieuxtenans  generaulx.  »  tArch.  nat.,  V 
4858,  fol.  2.->7.) 
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28.  — Déclaration  fixant  les  rentrai  tio.ns  de-René,  bâtard  de 
Savoie,  comte  de  Tende ,  comme  crwd  sénéchal  et  lieutenant 
général  en  provence  '  . 

Françovs,  par  La  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  conte  de  Prou-  20  février  i5i5n.s. 
vence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut.  Nostretrès  cher  et  très  amé  oncle  René, 
bastard  de  Savove,  conte  de  \illars  et  de  Tende2),  nous  a  dit  et  re- 
monstré  que  puis  naguères  nous  lavons  pourveu  de  Testât  et  office 
de  grant  seneschal,  gouverneur  et  nostre  lieutenant  gênerai,  tant 
par  mer  que  par  terre,  èsdits  pays  et  conté  de  Prouvence,  Forcal- 
quier et  terres  adjacentes,  par  la  résignation  que  en  a  faicte  à  son 
proufit  en  noz  mains,  de  nostre  vouloir  et  consentement,  nostre 
cher  et  amé  cousin  le  seigneur  de  Sainct  Varier^,  pour  dudict  estât 
et  office  joyr  et  user  par  nostredict  oncle,  ensemble  des  gaiges, 
droictz,  prérogatives,  honneurs  et  prééminences  qui  appartiennent 
audict  office,  et  à  telz  et  semblables  droictz,  auctoritez,  conces- 
sions, povoirs,  facilitez  et  puissance  que  a  faict  nostre  très  cher 
et  très  amé  cousin  le  duc  de  Longueville  '\  qui  auparavant  nostre- 
dict cousin  le  seigneur  de   Sainct  Valier  avait  tenu  ledict  estât  et 

o 


(I)  N°  ï3io8 du  Catalorfue.  —  Enreg. 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Provence, 
Aj'ch.  départ,  des  Bouclws-du-Rhàne,  sé- 
rie B,  registre  2 5  (C\gni),  fol.  245v°. 

(J)  Philippe  II,  duc  de  Savoie,  avait  re- 
connu René,  son lils naturel, le  9  novem- 
bre M97,  et  lui  avait  l'ait  don  du  comté 
de  Yillars  en  Bresse,  auquel  vinrent  se 
joindre  successivement  les  comtés  de 
Tende,  de  Sommcrive  et  de  Beaufort- 
en-Vallée.  Le  bâtard  de  Savoie  tenait 
donc  de  François  lor  la  charge  de  gou- 
verneur et  de  sénéclial  de  Provence, 
et  non ,  comme  le  prétendent  ses  bio- 
graphes, du  roi  Louis  XII,  à  la  cour 
duquel  il  s'était  retiré,  vers  le  mois 
de  juin  l5oa.  Il  combattit  à  la  bataille 
de  \lari<man,  lut  créé  grand  (naître  de 
France  en  i  5  i  9  ,  se  trouva  au  combat 
delà  Bicoque  fl522")  et  à  la  journée 
de  Pavie,  où  il  demeura  prisonnier  ;  il 


mourut  peu  après  des  blessures  qu'il 
v  avait  reçues.  René  était  marié  à  Anne 
Lascaris,  comtesse  de  Tende.  (Le  P. 
Anselme,  Rist.  gênêàT.,  t.  VII,  p.  ^37  ; 
t.  VIII,  p.  385.)' 

(3)  Jean  de  Poitiers,  seigneur  de 
Saint -Vallier,  le  futur  complice  du 
connétable  de  Bourbon,  prenait  le  titre 
de  grand  sénéchal  de  Provence,  dans 
des  actes  de  l'an  i5i3. 

(4)  Louis  d'Orléans,  duc  de  Longue- 
ville,  marquis  de  Bothelin ,  comte  sou- 
verain de  Neuchàtel  en  Suisse,  comte 
de  Dunois,  de  Tancarville  et  de  Mont- 
gommery ,  etc.,  décédé  le  1 ,r  août  1  5 1 6 , 
a  Baugency.  Il  avait  exercé  la  charge 
de  gouverneur  et  sénéchal  de  Provence 
avant  d'avoir  succédé  dans  le  duché  de 
Longueville  à  son  frère  aîné.  François  II 
d'Orléans,  leqi 
vrier  1  5i3  n.s. 


>1    mourut     le     i  a     le 
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20  février  i5i5  u.*.  office,  et  que  ont  acoustumé  faire,  joyr  et  user  ses  autres  prédéces- 
seurs en  icelluy.  Et  combien  que  nostredict  cousin  le  duc  de  Lon- 
gueville  et  autres  ses  prédécesseurs  tenant  ledict  office  de  grant 
senescbal,  gouverneur  et  nostre  lieutenant  gênerai  èsdictz  pays, 
aient  eu  entière  cognoissance  dn  faict  de  la  mer  et  de  toutes  ma- 
tières et  différends  de  guerre,  la  provision  et  disposicion  de  cer- 
tains offices  dudict  pays,  pareillement  recevoir  et  admettre  les 
requestes  et  supplications  des  subgectz  de  nosdictz  pays,  contés  et 
terres  adjacentes,  touchant  les  revisions  et  recours  des  arrestz  etsen- 
lences  données  par  les  gens  de  nostre  court  de  Parlement  dudict 
pays,  nommer  commissaires  et  adjoinctz  non  suspectz,  regetter 
les  autres,  pour  le  faict  desdictes  revisions,  cognoystre  des  estats, 
reddicion  de  comptes,  régime  et  police  des  villes,  cités  et  lieux 
desdiets  pays,  terres  et  seigneuries,  toutesvoies  il  doubte  que,  au 
moyen  de  ce  que  lesdites  cboses  ne  sont  expressément  déclarées 
en  ses  lettres  de  don  dudict  office,  ue  luy  feust  faict,  mis  ou  donné 
par  aucuns,  mesmement  par  les  gens  de  nostredite  court,  empes- 
chement  ou  contredicion,  si  sur  ce  par  nous  nestoit  faicte  decla- 
racion  de  nostre  vouloir,  en  nous  humblement  requérant  icelle. 
Pourquoy  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées,  voullans  en- 
tretenir nostredict  oncle,  le  bastard  de  Savoye,  es  privileiges,  pré- 
rogatives, prééminence  et  droictz  dudict  office  de  grant  senescbal, 
gouverneur  et  nostre  lieutenant  gênerai  èsdictz  pays  de  Prouvence, 
Forcalquier  et  terres  adjacentes,  faictz,  donnés  et  octroiez  en  la- 
veur d'ieelluy  office  tels  et  semblables  que  sesdicls  prédécesseurs 
ont  faict,  et  (pie  ne  luy  soient  pas  de  moindre  effect,  mais  iceulx 
luy  augmenter,  saiehans  qu'il  se  y  saura  bien  gouverner,  emploie r 
et  accpiiter  au  bien  de  nous,  dudict  pays  et  de  la  chose  publique 
dicelluv;  pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  consideracions  qui 
à  ce  nous  ont  meu  et  meuvent,  avons  dit,  declairé  et  declairons, 
de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  grâce  especial, 
plaine  puissance  etauctorité  royal  et  prouvençal ,  par  ces  présentes, 
voulions  et  nous  plaist  que  nostredict  oncle,  grant  senescbal, 
uostre  lieutenant  et  gouverneur  èsdictz  pays,  et  en  son  abscence 
son  lieutenant  et  ses  successeurs  audict  office  puissent  entièrement 
cognoistre  du  faict  de  la  mer  desdits  contés  et  terres  adjacentes,  et 
rie  toutes  matières  et  différends  de  guerre  et  qui  pourront  sub- 
venir pour  raison  dicellui,  et  aussi  des  estatz,  reddition  de 
comptes,  régime  et  polliee  des  villes,  cités  et  lieux  desdits  pays, 
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terres  et  seigneuries,  de  recevoir  les  supplications  de  nos  subgectz  20  f«\rier  i5i5  0.  >. 
dudict  pays  touchant  le  faict  des  revisions  et  recours  des  procès, 
sentences  et  arrestz  cogneus  et  prolïerés,  qui  se  cognoistront  et 
proff  ereront  par  les  gens  de  nostredicte  court  de  Parlement  dudict 
pays  et  conté  de  Prouvence,  et  pour  ce  faire,  donner  lettres  néces- 
saires et  adjoinctz  non  suspectz,  telz  que  selon  Dieu  et  conscience 
luy  sembleront  estre  vdoines  et  souflisans,  et  aussi  que  des  sen- 
tences qui  seront  données  et  proufferées  par  nostredict  oncle,  grant 
seneschal,  ou  son  lieutenant,  touchant  le  faict  de  la  mer,  des- 
dictz  estatz,  reddicion  de  comptes,  pollice  et  gouvernement  des 
villes  de  nostredict  pays,  nostredicte  court  de  Parlement  n'en 
puisse  ne  oze  entreprendre  nulle  cognoissance  par  appellation 
ne  autrement,  laquelle  nous  leur  avons  interdicte  et  deffendue, 
interdisons  [et  deffendons^]  par  ces  présentes. 

Et  pareillement  voulons  et  declairons  que  nostredict  oncle,  grant 
seneschal,  baille  et  donne  chacun  an  tous  les  offices,  comme  vigue- 
ries,  soubzvigueries,  bailliaiges,  jugeries,  clavaries  et  autres  offices 
annuelz  dudict  pays,  ainsi  que  ont  faict  ses  prédécesseurs  audict 
office,  nonobstant  quelconques  lettres  de  dons  desdictz  offices  et 
autres  e\pedicions  et  provisions  que  par  nous  pourroient  estre 
expédiées  au  préjudice  de  l'auctorité  et  office  de  grant  seneschal 
et  privileiges  dudict  pavs,  lesquelles,  se  aucunes  estoient,  dès  main- 
tenant cassons,  annulions  et  revocquons,  et  ne  voulions  aucune- 
ment estre  admises  ne  entérinées  par  ladicte  court  ne  autres  noz 
officiers,  et  lesquelles  despeehes  d'offices  et  autres  expedicions 
appartenais  audict  office  de  grant  seneschal  entendons  et  declairons 
estre  faictes  par  le  secrétaire  dudict  seneschal  ou  de  son  lieute- 
nent,  et  generallement  de  joyr  et  user  par  icelluy  nostredict  oncle, 
grant  seneschal,  de  tous  et  chascuns  les  privileiges,  prérogatives, 
prééminences,  concessions,  pouvoirs,  auctoritez  et  droictz,  dont 
sesdictz  prédécesseurs  grans  seneschaux,  gouverneurs,  et  leurs  lieu- 
tenans,  ont  acoustumé  par  cy  devant  joyr  et  user  de  toute  ancien- 
neté et  qui  ont  esté  réservées  par  l'érection  de  nostredicte  court, 
sans  ce  qu'ilz  y  puissent  aucunement  estre  troublés  ne  empeschés, 
en  quelque  manière  que  ce  soit.  Si  donnons  en  mandement  et 
commettons,  par  ces  mesmes  présentes,  à  tous  nos  officiers  et  jus- 
ticiers èsdietz  contés  de  Prouvence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes, 

1    Mots  omis  sur  te  registre. 
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et  à  leurs  lieutenens,  et  à  chascun  deulx,  que  sans  autres  lettres 
d'annexé  ou  pareatis  ceste  nostre  présente  ordonnance,  voulloir  et 
déclaration,  ensemble  tout  le  contenu  en  ces  présentes,  ilz  lacent 
crier  et  publier  en  et  par  tous  les  lieux  de  nosdictz  contés  et  terres 
adjacentes,  à  ce  faire  acoustuméset  que  bon  leur  semblera,  et  iceulx 
registrent  en  nos  archifz,  papiers  et  registres  desdictes  cours,  en 
manière  que  nul  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  et  après 
les  entretiennent  et  facent  entretenir,  garder  et  observer,  sans  en- 
fraindre,  nonobstant  quelconques  ordonnances,  privileiges,  char- 
tres  et  autres  à  ce  contraires.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  faict 
mettre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  vingtiesme  jour  de  février  Tan  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Koy,  comte  de  Promenée,  Gedoyn. 


2  i  février  îôiô  n. 


29.  Provisions    de   l'office  de  maître  extraordinaire    des 

COMPTES  EN   FAVEUR  DE  JEAN  HaRLIS,   MAÎTRE  DES  REQUETES,  AVEC 
ATTRIBUTION   DU  PREMIER  OFFICE   DE  MAÎTRE  ORDINAIRE   OUI  DEVIEN- 


DRA VACANT 


'1) 


François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront ,  salut.  Sçavoir  faisons  que  pour  la  bonne , 
glande  et  entière  confiance  que  nous  avons  de  la  personne  de 
nostre  amé  et  féal  conseiller  et  jusques  au  nouvel  advenement  à 
nostre  couronne  maistre  des  requestes  ordinaire  de  nostre  bostel, 
maistre  Jean  de  Harlus  •-),  et  de  ses  souffisance,  expérience,  loyauté, 


(1)  >i°  87  du  Catalogue.  —  Enreg. 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
le  10  mars  1 5 1 5  n.  s.,  Arch.  nat., 
P.  2jo3,  p.  764  (ancien  mémorial  Z, 
fol.  53).  Le  texte  de  ces  provisions  est 
précédé  de  l'analyse  d'une  remontrance 
que  la  Chambre  fit  à  François  Ier  au 
sujet  de  cette  nomination  à  un  office 
de  maître  extraordinaire  des  comptes 
en  attendant  une  vacance  de  maître 
ordinaire,  ce  qui  était  contraire  aux 
usages  (ibid.,  p.  761). 

(2)  Jean  de  Harlus ,  sire  de  Cramailles, 
premier  baron  de  Valois,  maître  des 
requêtes,    avait     rempli    les  fonctions 


d'avocat  général  à  la  Chambre  des 
comptes  vers  i5o6\  François  Ier  ayant, 
par  édit  de  juillet  i52i  (Catalogue, 
n°  1091  ) ,  porté  à  douze  le  nombre  des 
offices  de  conseillers  maîtres  des  comptes 
ordinaires,  c'est-à-dire  créé  trois  nou- 
veaux offices,  dont  l'un  au  profit  de 
Harlus,  ce  qui  faisait  cesser  sa  situation 
irrégulière  de  maître  extraordinaire, 
la  Chambre  refusa  tout  d'abord  de 
mettre  cette  ordonnance  à  exécution , 
puis,  sur  des  lettres  de  jussion  qui  lui 
furent  signifiées,  de  la  part  du  Roi, 
par  l'archevêque  d'Aix ,  et  après  six  mois 
de  résistance,  elle  consentit  à  l'entéri- 
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prudhommie  et  bonne  dilligence,  à  iceluy,  pour  ces  causes  et  aussi 
en  faveur  et  reconnoissance  de  plusieurs  bons,  agréables  et  recom- 
mandables  services  (pi'il  nous  a  par  cy  devant  faits,  où  il  s'est  bien, 
continuellement .et  \ertueusement  employé,  en  grand  peine,  solli- 
citude, fait  et  continue  chacun  jour  et  espérons  que  plus  fasse  cy 
après,  et  pour  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans,  avons 
donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes  l'office 
de  maistre  en  nostre  Chambre  des  comptes  à  Paris,  que  a  par  cv 
devant  tenu  et  exercé  feu  maistre  Jean  Raguier  '  ,  dernier  paisible 
possesseur  diceluv  office,  ja  pieça  vaccant  par  son  trespas,  parce- 
que  audit  office  n'a  été  pourveu  par  feu  nostre  très  cher  seigneur 
et  beau  père  le  roy  Louis  dernier  decedé,  que  Dieu  absolve,  ne 
par  nous  depuis  notre  advenement  à  la  couronne,  pour  avoir  ledit 
office,  tenir  et  doresnavant  exercer  par  ledit  maistre  Jean  de  Har- 
kis et  en  jouir  et  user  dès  maintenant  à  tels  et  semblables  honneurs, 
prérogatives,  prééminences,  libertez,  franchises,  gaiges,  droits, 
prouffits  et  esmolumens  accoustumez  et  qui  y  appartiennent,  que 
font  les  autres  maistres  ordinaires  de  nostredite  Chambre  des 
comptes,  tant  qu'il  nous  plaira,  en  attendant  le  premier  office  de 
maistre  ordinaire  clerc  ou  lay  de  nosdits  comptes  qui  vacquera 
en  icelle  Chambre;  lequel  office  de  maistre  ordinaire  clerc  ou  lay 
de  nosdits  comptes  qui  premier  sera  vacquant,  nous,  dès  main- 
tenant pour  lors,  avons  donné,  réservé  et  octrové,  donnons,  re- 
servons et  octroyons  audit  de  Harlus  de  nostre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  auctorité  royal  par  cesdites  présentes,  par 
vertu  desquelles  nous  voulons  et  nous  plaist  qu'il  en  puisse  prendre 
la  possession  et  saisine  et  en  jouir  paisiblement,  incontinent  après 
icelle  vaccation  occurant  et  eschue,  sans  ce  qu'il  lui  soit  besoin  d'en 
avoir  ne  obtenir  autre  nouveau  don  de  nous  après  ladite  vaccation 


îvrier  i .)  i  o  n.  s. 


nement.  Jean  de  Harlus  fut  reçu  en 
qualité  de  maître  ordinaire,  le  2  1  jan- 
vier iD2a  n.  s.  (Arch.  nut.,  P.  23o/i, 
|).  67  1-670.)  Il  décéda  le  28  niai  îôôo 
et  lut  inhumé  en  l'église  Saint-Paul,  à 
Paris.  (Coustantd"lanvillp,  La  Chambre 
dès  comptes  de  Paris.  Paris,  in-fol.  1  866- 
i875,  p.  489.) 

(1)  Jean  Raguier,  lils  d'Antoine,  sire 
de  Thionville,  et  de  Jacquette  Budé, 
seigneur  d'Esternav  et  de  la  Mothe- 
Tilly    à    cause    de    sa    Gemme,     Marie 

Ordosn.  de  Frasçois  r  .  —  1. 


Beauvarlet,  avait  d'abord  exercé  les 
charges  de  trésorier  «les  guerres,  puis 
de  général  des  finances  en  Normandie. 
l\eçu  maître  des  comptes  le  1  1  mars 
i486  et  confirme  par  lettres  patentes 
du  10  juillet  1498  irch.  nat.,  P.  a3oi , 
p.  ioi3;  P.  3002,  p.  6/11).  il  vécut 
jusqu'au  7  octobre  1Ô01.  Depuis  lors, 
cet  office,  dont  il  avait  joui  à  titre 
extraordinaire  et  purement  personnel, 
était  considéré  comme  éteint  et  sup- 
primé. 
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février  i5i5  n.  s.  esc]iue,  ne  que  aucun  puisse  en  iceluy  office  prétendre  ne  demander 
aucun  droit  au  moyeu  ne  sous  couleurs  d'autres  dons  ou  réserva- 
tions, si  aucuns  en  ont  esté  ou  estaient  par  nous  cy  après  faits, 
que  ne  voulons  aucunement  estre  préférées  à  ce  présent  don  et 
octroy,  ne  sortir  aucun  effet;  et  vous  deffendons  que  vous  n'avez  à 
recevoir  celuy  à  qui,  par  inadvertance  ou  autrement,  en  pourrions 
cy  après  en  faire  don ,  parmy  ce  toutefois  que ,  ladite  vaccation 
esckue  et  que  ledit  de  Harkis  en  jouira  paisiblement,  ledict  office 
de  maistre  de  nosdits  comptes,  dont  luy  avons  fait  et  faisons,  de 
grâce  spécial  et  pour  les  causes  que  dessus,  don  par  ces  présentes, 
ainsi  vaccant  par  le  trespas  dudit  Raguier,  ne  sera  pour  l'avenir 
aucunement  vaccant  ne  impetrable;  et  lequel  office,  audit  cas  et 
après  ce  que  ledit  de  Harlus  sera  paisible  possesseur  du  premier 
(jui  vacquera,  nous  avons  dès  maintenant,  pour  lors,  suprimé  et 
abolv,  supprimons  et  abolissons  par  cesdictes  présentes;  par  les- 
quelles nous  dormons  en  mandement  à  nos  [amés  j  et  feaulx  les 
gens  de  nos  comptes,  crue,  prins  et  receu  dudict  maistre  Jean  de 
Harkis  le  serment  en  tel  cas  accoustumé,  iceluy  reçoivent,  mettent 
et  instituent  de  par  nous  en  possession  et  saisine  dudict  office  et 
d 'iceluy  et  pareillement  du  premier  ordinaire  qui  sera  vaccant  en 
nostredite  Ckambre  des  comptes,  et  sitost  que  ladite  vaccation  sera 
escliue,  à  la  condition  que  dessus,  ensemble  des  honneurs,  préémi- 
nences, prérogatives,  franchises,  libertez,  gaiges,  manteaux,  droits, 
prouffits  et  esmolumens  dessusdits,  le  fassent,  souffrent  et  laissent 
jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  à  lui  obéir  et  entendre 
de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ez  ckoses  touckans  et  regar- 
dais ledit  office;  et  avec  ce ,  luy  fassent  bailler  et  enregistrer  en  nostre 
trésor  ses  cédilles  de  debentar  par  le  clerc  et  controlleur  de  nostre- 
dit  trésor,  en  la  forme  et  manière  accoustumée;  et  outre  qu'ils  luv 
fassent,  par  le  commis  au  pavement  des  gaiges  et  autres  droits  des 
presidens,  maistres,  clers  et  autres  officiers  de  nostredite  Ckambre 
des  comptes,  payer  et  bailler  lesdicts  gaiges  et  droits  audit  office 
appartenans  doresnavant  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  ma- 
nière accoustumés,  et  par  rapportant  eesdites  présentes  ou  vidi- 
mus  (Ficelles  fait,  sous  seel  royal  pour  une  fois,  avec  les  cedules  de 
debenfur  expédiées  et  enregistrées  comme  dit  est,  par  le  clerc  et 
controlleur  de  nostredit  trésor,  et  quittance  dudit  maistre  Jean  de 
Harlus  sur  ce  souffisant,  seulement,  nous  voulons  lesdits  gaiges, 
droits  et  tout  ce  que  baillé  et  payé  luv  en  aura  esté  à  ceste  cause , 
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estre  alloué  ez  comptes  et  rabatu  de  la  recepte  dudit  commis  par 
les  gens  de  nos  comptes,  en  leur  mandant  derechef  ainsv  le  faire 
sans  difficulté;  car  lel  est  nostre plaisir,  nonobstant  les  ordonnances 
de  nostredite  Chambre  des  comptes  et  autres  faites  sur  le  fait  et 
disposition  de  nos  affaires,  ausquelles  nous  desrogeons  pour  ceste 
fois  seulement,  sans  préjudice  dicelles  en  autres  choses.  Entesmoing 
de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  \\ie  jour  de  février  Tan  de  grâce  mil  cinq 
cens  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

\ins\  signé  :  Par  le  Roy,  vous,  le  sire  de  Boisy^,  grand  maistre  de 
France,  et  autres  presens,  Robertet. 

Preslitil  juramenlum  et  receptus  est  in  Caméra  compolorum  domini 
nostri  Régis  ad  oflicium  de  quo  supra,  décima  die  mardi  anno  millc- 
simo  quingentesimo  dccimo  quarto ,  prout  in  registro  super  hoc  hodiema 
die  fado  continetur.  Leblanc. 

Par  vertu  des  lettres  nattantes  <>t  missives  du  Ro\  et  comniandemens 
de  bouche  plusieurs  fois  par  ledit  seigneur  laits  et  réitérés,  maistre 
Jean  de  Harkis  sera  receu  en  l'office  de  conseiller  et  maistre  des  comptes 
extraordinaire  et  supernumeraire  nouvellement  créé  et  érigé,  attendu 
que  celui  de  Raguier  dont  ez  lettres  d'office  dudit  de  Harlus  est  faite 
mention  est  extaint  et  suprimé  et  aboly,  au  moyen  du  nombre  ordinaire 
que  le  Roy  y  a  establv,  à  la  vie  dudit  Harlus  seulement  et  par  condition 
que  après  son  trespas  il  demeurera  estaint,  suprimé,  aboly  et  non  impe- 
trable,  sans  préjudice  et  diminution  des  gaiges,  droits,  prérogatives, 
prééminences  des  presidens,  maistres,  correcteurs,  auditeurs  et  autres 
officiers  de  ladicte  Chambre  de  céans,  lesquelles  seront  préférées  et 
préalablement  pavés  en  faute  d'assignation,  en  entérinant  quant  à  ce  et 
non  autrement  lesdictes  lettres,  ce  que  ledict  maistre  Jean  de  Harlus 


fé> 


rifr  1  a  10  ii. 


1    Boisy  (commune  de   PouiUy-les- 

Xonnains,  Loire) ,  beau  château  construit 
par  Jacques  Cœur  et  devenu,  au  com- 
mencement du  \vie  siècle,  la  propriété 
des  GoutFiers.  Artus  Gouffier,  seigneur 
d'Oiron  ,  de  Boisy,  Bourg-Charente, 
Villedieu ,  baron  de  Maulévrier  et  Passa- 
vant ,  comte  d'Etampes ,  etc. ,  chambellan 
de  Louis  XII,  bailli  de  Vermandois, 
gouverneur  deDauphiné,  avait  été  créé 


grand  maître  de  France  à  L'avènement 
de  François  I"  (provisions  du  7  janvier 
1Ô1Ô  n.  s.,  n"  i3  du  Catalogue).  Par 
lettres  datées  de  Saint-(iermain-en-La\e, 
le  3  avril  1019  (n°98H  du  Catulofjue) ,  le 
Roi  érigea  en  sa  laveur  la  baronnie  de 
Roanne  et  la  terre  de  Boisv  en  duché-pai- 
rie, sous  le  nom  deRoannez  ;mais  il  mou- 
rut un  mois  après ,  sans  avoir  eu  le  temps 
de  faire  enregistrer  cette  ordonnance. 
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;t  accordé  et  consenty,  et  a  fait  le  serment  requis  en  tel  cas  et  accou>- 
tumé. 

CoUalionné  par  nous  conseiller  maistre  à  ce  commis,    Plvntemosnal. 


■cm  nier  1010  n.  s. 


30.  —  Ordonnance  portant  création  d'enquêteurs 
dans  tous  les  sieges  royaux,  et  reglement  de  leurs  attributions  '  . 

Franeovs,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France.  Savoir  faisons  à 
tous,  presens  et  advenir,  comme  pour  le  bien,  prouffît  et  utilité  de 
justice  et  de  la  chose  publicque  de  nostre  rovaume,  noz  prédéces- 
seurs rovs  de  France,  dès  long  temps,  eussent  créé  ef  ordonné  en 
aucuns  bailliages,  et  seneschaucées  de  nostredict  rovaume,  offices 
d'enquesteurs  et  examinateurs  pour  faire  les  enquestes,  examens, 
rccolemens  et  informacions  des  parties  litigantes,  affin  que  les  bailliz 
et  seneschaulx  ou  leurs  lieuxtenans  eussent  opportunité  d'entendre 
diligemment  à  la  visitacion,  décision  et  jugement  des  procès  pen- 
dans  par  devant  eulx,  et  administrer  aux  parties  bonne  et  briefve 
justice,  et  pour  ce  que  es  autres  lieux,  èsquelz  n'a  encores  esté 
pourveu  d'enquesteurs  et  examinateurs,  lesdictes  parties  litigantes 
ne  pevent  avoir  expedicion  de  leurs  procès,  obstant  que  nosdicts 
bailliz,  seneschaulx,  juges  ou  leurs  lieuxtenans  desdicts  lieux  sont 
la  pluspart  du  temps  occupez  à  faire  lesdictes  enquestes,  recole- 
mens  et  examens,  et  pendant  leur  absence,  les  villes  et  principauk 
sièges  demeurent  desgarniz  déjuges,  tellement  qu'il  convient  con- 
tinuer les  matières  et  procès  et  les  délaver  au  préjudice  des  parties 
qui,  à  grans  fraiz  et  despenses,  sont  attendans  que  lesdicts  lieux- 
tenans soient  venuz  de  leurs  commissions  pour  tenir  leurs  plaitz  et 
assises;  et  encores  se  meuvent  souventes  fois  plusieurs  debatz  et 
excès,  lesquelz  demeurent  impugniz  et  les  amendes  incongneues  à 


V  107  du  Catalogue.  —  Enreg. 
au  Parlement  de  Paris,  le  [\  avril  sui- 
vant, Arch.  mit.,  \la86ii,  fol.  17  Ve. 
dette  ordonnance,  dont  il  convient  de 
rapprocher  la  déclaration  interprétative 
du  6  mai  1  5  1 7  (ci-dessous  à  cette  date) , 
a  été  imprimée  nombre  de  fois.  Voir 
notamment':  Pierre  Rebum,  Les  édits 
et  ordonnances  des  Rois  de  France.  Lyon, 
1573,  in-fol.,  lib.  !,  tit.  43 ,  ch.  1; 
A.  Fontanon,  Les  édits  et  ordonnances , 
etc.     1  (i  1  1 ,  in-fol. ,  1. 1,  p.  453  ;  .1.  Che- 


rra et  J.  Filleau,  Recueil  des  règlement 
concernant  les  offices  de  France.  Paris, 
Alliot,  1 63 1 ,  in-fol.,  part.  3,  tit.  3, 
cli.  1,  p.  102;  Samuel  d'Escorbiac, 
même  titre.  Paris,  Fouet,  i638,  in-fol. 
p.  537  ;  E.  Girard  et  J.  Joly,  Trois  licres 
des  offices  de  France.  Paris,  l658,  •?,  vol. 
in-fol.,  t.  II,  p.  i3i4;  Isambert,  An- 
ciennes loisfrançaises.Vnrh,  1827,  in-8", 
t.  XII,  p.  19.  Cf.  aussi  une  plaquette 
in-13  de  8  pages,  sans  date  ni  nom 
d'imprimeur,  Arch.  nat.,  AD»ï«i5. 
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justice,  en  quov  sommes  grandement intéressez ,  le  tout  pour  l'ab- 
sence el  empeschement  desdicts  lieuxtenans  occupez  ou  fait  des- 
dictes enquestes ,  el  aussi  qu'il/,  ne  vouldroient  prendre  la  peine  et 
charge  de  vacquerà  icelles,  s'il  n'estoit  question  de  matières  qui  leur 
feussent  de  grans  prouffitz;  et  davantaige,  les  enquestes  qui  se  font 
par  lesdicts  lieuxlcnans  sont  de  grans  fraiz  pour  les  parties  et  se 
feroient  à  moindres  fraiz  et  despenses  par  les  enquesteurs  et  exa- 
minateurs (pii  auront  sallaire  limité,  et  si  feroient  plus  prompte, 
expedicion  que  lesdicts  lieuxtenans;  et  aussi  que  quelques  foiz  sen- 
tences interlocutoires  se  pevent  donner  pour  le  prouflit  de  faire 
l'enqueste,  ou  les  procès  se  pourroient  vuider  en  diffinitive  sans 
appoincter  les  parties  contraires;  et  si  èsdictes  enquestes  faictes  par 
lesdicts  lieuxtenans  y  a  aucune  erreur,  soit  de  droit,  stille  ou  cous- 
tume,  ne  pourroient  lesdicts  lieuxtenans  corriger  leur  erreur  ainsi 
qu'il/,  feroient,  si  lesdictes  enquestes  estoient  faictes  par  autres 
que  par  eulx;  et  par  la  faulte  desdicts  lieuxtenans,  se  donnent 
aucunesfoiz  en  noz  cours,  où  les  procès  sont  pendans  par  appel, 
arrestz  interlocutoires  pour  recoler  les  tesmoings  moins  que  souffi- 
samment  examinez  aux  gros  fraiz  des  parties;  aussi  lesdicts  lieux- 
tenans, pour  l'empeschement  des  enquestes  qu'ilz  retiennent  à  eulx, 
n'ont  loisir  de  faire  les  dictons  des  procès  qu'ilz  ont  vuidez,  les- 
quelz  ne  se  prononcent  le  plus  souvent  que  cinq  ou  six  mois  après 
les  droiz  d'espices  pavez,  quelque  diligence  que  les  parties  v 
puissent  faire;  et  quant  lesdicts  lieuxtenans  ne  peuvent  fournir  à 
faire  toutes  lesdictes  enquestes  et  qu'ilz  sont  pressez  par  les  par- 
ties, les  distribuent  à  aucuns  praticiens  du  siège  qui  n'ont  serment 
à  nous,  à  l'occasion  de  quoy  se  commettent  infiniz  abbuz;  et  sont 
aucunes  fois  les  praticiens  du  conseil  de  l'une  des  parties,  et  se 
divulgue  le  conseil  et  secret  de  l'enqueste;  et  aussi  pendant  que 
lesdicts  praticiens  sont  occupez  èsdictes  enquestes,  il  convient 
continuer  leurs  causes  et  matières  dont  îlz  se  sont  chargez,  au  pré- 
judice des  pouvres  parties  et  ou  retardement  des  procès.  Et  à  ceste 
cause,  au  temps  de  noz  prédécesseurs  et  mesmement  du  vivant  de 
feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père  le  rov  Lovs  dernier 
decedé,  que  Dieu  absoille,  quant  aucun  empeschemenl  ou  contre- 
dict  a  esté  mis  ou  donné  aux  enquesteurs  créez  par  eulx  nouvelle- 
ment en  aucuns  de  nosdicts  bailliages,  seneschaucées  et  juridi- 
cions,  par  les  lieux.tenans  desdicts  bailliages  et  juridicions,  et  que 
procès  s'en  est  sur  ce  meu ,  les  sentences   s'en  sont  ensuivves  au 
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Février  1 5 1 5  n.  s.  prouffit  d'iceulx  enquesteurs,  et  depuis  confirmées  par  arrest  de 
nostre  court  de  Parlement  de  Paris,  comme  estans  lesdictes  crea- 
cions  au  bien,  prouffit  et  utilité  de  nous,  de  justice  et  de  la  chose 
publicque  de  nostre  royaume; 

Savoir  faisons  que,  après  que  a^onsestéacertenezetsouffisamment 
advertiz  des  choses  dessusdictes  et  que  ceste  matière  a  esté  bien  au 
long  discutée  et  déterminée  par  nostre  Conseil,  deuement  aussi  in- 
formez que  pour  le  devoir  de  justice,  prouffit  et  utilité  de  noz  sub- 
gectz ,  soulaigement  et  abreviacion  de  leurs  causes ,  procès  et  affaires , 
et  pour  les  relever  de  fraiz  et  obvier  es  faultes  et  abbuz  qui  en  telz 
casse  pourroient  commettre  pour  raison  des  choses  dessus  alléguées, 
la  creacion  et  institucion  desdicts  offices  d'enquesteurs  es  sièges  des- 
dicts  bailliages,  seneschaucées,  juridicions,  prevostez  etvicontez  de 
nostre  royaume  où  n'a  encores  esté  pourveu,  comme  dit  est,  est 
très  requise,  utile  et  nécessaire;  pour  ces  causes  et  autres  justes  et 
raisonnables  consideracions  à  ce  nous  mouvans,  et  attendu  que  en 
aucuns  desdicts  sièges  d'iceulx  bailliages,  seneschaucées  et  juri- 
dicions, y  a  enquesteurs  et  examinateurs  et  en  autres  non,  voulans 
tout  mettre  en  ung  mesme  ordre  et  forme,  avons  dit,  declairé  et 
ordonné,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nostre  certaine 
science,  grâce  especial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  disons, 
declairons  et  ordonnons  par  ordonnance  et  edict  gênerai,  perpétuel 
et  irrévocable ,  que  en  tous  et  chacunsles  sièges  des  bailliages,  senes- 
chaucées, jurisdicions,  prevostez  etvicontez  de  nostredict  royaume 
v  aura,  doresnavant  à  tousjours,  enquesteurs  et  examinateurs  qui 
feront  toutes  les  enquestes,  examens,  recollemens  et  informations 
des  procès  pendans  èsdicts  sièges  et  juridicions  de  nostredict 
royaume,  sans  que  lesdicts  bailliz,  seneschauK,  juges,  prevostz, 
vicontes  ou  leurs  lieuxtenans  les  puissent  à  eulx  retenir,  bailler, 
commettre  ne  adresser  aux  advocatz,  procureurs,  praticiens  ne 
autres  que  ausdicts  enquesteurs  et  examinateurs,  prins  et  appeliez 
pour  adjoincts  avec  eulx  les  greffiers  desdicts  sièges  et  juridicions, 
l'un  de  leurs  clercs  ou  autres  personnages  souffisans  et  ydoines,  non 
suspeetz  ne  favorables  à  lune  ne  à  l'autre  des  parties,  et  dont  icelles 
parties  accorderont  et  conviendront  ensemble;  et  feront  au  surplus 
toutes  les  choses  deues,  acoustumées  et  appartenans  ausdicts 
offices,  sauf  et  excepté  que  lesdicts  juges  on  leursdicts  lieuxtenans 
pourront  retenir  ou  reserver  à  eulx  de  faire  les  enquestes  des 
procès  pendans  par  devant  eulx,  èsquelz  sera  question  d'heritaige 
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vaillant  par  chascun  an  soixanles  livres  tournois  ou  de  rente  jusques  Fémer  i5i5  n.  ■. 
à  semblable  somme,  et  en  matière  beneficialle,  de  six  vingts 
livres  tournois,  pourveu  toulesvoyes  qu'ilz  en  soient  requis  par  les 
parties  et  non  autrement;  èsquelz  eas  lesdicls  |uges  ou  leursdiels 
lieuxtenans  seront  tenuz  prandre  et  appeler  avec  eulx  pour  ad- 
joinctslesdicts  enquesteurs  et  examinateurs,  et  non  autres.  Lesquels 
offices  denquesteurs  et  examinateurs  seront  exercez  par  telles  per- 
sonnes souffisans  et  vdoines  qui  seront  par  nous  et  noz  successeurs 
pourveuz  et  ordonnez,  c'est  assavoir  es  Mlles  et  sièges  principaulx 
desdicts  bailliages  et  seneschaucées,  desquelz  les  sermens  des 
bailliz  et  senescbaulx  ont  acoustumé  estre  faiz  et  receuez  en  noz 
cours  de  Parlement,  èsquelz  y  aura  prevosté  ou  viconté,  il  y  sera 
pourveu  de  deux  enquesteurs  et  examinateurs;  et  ja:oit  ce  que  dès 
à  présent  en  aucuns  desdicts  lieux  et  sièges  y  en  y  ait  ung,  il  y  en 
sera  encores  pourveu  d'un  autre;  et  es  autres  sièges  particuliers  où 
il  y  aura  lieuxtenans  particuliers,  et  aussi  es  autres  bailliages,  pre- 
vostez  et  vicontez,  d'un  seul,  à  telz  droitz,  auctontez,  prérogatives, 
salaires  et  esmolumens  que  ont  acoustumé  avoir  et  user  les  exami- 
nateurs de  nostre  Chasteliet  de  Pans  et  autres  examinateurs  et  en- 
questeurs de  nostre  royaume,  es  lieux  ou  il  en  y  a  ja  esté  pourveu 
par  nosdicts  prédécesseurs.  Et  lesquelz  estatz  et  ollices  d'enques- 
teurs  et  examinateurs  nous  avons  dès  à  présent  créez,  ordonnez  et 
establiz,  créons,  ordonnons  et  establissons,  par  cesdictes  présentes, 
par  nosdicts  presens  ordonnances  et  edict  gênerai  perpétuel  et 
irrévocable;  et  voulons  que  ceulx  qui  par  nous  seront  cv  après 
pourveuz  desdicts  offices,  ensemble  ceulx  qui  en  ont  par  cv  devant 
esté  pourveuz  par  nosdicts  prédécesseurs,  jovssent  plainement  et 
paisiblement  et  soient  mis  et  instituez  en  possession  paisible 
d'iceulx  offices,  non  obstant  quelconques  ordonnances,  restrinc- 
tions,  mandemens  ou  défenses  à  ce  contraires.  Si  donnons  en  man- 
dement, par  cesdictes  présentes,  à  noz  amez  et  feaulx  conseillers 
les  gens  tenans  noz  cours  de  Parlemens,  bailliz,  senescbaulx,  pre- 
vostz,  vicontes  et  juges  de  nostre  royaume,  et  à  tous  noz  autres 
justiciers,  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à 
chascun  d'eulx,  que  nostredicte  présente  declaracion,  ordonnance 
edict  et  creacion,  ilz  entretiennent,  gardent  et  observent,  facent 
entretenir,  garder  et  observer  de  point  en  point,  icelle  publier  et 
enregistrer,  tant  en  nosdictes  cours  de  Parlement  que  èsdicts 
bailliages,    seneschaucées,    prevostez,   vicontez    et    juridicions   de 
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nostredict  royaume,  et  du  contenu  en  icelle  ceulx.  qui  par  nous 
seront  pourveuz  desdictz  estatz  et  ofïices  jovr  et  user  plainement 
et  paisiblement,  sans  leur  mettre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fait, 
mis  ou  donné  aucun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire; 
lequel ,  se  fait ,  mis  ou  donné  leur  estoit ,  ilz  facent  mettre  incontinant 
et  sans  delav  à  plaine  délivrance;  car  ainsi  nous  plaist  il  et  voulons 
estre  fait.  Et  afin  (pie  ce  soit  chose  ferme  et  estahle  à  tousjours, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en 
autres  choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes.  Et  pour  ce  que 
dicelles  présentes  l'on  pourra  avoir  affaire  et  à  besongner  en  plu- 
sieurs et  divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidimus  dicelles  fait 
souhz  seel  roval  fov  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original. 

Donné  à  Paris,  oa  mois  de  février  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
quatorze,  el  de  nostre  règne  le  premier. 

Sic  signatam:  Par  le  Rov,  le  seigneur  de  Boisv,  grant  maistre  de 
France,  maistres  Anthoine  Le  Viste^)  et  Jehan  Calueau ->,  maistres 
des  requestes  ordinaires  de  Postel,  et  autres  presens,  deNeufville. 
Visa. 

Lecla ,  publicaia  et  registrala  sub  modificocionibus  in  registro  die 
hesterna  facto  contenus  ^ ,  Parisius  in  Parlamenlo ,  quarto  die  aprilis 
anno  Domini  millesimo  quingenlesimo  decimo  quarto  anlc  Pascha. 

Sic  signatam  :  Pichoa. 
Collatio  facto  est  cum  originalî. 


(l)  Antoine  Le  Yiste,  seigneur  de 
Fresnes,  fils  d'un  conseiller  au  Parle- 
ment de  Paris,  fut  reçu  maître  des  re- 
quêtes en  1Ô08,  étant  alors  correcteur 
et  rapporteur  près  la  Grande  Chan- 
cellerie, et  il  exerça  cet  office  jus- 
qu'en 1020;  il  devint  alors  président  à 
mortier  au  Parlement.  11  mourut  en 
i534. 

(S)  Jean  Caluau ,  aliàs  Callueau , 
abbé  de  la  Couronne  dans  l'Angou- 
niois,  son  pays  natal,  et  deSaint-Pierre- 
de-la-Couture  au  Mans,  succéda  en  la 
charge  de  maître  des  requêtes  à  Claude 
de  Seyssel,  l'an  1  5 1 4.  ;  il  fut  reçu  à  cet 
office  par  le  Parlement  de  Paris,  Le 
16  janvier  1 .")  1 5    n.  s.   [Aroh.  nat.,  Xu 


1Ô17,  fol.  4#.)  \  ers  la  lin  de  cette 
année,  (maries  de  Blancbefort,  évêque 
de  Senlis, étant  décédé  (29  août  i5i5), 
François  1er  donna  ce  siège  épiscopal 
a  Caluau,  qui  lui  prêta  serinent  de  fi- 
délité le  16  mars  1016,  à  Lyon.  11 
mourut  dans  cette  même  ville,  six  ans 
après  (juin  1022],  au  retour  d'un 
voyage  à  Rome. 

M  Les  modifications  dont  ils'agit  con- 
sistaient dans  la  fixation  du  nombre  d'en- 
quêteurs à  établir  dans  cbacun  des  sièges 
ressortissant  au  Parlement  de  Paris,  et 
des  honoraires  attribuables  à  ces  fonc- 
tionnaires pour  les  grosses  dont  ils  se- 
raient chargés.  La  délibération  de  la 
Cour  à  ce  sujet  est  transcrite  sur  le  re- 
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31.  —  Erection  ni:  la  Vicomte  de  Châtellerai  lt  en  duché-pairie 
en  faveur  dk  François  de  Boi  kiîon  '  . 


François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Savoir  faisons  à 
tous  presens  et  avenir  que  nous,  considerans  noz  prédécesseurs 
roys  de  France,  tousiours  augustes,  avoir  sublimé  et  esle\é  en  excel- 
lence et  tiltre  d'honneur  les  personnes  qui  leur  ont  atouché  en 
consanguinité  de  lignage  et  leurs  maisons,  terres  et  seigneuries, 
et  mesmemenl  de  ceulx.  qui  avec  ladicle  proximité  de  lignage  ont  esté 
resplendissans  de  vertuz  et  mérites,  dont  retrihucion  leur  estoit 
raisonnablement  deue,  pour  tousjours  inciter  aux  autres  leurs  cueurs 
et  voulloirs,  acquérir  tiltre  de  vertu  et  à  sov  employer  à  choses 
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gistre  du  Conseil  du  3  avril  1 5 1 5  n.  s. 
En  voici  le  texte  :  . 

«  Sur  les  lettres  de  edict  octroyées  par 
le  Roy  touchant  la  creacion  des  exami- 
nateurs et  enquesteurs  es  sièges  des  bail- 
liages, seneschaucées,  juridicions,  pre- 
vostez  et  vicontez  de  ce  royaume;  après 
ce  que  les  gens  du  Roy,  qui  ont  dit  s'estre 
informez  quel  nombre  d'enquesteurs 
peut  estre  mis  en  chascun  siège  de  bail- 
liage, senescbaucée,  juridicions  et  pre- 
vostez  de  ce  ressort,  selon  la  grandeur, 
estandue  et  alïluencedes  causes  d'iceulx, 
ont  esté  sur  ce  o\z  ;  la  Court  a  ordonné 
et  ordonne  que  sur  lesdictes  lettres  de 
edict  sera  mis:  Lee la ,  publicata  etregis- 
truta,  pour  es  sièges  des  seneschaucées 
et  bailliages  cv  après  déclarez  estre  mis 
le  nombre  des  enquesteurs  qui  s'ensuit, 
silz  n'y  sont,  assavoir  :  en  chascun  des 
sièges  principaulx  de  Laon ,  Ainvens, 
Troyes,  Sens,  Orléans,  (martres,  le 
Mans,  Poictiers,  Mascon  et  Lyon,  deux 
enquesteurs;  et  en  chascun  des  sièges 
des  lieux  de  Novon  ,  Sainct  Quentin  en 
Vermandoys,  Tornav,  Monstreul,  Ab- 
beville,  Boulongne,  Sentis,  Compienne, 
Peronne,  Montdidier  et  Roye,  Meaulx, 
Provins,  Mctry,  Chasteauthierrv,  Chau- 
mont  en  Bassigny,  Meleun ,  Aucerre , 
Bïoys, Tours,  Loches,  Chinon,  Amboise, 
Angiers,   Saulmur,  Rangé,   Nyort,    la 
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Rochelle,  Bourges,  Yssouldun ,  Mehun 
sur  A  evre ,  Sainct  Pierre  le  Moustier, 
Cusset,  Montferrant  et  des  Montaignes 
d'Auvergne, ungenquesteur;  et  ordonne 
la  Court  que  les  grosses  des  enquestes 
ne  se  feront  par  les  greffiers  des  lieux, 
ains  par  les  enquesteurs,  lesquelz  pran- 
dront  tel  salaire  qu'ilz  ont  acoustumé 
es  lieux  où  il  y  a  enquesteurs  ;  et  es  lieux 
où  seront  créez  de  nouvel,  prandront 
tel  salaire  que  ont  acoustumé  prandre 
les  enquesteurs  es  lieux  circonvoisins  ». 
(.4rc/j.  nul.,  Xla  1017,  fol.  126  v°. )  L'ar- 
rêt d'enregistrement  du  Parlement  de 
Bordeaux  est  du  18  mai  i5i5  et  celui 
du  Parlement  de  Toulouse  du  i4  août 
1 5 16  seulement;  ce  dernier  comportait 
aussi  des  modifications. 

(1)  N"  106  du  Catalogue.  —  Enreg. 
au  Parlement  de  Paris,  le  \  avril  i5l5 
n.  s.,  Arch.  nul.,  Va  8()  1  1,  fol.  16  v",  et 
pour  l'arrêt  d'enregistrement,  \'  '  /|8i>8 , 
fol.  333.  Cet  édit  est  imprimé  dans  les 
ouvrages  suivants:  le  P.  Anselme , Hist. 
ijénéal. ,  etc.,  .'V  édit.,in-fol. ,  1. 111,  p.  A7O; 
Thibaudeau,    Histoire   du    Poitou,  édit. 

in- 11,  1780,  t.  111,  p.  A/n;  Lalanne, 
Histoire  de   Châteïïeraad  et  du   Cliâtel- 

leraudais,  18.M),  in-8",  t.  II,  p.  '.q  1  ;  les 
Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires 
de  l'Ouest,  ?.c  série,  t.  1\,  année  1886. 
Poitiers,  in-8",  1887,  P-  ')"/|°- 
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Février  i5i5  n.  s.  dignes  de  plus  grans  mérites;  congnoissans  les  vertueux  et  reconi- 
inandables  services  que  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  Fran- 
çois de  Bourbon  M,  viconte  de  Chastellerault  et  seigneur  de  la  Basse- 
Marche,  a  faitz  à  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père  le  roy 
Loys  dernier  decedé,  en  ses  guerres,  tant  deçà  que  delà  les  monts, 
et  aussi  à  nous,  avant  et.  depuis  nostre  advenement  à  la  couronne  , 
esperans  qu'il  continuera  de  bien  en  mieulx ,  à  la  imitacion  des  ducz 
de  Bourbon  ses  prédécesseurs,  qui  sont  descenduz  en  droite  ligne  de 
la  maison  de  France  par  le  moyen  de  Robert,  filz  de  monsei- 
gneur Sainct  Loys,  rovde  France,  et  depuis  continuez  de  masle  en 
masle  jusques  à  nostre  1res  cher  et  très  amé  cousin  Charles,  à  présent 
duc  de  Bourbon,  frère  aisné  de  nostredict  cousin  le  viconte,  les- 
quelz  ducz  ont  cordiallement  persévéré  en  la  a  raye  amour  et  dilec- 
tion  des  roys  noz  prédécesseurs  en  leur  temps  et  de  la  couronne 
de  France,  comme  le  tesmoignent  leurs  très  haulx  faitz  et  vertueux 
evploictz  et  gestes,  qui  sonl  escriptz  en  perpétuelle  mémoire  et 
anciennes  histoires  de  ladicte  maison  de  France. 

Pour  ces  causes,  et  pour  la  très  grande  et  parfaicte  amour,  foy  et 
lovaulté  ,  que  nostredict  cousin  le  viconte  a  et  porte  envers  nous  et  la 
chose  publicque  de  nostre  royaume,  et  aussi  pour  la  proximité  de 
lignage  dont  il  nous  attient,  voullans  leslever  en  excellence  d'hon- 
neur et  dignité,  et  avec  ce  décorer  sadicte  viconte  de  Chastellerault 
de  tiltre  de  duché,  attendu  que  icelle  viconte  est  moult  belle  et 
ancienne,  de  bon  et  grant.  revenu  et  grande  estendue,  en  assiète 
fertille  et  délectable,  en  laquelle  y  a  toute  juridiction  et  congnois- 
sance  en  première  instance,  et  seneschal  qui  congnoist  en  seconde 
instance,  et  d'icelle  deppendance  en  sont  tenues  les  chastellenies 
de  Geronde^,  Boneul  Matoire-3\  Saint  Remv^,  Puymallercon^  et 


(l)  Second  fils  de  Gilbert  de  Bour- 
bon ,  comte  de  Montpensier,  et  de  Claire 
de  Gonzague.  Ce  prince  avant  été  tué 
à  la  bataille  de  Marignan,  sans  laisser 
d'enfants,  le  duché  de  Cbàtellerault 
passa  à  son  frère  aine,  Charles,  duc  de 
Bourbon  ;  puis  confisqué ,  après  la  trahi- 
son de  celui-ci,  il  fut  donné  à  Charles 
de  France,  duc  d'Angoulème,  troisième 
bis  de  François  I",  pour  partie  de  son 
apanage,  par  transaction  passée  entre 
l<"  Roi  et  Louise  de  Savoie,  au  château 
(le  la  Fère-sur-Oise ,  le  27  août  ibi'], 
confirmée  par  lettres  patentes  données 


à  Fontainebleau,  le  1 1  juin  1 5/iO.  Charles 
étant  mort  sans  avoir  été  marié,  le  du- 
ché fit  retour  à  la  couronne  (i545). 

(2)  Gironde,  aujourd'hui  simple  vil- 
lage, commune  de  Saint-Genest ,  can- 
ton de  Lencloitre  (\ienne). 

'3)  Bonneuil-Matours,  canton  de  Vou- 
neuil-sur-Vienne  (Vienne). 

(4)  Saint-Rémy-sur-Creuse ,  canton  de 
Dangé  (Vienne). 

<5)  Sic.  Il  s'agit  du  Puymilleroux , 
château  ruiné  et  ancien  prieuré  dé- 
pendant de  l'abbaye  de  Nouaillé,  com- 
mune de  Dansré. 
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plusieurs  autres  terres  et  seigneuries,  beaulx  et  grans  fiefs,  arrière-  Février  i  s  1  :>  n. 
fiefs,  vassaulx,  subgectz,  \illes,  chasleaulx,  places  et  villages,  tant 
de  l'ancien  palrimongne  d'icelle  conté  que  de  plusieurs  autres 
terres  naguères  unyes  à  icelle  viconté,  qui  sont  de  l'aequest  de 
nostre  très  chère  et  très  amée  tante  Anne  de  France,  duchesse 
de  Bourbonnois  et  d'Auvergne,  de  laquelle  nostrediet  cousin  le 
viconte  a  droit  audict  viconté,  pour  l'augnientacion  de  laquelle  irel- 
luy  nostrediet  cousin  nous  a  supplié  y  unir  et  incorporer  les  chas- 
tellenies  du  Dorât  W,  de  Calaiz  2 ,  Gharroiz®,  Bellac,  Rançon  et  Cham- 
paignac ;i ,  assises  en  Basse  Marche ,  et  leurs  appartenances  qui  sont, 
près  et  bienséantes  à  ladicte  viconté,  et  desquelles  chastellenies  le 
ressort  par  appel  du  seneschal  ou  gouverneur  de  Basse  Marche, 
quant  ausdictes  chastellenies  du  Dorât,  Calaiz  etCharrolz,  va  direc- 
tement en  nostredicte  court  de  Parlement  à  Paris,  et  quant  aux 
autres  chastellenies  de  Bellac,  Bancon  et  Champaignac,  en  nostre 
court  de  Parlement  à  Bourdeaulx,  et  pour  autres  consideracions  à 
ce  nous  mouvans,  eu  sur  icelles  advis  et  deliberacion  avec  les  autres 
princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  lignage  et  gens  de  nostre  Con- 
seil, mesmement  que  à  nostre  sacre  nostrediet  cousin  le  viconte 
nous  y  a  seny  de  duc  et  per  de  France,  à  cause  de  ce  que  nous 
tenons  en  nostre  main  la  pluspart  des  terres  des  anciens  pers  de 
France,  et  encores  par  i'advenement  à  la  couronne  de  nostrediet 
beau  père  et  de  nous,  les  pairies  d'Orléans  et  de  Valloys  sont 
estainctes  et  supprimées,  et  au  semblable  l'ont  esté  dès  pieça  les 
duchez  d'Anjou,  Berry  et  Touraine,  et  les  contez  de  Poictou  et 
du  Maine,  avons  de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science, 
plaine  puissance  et  auctorité  roval,  icelle  Aiconté  de  Chastellerault 
et  lesdictes  chastellenies,  terres  et  seigneuries  dessusdictes  du  dom- 
maine  dudict  viconté,  ensemble  lesdictes  chastellenies  du  Dorât, 
Calaiz,  Charrolz,  Bellac,  Bancon  et  Champaignac,  lesquelles  nous 

,J  Ee  Dorât,  chef-lieu  de  canton  de  Moussac ,  Mouterre,  le  Vigean  et  celles 

l'arr.  de  Bellac  (Haute-\  ienne).  qui  dépendaient  de   la    cliàtellenie  de 

Ealais  était  le  nom  d  un  château,  Lussac-le-Cliàteaii. 
détruit  depuis  longtemps,  à  1  Isle-.Iour-  PJ  Charroux,  cliel-lieu  de  canton  de 

dain,  siège  d'une  cliàtellenie  qualifiée  l'an*/ de  Civray  (Vienne). 
haronnie  au  wT  siècle  et  ressortissant  '     Kuncon,    air.  de  Bellac,   canton 

au  siège  royal  du  Dorât.  Elle  compre-  deEhàteau-l'onsac;  Champagnai ,  même 

nait  les  paroisses  suivantes  du  départe-  arrondissement,  commune  de  Bussière- 

ment  actuel  de  la  Vienne  :  llsle-Jour-  Poitevine,  canton  de  Mé/ières    Haute- 

dain,  \driers,  Xsnières,  Euchapt,  Millac,  Vienne). 

16. 
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Février  i5i5  a.  s.  \  avons  unves  et  incorporées,  de  nostredicte  puissance  et  ancto- 
rité  royal,  créé  et  érigée,  créons  et  érigeons  par  ces  présentes  en 
dignité,  nom,  tiltre  et  preheminance  de  duché  et  de  pairie,  voul- 
Jans  et  declairans  que  lesdictes  viconté,  chastellenies,  terres  et  sei- 
gneuries dessusdictes  soient  doresenavant  ditz ,  nommez  et  appeliez 
la  duché  de  Chastellerault;  pour  en  joyr  et  user  par  nostredict 
cousin  et  ses  successeurs  masles  à  tousjours,  perpétuellement,  en 
tiltre  de  duc  et  per  de  France,  avecques  les  honneurs,  prérogatives, 
preeminances  appartenais  à  duc  et  per  de  France,  tout  ainsi  que 
les  autres  pers  en  jovssent  et  usent,  tant  en  justice,  juridicion, 
que  autrement,  et  soubz  le  ressort  de  nostredicte  courl  de  Parle- 
ment à  Paris;  et  laquelle  viconté  et  terres  incorporées  nous  avons 
distraie  les,  eximées  et  exemptées,  distrahons,  eximons  et  exemp- 
tons de  tous  noz  autres  juges  en  tous  cas,  fors  et  excepté  des  cas 
royaulx  dont  la  congnoissance  leur  appartiendra ,  comme  il  est  acous- 
tumé.  Et  lequel  nostredict  cousin  et  ses  successeurs  masles  nous 
voulons  et  declairons  estre  duez,  nommez,  censez  et  reput ez  duez 
de  Ghaslellerault  et  pers  de  France,  et  quilz  tiennent  lesdicts  duché 
et  chastellenies  incorporées  en  liltre  de  duché  et  pairie  à  une  seulle 
foy  et  hommaige  lige  de  nous  et  de  la  couronne  de  France,  de 
laquelle  pairie  nostredict  cousin  nous  a  dès  à  présent  fait  le  sere- 
ment  de  fidélité;  pourveu  toutesfois  que  en  défailli  de  hoir  masle 
ladicte  dignité  de  perrve  sera  estaincte  et  supprimée,  demeurant 
neantinoins  icelle  viconté  de  Chastellerault  et  chastellenies  incor- 
porées en  tiltre  et  dignité  de  duché  avec  ladicte  exemption  de  nos- 
dicts  juges,  en  la  manière  dessus  declairée,  pour  estre  héritage  aux 
héritiers  de  nostredict  cousin,  venans  et  procedans  de  ligne  tant 
masculine  que  féminine  et  des  avans  cause  deulx.  Si  donnons  en 
mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à  noz  amez  et  feaulx  con- 
seilliez les  gens  tenans  et  qui  tiendront  nostre  court  de  Parlement 
à  Paris  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  leurs  lieuxtenanz 
et  commis,  et  à  chacun  deuk,  si  comme  à  luv  appartiendra,  que 
de  noz  presens  érection,  voulloir,  ordonnance  et  de  tout  le  contenu 
en  cesdictes  présentes  ilz  lacent,  seuffrent  et  laissent  nostredict 
cousin  et  ses  successeurs  jovr  et  user  plainement,  paisiblement, 
perpétuellement  et  à  tousjours,  sans  leur  faire,  mettre  ou  donner, 
ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné,  ores  ne  pour  le  temps  à 
venir,  aucun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire;  ainçois, 
saucun  y  avoit  esté  fait,  mis  ou  donné,  le  luy  mettent  ou  facent 
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mettre   incontinent  et   sans  delav   au  premier  estât  et   deu,   et  à     Février  iôi5  n. 
pleine  et  entière  délivrance;  car  tel  est  nostre  plaisir.  Et  aiin  que 
ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  a>ons  lait  mettre 
nostre  seel  à   cesdictes  présentes,   sauf  en   autres   choses  nostre 
droit  et  l'autruv  en  toutes. 

Donné  à  Pans,  ou  mois  de  février  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

.Sic  signatum  supra  plicam  :  Par  le  Roy,  vous,  le  seigneur  de 
Boisv,  grant  maistre,  de  France  et  autres  presens,  ÏIobertet. 

Visa,  lecia,  publicata  et  registrata,  proviso  lamen  quod,  dicta  parria 
c.rtincta,  ressortus  dictorum  vicecomitatus  et  terrarum  ad  stalum  quu 
anjte  dictant  pairie  et  ducatus  ercclionem  extabat ,  reuerletur.  Parisius, 
in  Parlamenlo ,  quarta  die  aprilis  anno  Domini  millesimo  quingcnte- 
simo  decimo  quarto  ante  Pascha.  —  Sic  signatum  :  Pichon. 


32.  —  Erection  du  comté  de  Vendôme  en  duché-pairie  M„ 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Savoir  faisons  à  Fé\riei 
tous  presens  et  ad\enir  que  nous,  reduisans  à  mémoire  que  noz 
progeniteurs  roys  de  France,  comme  tousjours  augustes,  ont  su- 
blimé, augmenté  et  eslevé  en  excellence  et  tiltre  d'honneur  et 
dignité  les  maisons  des  personnes  qui  leur  a  touchent  en  degré  de 
consanguinité  et  lignage  et  mesmement  de  ceulx  qui  assistent  à 
leurs  conseilz  et  à  l'entour  d'eulx ,  et  desquelz  les  vertus  resplen- 
dissent, au  nioien  de  quoy  rétribution  leur  est  deue,  dont  il  soit 
mémoire  perpétuel;  considerans  les  grans  et  notables,  vertueux 
et  recommandables  services  que  nostre  très  chier  et  très  amé  cou- 
sin Charles  de  Bourbon,  conte  de  Vendosmois  l'2\  et  ses  prédéces- 
seurs descenduz  en  ligne  directe  de  noz  prédécesseurs  roys  de 
France,  mesmement  du  rov  Sainct  Lovs.  ont  fait  par  cy  devant  à 
nosdicts  prédécesseurs,  mesmes  à  feu  nostre  très  chier  seigneur  et 
beau  père  le  feu  rov  Lovs  dernier  trespassé,  ou  fait  de  ses  guerres, 

(1)  N°  108  du  Catalogue.  —  Enreg.  toire  gcnéalogic/iu'j  3e  édit. ,  in-ïol.,  1. 111 , 

au  Parlement  de  Paris,  le  6  mars  î  5  i .")  p.  466. 

n.  s.,  Arch.  mit.,  \1:'8fii  j,  fol.  !\  v°.  Cet  i]  Charles  de  Bourbon,  duc  de  Ven- 

édit  a  été  publié  par  le  P.  Anselme,  His-  dôme,  voir  ci-dessus,  p.  io4,  note  a. 
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Fé\rier  i5i5  n.  s.  tant  delà  les  nions  ou  recouvrement  de  Geraié&M  que  par  deçà, 
en  plusieurs  et  divers  lieux,  où  tousjonrs  s'est  très  vertueusement 
et  grandement  emplové  et  exposé  sa  personne  et  biens,  en  granl 
sollicitude  et  diligence,  sans  riens  v  avoir  espargné,  tant  pour  la 
tuicion  et  défense  de  nostredict  royaume  que  autres  noz  pavs  et 
seigneuries,  et  aussi  en  plusieurs  autres  grans  charges  et  affaires 
qu'il  a  euz  de  part  nostredict  feu  seigneur  et  beau  père  que  de 
nous,  èsquelles  l'avons  employé  et  que  espérons  par  cy  après  plus 
amplement  employer,  tant  à  l'entour  de  nostre  personne  que  en 
noz  principaulx  secretz ,  conseilz  et  affaires. 

Pour  ces  causes  et  pour  la  très  grande  ,  bonne  et  parfaicte  con- 
fiance, fov  et  lovaulté  que  avons  trouvée  et  trouvons  avoir  envers 
nous  et  la  chose  publicque  de  nostre  royaume,  aussi  pour  la  pro- 
ximité et  consanguinité  de  lignage  dont  il  nousattient,  nous  avons 
\oulu  pour  plus  eslever  et  décorer  en  honneur,  dignité  et  excel- 
lence, sadicte  conté  et  seigneurie  de  Vendosmois  qui  est  moult 
belle,  ancienne  et  de  grand  revenue  et  estandue,  et  de  laquelle 
deppend  et  sont  tenuz  pluseurs  beaulx  et  grans  fiefz  et  arrière  fielz, 
vassaulx,  subgectz,  chasteaulx,  places  et  seigneuries,  ériger  et  créer 
en  tiltre  de  duché  et  aussi  de  dignité  de  parrie,  avec  ses  apparte- 
nances et  appendances,  comme  les  baronnies  et  chastellenies  de 
Montdoubleau,  Montovre,  Laverdin,  Sainct  Kalès  i2)  et  autres 
chastellenies  et  seigneuries  deppendantes  d'icelle  conté,  soubz  le 
ressort  de  nostre  court  de  Parlement,  ainsi  que  noz  autres  pers  de 
France;  lesquelles  choses  par  nous  meurement  considérées,  et  que 
à  nostre  sacre  et  couronnement  nostredict  cousin  nous  a  servy 
comme  l'un  de  noz  pers,  attendu  que  pour  le  présent  nous  tenons 
à  nostre  dommaine  la  pluspart  des  duchez  et  pariiez  de  nostredict 
royaume  et  que  par  l'advenement  à  la  couronne  de  nostredict  feu 
seigneur  et  beau  père  le  rov  Lovs  dernier  decedé  et  de  nous  sem- 
blablement,  les  parriez  et  duchez  d'Orléans  et  Valoix  sont  estainctes 
et  supprimées,  et  aussi  celles  d'Anjou,  de  Berry  et  du  Maine,  et 
pour  plusieurs  autres  bonnes  et  grandes  consideracions  à  ce  nous 
mouvans,  nous,  de  nostre  propre  mouvement,  libéralité,  certaine 
science,  grâce  especial,  pleine  puissance  et  auctorité  royal,  et  eu 

Fa  reprise  île  Gênes,   dont  il  est  canton  de  l'arr.  de  Vendôme  (Foir-et- 

(juestion  ici,  eut  lieu  le  28  avril  i5oy.  Cher);  Favardin,  commune  du  canton 

'     Montdoubleau  et  Montoire-sur-le-  de   Montoire  ;    Saint-Calais  ,    chef- lieu 

Loir  sont  aujourd'hui  des  chefs-lieux  de  d'arr.  de  la  Sarthe. 
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sur  ce  l'advis  et  deliberacion  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  Février  i5i5  n.  s. 
nostre  sang  et  lignage,  icellui  conté  de  Vendosmois,  baronnies, 
cliastellenies  et  seigneuries  dessusdictes  avons  créé  et  érigé,  créons 
et  érigeons  par  ces  présentes  en  dignité,  tiltre,  nom  et  prééminence 
de  duché  et  de  parrie,  voulions  et  nous  plais!  icellui  estre  dit,  nom- 
mé et  appelle  le  duché  de  Vendosmois,  pour  en  joyr  et  user  par 
nostre  dict  cousin,  ses  hoirs  et  successeurs  masles,  à  tousjours  per- 
pétuellement ,  à  filtre  de  duc  et  de  per  de  France ,  avec  les  honneurs, 
prérogatives  et  prééminences  appartenans  à  duc  et  per  et  ainsi  que 
noz  autres  pers  joyssent,  soit  tant  en  justice,  juridicion  que  autre- 
ment, et  soubz  le  ressort  de  nostredicte  court  de  Parlement;  en  ce 
non  comprins  les  cas  royaulv  dont  la  congnoissance  appartient  à 
noz  juges,  par  devant  lesquelz  nous  voulons  iceulx  ressortir  comme 
ilz  ont  accoustumé;  et  qu'ilz  soient  tenuz,  censez,  repuiez  et  ap- 
peliez ducs  d'icelle  duché  de  Vendosmois  et  pers  de  France,  et  la 
tiengne  de  nous  et  de  la  couronne  à  une  seulle  fov  et  honmiaige; 
et  de  laquelle  parrie,  dès  à  présent,  nostredict  cousin  nous  a  fait 
le  serement  de  fidélité,  pourveu  toutesvovcs  que  en  default  de 
hoirs  masles,  ladicte  dignité  de  parrie  sera  estaincte  et  supprimée, 
et  retournera  ladicte  juridicion  à  son  premier  estât,  tout  ainsi 
que  se  ladicte  érection  de  parrie  n'avoit  esté  faicte,  demourant 
neantmoins  icelle  conté  en  tiltre  et  dignité  de  duché,  pour  estre 
héritage  des  héritiers  de  nostredict  cousin,  venans  et  procedans 
de  ligne  féminine  et  des  ayans  cause  d'eulx.  Si  donnons  en  man- 
dement, par  cesdictes  présentes,  à  noz  amez  et  feaulx  conseilliers 
les  genstenans  et  qui  tiendront  nostre  court  de  Parlement,  les  gens 
tenansnoz  comptes  à  Paris,  et  à  tous  noz  autres  justiciers,  officiers 
et  subgectz  ou  à  leurs  lieutenans,  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  à 
luy  appar tiendra,  que  de  nostre  présente  creacion  et  érection  du- 
dict  duché  et  parrie- de  Vendosmois  et  de  tout  le  contenu  en  ces 
présentes,  ilz  facent,  sentirent  et  laissent  nostredict  cousin  joyr 
et  user  plainement  et  paisiblement,  entièrement  et  perpétuelle- 
ment, sans  en  ce  luy  mettre  ou  donner  ne  souffrir  estre  fait,  mis 
ou  donné,  ores  ne  pour  le  temps  advenir,  aucun  ennuy,  destour- 
bier  ou  empeschement  au  contraire,  et  ces  présentes,  afin  de  per- 
pétuel mémoire,  facent  enregistrer  en  nostredicte  court  de  Par- 
lement, Chambre  des  comptes  à  Paris,  et  partout  ailleurs  où  il 
appartiendra;  car  tel  est  nostre  plaisir,  et  à  nostredict  cousin,  pour 
les  causes  que  dessus,  Pavons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  espe- 
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. '\rier  1 5i5  n.  s.  cial  par  cesdictes  présentes.  Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  cesdictes 
présentes. 

Donné  à  Paris,  ou  mois  de  février  fan  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Sic  signa  tum  supra  pJicam:  Parle  Roy,  vous,  le  seigneur  de  Boisy, 
grant  maistre  de  France,  et  autres  presens,  Robertet.  —  Visa, 
contentor,  Barthelemi. 

Lee  ta,  publicata  et  registrata  Parisius  in  Parlamenlo,  serta  die 
marcii  anno  Domini  millesimo  quinqentesimo  decimo  quarto.  — 
Sic  signatum  :  Pichon. 

Collatio  facta  est  cum  originali. 


33.  —  Exemption  de  toutes  tailles,  impositions  et  subsides 
extraordinaires  en  faveur  des  habitants  de  cognac;  confirma- 
TION DE  LA  COMMUNE  OCTROYEE  PAR  LA  DUCHESSE  d'AnGOCLKME,  ET 
DON  AU  MAIRE  ET  AU  CORPS  DE  LADITE  VILLE  DU  DROIT  DE  BASSE  ET 
MOYENNE  JUSTICE  Wl 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  presens 
et  advenir,  salut.  Comme  la  bonté  et  sapience  divine,  par  le  con- 
seil de  sa  haulte  et  immuable  Providence,  souventesfois  et  pour 
causes  à  nous  incongneues,  diffère  et  retarde  le  loyer  et  retribu- 
cion  des  actes  vertueux  et  biens  faietz  de  ceulx  qui  observent  ses 
editz,  et  comme  bons,  vrays  et  obéissants  subgectz,  cheminans  en 
ses  commandemens  par  rectitude  et  fermeté  de  foy,  subjection  et 
vraye  obéissance,  tant  envers  sahaultesse  et  indicible  sublimité  que 
aussi  envers  leurs  roys,  princes  et  seigneurs,  èsquelz  honneur, 
reverance  et  obéissance  et  service  de  droit  divin  et  humain  est 
deue  par  leurs  inférieurs,  et  que  dès  linstitucion ,  fondement,  clos- 
ture  et  érection  de  nostre  bonne  et  feable  ville  et  principaulté  de 
Coingnac  (2\  les  subgectz,  manans  et  habitans  dicelle,  comme  bons 

1    V   ii5  du  Catalogue.  —  Enreg.  (2)  Cognac  avait  reçu  de  Jean-sans- 

;m  Parlement  de  Paris,  sauf  réserves  en  Terre  une  charte  de  commune  empruntée 

ce  qui  concerne  la  justice ,  le  \  avril  1 5 1 5  avec  certaines  modifications  aux  Etablis- 

n.  s.,  Arcli.  nul.,  \'°86i  1,  fol.  v>o.  sements  de  Rouen.  (Voir  Girv,  Etahlis- 


•rwier  îoio  n.  s. 
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et  loyaulx  à  noz  prédécesseurs  rovs  à  la  couronne  de  France,  Février  i5iô  n 
ayant  résisté  de  leur  povoir  aux  entreprinses,  incursions  et  hostil- 
litez  des  anciens  et  autres  ennemvs  de  nostre  rovaulme,  soustenu 
plusieurs  sièges,  courses  et  assaulx,  iolleré  et  souffert  pour  le  bien 
de  nous  et  de  nostredicte  couronne  plusieurs  pertes,  inconveniens 
et  dommaiges,  et  iceulx  nonobstant  tousjours  demouré  en  pure 
et  vrave  obéissance  de  nosdicts  prédécesseurs  rovs  de  France,  tant 
qu'ils  et  ladicte  ville  a  esté  neument  du  domaine  de  nostredicte 
couronne,  et  que  depuis  que  icelle  ville  et  principaulté  de  Coin<mac 
a  esté  badlée  et  délaissée  à  feu  de  bonne  et  bieneureuse  mémoire 
nostre  très  cher  et  très  amé  aveul  Charles,  conte  d'Ansoulesme, 
les  habitans  d'icelle  se  sont  envers  luv  et  feu  nostre  très  cher  et 
1res  amé  seigneur  et  père,  que  Dieu  absoille,  et  nous,  monstrez  bons, 
vra\  s  et  lovaulx  serviteurs  et  subgectz ,  en  leur  obéissant  et  à  nous 
en  toute  humilité,  amour,  reverance  et  subjection,  renoncans  en 
nostre  endroit  par  bons  et  evidens  effectz  à  toutes  franchises  et 
libertez,  pour  eulx  employer  à  nous  faire  service,  dont  et  des  fidélité, 
fermeté,  obéissance  et  autres  choses  susdictes,  ilz  n'ont  à  nostre 
gré  et  plaisir  esté  condignement  rémunérez,  et  ait  ladicte  retribu- 
cion  et  remuneracion  par  divin  jugement  esté  différée  et  réservée 
à  nous,  qui  avons  prins  generacion,  nativité  et  nourriture  en  la- 
dicte ville  et  chasteau  de  Coingnac,  et  puis  naguères  par  la  bonté 
et  divine  puissance  esté  esleu  en  estât,  honneur  et  sublimité  de  rov  ; 
Savoir  faisons  que  nous,  desirans  de  tout  nostre  cueur  tellement 
traicler  noz  bons  et  loyaulx  subgectz  qu'ilz  soient  plus  tenus  et 
enclins  à  bien  et  lovaument  servir  et  obeyr  à  nous  et  à  nostredicte 
couronne  et  ausdicts  habitans  de  Coingnac,  pour  en  lieu  des 
servitutes,  oppressions,  incursions  d'ennemvs,  sièges,  assaulx  et 
autres  infortunes   et  inconveniens  qu'ilz  ont  souffers  et  endurez 


sements  de  Rouen,  t.  t,  p.  369  à  388.) 
Toutefois  les  privilèges  de  Cognac  se 
limitaient  à  une  partie  de  ceux  que  con- 
cédaient les  Etablissements  de  Rouen  ,  et 
Cognac  n'a  jamais  eu  une  vie  commu- 
nale très  intense.  Il  est  même  possible 
que  la  commune  ait  disparu  quelque 
temps  après  son  établissement,  mais  la 
ville  obtint  de  nouveaux,  privilèges  de 
Guy  de  Lusignan  en  1263.  On  en  trou- 
vera le  texte  dans  Giry,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  137.  La  commune  ne  fut  rétablie  que 

Okdonn.  de  François  I".  —  I. 


par  Charles  d  Espagne,  comte  d  Angou- 
lème,  connétable  de  France,en  mai  1 35a. 
(Voir  ce  texte  dans  Girv,  op.  cit.,  t.  Il, 
p.  3'2,  et  dans  le  Bulletin  de  lu  Société 
m%çkéolaaique  de  lu  Chuirnie ,  .'>"  série, 
t.  111,  année  i863,p.  1 34*  \  Les  anciens 
privilèges  furent  confirmés  en  i38>.  par 
Charles \  I;  puis,  en  i5o~,  Louise  de  Sa- 
voie réorganisa  la  commune  de  Cognac. 
A  partir  du  règne  de  François  Ier,  les 
privilèges  de  cette  ville  furent  maintes 
l'ois  confirmés: 
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Février  i5*5  a.  s.  pour  la  querelle  et  amour  de  nous  el  de  nosdicts  prédécesseurs  rovs 
de  France,  donner,  impartir  et  octroyer  libériez,  franchises,  trans- 
quillité,  seurté,  force,  exemptions,  pmillèges,  proufïitz  et  emo- 
lumens,  et  à  ce  que  ladicte  ville  qui  est  en  pais  de  frontière  et  limi- 
trophe puisse  cy  après  estre  mieulx  peuplée,  bastie,  reparée,  for- 
tifiée et  equippée.de  ce  qui  est  requis  et  nécessaire  pour  la  tuicion 
et  deifense  dicelle  et  du  pays  circonyoisin,  de  nostre  propre  mou- 
vement, grâce  especial,  certaine  science,  plaine  puissance  et  aucto- 
rilé  royal,  eu  sur  ce  l'advis  et  deliberacion  de  plusieurs  des  princes 
de  nostre  sang  et  autres  gens  de  nostre  Conseil  estans  lez  nous, 
ayons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  cesdictes  pré- 
sentes à  tousjours  par  ordonnance  et  edict  irrévocable,  à  tous  et 
cliacuns  les  manans  et  habitans  de  ladicte  ville  et  faulxbourgs  de 
Goingnac,  presens  et  advenir,  liberté,  exemption  et  franchise  de 
toutes  tailles,  imposicions,  emprunts  et  subsides  extraordinaires 
qui  sont  ou  pourroient  estre  mis  sus,  imposez  et  levez  sur  les  habi- 
tans et  subgectz  de  nostredict royaume,  tant  pour  le  fait,  payement 
et  conduicte  de  noz  guerres  et  armées  que  autrement,  en  quelque 
forme  et  manière  que  ce  soit  ou  peust  estre,  sans  ce  que  iceulx 
habitans  soient  tenuz  ne  aucunement  contrainetz  aucune  chose  en 
payer,  jaçoit  ce  que  par  nous  ou  nosdicts  successeurs  roys  fust 
mandé  et  ordonné  lesdictes  tailles  et  autres  tiïbuz  et  subeides  estre 
prias  et  levez,  et  à  icelles  paver  contrainetz  exemps  et  non  exemps, 
privillegiez  et  non  previllegiez. 

Et  afin  que  ladicte  ville  en  laquelle  v  a  de  présent  maire,  corps 
el  colleige  de  ville,  à  eulx  ja  pieça  donné  et  octrové  et  permis  par 
nostre  très  chère  et  très  amée  dame  et  mère,  dont  nous  avons  le 
fait  et  octrov  pour  agréable,  soit  et  puisse  estre  pour  l'advenir 
mieulx  entretenue,  policée  et  reiglée ,  nous,  de  nostre  plus  ample 
grâce,  libéralité  et  munificence,  avons  donné,  concédé  et  octroyé, 
donnons,  concédons  et  octroyons  à  tousjours  ausdicts  maire,  corps 
et  colleige  de  ladicte  ville  de  Goingnac  juridicion  moyenne  et 
basse  sur  leurs  jurez  presens  et  advenir,  en  toute  ladicte  ville  et 
faulxbours  dudict  Coingnac;  laquelle  juridicion  sera  exercée  parung 
juge  souffisant,  ydoine  et  capable  que  on  nommera  «  juge  de  la 
inayrie  de  Goingnac  »,  qui  sera  esleu  par  ledict  maire  et  gens  du- 
dict corps  et  collège  par  chacun  an  ou  continué ,  si  bon  leur  semble , 
et  confirmé  par  ledict  maire  à  la  plus  grande  et  saine  partie  des- 
<  lie  les  gens  dudict  corps  et  colleige  eslisans,  la  voix  dudict  maire 
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comptée  pour  deux.  Et  seront  prins  et  levez  les  prouffitz  et  esmo-  Février  1 3 1 5  n. 
lumens  des  greffe,  prevosté,  amendes,  defaulx  et  autres  revenu/, 
dicelle  juridicion  au  proufht  de  ladicte  \ille  de  Coingnac  et  pour 
estre  employez  sansfiaulde  es  reparncîons  et  fortifficacions  et  autres 
ouvraiges  necessau'es  et  utiles  de  ladicte  ville,  dont  les  receveurs  et 
autres  qui  en  auront  la  charge  et  maniement,  seront  tenuz  compter 
et  rendre  le  reliqua  tout  ainsi  que  des  autres  deniers  communs  de 
ladicte  ville.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes, 
à  noz  amez  et  feaulx.  conseilliers  les  gens  lenans  ou  (lui  tiendront 
noz  cours  de  Parlement,  gens  de  noz  comptes,  generauk  de  noz 
aydes,  trésoriers  de  France  et  generauk  par  nous  ordonnez  sur  le 
fait  et  gouvernement  de  noz  finances  et  au  seneschal  dAngoul- 
mois  ou  son  lieutenant,  et  à  tous  noz  autres  officiers  et  justiciers 
ou  leurs  lieuxtenans  et  chacun  deulx,  si  comme  à  luv appartiendra  , 
que  tout  feffect,  teneur  et  contenu  en  nosdtctes  présentes  ilz  facent 
lire,  publier  et  enregistrer  en  leurs  cours,  sièges,  juridicions  et 
ressortz,  icelles  veriffient,  entérinent,  gardent,  entretiennent  et 
observent,  facent  veriffier,  entériner,  entretenir,  observer  et  garder, 
et  de  IVfïèct  et  teneur  d'icelles  facent,  seu firent,  laissent  et  per- 
mettent lesdicts  nianans  et  habitans  des  villes  et  faukbourars  dudict 
Coingnac  jovr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  débat  et 
contradicion  ;  et  si  fait  et  mis  leur  estoit,  qu'ilz  le  facent  reparer 
incontinent  et  sans  delay,  en  contraignant  à  ce  faire  et  souffrir 
tous  ceuk  qui  pour  ce  seront  à  contraindre,  par  toutes  voves  et 
manières  deues  et  raisonnables.  Et  afin  (pie  ce  soit  chose  plus 
ferme  et  estable,  nous  avons  signé  de  nostre  main  cesdictes  pré- 
sentes et  à  icelles  fait  «apposer  nostre  seel. 

Donné  à  Paris,  ou  moys  de  février  fan  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Sic  signalant  infra  plicani  :  FRANÇOIS. 

Et  supra  plie  a  m  :  Par  le  Hov,  le  seigneur  de  Boisy,  grand  maistre 
de  France,  maistre  Jehan  Calueau,  maistre  des  requestes  ordinaire 
de  l'bostel,  le  seigneur  de  Balensac,  maistre  dostel  ordinaire  et 
autres  presens,  de  Nei  fville.  —  Visa. 

Lecla,publicatael  registrata,  audilo procuratore generali  liegis,  ijiw 
ad  creationem  corporis  et  communie;  auo  veroad  domirn  basse  et  medie 
justicie,  caria  auod  major  et  scaèini  dicte  ville  de  Coingnac  illa  usque 
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Février  i5i5  n.  s.  ad  tinitm  annum  dunlaxal  (jaudebunl,  quo  pendente  tempore  infor- 
macio  de  ejusdem  justicie  valore,  dicto  procuralore  nosiro  vocalo,  fiel 
per  il  fa  reporiala ,  cl  per  eamdem  curiam  visa  per  eam  ni  fuerit  racio- 
nis  de  hainsmodi  Jillerarum  quo  ad  diclam  jusliciam  verijicacione 
ordinando,  ordinaril.  Parisius,  in  Parlamenlo,  ////'"  die  aprilis  anno 
Donnni  mWesimo  quinacnlcsinw  decimo  quarto  anle  Pasclta. 

Sic  signalam  :  Pichov. 


34.    CONFIRMATION     DES      LLTTRES      DABOLITION      Dl        SOI.      POUR 

LIVRE     SUR    LES    DENREES    VENDUES    AI      DETAIL    DANS     LA     VILLE     DE 

Chartrls  '  . 

6 mars  i5i5  n.  s.  Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  noz  amez  et 

feaulx  les  generaulx  conseillers  par  nous  ordonnez  tant  sur  le  faict 
et  gouvernement  de  nos  finances  que  de  la  justice  de  nos  aydes  à 
Paris,  et  aux  esleuz  sur  le  faict  de  nosdites  avdes  à  Chartres,  ou 
à  leurs  commis,  salut  et  diledion.  L'humble  supplication  de  nos 
chers  et  bien  amez  les  bourgeois,  manans  et  habitons  de  nostre 
ville  de  Chartres  avons  receue,  contenant  qu'en  l'an  m.  iiiiclxv,  feu 
Marchandises  nostre  très  cher  seigneur  et  cousin  le  rov  Louis  unziesme  ^  sup- 
exemptées  prima,    cassa    et  abolit    en    ladicte  ville   de  Chartres  l'imposition 

par    Louis  XI.  '  ,         1  1  .  ,.  ■>       -,  /,\ 

commune  de  douze  deniers  tournois  pour  livre  JJ  du  tan  •>, 
escorce^,  du  bled,  du  pain  (°),  de  toilles,  de  linges M,  chausseterye, 
lapisserye,  poulaillerye ,  fructerye,  char  cuite  ^  et  creue,  du  des- 

(1)  N°  i.>5  du  Catalogue. —  Copie  in-  suit  ont  été  défigurés  par  le  copiste  au 
forme  et  très  négligée  de  la  première  point  d'être  parfois  absolument  inin- 
înoitié  du  XVII0  siècle,  Arch.  nat.,7jldior],  telligibles.  On  s'est  efforcé  de  les  rétablir 
p.  i43-i/i4  (n°  :?8  de  la  1™  partie).  au  moyen  des  lettres  de  Louis  XI ,  bien 
Malgré  tous  ses  défauts,  cette  copie  doit  que  l'unique  copie  qu'on  possède  de  ces 
être  préférée  à  celle  que  mentionne  le  dernières  soit  elle-même  très  imparfaite. 
Catalogue  [Arch.  nat./A1'  Sab) ,  car  celle-  (4)  La  copie  porte  :  d'eslain. 

ci,  ainsi  qu'il  résulte   du  certificat,  de  (5'  Id.  :  Escose. 

collation  dont  elle  est  munie,  a  été  faite  >6)  Id.  :  double  eu  pain. 

d'après    celle-là,    d'ailleurs  avec   aussi  (7)  Id.  :  lizes. 

peu  de  soin.  (8)  ld.  :  pancarte.  Sur  la  copie  des  let- 

(2)  Les  lettres  de  Louis  XI,  données  très  de  Louis  XI,  on  lirait  :  tere  cuite.  On 
à  Paris  le  22  septembre  1 4.65 ,  n'ont  pas  suppose  que  l'original  portait  char  cuite  : 
été  publiées  dans  la  collection  des  Or-  i°  parce  que  le  contexte  porte  à  croire 
donnâmes.  H  en  existe  une  copie  informe  qu'il  s'agit  de  produits  comestibles; 
du  XVIe  siècle  aux  Archives  nationales  2°  parce  que,  si  l'expression  terre  cuite  a 
(Z1*  0.07,  p.  1  1  7-1  '>.o,n°*ï?.  de  la  impartie).  un  sens  bien  défini,  on  ne  voit  pas  quel 

(1)   Les  termes  <àe  la  nomenclature  sni         pourrait  être  celui  des  mots  terre  crue. 
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tail  de  la  bouclierve,  du  foing,  avovne  es  M  hostelleries,  du  foing 
et  feurre  hors  hostelleries,  des  laynes  et  parchemin,  voires, 
escuelles  -,  hanaps  et  chaudrons  W,  de  la  batterye  et  poterve 
d'estain,  des  taintures,  guesdes^,  de  la  corviserye,  des  sccllicrs 
et  boucliers,  de  dousterve^,  delà  fripperie,  chanvre,  lin,  estou- 
pile,  de  la  ierronerve  et  le  destail  de  la  fripperve  '' ,  voullant  et 
ordonnant  que  ladicte  imposition  n'eust  dès  lors  eu  aucun  cours 
sur  les  fermes  et  denrées  dessusdites  en  aucune  manière,  et  en 
Tannée  M.  imc  nu"  xvm,  feu  noslre  1res  cher  seigneur  et  beau  père  le 
roy  Loys^,  cpic  Dieu  absolve,  supprima,  cassa  et  abolit  en  icelle 
ville  de  Chartres  l'imposition  du  destail  des  mestiers  et  marchan- 
dise de  mercerye,  pellelerye,  tannerve  et  poissonnerye,  pour  les 
causes  et  ainsy  qu'il  est  contenu  èsdites  lettres  desdites  abolitions 
cv  attachées  soubz  le  contreseel  de  nostre  chancellerie,  par  vertu 
desquelles  et  des  veriffications  d'icelles  lesdits  supplians  ont  tous- 
jours  jouy  et  usé  de  l'exemption  et  abolition  desdites  impositions, 
comme  encores  font;  mais  pour  ce  que,  es  ^Mètres  de  ladite  der- 
nière abolition,  avoient  esté  obmis  àv  exprimer  et  déclarer  l'im- 
position des  gresses,  huilles  et  beurres  qui  sont  dépendants  dudit 
mestier  de  mercerye,  et  que  par  ce  moyen  l'on  vouloit  contraindre 
les  merciers  de  ladite  ville  et  autres  eulx  meslans  desdites  gresses, 
huilles  et  beurre,  à  en  paver  le  destail  y ,  et  pareillement  les  mar- 


(i  mars   1  5i  .î  n.  s 


Marchandises 
exemptées 

par    Loui 


XII. 


(1'  Ce  mot,  opposé  au  mot  hors,  qui 
vient  un  peu  plus  loin ,  paraît  devoir 
être  substitué  à  la  conjonction  et  que 
présentent  les  copies  des  lettres  de  Fran- 
çois Ier  et  de  Louis  XL 

(2)  La  copie  des  lettres  de  François  Ier 
parait  porter  et  milles;  celle  des  lettres 
de  Louis  XI,  et  tnaîïez.  On  pense  que 
sous  ses  leçons  inintelligibles  il  faut  re- 
connaître le  mot  escuelles,  bien  à  sa 
place,  du  reste,  entre  les  mots  verres  et 
hanaps. 

'3)  La  copie  porte  :  chardons. 

(4)  Cette  leçon  est  donnée  par  les 
lettres  de  Fouis  XI,  tandis  que  la  copie 
des  lettres  de  François  I"  porte  (jres- 
series,  mot  dans  lequel  on  pourrait  voir 
une  altération  de  grosserie.  Le  nom  de 
la  ijueile  parait  bien  placé  a  propos  de 
l'industrie  des  teinturiers.  Sur  le  com- 
merce de  la  eruède  à  Chartres,  voir  His- 


toire de  Chartres,  par  E.  de  Lépinois. 
(martres,  i83/i,  3  vol.  in-8°,  t.  I,  p.  i^8 
(note  î),  078  et  081. 

''  Les  lettres  de  Louis  XI  portent  : 
coutellerie. 

''  Les  lettres  de  Louis  XI  portent  : 
drapperie. 

{1)  Ces  lettres,  non  plus  que  celles  du 
1 7  novembre  1 5 1 4 ,  citées  seize  lignes  plus 
loin ,  n'ont  pas  été  publiées  dans  la  col- 
lection des  Ordonnances.  Il  n'en  existe 
de  copie  ni  dans  le  registre  Zu  307,  ni 
dans  les  cartons  Zla5'j5  et  5?.6. 

(8)  La  copie  porte  :  Us. 

w  Les  élus  de  (martres,  en  procé- 
dant a  l'entérinement  des  présentes  let- 
trés, interprètent  ce  mot  détail  en  dé- 
clarant que  la  vente dn  beurre,  du  suit, 
des  graisses  et  de  1  huile  est  réputée 
vente  au  détail,  quand  elle  porte  sur 
une  quantité  égale  ou  inférieure  à  un 
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6  mars  1 5 1 5  n.  s.  chans  amenans  le  poisson  en  icelle  ville  à  paier  le  destail  dudit 
poisson,  lesdits  snpplians  auroient  obtenu  autres  lettres  de  nostre- 
dit  feu  seigneur  et  beau  père,  en  datte  du  xvnmc  jour  de  novembre 
dernier  passé,  par  lesquelles,  en  employant  et  corroborant  ladite 
abolition,  il  vouloit  et  entendoit  l'imposition  et  destail  desdites 
gresses,  nuilles  et  beurre  et  autres  denrées  et  marchandises 
d'iceulx  mestiers  de  mercerye,  pelleterve,  tannerye,  poissonnerye 
ou  autres  désormais  vendues  aucuns  jours  en  ladicte  ville  de 
Chartres,  ne  estre  plus  criez,  baillez  ne  levez  en  icelle,  en  quelque 
manière  que  ce  fust,  l'abolissant  de  rechef  en  tant  que  besoin 
seroit,  comme  plus  à  plain  est  contenu  es  lettres  d'icelle  abolition 
aussv  cy  attachées  soubz  nostredit  contrescel,  lesquelles  lettres,  à 
cause  du  trespas  de  nostredit  feu  seigneur  et  beau  père  qui  en 
six  semaines  après  est  intervenu,  iceulx  supplians  n'ont  pu  faire 
vérifier  que  par  vous,  generaulx  de  nosdites  finances,  au  moyen  de 
quoy  et  qu'elles  n'ont  par  nous  esté  confirmées  ne  semblablement 
les  lettres  desdictes  abolitions,  doublant  que  les  y  voulissez  empes- 
eher  pour  l'advenir,  s'ilz  n'avoient  sur  ce  nos  lettres  de  confirma- 
tion convenables,  humblement  requérant  icelles; 
Confirmation.  Pourquoy,  nous,  ces  choses  considérées,  voullans  maintenir  les 

suplians  es  privilèges  et  exemptions  à  eulx  octroyez  par  nosdils 
prédécesseurs  en  faveur  de  la  bonne  amour,  loyauté  et  obéissance 
qu'ilz  ont  tousjours  de  monstre  par  eifect  avoir  envers  eux  et  à 
nous,  et  pour  autres  cause*  à  ce^  nous  mouvans,  avons  lesdites 
lettres  d'abolition  et  ampliation  de  nosdits  feus  seigneurs  et  cousin 
et  beau  père  confirmez,  louez  et  approuvez  et  vallidés,  et  par  ces 
présentes,  de  noslre  grâce  spécial,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal  confirmons,  approuvons  et  validons,  voulions  et  octroyons 
qu'ilz  en  jouissent  et  usent  tout  ainsy  que  sy  par  nous  avoient  esté 
conférées- ,  à  la  charge  que  iceulx  supplians  seront  tenuz  entretenir 
le  marché  de  bestail  à  pied  fourché  de  ladicte  ville  et  faire  valloir 
l'imposition  d'icellui  de  six  et  sept  cens  livres  par  an,  selon  le 
contenu  des  letres  de  nostredit  feu  seigneur  et  beau  père;  autre- 
ment voulions  les  impositions  y  contenues,  c'est  assavoir  le  destail 
desdits  mestiers  et  marchandises  de  mercerye,  pelleterye,  tannerye 
et  poissonnerye,  compris  lesdictes  gresses,  huille  et  beurre,  estre 

baril   pour  l'huile,   à   un   cent  pour  le  (1)   Le  mot  ce  manque  dans  la  copie, 

beurre,  le  suif  et  les  graisses.  [A  nh.  nul. ,  [i)   La  copie  porte  :  considérées. 

Ziu  :>.()-,  p.  i  45.) 
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baillez  à  nostre  profit,  comme  par  avant.  S\  \<m^  mandons,  com-  (i  mars  i5i5n.s. 
mandons  et  expressément  enjoignons  et  à  chacun  d'iceulx,  sy 
comme  à  lu\  apartiendra,  que  de  nos  présentes  grâce,  confirma- 
tion et  validation  vous  faictes,  soutirez  et  laisse/,  lesdits  supplians, 
et  tous  autres  à  qui  se  pourra  toucher,  jouir  et  user  plainement  et 
paisiblement  sans  leur  y  faire,  mettre  ou  donner,  ny  souffrir  estre 
fait,  mis  et  donné  aucun  destourbier  ou  empeschement  ;  car  tel  est 
nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  fan  de  grâce  m.vcyiiii,  le  sixiesme  jour  de  mars, 
et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  Jean  Caluau  '  ,  maistre  des  requestes, 
et  autres  presens,  de  Neufville^. 

35.  —  Letthes  de  convocation  des  Etats  di  comté  d'Auxonne 

ET   DES  PAYS  D^UTRE   SaÔNE  W. 

Françovs,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nos  amez  et  6  mars  i5i5  n.  -. 
feaulz  et  très  chiers  et  bien  amez  les  gens  des  trois  Estatz  de  noz 
conté  d'Auxonne,  terres  d'oultre  Soone  et  ressort  de  Saint  Lau- 
rens,  salut  et  dillection.  Comme  depuis  la  derrenière  assemblée 
de  vous,  gens  de  nosdiz  Estatz,  qui  fut  troys  ans  a  ou  environ, 
chacun  ait  peu  veoir  et  congnoistre  les  grandes  charges  et  affaires 
que  a  eu  à  supporter  et  conduyre  feu  nostre  très  chier  seigneur  et 
beau  père  le  roy  Loys,  naguières  deceddé,que  Dieu  absoille,  pour 
f  entretenement  des  grosses  armées  que  continuellement  a  convenu 
avoir  et  souldoyer,  pour  résister  aux  machinacions,  conspiracions 
et  entreprinses  de  pluseurs  ses  ennemys,  lesquelz  par  divers  en- 
droiz  s'eiforcerent  d'entrer  en  nostre  royaume  et  mesmement  ceulx 
de  la  nacion  de  Souvsse,  qui,  comme  il  est  notoire,  deux  ans  a  ou 
environ,  vmdrent  faire  descente,  à  gros  nombre  de  gens  et  armée 
en  noz  pays  et  duchié  de  Bourgongne  et  misdrent  le  siège  devant 

(l)  La  copie  porte  «Collineau»,  qui  simple  queue,  lurent  vérifiées  à  la  Cour 

n  est  le  nom  d'aucun  maitre  des  requêtes  des  Aides  de  Paris,  le  2 o avril  1 3 1 5,  et  à 

en  exercice,  ("est  évidemment  une  dé-  l'élection  de  Chartres,  le  samedi  8  jan- 

figuration  de  Caluau  ou  Calluau,  que  vier  1 5 1 9  n .  s. 

l'on  trouve  écrit  aussi  «Callueau».  Sur  (3)  N"   i58i3   du  Catalogue.  —  Ori- 

ce  personnage,  voir  ci-dessus,  p.  120,  ginal  dans  les  papiers  des  Etais  de  Bour- 

note  1.  gogne,    Arcli.   départ,  de   la   Càte-d'Or, 

(J)  Ces  lettres,  qui  étaient  scellées  sur  C.  7^84. 


G  mars  îôiô  n. 


Convocation 

au 

2.1  mars. 
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nostre  bonne  ville  de  Dijon,  qui  est  la  principalle  et  cappitalle  ville 
duditpays;  à  quoy,  moiennant  l'ayde  de  Dieu  et  pour  la  bonne 
provision  qui  y  fut  donnée,  a  esté  résisté  en  façon  que  les  cboses 
sont  demourées  en  leur  entier  et  principallement  nosdiz  pays  et 
ducliié  ;  et  depuis ,  en  Tannée  derrenière ,  nostre  très  chier  et  très 
aîné  cousin  le  duc- de  Bonrbonnovs  et  d'Auvergne,  conneslable  de 
France,  y  fut  envoyé  avecques  grosses  garnisons  et  gens  en  armes, 
pour  estre  prestz  à  obvier  aux  invasions  et  entreprises  desdiz 
Suysses,  continuellement  menassans  lesdiz  pavs  ;  lesquelz  ennemys 
voyans  lesdites  provisions  y  données  ont  crainct,  comine  il  est  à 
présumer,  de  descendre  en  nostredit  pays  et  ducliié;  avec  ce,  feu 
nostredit  seigneur  et  beau  père  feist  fortiffier  et  repparer  les  villes 
et  places  d'icelluv  pavs,  de  sorte  quelles  sont  delfensables  pour 
tenir  contre  lesdiz  ennemys.  Toutes  les  quelles  cboses  est  bien  à 
croire  qu'ilz  ne  se  sont  peu  faire  et  conduyre  sans  grosses  des- 
penses, fraiz  et  mises.  Pour  ausquelles  fournir  et  satisfaire,  a 
convenu  emploier  non  seullement  les  deniers  des  finances  ordinaires 
et  extraordinaires  de  nostre  royaume,  mais  aussi  autres  grosses 
sommes  de  deniers  qui  ont  esté  mises  sur  ledit  royaume,  sans  les 
empruncls  (pie  feu  noslredit  seigneur  et  beau  père  feist  faire,  tant 
des  gens  d'église,  seigneurs,  officiers,  marcbans,  bourgeoys  que 
autres,  vendu  et  engaigé  plusieurs  pièces  de  nostre  propre  dom- 
maine,  aydes  et  gabelles.  Et  combien  que,  pour  subvenir  ausdites 
despenses,  il  eust  esté  bien  requis  que,  durant  le  temps  d'icelles,  on 
vous  eust  demandé  quelque  bonne  somme  de  deniers  par  forme 
d'ayde,  ce  neantmoins,  pour  le  grant  et  singulier  désir  que  icelluy 
nostredit  feu  seigneur  et  beau  père  avoit  de  vous  traicter  en  toute 
faveur  et  doulcement,  comme  ses  bons  et  loyaulx  subgectz,  et 
aussi  considérant  les  pertes  et  dommaiges  que  avez  eues  et  suppor- 
tées par  ladite  descente  et  venue  desdiz  Suvsses  et  autrement, 
s'en  depporta  et  plustost  voulut  charger  les  autres  subgects  de 
sondit  royaume.  Lesquelz ,  congnoissans  lesdites  affaires ,  lui  feisdrent 
liberallement  subvencion  et  ayde.  Et  soit  ainsi  que,  voyant  à  pré- 
sent nosdites  affaires  estre  de  telle  sorte  qu'ilz  requièrent  que  nous 
nous  aydions  de  noz  bons  et  loyaulx  subgects  ; 

A  ces  causes  et  par  l'advis  et  deliberacion  d'aucuns  princes  et 
seigneurs  de  nostre  sang  et  lignaige  et  gens  de  nostre  Grant  conseil 
estans  lez  nous,  vous  avons  mandé  et  escript  vous  assembler  en 
nostre  ville  d'Auxonne,  au  vingt  quatriesme  jour  de  mars  prou- 


35.  -  ETATS  DU   COMTE   IV  \  I  XONNE.  137 


mais   1.11.)  n.  s. 


île   1,000  liwfs. 


chainement  venant,  afin  de  vous  faire  remonstrer  lesdites  affaires 
el  vous  requérir  de  par  nous  que  nous  uieilliez  libéralement  oc- 
trover  et  accorder,  pour  cestefois,  la  somme  de  quatre  mil  livres  Demande 

tournois,  tant  pour  nous  ayder  et  subvenir  en  noz  presens  affaires 
qui  sont  grans  et  urgens,  comme  il  est  notoire,  que  aussi  à  faire 
paier  et  rembourrer  certaine  grosse  somme  qui  a  esté  baillée  aux 
Suysses  pour  la  rencon  des  ostagiers  qui  furent  baillez  ausdiz  Su  vsses, 
pour  l'entrelenement  de  certain  appoinctement  fait  avecques  eulx 
devant  nostre  ville  de  Dijon,  affin  de  les  renvoyer  de  devant  ladite 
ville,  paiable  en  ceste  présente  année,  à  certain  brief  terme,  !<'l 
qu'il  sera  advisé  ;  lesquelles  sommes  croyons  que  octroyrez  et 
accorderez  voulentiers,  ainsi  que  noz  bons  et  lovaulx  subgectz. 
Pour  lesquelles  remonstrances  vous  faire  et  vous  requérir  et  deman- 
der de  par  nous  lesdites  sommes,  et  assister  audit  jour  à  ladite 
assemblée  et  convocacion,  avons  commis  el  depputez  nostre  cber  et 
amé  cousin,  conseiller  et  premier  chambellan,  le  sieur  de  La  Tre- 
moïlle,  nostre  lieutenant  et  gouverneur  oudit  pays,  noz  amez  et 
feaulx  conseillers  l'evesque  duc  de  Langres,  Jaques  Hurault,  che- 
valier, gênerai  de  noz  finances,  maistre  Jehan  Sapin,  receveur  gê- 
nerai, Jehan  Le  Picart,  contreroleur  gênerai  de  nosdites  finances, 
tant  ordinaires  que  extraordinaires,  en  nozdits  pays  et  duchié  de 
Bourgongne.  Pour  ce  est  il  que  nous  vous  prions  et  neantmoins 
mandons  que  en  nostredite  ville  d'Auxonne,  audit  xxiiue  jour  de 
mars  prouchainement  venant,  en  la  manière  accoustumée  et  en 
ensuivant  vosdiz  previlleiges,  vous  vous  assemblez  et  illec  en  voslre- 
dite  assemblée  oiez  lesdites  remonstrances  etrequestes,  qui  de  par 
nous  vous  seront  faictes  par  nosdiz  depputez  et  par  les  quatre  ou 
troys  diceulx,  el  en  continuant  à  la  bonne  amour,  lovaullé  et  obbeis- 
sance  que  nous  avez  tousjours  portée  et  monstrée,  vous  vueilhez  li- 
berallement  et  à  ceste  nostre  première  requeste  nous  octroyer  et 
accorder  ladile  somme  de  quatre  mille  livres  tournois,  tant  pour 
nous  ayder  et  subvenir  en  nosdiz  presens  affaires,  que  pour  faire  le 
rembourrenient  pour  la  rencon  desdiz  ostagiers  ;  paiable  ladite 
somme  de  quatre  mille  livres  tournois  en  cestedite  présente  année. 
Et  en  ce  faisant,  vous  nous  donnerez  à  congnoistre  de  plus  en  plus 
le  bon  vouloir  et  affection  (pie  avez  à  nous,  et  de  tant  plus  nous 
renderez  enclin  el  affectionné  de  vous  deffendre,  garder  el  avoir  les 
affaires  de  aous  et  dudit  pays  pour  singulièrement  recommandez. 
Kl  lesdites  sommes  ainsi  par  vous  octrovées  et  accordées,  avec  les 
Ordow.  de  François  ltr.  —  I.  18 


m  ri.  il. 
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6  mars  i5i5  n.  s.  fraiz  que  verrez  estre  raisonnables  et  accoustumez,  faictes  parles 
esleuz  qni  à  ce  seront  par  vous  commis  et  depputez  asseoir,  im- 
poser et  gecter  sur  les  contribuables  à  ce ,  ainsi  qu'il  est  acoustumé 
de  faire  en  tel  cas  ;  en  contraignant  ou  faisant  contraindre  au 
paiement  desdiz  deniers  tous  ceulx  qui  pour  ce  feront  à  contraindre , 
par  toutes  a  oyes  et  manières  acoustumées,  comme  pour  noz  propres 
affaires.  De  ce  faire  donnons  à  vous  et  à  A7osdiz  esleuz  et  commis 
poAoir,  auctorité,  commission  et  mandement  especial  par  eesdites 
présentes.  Mandons  et  commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers 
et  subgects,  que  à  aous,  vosdiz  commis  et  depputez,  en  ce  faisant, 
obéissent  et  entendent  diligemment,  prestent  et  donnent  conseil, 
confort,  avde  et  prisons,  se  mestier  est  et  par  vous  requis  en  sont. 
Donné  à  Paris,  le  vie  jour  de  mars  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Par  le  Roy,  le  sieur  de  Boisv,  grant  maistre  de  France,  les  gene- 
raulx  des  finances  et  autres  presens,  Korertet. 

36.  —  Pouvoir  au  duc  de  Savoie  pour  traiter  par  lui-même  ou 
par  ses  députés,  au  nom  de  flunçois  ier,  de  lv  paiv  et  dl  m 
ligue  avec  les  cantons  suisses111. 

Charles  VII,  surtout  Louis  \l  et  Charles  VIII,  avaient  acquis  l'appui  de 
la  confédération  suisse.  Louis  XJI  avait  perdu  cet  appui  et  les  Ligues  étaient 
devenues  ses  ennemies  acharnées.  Après  la  défaile  de  ÎSovare  essuyée  par  la 
France,  les  Suisses  envahirent  la  Bourgogne  et  arrivèrent  à  Dijon.  La  Tre- 
moïlle,  surpris  et  incapable  de  les  arrêter  par  la  force,  traita  avec  eux  à 
Dijon.  Le  traité  imposait  à  Louis  XII  la  renonciation  de  ses  droits  sur  le 
Milanais  et  le  payement  de  4oo,ooo  ducats.  Ce  roi  refusa  de  le  ratifier,  el 
la  rupture  restait  complète,  quand  François  Ier  monta  sur  le  trône.  Des  le 
lendemain  de  son  avènement,  le  i  janvier  i5i3,ce  prince  écrivait  aux  Ligues 
pour  leur  faire  des  ouvertures  de  paix.  Les  Suisses,  à  la  diète  de  Zurich, 
déclarèrent  s'en  tenir  au  traité  de  Dijon.  Telle  était  la  situation  lorsque  furent 
donnés  les  pouvoirs  qui  suivent.  Le  Roi  espérait  être  cette  fois  plus  heureux, 
la  diète  étant  assemblée  a  Berne,  où  Ton  était,  plus  qu'à  Zurich,  favorable 
a  la  France. 

ui  mars  i5i5n. s.         \Françovs,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  duc  de  Milan, 
seigneur  de  Gennes,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront, 

V  i5oa4  du  Calalof/uc.  —  Ori-         queue  de  parchemin ,  Tarin ,  Avchivio  di 
gtnal   scellé   de   cire   jaune  sur  double  Stalo ,  Traites  avec  les  Suisses,  1.  i,  n°  -. 
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salut.  Savoir  faisans  que,  pour  la  très  grande,  singulière,  parfaicte  19  mars  1 5 1  r>  n.  5. 
et  entière  confiance  que  nous  avons  des  Errons  sens,  prudence, 
preudhommie ,  expérience  et  dilligence  de  nostre  très  cher  et  très 
amé  oncle,  Charles,  duc  de  Sa\oye^,  et  pour  la  proximité  de  sang 
et  lignaige  dont  il  nous  attient,  iceliuy,  pour  ces  causes  et  autres 
bonnes  consideralions  à  ce  nous  mouvans,  avons  de  nostre  cer- 
taine science,  propre  mouvement,  plaine  puissance  et  auctorité 
royal,  et  par  tous  les  meilleurs  movens,  voye  et  forme  que  faire 
posons  de  droit  et  de  fait,  fait,  constitué,  ordonné  et  estably,  et  par 
la  teneur  de  ces  présentes,  faisons,  constituons,  ordonnons  et  esta* 
Hissons  nostre  certain  messagier  et  procureur  gênerai  et  especial, 
tellement  que  la  généralité  ne  desroge  à  la  spécialité  ne  au  con- 
traire, et  luv  avons  donné  et  donnons  plain  povoir  et  mandement 
especial  par  cesdictes  présentes  de  faire,  traicter,  ou  par  ses  gens 
subdeleguez  faire  traicter,  accorder  et  conclure ,  par  nous  et  en 
nostre  nom,  avecques  les  seigneurs  des  Ligues  de  haultes  Alle- 
maignes,  bonne,  seure  et  lovalle  paix  et  amytié,  en  la  forme  et  ma- 
nière qui  sensuyt  : 

Premièrement,  que  bonne,  seure  et  loyalle  paix  et  amytié  se 
face  et  conclue  entre  nous,  nostre  royaume  et  subgectz  et  lesdicls 
seigneurs  des  Ligues,  el  que  par  icelle  toutes  havnes,  rancunes 
et  malvueillances  soient  estainctes  et  abollies  d'une  part  et  d'autre, 
en  sorte  que  pour  raison  des  divisions  passées  ne  se  puisse  aucune 
chose  quereller  ne  demander  par  nous  ausdicts  seigneurs  des  Ligues 
ne  par  lesdicts  seigneurs  des  Ligues  à  nous. 

Item,  par  ladicte  paix  et  amytié  promettre  par  nous  et  en  nostre 
nom  ausdicts  seigneurs  des  Ligues  de  les  porter,  favoriser,  ayder  et 
delïendre,  comme  noz  bons  amys,  envers  tous  et  contre  tous,  pro- 
mettans  lesdicts  seigneurs  des  Ligues  pareillement  de  non  faire 
guerre  ne  offense  à  nous,  noz  royaume  ne  subgectz,  et  qu'ilz  ne 
souffriront  ne  permettront  bailler  de  leurs  gens  pour  nous  faire 
guerre  ne  offense,  ne  à  nosdicts  royaume  ne  subgectz,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  maiz  pour  la  tuition  et  delfense  de  nostrediet 

1    Charles  III,  dit  le  Bon,  duc  de  et  rendit  en  Italie  d'importants  services 

Savoie,  né  le  10  octobre  i486,  mort  à  aux  rois  Louis  \II  et  François  1",  son 

\erceil   le  i()  septembre  i553,  fils  du  neveu;  niais  depuis  cette  époque,  il  llotta 

second   lit    du    duc    Philippe  II,   avait  entre  la   France  et  l'Espagne  et  l'avo- 

succédé  à  Philibert,  son  i'rère  aine,  le  risa,  suivant  que  ses  intérêts  paraissaient 

10  septemhre  1 5o4.  Jusqu'en  1 5 1 6  ,  il  l'exiger,  tantôt  le  Roi,  tantôt  l'Fmpe- 

parut  attaché  sincèrement   à   la  France  peur. 

1  s. 
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19  mars  i5i5  11.  s.  royaume  et  autres  noz  terres  et  seigneuries  que  possédons  de 
présent,  nous  bailleront  de  leursdiets  gens  en  tel  nombre  que  be- 
soing   sera,   en  les  payant. 

Item,  que  ladicte  paix  et  amytié  faicte,  nous  serons  conteus 
entretenir  à  nostre  soulde  en  cestuy  nostre  royaume  trovs  ou 
quatre  mille  hommes  des  pays  et  (mentons  desdicts  seigneurs  des 
Ligues,  comme  fait  a  esté  du  temps  de  feu  nostre  très  cher  sei- 
gneur et  cousin,  le  rov  Loys  unziesme,  que  Dieu  absoille. 

Item,  et  en  tant  que  touche  le  fait  de  l\tallie  et  mesmement 
lestât  que  nous  y  avons,  pour  ce  que  nous  désirerions  singulière- 
ment que  lesdicts  seigneurs  des  Ligues  nous  voulsissent  ayder  à  le 
recouvrer,  en  ce  faisant,  ferions  pour  eulx  ce  qui  seroit  advisé 
par  nostredict  oncle  le  duc  de  Savoy e,  icelluv  nostredict  oncle 
les  requerra  ou  fera  très  instamment  prier  et  requérir  par  sesdicls 
suhdeleguez  de  ce  faire  et  v  entendre,  et  ou  cas  quilz  ne  le  voul- 
sissent, nous  contenterons  quilz  ne  nous  donnent  aucune  avde  ne 
faveur  et  qu'ilz  demeurent  neutres. 

Item,  promettre  pour  nous  et  en  nostredict  nom  ausdicts  sei- 
gneurs des  Ligues  que,  en  ce  faisant,  nous  leurs  ferons  paver  la 
somme  de  quatre  cens  nulle  escuz  par  an. 

Item,  de  faire  remonstrer  et  entendre  ausdicts  seigneurs  des 
Ligues,  de  par  nous  et  en  nostre  nom,  que,  si  iceulv  seigneurs  des 
Ligues  veullent  venir  à  traicter  plus  estroicte  amytié  et  allience 
avecques  nous,  pour  le  bien,  conservation,  seureté,  entretenement 
et  accroissement  de  leurs  estatz,  que  nous  v  entendrons  très  vou- 
lontiers  et  traicterons  lesdits  seigneurs  des  Ligues  tant  en  pensions 
generalles  que  particulières,  comme  fait  a  esté  par  cy  devant  et 
mieulx. 

Et  sur  les  choses  dessusdictes  faire ,  traicter  et  passer  telz  articles 
et  chapitres  (mil  verra  estre  à  faire,  iceulx  promettre,  jurer  et 
accorder,  pour  nous  et  en  nostre  ame,  et  generallement  de  faire, 
traicter  et  négocier  sur  les  choses  dessusdictes  avecques  lesdicts 
seigneurs  des  Ligues,  ou  leurs  commis  et  depputez,  avans  à  ce  po- 
Aoir  souffisant,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  nous  mesmes 
ferions  et  faire  pourrions,  si  presens  y  estions. 

Et  donnons  po\oir  et  puissance  à  nostredict  oncle  de  povoir  com- 
mettre ung  ou  plusieurs,  pour  procurer,  faire  et  passer  les  choses 
dessusdictes  et  chascunes  (ficelles,  èsquelz  suhdeleguez  nous  avons 
donné  et  donnons  tel  et  semblable  povoir  que  à  nostredict  oncle. 
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promettons  en  bonne  foy  et  parolle  de  rov,  et  sur  nostre  honneur 
avoir  agréable  et  tenir  ferme  et  astable  tout  ce  que  par  nostredict 
oncle  et  sesdicts  subdeleguez  «aura  esté  sur  les  choses  dessusdictes 
faict,  traicté,  conclud  et  accordé,  pour  nous  et  en  nostre  nom, 
avecques  lesdicts  seigneurs  des  Ligues  ou  leurs  depputez,  av;ms 
povoir  souffisant,  comme  dit  est,  et  en  bailler  noz  lettres  de  ratilli- 
ration  en  bonne  et  ample  forme,  sans  jamais  aller  ne  souffrir  aller 
au  contraire,  directement  ou  indirectement,  en  quelque  manière 
que  ce  soit.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes  de 
nostre  main  et  à  icelles  fait  mettre  nostre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  xixe  jour  de  mars  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

[Signé  :]  FRANÇOYS. 

[Sur  le  repli:]  Par  le  Koy,  Kobertet. 

Ces  propositions  n'eurent  aucune  suite.  Elles  auraient  peut-être  été  prises 
en  considération  si  la  nouvelle  de  l'entente  entre  François  Ier  et  Gènes  n'était 
pas  parvenue  aux  Ligues  à.  ce  moment-là.  Les  Suisses  ne  songèrent  plus  qu'a 
empêcher  l'invasion  du  duché  de  Milan,  et,  bien  que  leurs  cantons  fussent 
très  divisés  sur  la  question  des  rapports  avec  la  France,  ils  furent  encore 
d'accord  sur  ce  point  et  firent  tous  campagne  contre  François  Ier.  On  verra, 
au  n°  69 ,  la  suite  des  négociations. 


37.  —  Exemption  du  passage  et  du  logement  des  gens  de  guerre 
accordée  à  la  ville  et  al  couvent  de  s  u\t-m  \\imin ,  vu  dio- 
CESE d'Ain.  (1). 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  conte  de  Prou- 
vence,  Forcalquier  et  terres  adjassentes,  à  tous  nos  lieutenans, 
mareschaux ,  admiralhs,  prevostz,  baillis,  senescbaux,  capitaines 
de  gendarmes  et  de  traict,  commissaires,  comis  et  à  comettre, 
à  loger  les  gens  de  guerre  ou  de  traict ,  tant  de  cheval  que  de  pied,  ou 
à  les  ordonner  ou  (aire  venir  par  ordre  et  pollire.   et   à  tous  nos 


iq  mars  i.non.   s. 


Y    l£e  du  Calolof/uc.  —  Original,  reg.   13.  u6   (Maydalena  , ,  toi.   •>.  1  5.   (les 

Arch.    communales    de    Saint  -  Ma.rimin  lettres   patentes    ont    été    publiées   par 

(Var),  enreg.  à ia Chambre  des  comptes  M.  L.  Kostan  ,  Cartulaire  de  la  viUe  de 

d'Ai\  ,  Le   i  o  janvier  1 5  i  M  n.  s.,  Anhircs  Saint-Ma.rimin.  Paris,  IMon,  i<S(i?.,in-  V. 

départementales  des    Bonch.es -dn-  Rhône ,  p.   l43. 
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aullres  justiciers  et  officiers  auxquels  ces  présentes  seront  monstrées, 
saliut  et  (lillection.  Sçavoir  faisons  que,  pour  la  bonne  et  singulière 
dévotion  que  nous  avons  à  la  glorieuse  Marie  Magdailène,  vénérée  et 
honorée  es  lieux,  prieuré  et  couvent  de  Sainct  Maxemin  et  de  la 
Saincte  Baulme,  au  ([uel  lieu  estant  en  ce  monde  fist  sa  pénitence 
l'espace  de  trente  ans  et  plus,  et  y  fixa  le  démontant  de  ses  jours, 
et  en  icelluy,  pour  les  grans  et  singuliers  miracles  que  icelle  glo- 
rieuse saincte  faict,  [affluent]  le  plus  grand  nombre  de  pellerins  et 
pellerines  de  diverses  contrées,  inclinant  liberallement  à  l'humble 
supplication  de  nostre  amé  et  féal  conseiller  Mc  Jehan  Damvan, 
prieur  dudict  couvent,  et  des  relligieux  d'icelluv,  et  désirant  favo- 
rablement les  traicter,  qui  de  jour  et  de  nuict  prient  Dieu,  nostre 
créateur,  pour  le  bien  et  prosperitté  de  nous  et  de  nostre  royaulme , 
et  à  ce  (jue  nous  soyons  de  plus  en  plus  cy  apprès  participais  à 
leurs  bonnes  prières  et  oraisons;  pour  ces  causes  et  aultres  occasions 
à  ce  nous  mouvans,  avons lesdictz  heu  de  la  Beaulme  et  prieuré,  avec 
lesdictz  relligieux,  prieur  et  couvent,  ensemble  ladicte  ville  de 
Sainct  Maxemin,  manans  et  habitans  d'icelle,  prins  et  mis,  prenons 
et  mettons  par  ces  présentes  en  nostre  protection  et  sauvegarde  spe- 
cialle,  et  iceulx  a^ons  exempté  et  exemptons,  de  nostre  propre 
mouvement  et  grâce  specialle,  de  loger  et  tenir  garnison  en  iceulx 
lieux,  prieuré,  couvent  et  ville,  quelconques  gens  de  guerre  de 
nostre  ordonnance,  tant  de  cheval  que  de  pied,  et  aultres  quels  que 
soient'1^.  Sy  vous  mandons  et  expressément  enjoignons,  et  à  chas- 
cun  de  vous  sur  ce  requis,  et  comme  à  luy  appartient,  que  de  nos 
présentes  grâce,  sauvegarde,  exemption  et  octroy  vous  faictes, 
souffriez  et  laissiez  les  relligieux,  prieur,  couvent,  manans  et  habi- 
tans  dessusdicts  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  sans  leur 
faire  ni  permettre  estre  faict  aulcunes  injures,  viollances,  griefs, 
oppressions,  mollestions  de  force  d'armes  ni  aultrement,  en  ma- 
nière que  ce  soit;  lesquelles,  si  vous  trouvez  estre  faictes,  vous 


1  Cet  acte  a  été  précédé  et  suivi  de 
beaucoup  d'autres  actes  analogues.  Rap- 
pliquant à  diverses  catégories  de  per- 
sonnes. Des  lettres  du  3  août  1  \ \ 5  por- 
tent (jue  les  ecclésiastiques  ne  seront 
pas  contraints  de  contribuer  à  la  nour- 
riture, entretien  et  logement  des  gens 
de  guerre.  Une  série  d'autres  exemp- 
tions ont  été  accordées  par  de  nombreux 


actes  rapportés  dans  le  Recueil  des  Or- 
donnances jusqu'au  règne  de  Louis  XII. 
Voir  la  table  alphabétique  des  ma- 
tières, v°  Logement  des  (jens  de  guerre. 

L'acte  que  nous  reproduisons  accorde 
l'exemption  à  la  ville,  en  même  temps 
qu'au  couvent  de  Saint-Maximin.  La  ta- 
ble du  Catalogua  des  actes  de  François  Ier 
en  indique  d'autres. 
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apprêtez  et  faictes  cesser,  et  fesiez  demande  convenable  des  delin-  ->.->.  mar*  i5i5  n.  <. 
quans  et  punition  si  griefve  que  ce  sovt  exemple  à  tous  anltres; 
et  nos  présentes  lettres  de  sauvegarde  et  exemption  signifiiez  et 
faictes  publier  es  lieux  on  il  appartient,  en  mettant  ou  faisant 
mettre  et  asseoir  nos  panonceaux  et  bastons  rovaulx  sur  lesdictz 
couvent,  prieuré  et  autres  lieux,  afin  que  nul  n'en  puisse  pré- 
tendre cause  d'ignorance.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  vingt  deuxiesme  jour  de  mars  mil  cinq  cens 
quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Parle  Hoy,  conte  de  Provence,  messire  René,  bastard  de  Sa- 
voye,  conte  de  A  illars  \  grand  senescbal,  gouverneur  et  lieute- 
nant gênerai  pour  iedict  seigneur  audict  pavs,  et  anltres  presens. 

Signé  :  Charbonnier. 


38.  — -  Traité  d'alliance  et  de  confédération 
entke  François  Tcr  et  Jean  d'Albret,   roi  de   Xavvrre^. 

Catherine  de  Eoix  avait  apporté  en  dot  à  Jean  d'Albret  le  royaume  de 
Navarre,  et  Ferdinand  le  Catholique  le  lui  avait  enlevé  par  la  force  en  1012, 
trouvant  dans  le  roi  de  Navarre  un  allié  trop  fidèle  de  la  France.  Vainement, 
l'année  suivante,  le  prince  spolié  avait  essayé,  avec  le  secours  de  Louis  XII, 
de  recouvrer  son  royaume.  Celui-ci  restait  entre  les  mains  du  spoliateur. 
C'est  avec  ce  roi  sans  royaume  que  François  Ier  traite,  la  veille  même  du  jour 
où  il  confirma  le  projet  de  mariage  avec  Charles  d'Espagne.  Il  était  bien  juste 
que  la  France  essayât  de  rendre  ses  états  a  un  prince  qui  les  avait  perdus 
pour  avoir  été  son  fidèle  allié.  Ce  royaume,  situé  au  nord  et  au  sud  des  Py- 
rénées, était  d'ailleurs  la  clef  de  l'Espagne. 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui     »3  mar 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  [nostre  très  cher]  et 
très  amé  frère  et  cousin  le  rov  de  Navarre  nous  ait  dit  et  remonstré 


S    I  .1  I  .<    II. 


''   Sur  René,  bâtard  de  Savoie,  comte  cellerie  de  Navarre),  et  Arch.  départ,  des 

de   Villars    en    Bresse,   voir    ci-dessus,  Basses-Pyrénées,    E.    555,  n°   28  (acte 

p.  109,  note  1.  émanant  de  la  chancellerie  de  France), 

(î)  N°  i5o  du  Catalogue.       Original,  ce  dernier  très  endommagé  par  l'humi- 

Arch.  nat.,  Suppl.  du  Trésor  des  Chartes,  dite.  Le  sceau  a  disparu  de  l'un  et  de 

.1.  »)'7,  n"  3  (acte  émanant  de  la  chan-  l'autre  original. 


•>>  mars  iDian.s. 


144  RÈGNE   DE    FRANÇOIS   K 

le  désir  et  aiTection  que  luy  et  nostre  très  amée  seur  et  cousine  la 
royne,  [sa  compaigne],  ont  de  suyvre  et  continuer  la  bonne  amitié, 
paix,  union  et  concorde  qui  a  esté  entre  noz  prédécesseurs  roys  de 
France  et  les  leurs,  et  en  ce  faisant  nous  ait  prié  et  [requis]  traicter, 
conclure  et  passer  entre  nous  et  eulx  amitié,  alliance,  confédéra- 
tion et  bonne  intelligence  perpétuellement,  inviolablement  et  à  ja- 
mais; sçavoir  faisons  que  nous,  con[siderans  en]  eiïect  les  maulx  et 
inconveniens  advenus  par  cy  devant  et  qui  peuvent  advenir  par  les 
divisions  et.  discordes  qui  ont  esté  et  sont  entre  les  princes  chres- 
tiens,  et  au  contraire  [les  biens]  qui  viennent  et  procèdent  de  paix 
et  de  concorde,  desirans  non  seulement  a[vec  njosdictz  frères  et 
cousins  roy  et  rovne  de  Navarre  vivre  en  amitié  et  alliance,  mais 
avec  t[ons  les  princes]  de  la  crestienté,  considerans  aussi  la  proxi- 
mité du  sang  et  lignage  dont  nous  al  tiennent  nosdictz  frères,  cousin 

o  o        o 

et  cousine,  et  l'amour  et  affection  qu'ilz  nous  ont  porté  et  portent, 
[nons]  sommes  contens  traicter,  conclurre  et  accorder  amitié,  aliance 
et  confédération  avec  ledit  roy  de  Navarre,  ad  ce  présent  et  accep- 
tant, tant  en  son  nom  que  de  nostredicte  seur  et  cousine  la  [royne 
de  Navarre,  pour  laquelle  il]  s'est  fait  fort  et  a  promis  luy  faire 
ratifier  et  avoir  aggreable  ce  présent traicté  d'amitié,  alliance,  in- 
telligence et  confédération,  en  la  forme  et  manière  que  s'ensuit  : 

l.  Et  premièrement,  que  bonne,  seure  amictié,  aliance,  confe- 
deracion  et  intelligence  sera  et  est  faicte,  conclute  et  accordée  entre 
lcdict  seigneur  et  ses  successeurs,  royaume,  duché  de  Bretaigne  et 
autres  ducliez,  contés,  terres  et  seigneuries  qui  luv  compettent  et 
appartiennent,  pavs  et  subgectz,  perpétuellement  et  à  tousjours 
d'une  part,  et  nous  et  nostredicte  compaigne,  noz  enffans  masles 
et  femmelles,  et  noz  successeurs,  royaume  de  Navarre,  pays,  terres 
et  seigneuries  qui  nous  compettent  et  appartiennent,  et  noz  sub- 
gectz, d'autre  part,  tellement  que  nous  serons  amys  des  amys, 
ennemis  des  ennemis  les  ungs  des  autres,  et  ne  pourrons,  ne  noz 
hoirs  ne  successeurs,  pour  quelque  cause,  couleur  et  occasion  que 
ce  soit  et  puisse  estre,  donner  avde,  secours,  faveur  ne  assistance 
a\ix  eiinemiz  dudict  seigneur  ne  de  sesdictz  successeurs,  ne  jamais 
faire  guerre,  par  nous  ne  par  personne  interposée,  directement 
ou  indirectement,  èsdictz  royaume,  duché  et  autres  pays,  terres  et 
seigneuries  quelzconques,  audict  seigneur  ne  à  ses  hoirs  ne  succes- 
seurs appartennans;  mais  serons  tenuz  et  obligez  de  secourir  et 
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aider  de  tout  nostre  povoir  ledict  seigneur  et  sçs  lioirs  et  succes- 
seurs envers  et  contre  tous,  de  quelque  auclorité  el  condicinn  ou 
dignité  qu'il/  soient,  sans  nul  excepter,  pour  la  tuition,  garde  et 
dellence  dudict  royaume .  duché  deBretaigne.  pays,  subgectz,  terres 
et  seigneuries  estans  deçà  et  delà  les  nions,  audicl  seigneur  appar- 
tenans  et  qui  lui  peuvent  competter  et  appartenir,  et  à  ses  succes- 
seurs. Et  pareillement  ledict  seigneur,  ses  hoirs  et  successeurs, 
seront  tenu/,  et  obligez  de  faire  le  semblable  envers  nous  et  nosdictz 
successeurs,  et  nous  aider  et  secourir  de  tout  leur  povoir  envers  et 
contre  tous,  de  quelque  estât,  qualité,  condicion,  auctonté,  pree- 
minance  ou  dignité  qu'il/  soient,  sans  nul  excepter,  pour  la  seurté, 
garde,  deffence,  recoin  rement  de  nostredict  royaume,  pays,  terres 
et  seigneuries  qui  nous  compettent  et  appartiennent,  et  à  nosdictz 
enlfans  masles  et  femmelles.  Et  davantage,  si  ledict  seigneur  a  a 
besoigner,  pour  quelque  affaire,  de  noz  gens  et  suhgectz,  nous 
serons  temiz  luv  en  envover  et  bailler  en  tel  nombre  que  fera 
demander  et  requérir,  à  ses  despens. 

2.  Item,  et  si  aucuns  prince  ou  princes  estrangiers,  quel  qu'il  soit, 
vouloit  passer  par  nosdictz  rovaume,  pays,  terres  et  seigneuries, 
pour  venir  faire  la  guerre  contre  ledit  seigneur  ou  ses  successeurs, 
en  son  rovaume,  pays  et  seigneuries,  nous  ne  luv  donnerons  pas- 
saige,  mais  v  obvierons  de  tout  nostre  povoir.  El  s'il  advenoit  que 
faire  ne  le  puissions,  nous  en  advertirons  ledict  seigneur  et  luv 
requerrons  nous  envoyer  gensdarmes  et  autre  avde  pour  résister 
aux  ennemiz,  quilz  ne  passent  par  nosdictz  rovaume,  terres  et 
seigneuries  quelconques.  Et  pareillement  ledict  seigneur  et  ses 
successeurs  seront  tenuz  et  obligez  de  ne  donner  aucun  passaige  à 
aucun  prince  ou  princes  estrangiers  qui  vouldroient  passer  par 
leurdict  rovaume,  pays,  terres  et  seigneuries,  pour  nous  venir  faire 
la  guerre  à  nosdictz  rovaume.  terres  et  seigneuries  quelzconques; 
et  s'ilz  n'avoient  puissance  pour  v  résister,  ilz  nous  en  adver- 
tiront  pour  après  leur  aider  de  noz  gensdarmes  et  autre  aide,  en 
manière  quilz  ne  passent  par  leursdictz  rovaume,  pays,  terres  et 
seigneuries  quelzconques. 

3.  Item,  a  esté  traicté  et  accordé  que  tous  les  subgectz,  de  quel- 
que qualité  quilz  soient,  dudict  seigneur  et  de  ses  successeurs,  et 
de  nous  et  de  noz  successeurs  pourront  doresenavant  aller,  fré- 
quenter, séjourner  et  demeurer,  marchandeemenl  et  autrement, 
ainsi  que  bon  leur  semblera,  par  terre,  mer  et  eaues  doulces,  es 

Okdow.  r>K  François  I".  —  I.  ig 
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3  mars  i5i5  n.  s.  pays  et  obéissance  l'un  de  l'autre,  seurement  et  sauvement,  sans  ce 
(iue  on  leur  puisse  mettre  ou  donner  aucun  arrest,  destourbier  on 
empeschement  en  leurs  personnes,  marchandises  et  biens  quel- 
conques, en  paiant  toutesvoves  les  droiz  et  devoirs  deuz  et  acous- 
tumez. 

4.  Item,  aussi  a  esté  traicté  et  accordé  que  en  ceste  présente 
amictié,  aliance  et  confédération,  sont  et  seront  comprins  les  alliez 
et  confederez  dudict  seigneur  et  de  nous,  lesquelz  se  pourront  nom- 
mer dedans  trovs  movs  et  par  lettres  pattentes  bailler  et  signiffier 
l'un  à  l'autre. 

5.  Item,  aussi  a  esté  traicté  et  accordé  que  doresenavant  ledict 
seigneur  et  ses  hoirs  et  successeurs,  et  nous  etnostre  compaigne  et 
noz  hoirs  et  successeurs ,  serons  tenuz  et  obligez  nommer  et  com- 
prandre  les  ungs  les  autres  respectivement  es  traictez,  aliances, 
amictiés  et  confédérations  que  nous  tracterons  cv  après  avecques 
quelque  prince  ou  potentat  que  ce  soit. 

Toutes  et  chacunes  lesquelles  choses  dessusdictes,  en  la  forme 
et  manière  qu'elles  sont  cv  dessus  escriptes,  traictées  et  accordées, 
nous  pour  nous  et  noz  successeurs,  et  ledict  roy  de  Navarre,  pré- 
sent, pour  luy,  ses  enfans  masles  et  femelles,  et  ses  successeurs, 
et  chacun  de  nous,  pour  tant  que  à  luv  touche  et  peult  toucher, 
avons  promis  et  juré,  promettons  et  jurons,  sur  le  fust  de  la  vraye 
Croix  et  sainctes  Euvangilles  de  Dieu,  pour  ce  manuellement  par 
nous  touchez ,  et  en  parole  de  roy,  et  sur  nostre  honneur,  entre- 
tenir, garder  et  observer  entièrement,  de  point  en  point,  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  par  nous  ne  l'un  de  nous  venir  ne  soutfrir 
venir  au  contraire,  en  quelque  manière  ne  pour  quelque  cause, 
couleur  ou  occasion  que  ce  soit.  Et  oultre  a  promis  et  juré ,  comme 
dessus,  ledict  roy  de  Navarre  faire  ratiffier,  approuver,  avoir  pour 
aggreable  et  jurer  lesdictz  traictez  d'amictié,  aliance  et  confédé- 
ration cv  dessus  mentionnez,  à  ladicte  rovne  de  Navarre,  sa  com- 
paigne, nostre  seur  et  cousine,  et  de  ce  nous  en  envoyer  lettres 
signées  de  sa  main  et  scellées  de  son  scel,  dedans  le  premier  jour 
de  juins  prouchain  vennant.  Et  à  tout  ce  que  dict  est,  en  tant  que 
à  nous  et  à  noz  successeurs  touche  et  peult  toucher,  tenir  et  entre- 
tenir, avons  obligé  et  obligeons  par  cesdictes  présentes  tous  et 
chacuns  noz  biens  meubles  et  immeubles,  presens  et  advenir.  En 
tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  cesdictes  présentes  de  nostre 
maiu  et  fait  mettre  nostre  scel.  Et  ledict  roy  de  Navarre  nou[s  a 
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baillé  de  tout  ce  que  dessus  lettres  patentes],  signées  de  sa  main  et 
scellées  de  son  scel. 

Donné  à  Paris,  le  XXIIIe  jour  de  mars  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

[Signé  :]  FRANÇOIS. 

[Et  sur  le  repli  :]  Parle  Roy,  messeigneurs  les  ducs  d'Alençon  ll\ 
de  Bourbon  et  de  Vendosme,  vous,  les  seigneurs  d'Orval,  de 
Lautrec,  de  Boisy,  grant  maistre,  de  Chabannes^,  mareschal  de 
France,  du  Bouchaige  et  de  Chandenier  ®,  et  autres  presens, 
Bobertet. 


.)  mars  101  o  n.  s. 


Ce  traité  fut  ratifié,  le  26  mai  i5i5,  par  Catherine  de  Foix,  femme  de 
Jean  d'Albret.  (Cf.  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  1.  IV.  ire  partie,  p.  198.) 
On  verra  au  n°  lu  l'arrangement  que  son  alliance  avec  le  roi  de  Navarre 
engagea  François  à  conclure  avec  le  prince  d'Espagne,  petit-fils  du  détenteur 
de  la  Navarre.  Ajoutons  que  la  France  ne  sut  reprendre  ce  royaume  ni  par 
la  voie  diplomatique  ni  par  la  guerre  de  i5r>  1. 


39.  —  Ratification  par  François  Ier  du  traité  conclu  entre  lu 
et  l'archiduc  Charles  d'Autriche,  prince  d'Espagne,  touchant 
le  projet  de  mariage  de  ce  prince  avec  renée  de  france  w. 

L'archiduc  Charles,  à  ce  moment  âgé  de  quinze  ans,  était  seulement  sou- 
verain régnant  des  Pays-Bas.  Il  venait  d'être  émancipé.  Petit  fils  de  l'empereur 


(1)  Charles  IV,  duc  d'Alençon  (  i  4q3  — 
1 1  avril  i52Ô),  fils  de  René  et  de  Mar- 
guerite de  Lorraine,  avait  épousé,  le  3  oc- 
tobre 1  5oa ,  Marguerite  de  Valois ,  sœur 
de  François  Ier. 

'■'■  Jacques  de  Chabannes,  seigneur 
de  la  Palice,  maréchal  de  France  de- 
puis l'avènement  de  François  Ier,  après 
avoir  été  grand  maître  de  France,  sous 
Louis  XII,  et  gouverneur  du  Milanais; 
il  fut  tué  à  la  bataille  de  Pavie  (a4  fé- 
vrier i5s5  n.  s.). 

(3)  François  de  Rochechouart,  sei- 
gneur de  Chandenier  (Champdeniers, 
Deux-Sèvres),  premier  chambellan  de 
Loiùs  XII,  lieutenant  général  pour  ce 
prince  dans   le  duché    de  Cènes  et   le 


comté  d'Asti,  venait  d'être  pourvu 
(  19  mars  i5i5  n.  s.)  du  gouvernement 
de  la  Rochelle  et  du  pays  d'Aunis,  par 
François  I" ,  qui  l'employa  très  fréquem- 
ment jusqu'à  son  décès,  arrivé  le  \  dé- 
cembre i53o. 

W  N"  i5>.  et  327  du  Catalogue.— 
Original  du  traité,  avec  les  sceaux  des  plé- 
nipotentiaires, Arch.  nat.,  J.  661  ,  n°  1  ; 
pour  les  lettres  de  confirmation  de  Fran- 
çois 1er,  copie  du  temps  provenant  du 
Parlement,  id.,  J.  66),  n"  2  ;  cf.  aussi 
P.  23o3,  p.  1)34-  Ce  traité  a  été  publié 
par  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  in-fol., 
t.  IV,  impartie,  p.  199,  et  par  F.  Léo- 
nard ,  Recueil  des  traités  de  paix ,  t.    Il, 
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Maximilien  et  du  roi  d'Espagne  Ferdinand  le  Catholique,  rien  ne  prouvait 
qu'il  dût  recueillir  l'héritage  d'aucun  des  deux  princes  qui  vivaient  encore, 
ni,  à  plus  forte  raison,  leur  double  succession.  Son  jeune  frère,  l'archiduc 
Ferdinand,  élevé  auprès  du  roi  d'Espagne,  semblait  désigné  a  la  fois  par 
la  préférence  de  ce  prince  et  par  celle  du  peuple  espagnol  a  régner  sur  la  pé- 
ninsule W.  La  mère  des  deux  archiducs,  la  reine  Jeanne  la  Folle,  étant 
vivante,  la  situation  était,  de  ce  fait,  encore  moins  nette,  et  la  prise  de  pos- 
session du  royaume  d'Espagne  plus  difficile.  Quant  à  la  couronne  impériale, 
qui  dépendait  du  choix  des  électeurs  allemands,  il  était  très  problématique 
qu'elle  dût  être  dévolue  à  l'archiduc  Charles.  Celui-ci  avait  donc  grand  besoin 
d'être  assuré  de  la  paix  pour  pouvoir  recueillir  les  immenses  héritages  qu'il 
convoitait.  Celte  opération  offrait  par  elle-même  assez  de  difficultés,  il  devait 
s'attendre  à  trouver  assez  de  résistance  chez  ses  propres  futurs  sujets,  pour 
ne  pas  sentir  le.  besoin  de  se  mettre  à  l'abri  d'une  guerre  extérieure.  Il  avait 
également  besoin  d'un  appui  moral  contre  les  intentions  peu  bienveillantes 
de  son  aïeul  Ferdinand.  Le  traité  qui  va  suivre  devait  lui  assurer  ces  divers 
avantages. 

François  Ier,  ne  songeant  qu'à  ses  intérêts  immédiats  et  au  projet  qu'il 
avait  de  reconquérir  le  Milanais,  voulait  être  sûr  de  ne  pas  être  attaqué  par 
les  Pays-Ras  durant  cette  expédition.  Il  désirait  en  même  temps  obtenir  la 
neutralité  de  l'archiduc  dans  la  question  de  la  Navarre.  C'est  dans  ces  dispo- 
sitions que  se  trouvaient  les  deux  princes,  lorsqu'ils  entamèrent  les  négo- 
ciations. H  ne  s'agissait  pas  de  mettre  fin  à  une  guerre,  les  Pays  Ras  étant,  le 
icr octobre  i5i4,entrésdans l'alliance  conclue  entre  Louis XII  et  Henri  YIIK-). 
11  importait  d'affermir  cette  paix  encore  précaire  et  de  resserrer  les  liens 
entre  les  deux  princes  par  le  mariage  de  Renée,  seconde  fille  de  Louis  XII 
et  belle-sœur  de  François  Ier,  avec  l'archiduc  Charles. 

Déjà,  le  icr  décembre  i5i3,  la  reine  Anne  de  France  avait,  de  l'aveu  de 
Louis  XII,  offert  au  roi  d'Aragon  sa  fille  Renée  pour  les  archiducs  Charles  ou 
Ferdinand  W,  et  des  négociations  avaient  continué  dans  ce  sens  durant  l'année 
i5i4-  L'archiduc  Charles,  en  envoyant  Henri  de  Nassau  pour  le  représenter  au 
sacre  de  François  Ier,  chargea  ce  personnage  de  poursuivre  les  négociations  ma- 
trimoniales, si  les  Fiançais  lui  en  parlaient  (4).  Ce  fut  ce  qui  arriva.  Entamées 
le  4  février  i5iô  (5),  les  négociations  se  poursuivirent  durant  plus  d'un  mois 


(1)  La  preuve  en  est  dans  le  testa- 
ment du  37  juillet  i5i5,  par  lequel  le 
roi  d'Espagne  choisit ,  pour  lui  succéder 
en  fait,  l'archiduc  Ferdinand. 

(2)  Cf.  Du  Mont,  Corps  diplomatique , 
t.  IV,  i"  partie,  p.  iq6. 

«  Cf.  ibid.,  p.  178-179. 

(4)  Cf.  les  deux  commissions  données 
au  comte  de  Nassau,  le  10  janvier  i5i5, 
Cacha  rd  ,  Anal.  Belg.  Bulletin  de  la  Com- 
mission royale  d'histoire,  a"  série,  t.  V, 
p.  3 17  et  suiv. ;  Le  Glay,  Négociations 
dipl.  de  la  France  arec  t Autriche  (coll. 


des  doc.  inédits), t.  II,  p.  n. —  Nouvelles 
instructions  du  26  janvier,  cf.  Henné, 
Hist.  du  règne  de  Charles-Quint  en  Bel- 
gique, t.  II,  p.  loi;  autres  commissions 
datées  (faussement)  du  1e1  février.  Le 
Glay ,  ibid.,  p.  21,39;  autres  du  5  mars , 
Lanz,  Correspondiez  des  Kaisers  Karl  V, 
t.  I,  p.  3o. 

(5)  Ce  fut  au  cours  de  l'audience  so- 
lennelle d'arrivée  que  ces  négociations 
furent  entamées.  Lelendemain ,  5  février, 
François  Ier  donna  pouvoir  de  traiter  à 
Antoine  Du  Prat  et  à  plusieurs  autres 
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avant  d'aboutir  au  traité  contenu  dans  la  ratification  ci-dessous,  et  dans  lequel 
on  peut  distinguer  trois  parties  :  i°  un  traité  de  mariage  (art.  1  à  16)  ;  T'  un 
traité  d'alliance  (art.  17  et  18);  3"  un  accord  sur  différents  sujets  (art.  19 

a  27). 

Frunçoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme,  depuis  nostre  advene- 
ment  à  la  couronne  et  mesmement  au  retour  de  nostre  sacre  et 
couronnement,  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  prince  d'Es- 
paigne,  archeduc  d'Austriche,  ait  envoyé  par  devers  nous  Henry 
comte  de  Nassau  M  et  de  Vienne,  Michel  de  Croy,  seigneur  de 
Sainct  P\  2 ,  noz  cousins,  ses  conseillers  et  chevaliers  de  l'ordre 
de  la  Toison,  Michel  de  Pavve,  docteur  en  théologie,  doyen  de 
l'église  de  Carabray®,  Philippes  Dales,  escuyer,  son  maistre  d'hos- 
tel  W,  Mercurin  de  Gatlinaire^,  docteur,  maistre  Jehan  Caulier, 
maistre  des  requestes  de  son  hostel,  et  Gilles  Van  den  Damme, 
son  secrétaire,  ses  amhassadeurs  et  procureurs  especiadk  ;  et  par 
eulx  nous  ont  faict  dire  et  declairer  le  désir  et  affection  qu'il  a  de 
vivre  en  toute  bonne,  vrave,  entière  et  parfaicte  amvtié  avecques 
nous,  et  davenlaige  d'y  prendre  aliénée  de  mariage,  si  nostre 
plaisir  estoit  y  vouloir  entendre,  et  luy  baillier  nostre  très  chère 
et  très  amée  belle  seur,  Pienée  de  France.  Pour  quoy  nous,  re- 
duisans  à  mémoire  la  proximité  de  sang  et  hgnaige  dont  icellui 
nostre  cousin  le  prince  d'Espaigne  nous  at tient,  désirant  vivre  non 
seullement  avecques  luy,    mais  avecques  tous  autres  princes,  en 


négociateurs  énumérés  au  traité  (cf.  Ca- 
talogue d'actes,  n°  77). 

(1)  François-Henri  de  Nassau,  né  à 
Siegen  en  1 483.  Veuf  depuis  1 5 1  1  de 
Françoise  de  Savoie,  fille  du  comte  de 
Vaux,  il  épousa,  à  la  suite  de  la  négo- 
ciation du  présent  traité,  Claudine,  fille 
de  Jean  de  Cbalon,  prince  d'Orange, 
et  sœur  unique  de  Philibert  de  Chalon  , 
lequel  mourut  plus  tard ,  sans  enfants , 
en  1 53o ,  ce  qui  fit  passer  clans  la  mai- 
son de  Nassau  les  biens  de  celle  de  Cba- 
lon. Claudine  de  Cbalon  avait  été  élevée 
nies  de  la  reine  Claude.  Une  autre  ré- 
compense de  l'heureux  succès  de  ses  né- 
gociations fut,  pour  Henri  de  Nassau,  la 
fonction  de  stathouder  de  Hollande, 
(pie  Charles  lui  coulera,  le  3o  sep- 
tembre  i5l5. 


(2}  Variante  :  sT  de  Sempy. 

(:,)  Mort  à  Bruxelles,  le  ]  7  mai  1  T)  1  7. 

(4)  Ph.  Dales  était  à  la  cour  de  France 
dès  le  jour  de  l'avènement  de  Fran- 
çois Ier  et  n'y  vint,  point ,  par  conséquent , 
avec  les  autres  membres  de  la  mission 
à  laquelle  il  lut  rattaché. 

(5}  Mercurin  de  Gattinara ,  né  en 
j465  au  château  d'Arborio,  non  loin 
de  Verceil  (Piémont),  premier  prési- 
dent au  Parlement  de  Dole,  chef  du 
Conseil  privé  des  Pays-Bas,  mêlé  aux 
plus  importantes  négociations  de  son 
temps.  Devenu  veuf,  il  embrassa  l'état 
ecclésiastique  et  fut  décoré  de  la  pourpre 
en  i.")2q.  11  mourut  à  Inspruck  le  5  juin 
i53o.  Le  Glav,  Négociations  diploma- 
tiques entre  la  France  et  l'Autriche,  t.  F, 
p.  xxx.) 


'1  mars  1 5 1 5  n. 
a3  avril  îôiâ. 
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ik  mars  i5i5  n.  s.  toute  bonne  amytié,  ayant  principallement  regard  au  bien  qui  vient 
et  procède  de  paix  et  concorde,  et  au  contraire  aux  maulx  et  innu- 
merables  inconveniens  qui  viennent  et  procèdent  de  la  guerre, 
avons,  pour  ses  causes,  esté  contans  d'entendre  à  ladicte  amytié 
et  mariage  ;  et  pour  sur  ce  communicquer  et  traicter  avecques 
lesdicts  ambassadeurs  et  procureurs  dudict  prince,  avons  commis, 
ordonnez  et  députez,  de  nostre  part,  Anthoine  Du  Prat (l),  che- 
valier, chancelier  de  France,  Jehan  d'Allebret,  conte  de  Retheil, 
seigneur  d'Orval(2i,  Odet  de  Foix,  seigneur  de  Lautrec  3,  noz 
cousins,  René  bastard  de  Savoy e  \  nostre  oncle,  et  Ymbert  de 
Bastarnay,  seigneur  du  Bouchaige  '^,  chevalier  de  nostre  ordre, 
tous  noz  conseillers  et  procureurs  especiaulx  quant  à  ce.  Lesquelz, 
après  plusieurs  communications  faictes  dune  part  et  d'autre,  sont 
fmablement  condescenduz  à  traicter,  accorder,  cappituler  et  passer 
les  poincts,  articles,  chappitres  et  convenances,  telz  et  en  la  forme 
et  manière  qu'il  est  ey  après  declairé  : 

Ou  nom  et  à  la  louange  de  Dieu  nostre  créateur,  de  la  glorieuse 
Vierge  Marie  et  de  toute  la  Cour  cellestielle,  amen.  A  tous,  presens 
et  avenir,  soit  notoire  et  manifeste  comme  très  hault  et  très  puis- 
sant prince,  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  prince  des  Espaignes  et 
archeduc  d'Austriche ,  etc.,  naguères  venu  en  aage  de  puberté, 
estant  par  la  très  sacrée  majesté  de  l'Empereur,  son  seigneur  et 
grand  père,  émancipé  et  mis  hors  de  tutelle  et  mainbournie,  et 
avant  prins  à  soy  l'entière  adminislracion  et  jovssance  des  pays  et 
seigneuries  à  luy  appartenais  de  la  succession  de  feu  très  recom- 
mandée mémoire  le  roi  don  Philippes  de  Castille ,  son  seigneur  et 
père,  et  filz  dudict  seigneur  Empereur,  et  désirant  sesdicts  pays  et 
subgectz  entretenir  en  bonne  paix,  union  et  transquillité  ;  considé- 
rant que,  quasy  en  ung  mesme  instant  et  au  mesme  temps,  très 
hault.  très  excellant  et  très  puissant  prince  François,  premier  de  ce 


(1)  Sur  Antoine  Du  Prat,  voir  ci-des- 
sus, p.  10,  note. 

(S)  Jean  d'Albret,  sired'Orval,  baron 
de  Lesparre,  comte  de  Relhel  à  cause 
de  sa  femme,  Charlotte  de  Bourgogne, 
fille  de  Jean,  comte  de  Nevers  et  de 
Rethel,  fut  aussi  comte  de  Dreux;  il 
décéda  le  1  ornai  i5a4- 

{s>  Sur  ce  personnage,  voir  ci-dessus, 
p.  i3,  note. 


(4)  René,  bâtard  de  Savoie  (cf.  ci- 
dessus,  p.  109,  note). 

5)  Lmbert  de  Batarnay,  seigneur  du 
Bouchage,  comte  de  Fesenzac  (  1 4.38- 
1 5a3  ) ,  fut  successivement  conseiller  des 
rois  Louis  XI,  Charles  VIII,  Louis  XII 
et  François  Ier.  Sa  biographie  a  été  écrite 
récemment  par  M.  B.  de  Mandrot.  Pa- 
ris, Picard,  in-8°,  1886,  \o\  pages. 
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nom,  très  chrestien  roy  de  France,  a  esté  eslevé  à  la  dignité  royalle     i\  mars  i5i5  n.  s. 
et  succédé  à-la  couronne,  et  que  pour  la  correspondance  et  vicis- 
situde desdictes  successions  contemporanées,  avec  la  conformité  de 
l'aage  en  jeunesse   desdicts  deux  princes,  entre   lesquelz  n'avoit 
encores  esté  entamé  aucune  picque  ou  inimitié,  et  ne  s'estoient 
en  rien  offencez  l'un  l'autre,  ains  avoient  la  carie  blanche  d'un  costé 
et  d'autre,  il  esperoit  par  volonté  divine  se  povoir  trouver  la  con- 
formité, union  et  vicissitude  des  couraiges,  intencions  et  voulontez 
intrinsèques  desdicts  seigneurs,  pour  les  joindre  et  allier  perpétuel- 
lement ensemble,  au  bien  et  augmentacion  de  toute  la  chose  pu- 
blicque  chrestienne,  et  exaltacion  de  la   saincte  foy  catholicque, 
icellui  seigneur  prince  ayt  pour  ce  envoyé,  devers  ledict  seigneur 
lioy,  hault  et  puissant  seigneur  Henry  conte  de  Nassau  et  de  Vienne, 
seigneur  de  Breda,  etc.,  et  messire  Michel  de  Croy,  seigneur  de 
Sainct  Py,  ses  chambellans,  conseillers  et  chevaliers  de  son  ordre 
de  la  Toison  d'or,  et  autres  dénommez,  ses  ambassadeurs,  tant 
pour  rendre  son  devoir  de  ce  qu'il  tient  en  fief  de  la  couronne  de 
France,  que  pour  luy  supplier  d'avoir  ledict  seigneur  prince,  ses 
pays  et  subgectz,  en  bonne  amytié  et  intelligence,  et  pour  fonde- 
ment, seureté   et  perpétuel  lyen  d'icelle   amytié,  luy  donner  et 
accorder  à  mariage  madame  Renée,  sa  belle  seur,  que  ledict  sei- 
gneur prince  tient  estre  le  plus  grant  et  plus  honorable  partv  de 
mariage  qu'il  pourroit  pour  le  temps  présent  choisir  en  toute  chres- 
tienneté  ;  lesquelles  offres  et  requestes  ledict  seigneur  Roy  ait  eu 
très   agréables,   mesmes  considérant  ledict  seigneur  prince  estre 
extrait  de  fleurs  de  liz  et  de  la  couronne  de  France,  et  descendu 
d'empereur  et  procréé  de  roy  et  royne,  qui  parles  successions  qui 
luy  sont  escheues  et  autres  qui  luy  sont  appartenantes  de  luy  escheoir 
et  succéder  cy  après,  a  et  est  apparant  d'avoir  tant  de  beaulx,  nobles 
et  grans  pays,  royaumes  et  seigneuries,  que  ledict  seigneur  Roy  de 
présent  ne  pourroit  plus  haultement  ny  plus  grandement   allier 
par  mariage  madicte  dame  Renée  que  avec  ledict  seigneur  prince 
des  Espaignes,  et  qu'il  n'y  a  nul  Iven  plus  ferme  ne  plus  estable 
pour  la  perpetuacion  et  entière  conservacion   d'amytié  et  unvon 
entre  lesdicts  seigneurs  Roy  et  prince ,  que  par  alliance  et  conjonction 
de  mariage,  qu'est  selon  Dieu  et  selon    nature;   et   aussy   consi- 
dérant que  les  pavs  dudict  seigneur  prince  sont  voisins  et  contigues 
aux  pays  et  royaume  dudict  Roy  très  chrestien,  et  que  selon  les 
admoneslemens  que  le  prince  des  philosophes,  Aristote,  bailloit  a 


si  mars  îaian.s. 


Promesse  de  mariage 

entre 

Charles  d'Espagne 

et  Renée  de  France. 
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Alexandre  le  Grant  pour  la  conservaeion  et  entretenement  des 
royaumes,  seigneuries  et  chose  publicque,  les  amytiez,  alliances 
et  compagnies  se  doivent  faire,  constituer  et  establir  entre  ceuk 
qui  sont  très  puissans,  et  soy  ayder  les  ungs  aux  autres,  et  qui  sont 
voisins,  et  se  pevent  voir  et  converser  ensemble,  et  soudainement 
se  secourir,  comme  ont  lesdicts  seigneurs  Roy  très  ebrestien  et  prince 
des  Espaignes;  en  faisant  laquelle  amytié  et  alliance,  soit  vraisem- 
blable que  de  tant  plus  elle  doye  estre  perdurable  et  porter  bon 
fruict,  puisque  la  racine  est  entière  et  non  infecté  d'aucune  picqueou 
inimitié.  Pour  ce  est  il  que,  pour  l'introduction,  fondement  per- 
pétuelle et  indissolue  seureté  d'icelle  amytié,  alliance,  union  et 
intelligence  entre  les  depputez  dudict  seigneur  Roy  et  les  embas- 
sadeurs  dudict  seigneur  prince,  soubz  les  bons  plaisirs  desdicts 
seigneurs  Roy  et  prince,  ont  estez  advisez  les  articles  desdicts  ma- 
riage et  amytié,  en  la  forme  et  manière  qui  s'ensuicl  : 

1.  Et  premièrement,  que  le  Roy  et  la  royne,  sa  compaigne, 
auctorisée  comme  il  appartient,  d'un  commun  accord  et  consen- 
tement, en  parolle  de  roy  et  royne,  et  par  solempnelle  stipulacion, 
promettront  et  jureront  sur  la  vraye  Croix  et  sur  les  sainctes  Evan- 
gilles  de  Dieu,  par  eulx  et  chacun  d'eulx  corporellement  touchées, 
et  en  la  présence  du  sainct  sacrement  de  l'autel  et  vray  corps  de 
nostre  Sauveur  et  Rédempteur  Jésus  Christ,  soubz  les  peines  et 
obligacions  cy  dessoubz  contenues  et  escriptes,  faire  et  procurer 
par  eifect  que  madame  Renée,  seur  de  ladicte  royne  et  belle  seur 
dudict  Roy  très  ebrestien,  après  qu'elle  aura  acomply  l'aage  de  sept 
ans,  et  durant  la  huicliesme  année  de  sondict  aage,  sera  fiancée 
par  parolles  de  futur  à  monseigneur  le  prince  d'Espaigne,  et  après 
icelle  dame  Renée  prendra  son  légitime  inary  et  espoux  ledict  sei- 
gneur prince ,  avec  les  solempnitez  sur  ce  requises,  si  et  en  tant 
(pie  nostre  mère  saincte  Eglise  s'i  accorde  et  consente.  Semblable- 
ment,  les  embassadeurs  de  mondict  seigneur  le  prince,  en  vertu 
du  povoir  qu'ilz  ont  et  eulx  faisans  fors  pour  ledict  seigneur  prince, 
leur  maistre,  auquel  ilz  feront  ratimer  et  agréer  en  semblable  forme 
tout  le  contenu  en  ce  traicté ,  prometteront  et  jureront ,  en  la  mesme 
manière  que  dessus,  que,  ayant  icelle  dame  Renée  acomply  l'aage 
de  sept  ans  et  avant  le  laps  de  la  huictiesme  année  de  sondict 
aage,  icelluy  seigneur  prince,  par  procureur  ayant  de  luy  povoir 
et  mandement  especial,  fiancera  madicte  dame  Renée  par  parolles 
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de  futur,  el  après,  icelle  dame  venue  en  aage  de  douze  ans  eom- 
pleclz,  mondict  seigneur  le  prince  par  parolles  de  présent,  avec  les 
solempnitez  sur  ce  requises,  prendra  niadicle  dame  Henée  à  femme 
et  espouse,  si  et  en  tant  (pie  nostre  mère  saincte  Eglise  si  accorde 
et  consente11). 

2.  Lequel  mariage  sera  solempnisé,  en  la  l'ace  de  nostre  mère 
saincte  Eglise,  dedans  deux  moys  après  (pie  icelle  dame  aura 
accomplv  l'aage  de  douze  ans.  Et  ou  cas  que,  pour  la  solempnisacion 
et  perfection  dudict  mariage ,  feussent  nécessaires  aucunes  dispenses . 
elles  seroient  obtenues  et  impetrées  aux  fraiz  et  despens  du  Roy  el 
de  la  rovne,  avant  lesdictes  fiançailles.  Et  après  que  ledicl  seigneur 
prince  d'Espaigne  aura,  en  personne  ou  par  procureur,  espousé 
ladicle  dame  Renée  par  parolles  de  présent,  seront  tenuz  lesdicls 
seigneurs  Roy  et  royne,  pour  raccomplissement  dudict  mariage, 
faire  mener  et  conduire  icelle  dame  Renée  honnorahlement  et 
comme  à  son  estât  appartient,  et  icelle  rendre  à  leurs  fraiz  et 
despens  es  pays  de  mondict  seigneur  le  prince  d'Espaigne,  assavoir 
en  la  ville- de  Lille,  ou  cas  que  mondict  seigneur  le  prince  soit 
pour  lors  en  la  conté  de  Flandres,  ou  en  ses  pavs  à  l'environ. 
Et  ou  cas  que  pour  lors  ledict  seigneur  prince  soit  en  Castille 
ou  autre  lieu  en  Espaigne,  icelle  dame  sera  délivrée  es  villes  de 
Rayonne  ou  Narbonne,  au  ehoi*  dudict  seigneur  prince,  et  ce 
dedans  deux  mois  après  que  ladicte  dame  aura  douze  ans  complectz. 

3.  Pour  la  dot  de  madicte  dame  Renée,  tant  pour  le  clroict  Dot 
successif  des  costez  paternel  et  maternel,  que  pour  la  dot  à  icelle  (lelain 
appartenant  du  costé  de  la  couronne,  comme  fdle  de  roy,  icelle 
dame  aura  six  cens  mil  escuz  d'or  de  poix  au  soleil,  desquelz  six 
cens  mil  escuz  d'or  le  Roy  baillera  en  argent  contant  à  mondict 
seigneur  le  prince  cent  mil  escuz  d'or  au  soleil,  au  jour  de  la 
solempnisacion  et  consommation  dudict  mariage,  et  autres  cent 
mil  escuz  d'or  au  soleil,  au  bout  de  1  an  et  icellui  complet  et 
révolu;  et  pour  les  quatre  cens  mil  escuz  rcslans,  aura  icelle  dame 
la  duché  de  Berry,  ensemble  toutes  ses  appartenances  et  dépen- 
dances, pour  en  joyr  par  ses  mains,  sans  ce  que  le  Roy  y  reserve 
aucunes  choses,   fors  la  souveraineté,  l'hommage  lige,  les  églises 

(1)   L'archiduc    Charles    aurait    voulu  entretenue  au\  frais  de  la  France.  Ces 

que  la  princesse  Renée  lût  immédiate-  prétentions  contribuèrent,  pour  la  plus 

nient  envoyée   dans  les  Pavs  Bas,  pour  forte  part,  à  retarder  la  solution.  Elles 

y  être  élevée,  et  quelle  fût  néanmoins  Curent  nettement  repoussées  parle  Roi. 

Ohdosn.  de  François  l*r.  —  I.  20 
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21  mars  i.'uôu.  s.  cathedralles  et  autres  de  fondacion  royal ,  les  cas  royaulx  et  ceux 
dont  par  prevencion  la  congnoisssance  appartient  à  ses  juges, 
desquels  congnoistra  le  baiilv  de  Sainct  Pierre  le  Moustier. 

4.  Et  quant  aux  greniers  à  sel,  lesdicts  seigneur  prince  et  dame 
Renée  les  auront  par  grâce  et  en  prendront  lettres  en  forme  et 
manière  que  font  les  autres  princes  de  France,  et  ce  tant  pour  elle 
que  pour  ses  pairs  et  successeurs  quelconques,  masles  et  femelles, 
descendans  d'elle,  à  la  rachapt  desdicts  quatre  cens  mil  escuz  au 
soleil  et  de  poix,  à  paier  pour  une  fois  par  ledict  seigneur  Roy  ou 
ses  successeurs.  De  laquelle  duché  de  Berry,  en  la  qualité  que 
dessus,  comme  chose  dotalle  et  soubz  la  charge  dudict  rachapt, 
jouira  mondict  seigneur  le  prince  d'Espaigne,  incontinent  queicelle 
dame  Renée  luy  sera  rendue  et  délivrée,  et  que  ledict  mariage  sera 
solempnisé  et  parfaict,  comme  dict  est. 

5.  Et  oultre  ce,  lesdicts  seigneur  Roy  et  royne  seront  tenuz 
meubler,  vestir  el  enjoueller  ladicte  dame  Renée  de  bons  et  suffi- 
sans  meubles  et  joiaulx,  selon  que  appartient  à  telle  dame  et  à  leur 
dignité  royalle. 

Renonciations.  6.   Moiennant  ce  que  dessus,  madicte  dame   Renée,  elle  venue 

audict  aage  de  douze  ans  completz,  du  consentement  et  auctorité 
dudict  prince,  son  espoux  et  mary,  et  avant  la  consommacion 
dudict  mariage,  renoncera  entièrement  à  tous  droiz  de  succession 
paternelle  et  maternelle  et  autres  quelconques  qui  lui  appar- 
tiennent de  présent,  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  se  soit, 
et  qu'elle  pourroit  présentement  demander  ou  quereller  èsdictes 
successions  et  sur  les  biens  de  la  couronne ,  comme  fille  de  France , 
avec  les  seuretez  qui  seront  lors  advisées  par  les  parties. 

7.  Et.  quant  aux  successions  collateralles  et  transversalles  qui  luy 
pourroient  escheoir  cy  après,  pour  ce  que  lesdicts  ambassadeurs 
dudict  seigneur  prince  persistoient  de  les  reserver  et  qu'elles  demeu- 
rassent saynes  et  entières;  et  de  la  part  du  Roy  estoit  persisté  que 
ieelle  dame  deust  aussi  à  icelles  renoncer  et  quicter  toutes  succes- 
sions, non  seulement  escheues,  mais  aussi  aux  successions  futures 
qui  luv  pourroient  escheoir  cy  après;  a  esté  advisé  que  ceste  diffi- 
culté sera  réservée  jusques  au  temps  desdictes  fiançailles,  et  lors 
entre  lesdicts  seigneurs  Roy  et  prince  sera  appoincté  et  declairé  si 
ladicte  renonciation  des  successions  futures  se  devra  faire  ou  non. 
Réciproquement,  du  costé  de  mondict  seigneur  le  prince,  sera 
madicte  dame  Renée  douée  de  la  somme  de  vingt   cinq  mil  escuz 
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par  mondict  seigneur  le  prince  ou  ses  héritiers,  dedans  ses  pavs 

estans  du  ressort  du  Roy,  si  avant  que  faire  se  pourra,  et   le  reste 

es  pays  plus  prochains,  les  maisons  et  forteresses  pour  rien  comptées; 

desquelles  y  en  aura  une  meuhlée,  ainsi  qu'il  appartient  à  son  estai , 

pour  sa  demeure;  laquelle  maison  et  toutes  les  autres  qui  lu v  seront 

baillées  et  assignées  elle  sera  tenue  maintenir  et  entretenir  en  bon 

et  suffisant  estai,  comme  douairière  et  viagère  doit  et  est  tenue  de 

faire.  Et  si  le  cas  advenoit  que  mondict  seigneur  le  prince,  au  jour 

et  heure  de  son  trespas,  feust  actuellement  roi  de  Castille,  tenant 

et  possédant  icelluy  royaulme ,  le  douaire   de   madicte  dame   sera 

de  trente  mil  escuz  d'or  au  soleil  de  rente  annuelle,  sa  vie  durant, 

à  l'assigner  comme  dessus. 

8.  Et  si  le  cas  advenoit  que,  après  la  consommation  dudict 
mariage,  madicte  dame  Renée  allast  de  vie  à  trespas  avant  mon- 
dict seigneur  le  prince,  son  marv,  sans  délaisser  hoirs  procrée/, 
dudict  mariage,  en  ce  cas  ladicte  duché  de  Berry  retournera  au 
Rov  ou  à  ses  successeurs  de  la  couronne,  et  d'icelle  somme  de  deux 
cens  mil  escuz  les  cent  mil  demoureront  avec  les  meubles  et  jovaulx 
à  mondict  seigneur  le  prince  et  aux  siens,  à  la  charge  de  paver  les 
debtes  contractées  durant  ledict  mariage,  et  les  cent  mil  escuz 
seront  rendus  au  Roy  ou  à  ses  successeurs,  en  deux  ans  consé- 
cutifs après  le  trespas  d'icelle  dame,  assavoir  par  chacun  desdicts 
deux  ans  cinquante  mil. 

9.  Et  parle  contraire,  si  mondict  seigneur  le  prince  alloit  de  Douaire. 
vie  à  trespas,  survivant  madicte  dame  Renée,  elle  recouvrera  dedans 

fan  du  decez  lesdicts  deux  cens  mil  escuz  ou  ce  qui  en  sera  pa\é, 
icellui  duché  de  Berrv  et  ce  qui  aura  esté  baillé  pour  le  rachapt, 
outre  sondict  douaire,  et  aussi  gaignera  et  emportera  les  meubles, 
habita,  bagues  et  jovaulx  qui  seront  baillez  et  depputez  à  l'usaige 
de  sa  personne,  et  ne  payera  aucunes  debtes. 

10.  Que  s'il  avenoit,  que  Dieu  ne  vueille ,   que   madicte   dame        Compensations 
Renée,  venue   en  aage  de  puberté,  ne  voulsist  consentir  ou  pro-      m *^*  ,e  ™Ptt"re 

al  I  <ln  traite. 

céder  au  parfaiet  et  consommacion  dudict  mariage,  ou  sue  ledict 
mariage  rompist  par  le  Rov,  la  royne  ou  autre  de  leur  part,  durant 
la  minorité  etpupillarité  de  ladicte  dame,  ou  que  par  autre  mo\en, 
à  faulte  ou  coulpe  dudict  seigneur  Rov,  de  ladicte  rovne  ou 
d  ieelle  dame  Renée,  ledict  mariage  ne  sorti  st  effect,  en  ce  cas 
ledict  seigneur  Roy  et   rovne,  et  chacun  d'eulx,  en  tant  qu'il  luy 
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peull  toucher,  consentent,  dès  maintenant  pour  lors  et  dès  lors 
pour  maintenant,  que  les  conté  de  Ponthieu,  villes  de  Peronne, 
Mondidier  et  Koye,  Sainct  Quentin,  Corbie,  Amvens,  Abbeville, 
Monstreul,  le  Crolov,  Sainct  Walerv,  Dorlans,  les  chasteauk 
d'icelles,  leurs  appartenances  et  deppendences,  demourent  et  appar- 
tiennent à  mondict  seigneurie  prince  d'Espaigne;  et  dès  mainte- 
nant, en  ce  cas,  le  Roy  cedde  et  transporte  audict  seigneur  prince 
lesdicts  conté,  villes,  cliasteaulx,  seigneuries,  chaslellenyes,  avec- 
(pies  toutes  leursdictes  appartenances  et  appendances,  droictz  et 
actions  qu'ilz  prétendent  et  pourroient  avoir  sur  icelles. 

11.  Et  pour  l'entretenement  de  ce  que  dict  est ,  le  Roy  fera 
que  les  gouverneurs,  bailliz,  cappitaines  et  chastellains  desdicts 
conté,  villes,  cliasteaulx  et  chastellenies  dessusdictes,  par  son 
expresse  ordonnance  et  en  les  quictant  quant  à  ce  de  leurs  ser- 
mens  et  promesses,  promettront  et  jureront  aux  sainctes  Euvan- 
gilles  de  Dieu,  par  eulx  corporellement  touchez  et  en  la  présence 
du  sainct  sacrement  de  l'autel  et  de  la  vraye  Croix,  que,  en  cas  de 
rompture  dudict  mariage  par  faulte  du  Roy,  de  la  royne  ou  de 
madicte  dame  Renée,  iceulx  gouverneurs,  bailliz,  cappitaines  et 
chastellains,  chacun  endroict  sov,  bailleront  et  délivreront  pure- 
ment et  liberallement,  sans  contredict  ou  empeschement  quel- 
conque, es  mains  de  mondict  seigneur  le  prince  d'Espaigne  ou  de 
ses  commis  et  depputez,  lesdicts  conté,  villes  et  cliasteaulx,  seigneu- 
ries et  chastellenies  dessus  declairées,  et  toutes  leurs  appartenances 
et  appendences,  pour  en  joyr  par  ledict  seigneur  prince,  ses  hoirs 
et  successeurs  à  perpétuité,  comme  de  leur  propre  chose,  sans  en 
attendre  autres  lettres  ou  ordonnances  dudict  seigneur  Roy,  et 
bailleront  lesdicts  gouverneurs,  bailliz,  cappitaines  et  chastellains, 
de  ce  que  dessus  leurs  lettres  et  scellez  à  mondict  seigneur  le 
prince,  en  eulx  submettant  et  leurs  biens  à  la  jurisdicion  et  coher- 
cion  des  censures  ecciesiastieques  et  apostoheques,  en  la  meilleure 
forme  qu'il  sera  advisé;  lesquelz  scellez  ainsi  baillez,  s'il  avenoit 
(pie,  avant  la  perfection  dudict  mariage  et  accomplissement  des 
choses  dessusdictes,  aucuns  desdicts  gouverneurs,  bailliz,  cappi- 
taines ou  chastellains,  qui  auroient  baillé  lesdicts  scellez,  allassent 
de  vie  à  trespas  ou  fussent  desmis  et  depposez  de  leurs  estatz,  ceulx 
qui  seront  subrogez  en  leurs  lieux,  avant  que  prendre  la  possession 
desdicts  ollices,  seront  tenuz  faire  à  mondict  seigneur  le  prince 
semblables  promesses  et  sermens,  et  en  bailler  semblables  scellez. 
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1*2.  Pour  pins  grande  seureté  des  choses  dessusdicles,  le  Hoy 
fera  par  efîect  que  les  princes  de  son  sang  et  du  royaume,  lelz  que 
mondict  seigneur  le  prince  d'Espaigne  voudra  nommer,  jureront 
et  promettront  sur  leur  foy  et  honneur,  les  mains  touchées  es 
sainctes  Emangilles  de  Dieu  et  en  la  présence  du  sainct  sacrement 
de  l'autel,  de  tenir  la  main  par  elïect  à  l'entreteneux-nt  de  ce  pré- 
sent traicté,  sans  faire  ou  souffrir  estre  faict  aucune  chose  au  con- 
traire; et  en  cas  de  contravention  de  la  part  du  lioy  et  de  la  rmnt- 
ou  de  madicte  dame  Henée,  promettront  de  non  les  ayder,  assis- 
ter ou  favoriser,  ains  au  contraire  porteront  toute  ayde,  faveur  et 
assistance  à  mondict  seigneur  le  prince  d'Espaigne  et  ses  subjeetz 
pour  l'entretenement  dudict  traicté,  nonohstant  leurs  sermens  et 
promesses  qu'ilz  j)Ourroient  avoir  envers  le  Koy;  desquelz  par 
ce  traicté,  en  cas  de  contravention,  ilz  demoureront  quictes  et 
exemps,  et  desdictes  promesses  et  sermens. 

13.  Bailleront  aussi  lesdicts  princes  du  sang  et  autres  princes  du 
royaume,  qui  seront  dénommez,  leurs  lettres  et  scellez,  se  sub- 
mettant  pareillement  à  la  jurisdicion  et  cohercion  desdictes  cen- 
sures ecclesiasticques  et  appostolicques,  en  la  forme  qui  sera 
advisée.  Oultre  ce,  lesdicts  princes  et  autres  seigneurs  du  royaume 
avans  biens  ou  heritaiges  es  pays  de  mondict  seigneur  le  prince, 
et  mesmes  messieurs  les  ducs  et  duchesses  de  Vendosme  -n  et  de 
Longueville  -',  madame  la  comtesse  de  \endosme  3\  prince  de  la 
Pioche  4l,  le  seigneur  de  Laval ®  et  autres  semblables,   obligeront 
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(|;  Charles  de  Bourbon,  duc  de  Ven- 
dôme (ci-dessus,  p.  îoA.  note  2),  et 
sa  femme  Françoise  d'Alençon,  fdie 
ainée  de  René,  duc  d'Alençon,  et  de 
Marguerite  de  Lorraine  qu'il  avait 
épousée  à  Chàteauilun ,  le  1 3  mai  1 5 1 3  ; 
elle  était  veuve  en  premières  noces  de 
François  d'Orléans ,  duc  de  Longueville , 
et  mourut  en  son  château  de  la  Flèche, 
le  i  !\  septembre  î  33o. 

2)  Louis  d'Orléans,  duc  de  Longue- 
ville  (ci-dessus,  p.  îocj,  note  \  ,  avait 
pour  épouse  Jeanne  de  rfocimerg,  mar- 
quise de  Hothelin  et  comtesse  de  Neuf- 
chàtel,  en  Suisse,  mariée  en  lio7!  ,  dé 
cédée  à  Epoisses  le  2  î  septembre  î  543. 
Marie  de  Luxembourg,  fille  aînée 
et    principale    héritière    de     Pierre    de 


Luxembourg,  comte  de  Saint-Paul, 
mariée  :  î"  à  Jacques  de  Savoie,  comte 
de  Romont;  2"  par  contrat  passé  au 
château  de  llam,  le  8  septembre  1^87, 
à  François  de  Bourbon ,  comte  de  Ven- 
dôme; décédée  le  1"  avril  1 546. 

';  Louis  de  Bourbon,  prince  de  la 
Boche-sur- Yon ,  deuxième  fds  de  Jean  11 
de  Bourbon ,  comte  de  Vendôme  et 
d'Isabelle  de  Beauvau,  ti^e  des  ducs 
de  Montpensier,  mort  vers  1020. 

5-  Guy  XVI  Nicolas  ,  seigneur  de 
Laval  1  ."Soi  - 1  .").'>  1  ,  fils  de  Jean  de  f.a- 
val .  sr  de  la  Roche-Bernard,  celui-ci 
deuxième  fds  de  Guy  XI \  et  d'Isabelle 
de  Bretagne;  il  accompagna  Louis  \ll 
en  Italie  fi3oy)  et  fut  gouverneur  et 
amiral  de  Bretagne. 


158  REGNE   DE    FRANÇOIS   I'r. 

■ï\  mars  i5t5n.s.  et  submettront  pour  renlretenement  de  ce  présent  traicté,  quant 
audiet  mariage,  leursdiets  biens,  terres  et  seigneuries  tenues  et 
mouvans,  en  fïefz  ou  arrière  fiefz  de  mondict  seigneur  le  prince,  à 
peine  de  les  perdre  et  confisquer  à  perpétuité  au  proufïict  de  mon- 
dict seigneur  le  prince  et  des  siens,  en  cas  de  contravencion  dudict 
mariage  du  costé  du  Roy  et  de  la  royne,  ou  de  ladicte  dame 
Renée;  et  bailleront  aussi  de  ce  leurs  lettres  et  scellez  contenans 
ce  que  dessus,  avec  semblables  submissions  et  censures.  Sembla- 
blement,  afin  que  la  cbose  soil  plus  eslable,  du  consentement  du- 
dict seigneur  Boy,  douze  des  bonnes  villes  du  royaulme,  telles  qu'il 
plaira  à  mondict  seigneur  le  prince  de  nommer,  consentiront,  en 
tant  que  en  eulx  est,  audiet  traicté  de  mariage,  et  icelluy  aggre- 
ront,  et  renonceront  à  tout  ce  que  cy  après  ilz  pourroient  dire  ou 
alléguer  au  contraire;  et  de  ce  bailleront  leurs  lettres  et  scelz,  par 
lesquelles  ilz  promettront  entretenir  cedict  traicté  et  tous  les  poincts 
et  articles  y  contenus. 

14.  Et  s'il  advenoit,  que  Dieu  ne  doint,  (pie  le  Roy,  la  royne 
ou  ladicte  dame  Renée  y  contrevenissent,  en  ce  cas  ilz  ne  les  ayde- 
ront,  assisteront  ou  favoriseront,  ains  au  contraire  donneront  toute 
ayde,  faveur  et  assistance  à  mondict  seigneur  le  prince  d'Espaigne 
et  à  ses  pays  et  subgectz  pour  ledict  entretenement  de  ce  traicté, 
nonobstant  les  sermens  et  fidelitez  qu'ils  ont  envers  le  Roy,  des- 
quelz,  quant  à  l'effect  de  ceste  obligacion  et  seureté  pour  la  con- 
servacion  dudict  mariaige,  ilz  demoureront  quictes  et  exemps.  Et 
pour  plus  grande  corroboracion  desdictes  promesses  et  seurettez 
dudict  mariage,  ce  présent  traicté  sera  passé  par  le  Roy  en  son 
Conseil,  leu,  enregistré  et  veriffié  en  la  court  de  Parlement  à  Paris, 
ses  Cbambre  des  comptes,  Generaulx  sur  le  faict  de  la  justice  des 
aydes  et  du  trésor,  en  la  présence  et  de  l'exprès  consentement  du 
procureur  du  Roy. 

1 5.  Toutes  lesquelles  solempnilez ,  seuretez  et  promesses  le  Roy 
fera  entièrement  et  par  eiïect  acomplir,  et  en  fera  délivrer  réani- 
ment et  de  faict  les  lettres  et  depesebes  nécessaires  dedans  troys 
moys  prochains;  et  dès  maintenant,  en  la  présence  des  embassa- 
deurs  de  mondict  seigneur  le  prince  cy  estans,  ledict  seigneur,  en 
la  forme  et  manière  que  dessus,  fera  le  serment  et  promettra  par 
icelluy  d'entretenir  et  observer  toutes  lesdictes  promesses  et  tout  le 
contenu  en  ce  traicté,  soubz  l'ypotecque  et  obligacion  de  tous  et 
quelconques  ses  biens,  presens  et  advenir,  soubz  le  mesme  ser- 


39.    -  T1W1TK    VVEC   CHARLES   D'AITKICHK. 


I  59 


nient,  ledict  seigneur  en  renonçant  à  tous  privilèges  et  exemptions, 
en  vertu  desquelz  il/,  vouldroient  ou  pourroient  dire  estre  evemps 
des  censures  ecclesiaslicques  et  ne  povoir  estre  contrai ntz  par 
i celles,  et  aussi  à  toutes  dispensacions  qu'il/  pourroient  obtenir  de 
nostre  Sainct  Père  le  Pape  ou  des  saincls  Concilz  generaulz;  et  aussi 
renonçant  à  toutes  constilucions  et  edictz  royaulx,  ordonnances 
faictes  ou  à  faire,  contraires  ou  préjudiciables  à  ce  que  dessus,  se 
subniettraluy,  ses  hoirs  et  successeurs,  et  leurs  biens  quelconques, 
à  la  jurisdicion  et  cobercion  ecclesiastic.(jue  de  nostre  Sainct  Père  le 
Pape  et  du  Sainct  Siège  apostolicque,  pour  y  estre  contraincts  par 
toutes  censures  d'Eglise,  comme  par  juge  compettant,  esleu  et 
choisy  du  consentement  des  parties;  et  que  dès  maintenant  ledict 
seigneur  en  desrogant  à  son  privileige  pour  l'observacion  desdictes 
promesses,  seureté  et  entreteneinent  dudict  traicté,  se  oblige  en  la 
forme  de  la  Chambre  apostolicque  et  passe  procuracion  specialle  et 
irrévocable,  par  laquelle  il  constitue  procureurs  irrévocables  en 
court  de  Rome,  tel/  qu'il/  seront  présentement  dénommez,  pour 
et  au  nom  dudict  seigneur  par  devant  nostre  Sainct  Père  le  Pape 
et  le  Sainct  Siège  apostolicque,  confesser  judiciellement  tout  le 
contenu  en  ce  presenct  traicté,  el  subire  condamnacion  spontanée 
à  l'observance  que  dessus,  soubz  la  peine  des  censures  jusques  à 
l'interdict  inclusivement;  et  de  tout  ce  que  dicl  est  en  baillera  ses 
lettres  et  scellez,  en  la  meilleure  forme  qu'il  sera  advisé. 

16.  Par  le  contraire,  s'il  advenoit  que  madicte  dame  Renée, 
venue  en  l'aage  de  douze  ans  complectz ,  mondict  seigneurie  prince 
d'Espaigne  ne  voulsist  procéder  à  la  consommacion  et  solempnisa- 
cion  dudict  mariage,  ou  que  ledict  mariage  rompist  par  sa  faulte, 
en  ce  cas,  mondict  seigneur  le  prince,  dès  maintenant  pour  lors  et 
dès  lors  pour  maintenant,  cedde  et  transporte  audicl  seigneur  Roy 
les  contez  d'Arthois  et  Cbarroloys,  ensemble  les  seigneuries  de 
Noyers  W  et  Chastelchinon  '■■-  ■',  et  au  surplus  mondict  seigneurie 
prince  en  droit  soy  baillera  et  fera  bailler  semblables  seuretez, 
lettres  et  scellez  pour  l'entretenement  et  observance  dudict  traicté 
de  mariage  audicl  seigneur  Roy  réciproquement,  selon  lesdicles 
seuretez,  lettres  et  scellez,  qui  se  doivent  bailler  de  la  part  du 
liov,  et  en  la  mesme  forme  et  suhslanee,  assavoir  tant  des  scellez 


i  mars   i  j  i  a  n.  s. 


Engagements  pris 

par 
Charles  d'Espagne. 


Aujouid  liui  Noyera- sur -Serein, 
cher-lieu  de  canton  do  l'arrondissement 
de  Tonnerre  ( Yonne). 


"    Cliàteau-Cliiuon ,  chef-lieu  d'arron- 
dissement de  la  Nièvre. 
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et  promesses  des  gouverneurs,  bailliz,  cappitaines  et  chastellains 
desdicts  contez  d'Arthois  et.  Charroloys,  et  autres  places  dessus  obli- 
gées et  affectées  audict  entretenement,  que  des  scellez  et  pro- 
messes des  grans  maistres,  vassaulx  et  subjectz  des  pays  de  mon— 
dict  seigneur  le  prince,  et  mesme  de  ceulx  qui  ont  des  biens  soubz 
la  subjeetion  du  Roy;  aussi  des  scellez  et  promesses  des  gens  des 
trois  Eslalz,  et  semblablement  les  fera  venllier,  entériner  et  enre- 
gistrer  en   son  Grant   Conseil    à  Malines,  en  ses  finances   et  en  la 

o  ... 

Chambre  des  comptes.  Et  fera  mondict  seigneur  le  prince  sem- 
blables sermens,  obligacions,  renonciacions  et  submissions  aux  cen- 
sures, constitucion  de  procureurs  en  la  court  de  Rome,  et  toutes 
autres  choses  en  droict  soy,  selon  ce  que  le  peult  toucher,  en  la 
mesme  forme  et  substance  à  laquelle  s'obligera  ledict  seigneur  Roy, 
comme  dict  est,  et  à  mesme  temps.  Lesquelles  seuretez,  obliga- 
cions, submissions  et  pavnes  sortiront  leur  plein  et  entier  effect,  si 
et  en  tant  que  lesdicts  seigneurs  Roy  et  prince,  dedans  la  huictiesme 
année  dudict  aage  de  madame  Renée  et  avant  lesdict es  fiançailles, 
soient  d'accord  et  avent  appoincté  de  ladicte  renonciacion  pour  les 
successions  futures,  soit  de  délaisser  icelle  renonciacion  future,  ou 
de  la  faire.  Et  ou  cas  que  lesdicts  seigneurs  Roy  et  prince  ne  se 
puissent  appoincter  et  accorder  d'icelle  renonciacion  future,  et  pour 
ainsi  n'y  auroit  espoir  de  la  perfection  dudict  mariage,  en  ce  cas, 
lesdictes  parties,  quant  audict  mariage ,  demoureront  en  leur  liberté, 
et  seront  lesdictes  pevnes  et  seuretez  de  nul  effect.  Et  quant  à  l'en- 
térinement du  surplus  de  lamvtié  et  alliance  contenue  et  déclarée 
en  ce  présent  traicté,  demourra  en  sa  force  et  vigueur,  quant  à 
tous  les  articles  et  poinetz  y  contenuz,  nonobstant  la  rupture  dudict 


mariage. 


■  l  Charles  d'Espagne. 


Alliance  17.   Item,   que   une   ferme,  entière,  seure  et  parfaicte  union, 

intelligence,  confederacion  et  amvtié  est  faicle  et  conclute  entre 
ledict  seigneur  Roy  et  ses  royaume  et  subjectz,  dune  part,  et 
ledict  seigneur  prince  d'Espaigne,  archiduc  d'Austriche,  ses  pays, 
terres,  seigneuries  et  subjectz,  par  luy  à  présent  possédez,  ses 
royaumes,  pavs,  seigneuries  et  subjectz  qui  luy  sont  succédez, 
advenuz  eteschuz,  et  ceulx  qui  cy  après  luy  pourroient  succéder, 
advenir  et  escheoir,  incontinant  et  à  mesure  qui  luy  seront  suc- 
cédez, d'autre;  par  laquelle  iceulx  seigneurs  Roy  et  prince,  et  leurs 
hoirs  s'entreaymeront,  chériront  et  favoriseront  l'un  l'autre, 
comme   bons  parens  et  amys,   en   mettant   en  obly  et  abolissant 
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toutes  injures,  rancunes,  havnes  et  malveillances  de  faict  et  de  pa- 
rolles,  s'aucunes  avoient  esté  le  temps  passé  entre  leurs  prédéces- 
seurs; au  moyen  de  laquelle  amytié,  unvon  et  inteligence,  les 
gens  d'église,  nobles,  marehans  et  autres  subgectz  desdicts  sei- 
gneurs Koy  et  prince,  pourront  hanter  et  communicquer  et  con- 
verser marchandenaent  et  autrement  les  unes  avec  les  autres  es 
royaumes,  pavs,  terres  et  seigneuries  desdicts  seigneurs,  mesmes 
mener  et  conduire,  ou  faire  mener  et  conduire  par  mer,  eaues 
doulces  et  par  terre,  èsdicts  royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries, 
toutes  manières  de  vivres,  denrées  et  marchandises,  en  bonne  seu- 
reté ,  en  pavant  tant  seullement  les  anciens  tonheux ,  péages .  passages , 
débites  et  autres  droiz,  que  de  toute  ancienneté  Ton  a  accostumé 
payer,  sans  les  contraindre  à  payer  les  impostz  et  subsides  nus  sus 
durant  les  guerres,  nv  autres  quelzconques  impostz  depuis  dix  ans, 
soit  l'escu  d'or  sur  le  tonneau  de  vin,  l'impost  du  congé  sur  le  sel 
ou  autres  quelzconques.  Et  avec  ce,  moyennant  cesdictes  alliance, 
confederacion  et  amytié,  le  Koy  et  mondict  seigneur  le  prince 
seront  tenuz  avder  et  assister  l'un  l'autre  à  la  garde,  tuition  et 
défense  de  leurs  royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries  et  suhjectz, 
que  à  présent  ilz  tiennent  et  possèdent ,  leur  sont  escheuz  et 
escherront  cy  après  M,  contre  ceulx  qui  offenser  et  invader  les  voul- 
dront,  aux  despens  toulesfoys  de  celluy  qui  demandera  l'ayde. 

Et  ne  pevent  ne  pourront  le  Koy  ne  mondict  seigneur  le  prince, 
par  eulx  ne  par  aullre,  directement  ou  indirectement,  favoriser 
les  ennemis  l'un  de  l'autre,  de  gens  d'armes,  d'argent,  d'artil- 
lerie, de  biens,  passage,  vivres  ne  autres  choses  quelzconques,  en 
façon  que  ce  soit,  le  tout  sans  fraulde  et  malengin.  Et  si  le  Roy 
ou  mondict  seigneur  le  prince  veullenl  cv  après  faire  quelque  juste 
conquest,  celuv  d'eulx  qui  le  vouldra  faire,  le  communicquera 
à  l'autre,  et  seront  tenuz  s'entreaider,  selon  que  par  eulx  sera 
ad  visé. 

18.   En  cesl  amytié  seront   comprins  les  alliez,  amys  et  confe-  Princes 

derez   de    chacun   desdicts   seigneurs  Roy   et  prince,   lesquels  en     ,|a^Vc'tt.' aiiiui., 
dedans  six  movs,  s'ilz  y  veullenl  eslre  comprins,   seront  tenuz   en 
faire  declaracion  par  leurs  lettres  patentes,  el  les  envoyer  à  icelluy 
qui  les  aura  dénommez  pour  le  faire  savoir  à  l'autre;  Lesquels  alliez. 

(1)  Ce  passage  s'appliquait  à  la  succès-  «jeait  ainsi  à  aider  son  allié  a  recueillir 
sion  d'Espagne,  dont  on  ne  parlait  qu'à  l'héritage  de  Ferdinand  le  Catholique, 
mots   couverts,    et   François   Ier   s'enga-  son  aïeul. 

Oruow.  de  François  \".  —  I.  .21 
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_>')  marsi5i5n.  s.  amvs  et  eonfederez  seront  nommez  dedans  huict  jours  par  chacun 
desdicts  sieurs  Roy  et  prince.  Kl  s'aucuns  desdicts  alliez,  anivs  et 
confédérée  estaient  refusans  ou  delayans  de  bailler  leurs  lettres 
declaratoires  de  L'acceptation  dicelle  amvtié  au  dedans  le  temps 
dessusdict,  ou  après  les  avoir  baillez,  feissent  quelque  chose  con- 
traire et  au  préjudice  d'ieelle  amvtié,  en  ce  cas  ilz  seront  forcloz 
du  bénéfice  de  ladictcamy tié ,  neantmoins,  quant  auxdicts  seigneurs 
Kov  et  prince  et  autres  dénommez  qui  l'entretiendront,  deinou- 
rant  en  sa  force  et  vigueur. 

Foi  et  hommage  19.   Le  Hov  tiendra  en  soufrance  les  fov  et  homniaige  que  ledict 

prince  d'Espaigne  est  tenu  de  luv  faire  à  cause  des  contez,  terres 
et  seigneuries  qu'il  tient  soubz  son  obevssance,  jusques  à  ce  que 
ledict  seigneur  prince  d'Espaigne  aura  l'aage  de  vingt  ans;  et  néant- 
moins,  si  cependant  il  se  trouve  en  personne  avec  le  Roy,  luy 
pourra  faire  lesdicts  foy  et  hommage,  et  à  ce  sera  par  ledict  seigneur 
receu. 
Examen  20.   Et  pour  ce  (pie,  en  ensuivant  le  traicté  de  CambrayW,  les 

>laintes  for  ul'  ?  depputez  du  Roy  et  de  mondict  seigneur  le  prince  se  sont  trouvez 
par  les  sujets  et  assemblez  es  villes  et  cvlez  de  Tournav  et  Cambrav,  pour  traicter, 
i\  pnnces.  appoincter  et  décider  plusieurs  doléances  et  plainctes  faictes  d'un 
costé  et  d'autre  touchant  les  jurisdicions,  ressors  et  souveraine tez 
des  contez  de  Flandre  et  d'Artbois,  en  quov  chacun  disoit  et  main- 
tenoit  estre  foullé  et  empesché,  èsquelles  assemblées  et  communi- 
cacions  a  esté  par  lesdicts  commis  et  depputez  appoinclé  de  plu- 
sieurs desdictes  doléances  et  plainctes,  affin  que  cv  après  ung 
chacun  se  puisse  régler  et  conduire  selon  la  raison,  sans  riens 
entreprendre  les  ungs  sur  les  autres. 

21.  Et  aussi  que  toutes  lesdictes  doléances  mises  en  avant,  et 
autres  que  l'on  y  pourrait  mettre  et  dont  l'on  se  vouldroit  plaindre, 
puissent  estre  déterminées,  décidées  et  appoinctées,  lesdicts  sei- 
gneurs envoyeront  leurs  depputez  au  premier  jour  d'aoust  prochai- 
nement venant,  en  la  cyté  d'Àrras,  avec  povoir  suffisant  pour  icelles 
vuvder,  décider  et  déterminer;  et  celuy  qui  fauldra  à  envoyer 
audict  jour,  pavera  pour  toutes  pevnes,  interestz  et  dommaiges  à 

;  Traité  de  paix  et  d'alliance  con-  d'autre  part,  à  Cambrai,  le  io  décembre 

du  entre  l'empereur  Maximilien  Ier  et  i5o8.    (Voir   Fr.   Léonard,    Traités   de 

Charles,    prince  d'Espagne,  son  petit-  pair,  etc.,  t.   11,  p.  A6,   et  Du  Mont, 

lils,  d'une  part,  Louis  XII,  roi  do  France,  Corps  universel  diplomatique ,  in-fol.,  t.  IV, 

et  Charles  d'Egmont,  duc  de  Gueldres,  ire  partie,  p.  109  et  suiv.) 
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celluy  qui  aura  envoyé,  la  somme  de  dix  mil   livres  tournois;  e1 
si  décideront  et  appoincteront  des  hommaiges,  ressort,  jurisdicion 

et  droictz  prétend  uz  par  mondict  seigneur  le  prince  es  contez  de 
Boulongne  et  de  Guvnes,  avec  les  pertes,  dommaiges  et  interestz 
que  ont  supporté  les  marchans  du  royaume  et  des  pays  de  mondict 
seigneur  le  prince,  durant  la  guerre  d'entre  les  royaumes  de  France 
et  d'Angleterre.  En  dedans  lequel  premier  jour  d'aoust,  seront  par 
mondict  seigneur  le  prince  envovez  el  baillez  es  mains  des  com- 
missaires, qui  seront  ordonnez  de  par  le  Roy  à  ladicte  journée,  les 
noms  de  ceulx  dudicl  royaume  qui  auront  faut  lesdicts  dommaiges 
et  dont  on  se  plainct,  aflin  qu'il  z  soient  evocquez  el  appeliez  à 
icelle  journée,  pour  en  respondre,  et,  en  cas  de  default  ou  contu- 
mace, y  estre  procédé  par  lesdicts  commissaires  à  ladicte  journée, 
selon  qu'ilz  adviseront  estre  à  faire  par  raison.  Le  semblable  se 
fera,  de  la  part  du  Kov,  aux  commissaires  de  mondict  seigneur  le 
prince,  de  ceulx  dont  aucuns  marchans  du  royaume  se  plain- 
dront. 

22.  En  contemplacion  d  icelle  amytié,  mondict  seigneur  le  L'aide  d'Artois 
prince  et  son  prochain  hoir  masle  descendant  dudicl  mariage  joy-  aii  .;,'„.,/,  h  u.|_ 
ront,  posséderont  el  prendront,  de  grâce  et  par  don  du  Roy,  à  leur 
prouffict,  chacun  an,  l'ayde  ordinaire  d'Arthois,  (pie  Ton  dicl  l'an- 
cienne composition  d'Arthois^,  à  commancer  dès  le  premier  jour  de 
décembre  dernier  passé ,  par  les  mains  du  receveur  commis  par  le 
Roy,  et  par  leur  simple  quictance,  en  la  forme  et  manière  aeous- 
lumée  du  temps  de  feu  le  roy  de  Castille,  père  de  mondict  seigneur 
le  prince,  parmi  ce  que  mondict  seigneur  le  prince  d'Espaigne 
baillera  lettres  au  Hov,  signées  de  sa  main  el  scellées  de  son  seau, 
par  lesquelles  il  confessera  icelle  composicion  appartenir  au  Roy  et 
qu'il  l'a  et  prent  par  don  et  grâce  de  luy  ;  el  Ge  affiri  <|iie,  par  longue 
succession  de  temps,  Ton  ne  puisse  dire  icelle  appartenir  à  icelluy 
seigneur  prince,  et  l'avoir  prescript.  Et  si  consent  et  accorde  le  Roy 
que  mondict  seigneur  le  prince  et  son  hoir  masle  vssu  de  ce  ma- 
riage puissent  lever  el  exiger,  ou  faire  lever  el  exiger  toutes  et 
chacunes  les  aydes  et  subcides  qui  leur  oui  esté  ou  seront  cy  après 
consenties  et  accordées  par  les  Estatz  dudicl  pays  el  conté  d'Ar- 
thois, sans  que  pour  les  lever  il  leur  conviegne  après  chacun  accord 

(1)  En  vertu  de  cette  clause,  Fran-  Charles  de  cette  aide,  dite  composition 
cois  I",  par  lettres  patentes  du  u  3  avril  d'Artois.  (Cf.  Catalogue,  t.  \,  p.  a4i, 
i5i5,  fit  donation  expresse  à  l'archiduc         n°  i.")qi6.) 
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La  duchesse  de  Savoie 
admise 

an  bénéfice  fin  traite. 


■>\  mars  iji5  n.  s.  et  consentement  avoir  lettres  du  Roy  d'oclroy,  synon  de  dix  ans  en 
di\  ans,  pour  lesquels  premiers  dix  ans  le  Boy  leur  fera  dès  à  pré- 
sent bailler  et  délivrer  ses  lettres. 

23.  Quant  à  la  conté  de  Gharroloys,  terres  et  seigneuries 
de  Noyers,  Ghastelchinon ,  Chaussin  ^  et  la  Perrière®,  avec  leurs 
appartenances  et  deppendances,  pour  ce  quelles  ont  esté  baillées 
et  transportées  à  Madame  de  Savoye^,  tante  de  mondict  seigneur 
le  prince  d'Espaigne,  pour  une  porcion  de  ses  droietz  maternelz  et 
pour  en  joyr  sa  vie  durant  seullement,  et  après  son  trespas  le  tout 
doit  retourner  à  mondict  seigneur  le  prince  et  aux  siens,  madicte 
dame  joyra  du  benelice  de  ceste  amylié  et  alliance,  en  laquelle  elle 
sera  nommément  comprinse,  avec  tous  les  pays  et  subjeetz  qu'elle 
lient,  réservé  quant  au  domaine  de  ladicte  seigneurie  de  Noyers, 
qui  demourera  es  mains  des  duc  et  duchesse  de  Longueville,  selon 
les  condicions  et  qualitez  conteniez  et  déclarez  ou  traicté  de  Cain- 
bray  ' ,  en  faisant  chacun  de  sa  part  ce  à  quoy  ilz  sont  pour  ce  te- 
niez en  vertu  dudict  traité  de  Cambrav. 

24.  El  quant  à  ce  que,  de  la  part  de  madicte  dame  de  Savoye,  a 
esté  requis  d'avoir  mainlevée  desdicts  conté,  seigneuries  et  greniers 
à  sel  d'icelles,  ensemble  les  prinses  et  levées  depuis  ladicte  main- 
mise, attendu  la  contradicion  faicte  de  la  part  de  messeigneurs  les 
duc  et  duchesse  de  Longueville,  et  que  lesdictes  parties  se  sont 
trouvées  en  faiz  contraires,  tellement  qu'il  n'est  bonnement  pos- 
sible pour  le  présent  faire  icelle  mainlevée  sans  congnoissance  de 
cause,  a  esté  advisé,  pour  non  empescher  la  conclusion  du  surplus 
de  ce  présent  traicté,  que  madicte  dame  baillera  sur  ce  requeste 
au  Hoy,  lequel  luy  fera  administrer  bonne  et  briefve  justice ,  som- 
mairement et  de  plain,  et  sans  figure  de  procès. 

25.  Et  semblablement  lesdicts  duc  et  duchesse  de  Longueville 


M  Ghaussin,  cliet -tiou  de  canton, 
arr.  de  Dôle  (Jura). 

"'  La  Perrière,  ancien  marquisat, 
canton  de  Saint-Jean-de-Losne  (Côte- 
d'Or). 

Marguerite  d'Autriche,  tille  de 
l'empereur  Maximilien  1er  et  veuve  de 
Jean,  fils  de  Ferdinand  le  Catholique, 
roi  d'Espagne ,  mariée  en  secondes  noces 
(?A)  septembre  lôoi)  à  Philibert  II  le 
Beau ,  duc  tle  Savoie  ,  décédé  le  î  o  sep- 
tembre i5o4,  sans  postérité.  Elle  mou- 


rut, gouvernante  des  Pays-Bas,  le  3o  no- 
vembre î  53o. 

(4)  Par  l'art.  î  2  du  traité  de  Cambrai 
(10  décembre  i5o8),  le  château  et  la 
chàtellenie  de  Noyers ,  avec  ses  revenus 
et  appartenances,  sauf  le  produit  du  gre- 
nier à  sel,  furent  concédés  à  Louis  d'Or- 
léans ,  marquis  de  Bothelin ,  duc  de  Lon- 
gueville (  en  1 5 1 3  ) ,  en  dédommagement 
du  château  de  Joux  dont  il  se  prétendait 
spolié.  (Du  Mont,  Corps  diplomatique , 
in-fol.,  t.  ÏV,  irr  partie,  p.  112.) 
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et  les  seigneurs  de  LestenoyW  et  de  Sove  M,  et  autres  ayans  au-  5/1  mars  1 5 10  n. 
cimes  places  occnppées  et  empesdbées  au  conté  de  Bourgongne, 
demanderont  justice  en  la  court  de  Parlement  à  Dolle,  à  ['encontre 
des  détenteurs  et  occupateurs,  et  autres  qu'il  appartiendra,  laquelle 
leur  sera  aussi  administrée  sommairement* et  de  plain,  sans  forme 
ne  ligure  de  procès. 

26.  Et  après  ladicte  main  levée  obtenue  de  la  part  de  madiete 
dame  de  Savove,  mondict  seigneur  et  elle,  chacun  en  droit  son, 
jovront  durant  reste  présente  amvtié  desdicts  conté  de  Charrolovs, 
terres  et  seigneuries  de  Noyers,  Chastelchmon,  Chanssin  et  la  Per- 
rière,  tout  ainsv  et  soubz  les  mesmes  preheminances  et  grâces 
qu'en  jovssoit  le  feu  rov  de  Castille,  père  de  mondict  seigneur,  au 
temps  de  son  décès,  assavoir  madiete  dame,  sa  vie  durant,  et  après, 
mondict  seigneurie  prince,  en  la  mesme  qualité,  et  ce,  quant  aux 
dons  et  subcides  des  subjectz  desdicts  contez  et  seigneuries,  en  la 
manière  acoustumée,  en  baillant  par  ledict  Rov  semblables  lettres 
quilz  ont  eu  par  cv  devant;  et  aussi,  quant  à  la  permission  et  octroy 
des  greniers  à  sel  et  droictz  de  gabelle  diceulv,  en  prenant  lettres 
du  Bov  de  deux  ans  en  deux  ans;  oultre  que  le  cours  du  sel  de 
Salins,  et  distribucion  dicelluv  en  la  duché  de  Bourgongne  et  terres 
adjacentes,  sera  entretenu  en  la  manière  acoustumée;  que  la  sur- 
ceance  et  souffrance  des  mil  livres  viennoises  sera  entretenue,  du- 
rant ceste  amvtié,  en  la  forme  acoustumée,  en  oclrovant  par  le 
Bov  au  prouffict  de  mesdicts  seigneur  et  dame,  pour  les  arreraiges 
pretenduz  du  passé,  semblables  lettres  d'acquict  et  décharges  qui 
furent  octrovées  audict  rov  de  Castille.  Les  nominacions  des  gre- 
netiers  et  contrerolleurs  de  Charrolovs  et  d'icelles  seigneuries  de 
Noyers  et  Chastelchinon  seront  faictes  par  mondict  seigneur  le 
prince  d'Espaigne  et  madiete  dame  sa  tante,  respectivement,  cha- 
cun en  son  temps,  en  la  forme  acoustumée,  sans  riens  innover  par 
ce  présent  traicté  d  amvtié;  et  finstitucion  desdicts  officiers  se 
fera  par  le  Bov  à  ladicte  nominacion,  sans  pareillement  riens 
innover  aux  gaiges  et  mettre  nouvelles  charges  sur  le  droict  de  ga- 

1    François  de  Vienne,  seigneur  de  vante,  et  lui  apporta  la  terre  de  Lisfe- 

Listenois,  d'Arc-en-Banrois,  etc.,  séné-  nois. 

chat  et  maréchal  de  Bourbonnais,  en  Claude  de  Bauffremont ,  baron  de 

i5io,  dont  la  tille  aînée  Anne  épousa.  Soie  ou  plutôt  de  Scey.seignenrdeSom- 

quelques  années  plus  tard,  Claude  de  bernonetdeCiairvaux,gentilkonunede 

RautTremont,  nommé  dans  la  note   sui-  l'empereur,  décédé  avant   if>.'>y. 
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s.i  mars  i5i5n.  «.  belle;  et  avec  ce,  lesdicts  grenetiers  et  contrerolleurs,  durant  le 
temps  de  ceste  amytié  et  dudict  octroy  de  droict  de  gabelle ,  ren- 
dront leurs  comptes  et  contrerolles ,  ainsi  qu'ils  faisoient  du  vivant 
et  au  temps  du  trespas  dudict  feu  roy  de  Castille,  en  délivrant 
seullement  à  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon  le  double  des 
comptes  qu'il/  auront  renduz  par  devant  les  auditeurs  des  comptes 
de  mondict  seigneur  le  prince,  ou  de  madame  sa  tante,  le  droit  de 
souveraineté  en  tout  et  partout  gardé  au  Roy,  pour  vuyder  les  dif- 
ferens  estans  entre  les  officiers  du  Roy  au  bailliage  de  Sens  et  quar- 
tier de  Langres,  dune  part,  et  les  officiers  de  madicte  dame  ou 
conté  de  Bourgongne  et  bailliage  d'Amont,  à  cause  des  villages  de 
Percey  le  Grant^  et  Bellemont  les  Nonnes^,  d'autre  part,  et  aussi 
pour  décider  des  nouvelletez  que  madicte  dame  prétend  et  dict 
estre  faictes  au  préjudice  de  la  jurisdicion  ordinaire  de  Ghaussin 
et  la  Perrière,  seront  commis  et  depputez  aucuns  bons  personnaiges 
d'un  costé  et  d'autre ,  tant  de  la  part  du  Roy  que  de  mondict  sei- 
gneur le  prince  et  de  madicte  dame,  qui  se  trouveront  en  la  ville 
d'Aussonne,  le  premier  jour  de  novembre  prochainement  venant, 
pour  déterminer  et  appoincter  les  differens  dessusdicts.  Que  do- 
resenavant  pour  les  evecucions,  qui  se  feront  au  conté  de  Bour- 
gongne par  voye  de  justice,  pour  le  payement  des  subcides  dudict 
conté,  contre  quelconque  personne  ayant  des  biens  oudict  conté, 
ne  se  pourront  empescher  les  biens  de  ceulx  dudict  conté  à  la  re- 
queste  d'aucuns  subjectz  du  Roy,  ains  seront  tenuz  lesdicts  subjectz 
en  recourir  à  la  justice,  en  la  forme  et  manière  qu'il  est  dict  et 
contenu  ou  traicté  de  Cambray.  Que  le  droict  d'aubenage  qui 
naguères  a  esté  mis  sus  en  la  duché  de  Bourgongne,  contre  l'an- 
cienne coustume,  n'aura  lieu  contre  les  subjectz  dudict  conté  de 
Bourgongne  ayant  aucuns  biens  oudict  duché.  En  oultre,  sans  pré- 
judice des  choses  dessus  traictées  et  icelles  demourant  en  leur  en- 
tier, tous  autres  droictz,  actions  et  querelles  prétendues  par  le  Roy 
et  mondict  seigneur  le  prince  d'Espaigne,  à  quelque  couleur,  tiltre 
ou  occasion  que  ce  soit,  dont  n'est  faicte  mencion  en  ce  traicté,  et 
ausquelz  n'est  par  icelluy  traicté  desrogué,  demoureront  en  leur 
entier,  force  et  vigueur,  lesquelz  tant  d'un  costé  que  d'autre  se 
pourront  poursuir  par  voye  amyable  e*  de  justice^. 

I}  Percey-le-Grand,  canton deCham-        canton  de  Fays-Biilot,  an-,  de  Langres 
piitte,  arr.  de  Gray  (Haute-Saône).  (Haute-Marne). 

-     Betmonl  ou  Béniont-aux-Nonains,  P3  C'est  l'interprétation    de   ce    pas- 
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27.  Les  conservateurs  de  ce  présent  traicté  seront  noslrc  Sainct 
Père  le  Pape,  le  Sainct  Siège  apostolicque,  Je  Sainct  Empire,  ellec- 
teurs  et  princes  d'icelluy,  qui  pourront  et  seront  tenuz  assister,  à 
leurs  pouvoirs,  la  partie  qui  entretiendra  ce  présent  traicté  à  ren- 
contre de  celle  qui  ne  le  vouldra  entretenir  ne  observer.  Toutes 
lesquelles  choses  cy  dessus  escriptes  et  déclarées  ledict  seigneur 
Roy,  en  la  présence  desdicts  embassadeurs  de  mondict  seigneur 
le  prince,  comme  dict  est,  lesquelz  aussi  feront  le  semblable  en 
vertu  de  leur  povoir,  et  après  mondict  seigneur  le  prince,  en  la 
présence  des  embassadeurs  qu'il  plaira  au  Roy  pour  ce  envoyer 
devers  luy,  ratifieront,  agréeront,  approuveront,  promettront  et 
jureront,  chacun  en  droit  soy,  en  la  forme  et  manière  dessus  dé- 
clarée, avec  les  renonciacions  et  submissions  y  spécifiées,  et  en 
depescheront  lettres  en  bonne  forme,  contenant  ce  que  dict  est, 
lesquelles  seront  délivrées  d'un  costé  et  d'autre,  avec  les  enregistre- 
mens,  venficacions  et  enterinemens  dessus  mentionnez,  ensemble 
les  autres  scellez  et  seuretez  dedans  troys  moys  prochains,  à  com- 
mencer de  la  date  du  serment  et  publieacion  de  ce  présent  traicté  , 
au  vidimus  ou  coppie  autenticque  duquel  présent  traicté  sera  ad- 
jousté  plaine  et  entière  fov  comme  à  l'original  W. 

Ce  présent  traicté  damytié,  alliance  et  confederacion  a  esté 
conclud  et  accordé,  en  la  forme  et  manière  cv  dessus  escripte  par 
les  commis  et  depputez  du  Roy  et  par  les  embassadeurs  dudict  sei- 
gneur prince,  et,  en  tesmoing  de  ce,  ont  signé  ces  presens  articles 
de  leurs  seings  manuelz,  le  vingt  quatriesme  jour  de  mars  l'an  mil 
cinq  cens  et  quatorze,  à  Paris. 


■2  i  mars  uiù  n.  s. 

Conservateurs 
du  traité. 


S'ensuict  la  teneur  des  procuracions  desdicts  seigneurs  Roy  et 
prince  : 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  lettres  verront ,  salut .  Comme  nostre  très  chier  et  très 
amé  cousin  le  prince  des  Espaignes,  archiduc  dAuslrice,  conte 
de  Flandres  et  dArlhois,  etc.,  ait  envoyé  par  devers  nous  messire 
Henry  conte  de  Nassau,  de  Vienne,  Catzenelboghe,  messire  Miche! 


Procurations. 


sage  cpii  donna  lieu  à  l'article  addition- 
nel du  3i  mars  i5i5,  ci  -dessous,  n°  /li. 
(1)  On  assure  qu'un  article  secret, 
joint  à  ce  traité,  stipulait  le  mariage  du 
principal  négociateur,  Henri  de  Nassau, 


avec  une  jeune  fille  qui  avait  été  élevée 
auprès  de  la  reine  Claude,  Claudine  de 
Chalon.  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cet 
article.  En  tout  cas,  le  mariage  eut  lieu 
effectivement. 
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. /,  mars  i5iô  d.  s.  de  Oov,  seigneur  de  Sempy,  chevaliers  de  son  ordre ,  messire  Michel 
de  Pavye,  docteur  en  théologie,  doven  de  l'église  de  Cambray, 
Philippes  Dales,  escuyer,  son  maistre  dhostel,  messire  Mercurin 
Gattinaire,  docteur,  et  maistres  Jehan  Caulier,  maistre  des  requestes 
de  son  hostel,  et  Gilles  Van  den  Damme,  son  secrétaire,  ses  am- 
bassadeurs, pour  traicter  amitié,  alliance  etconfederacion  avec  nous, 
et  aussi  pour  nous  demander  en  mariaige  nostre  très  chère  et  très 
amée  belle  seur,  Renée  de  France;  savoir  faisons  que,  à  plain  con- 
hans  des  sens,  loyaulté,  diligence  et  expérience  de  noz  amez  etfeaulx 
conseilliers  Anthoine  Du  Prat,  chevalier,  docteur  es  droiz,  nostre 
chancellier,  Jehan  d'Albert,  seigneur  d'Orval,  Odet  de  Foix,  sei- 
gneur de  Lautrec,  noz  cousins,  René  bastard  de  Savoye,  nostre 
oncle,  conte  de  Tende,  et  Himbert  de  Baternay,  seigneur  du  Bou- 
chai«e,  nostre  chambellan,  iceulv  avons  constituez,  créez  et  or- 
donnez,  constituons,  créons  et  ordonnons  noz  procureurs  speciaulx 
pour  cappituler,  traictier  et  conclure  avec  lesdicts  ambassadeurs  et 
procureurs  de  nostredict  cousin  surlesdictes  amylié,  alliance,  con- 
federacion  et  mariaige,  leurs  circunstances  et  deppendences,  pour 
et  en  nostre  nom  et  ainsi  que  nous  ferions  ou  pourrions  faire  en 
personne,  promettans  en  bonne  foy  et  parolle  de  roy  avoir  aggreable 
et  ratiffier  tout  ce  que  par  eulxsera  faict  et  conclud  en  la  matière, 
et  ne  venir  jamais  au  contraire,  directement  ou  indirectement,  en 
quelque  manière  que  ce  soit.  En  tesmoingde  ce,  nous  avons  signé 
ces  présentes  de  nostre  main  et  fait  sceller  de  nostre  scel. 

Donné  à  Compiègne,  le  lundi  cinquiesme  jour  de  février  l'an 
de  grâce  mil  cinq  cens  et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  FRANÇOIS;  et  sur  le  reply  :  Par  le  Roy,  Robertet. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  prince  des  Espaignes,  des  deux 
Cecilles,  de  Jherusalem ,  etc.,  archiduc  d'Austrice,  duc  de  Bour- 
goingne,  de  Lothier,  de  Brabant,  d'Estier,  de  Carinte,  de  Carniole, 
de  Lembourg,  de  Luxembourg  et  de  Gheldres,  conte  de  Flandres, 
de  Habsbourg,  de  Thirol,  d'Artois,  de  Bourgoingne  palatin  et  de 
Haynnau,  lantgrave  d'Elsace,  prince  de  Zwane,  marquis  de  Bur- 
gau  et  du  Saint  Empire,  de  Hollande,  de  Zeellande ,  de  Ferrette, 
de  Tibourg,  de  \amur  et  de  Zuvtphen,  conte  seigneur  de  Frise, 
des  Marches,  d'Esclavonie ,  de  Portenau,  de  Salins  et  de  Malynes, 
à  tous  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Comme  ainsi  soit  que,  à 
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l'honneur  de  Dieu  nostre  Créateur,  pour  le  bien  de  la  chrestienté 
et  de  la  chose  publicque  dicelle,  au  repoz  de  nostre  conscience  et 
à  la  seurté,  commodité  et  prou  Hit  de  nous,  noz  rovaulmes,  pays, 
terres,  seigneuries  et  subgectz,  tant  de  ceulx  que  nous  ])Ossedons 
comme  de  ceulx  qui  escheuz  nous  sont  et  cy  après  escheoir  pour- 
ront, nous  desirons  vivre  en  bonne  paix,  amitié  et  bonne  intelli- 
gence avec  tous  les  rovs  et  princes  ebrestiens,  et  par  especial  avec 
monseigneur  le  Roy  très  chrestien,  ses  royaulmes,  pays,  seigneu- 
ries et  subjeetz,  et  à  ceste  fin  renouveller  les  alliances  et  amitiez 
d'entre  feu  de  très  dijme  mémoire  monseigneur  le  Roy  dernier 
Irespassé,  auquel  Dieu  soit  miseri  cors,  et  nous,  et  icelles,  tant  que 
en  nous  sera,  amplyer  et  accroislre,  et  que,  pour  plus  grant  seurté 
dicelle  amitié  et  intelligence  avec  mondict  seigneur  et  pour  les  grans 
grâces  et  bénéfices  que  entendons  Dieu  et  nature  avoir  mis  en  la 
personne  de  madame  Renée,  fille  de  feurent  [sic)  mondict  seigneur 
et  de  aussi  de  très  digne  mémoire  madame  Anne  de  Bretaigne, 
royne,  sa  compaigne,  cui  Dieu  absoille,  et  belle  seur  de  mondict 
seigneur,  nous  soyons  très  affectez  et  de  tout  nostre  cuer  desi- 
rons parvenir  à  alliance  par  mariaige  avec  ladicte  dame  Renée,  et 
icelle  recouvrer  et  avoir  pour  compaigne  et  future  espouse,  si  avant 
que  ce  feust  le  plaisir  de  mondict  seigneur  et  d'elle;  et  à  ceste 
cause  et  pour  autant  que ,  obstant  noz  affaires,  en  nous  ne  soit  pour 
en  besoingnier  ne  nous  trouver  en  nostre  personne  vers  mondict  sei- 
gneur, besoing  nous  soit  pour  ce  députer  aucuns  bons  personnaiges 
à  nous  feaulx  et  aggreables; 

Savoir  faisons  que,  pour  les  sens,  prudence  et  autres  vertuz  que 
par  expérience  congnoissons  estre,  à  l'entière  confidence  que  avons, 
es  personnes  de  noz  très  cbiers  et  feaulx  messire  Henry  conte  de 
Nassau,  de  Yyenne  et  de  Catzenelbogbe ,  et  de  messire  Micliiel  de 
Groy,  seigneur  de  Sempy,  noz  cousins,  chevaliers  de  nostre  ordre,  et 
rie  messire  Micliiel  de  Pavye,  docteur  en  théologie,  doyen  de  l'église 
de  Cambray,  nostre  confesseur,  de  Philippe  Dales,  escuver,  nostre 
maistre  d'hostel,  de  messire  Mercurin  de  Gattinaire,  docteur,  prési- 
dent en  nostre  court  de  Parlement  en  Boursroingne ,  de  maistre  Jehan 
Gaulier,  maistre  des  requestes  ordinaire  de  nostredict  hoslel,  tous 
noz  conseillers,  et  de  maistre  Gilles  Van  denDamme,  nostre  secré- 
taire en  ordonnances,  nous  les  dessus  nommez  avons  commis,  or- 
donné et  estably,  commettons,  ordonnons  et  establissons  par  ces 
présentes  noz  ambassadeurs,  procureurs  et  messaiges  especiauix,  et 
OitooNN.  i>k  François  lrr.  —  I.  ■>■> 
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leur  avons  donné  et  donnons  par  cesdictes  présentes,  et  aux  six,  cincq, 

quatre  ou  troys  d'iceulx,  qui  niieulx  vacquier  v  pourront,  pourveu 
que  nosdicts  cousins  de  Nassau  et  de  Sempv  en  soient  les  deux,  plain 
povoir,  auctorité  et  mandement  especial  de  soy  transporter  et  tyrer 
par  devers  monseigneur  le  Roy  très  chrestien  et  de  nostre  part  et 
en  nostre  nom,  lui  requérir  de  la  continuacion  et  ampliacion  de 
l'amitié  que  dessus,  et  aussi,  en  tant  que  besoin»  est,  de  renouvelle- 
ment d'icelle  entre  lui,  ses  rovaulmes,  pays,  seigneuries  et  subgectz, 
et  nous  et  les  nostres,  tant  ceulx  que  possédons  et  qui  escheuznous 
sont,  comme  ceulx  qui  cy  après  escheoir  nous  pourront,  et  oultre 
en  nostre  nom  lui  requérir  et  demander  en  mariage  pour  nous  ma- 
dicte  dame  Renée,  et  desdictes  amitié  et  mariai^e  demander  et 
recevoir,  offrir,  présenter  et  bailher  les  seurtez,  soit  de  villes,  pavs 
et  seigneuries,  de  estatz  ou  autres  que  advisez  seront,  mesmement 
de  pour  ce  nous  submettre  et  obligier,  en  la  forme  de  la  Chambre 
apostolicque,  aux  peines  et  censures  d'icelle  et  de  à  ce  passer  toutes 
lettres  et  procurations  requises,  de  jurer  en  nostre  âme ,  et  de,  quant 
au  faict  desdictes  amitié  et  mariage  et  les  seurtez  d'iceulx  et  ce  qui 
en  deppend,  faire  tout  ce  entièrement  que  bons  et  loyaulx  ambas- 
sadeurs et  procureurs susdicts  peuvent  et  doivent  faire,  et  que  bon 
leur  semblera,  et  que  nous  meismes  en  nostre  personne  faire  pour- 
rions. Promettans  en  parolle  de  prince,  sur  nostre  honneur  et 
obligation  de  tous  et  quelconques  noz  biens,  presens  et  avenir, 
avoir  pour  aggreable,  ferme  et  estable,  furnir  et  accomplir  tout  ce 
que  par  nosdicts  ambassadeurs,  les  six,  cincq  ou  quatre  d'iceulx 
qui  myeulx  vacquier  y  pourront ,  pourveu  que  nosdicts  cousins  de 
Nassau  et  de  Sempv  en  soient  les  deux,  comme  dit  est,  sera,  au  fait 
desdicts  amitié  et  mariaige,  leurs  seurtez  susdictes  et  ce  qui  en  dep- 
pend, faict  et  besoingnié,  et  d'en  baillier  et  furnir  noz  lettres  d'ac- 
ceptacion  et  ratimcacion  pertinentes,  toutes  foys  que  requis  en 
serons.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre 
nom  et,  absent  nostre  seel,  v  faict  mettre  celluv  duquel  durant 
nostre  mynorité  a  esté  usé. 

Donné   en  nostre  ville  de  Louvain,  le  vingt  troisiesme  jour  de 
janvier  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  et  quatorze. 

Ainsi  signé  :  CHARLES;  et  sur  le  replv:  Par  monseigneur  le  prince, 
Doblioul,  et  scellé  en  cyre  rouge  sur  double  queue. 

Et  nous,  procureurs  du  Rov  et  embassadeurs  dudict  seigneur  et 
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prince,  après  ce  cpe  avons  esté  advertiz  du  bon  plaisir  desdictz 
seigneurs  Roy  et  prince,  promettons,  chacun  en  droit  soy  respecti- 
vement, procurer  et  pourchasser  que  lesdictz  seigneurs  aggreeront 
et.  ratifieront  le  contenu  en  ces  présentes.  En  tesmoing  de  ce, 

avons  signé  ces  présentes  de  noz  seings  manuelz  et  scellé  des 
sceaulx  armoyez  à  noz  armes,  le  dernier  jour  de  mars  l'an 
nul  cinq  cens  et  quatorze  avant  Pasques. 

Ainsi  signé  :  H.  de  Nassau,  M.  de  Croy,  Michel  Pavye,  Pm- 
lippes  Dales,  Mercuris  de  GattinaiRe,  Caulier  et  Van  den 
Damme,  et  scellez  de  leurs  scelz. 

Savoir  faisons  que  nous,  ayansaggreables  lesdictz  poinctz,  articles,     Ratification  ilu  irait» 
chappitres  et   convenances  ainsi  faictes,  traictées,    passées  et  ac-  ''  ' 

cordées  par  lesdictz  embassadeurs  et  procureurs  dudict  prince  et 
les  nostres,  et  qui  sont  cy  dessus  escriptz  et  inserez,  et  tout  le 
contenu  en  iceulx  et  chacun  d'eulx  avons  acceptez,  agréez,  ratif- 
iiez et  approuvez,  acceptons,  agreeons,  ratifiions  et  approuvons  par 
cesdictes  présentes,  promettans  en  bonne  fov  et  parolle  de  rov  et  sur 
nostre  honneur  les  garder,  entretenir  et  observer  inviolablement 
de  point  en  point,  sans  venir  ne  souffrir  venir  au  contraire,  en 
quelque  manière  ne  pour  quelque  cause,  couleur  ou  occasion  que 
ce  soit  ou  puisse  estre.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ces 
présentes  de  nostre  main  et  à  icelles  faict  mettre  nostre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  vingt  troisiesme  jour  d'avril  l'an  de  grâce 
mil  cinq  cens  et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Sic  sîgnatam  sub  plica  :  FRANÇOYS;  et  supra  plicam  :   Par  le 

Roy,  ROBERTET. 

Lecta ,  publicata  et  registrata,  audito  et  consenciente  procuratore 
generali  domini  nostri  Régis,  abstjue  eo  (juod  ici  quod  archidux  in  albo 
nominatus  se  ducem  Burgundie  dicit  juri  dicti  domini  nostri  Régis 
alicjuod  possit  ajfcrrc  prejadicium,  absque  etiam  juris  per  comitem 
Nivernensem  in  terra  et  dominiù  Sancli  Valerici  pretensi,  ac  arresti  per 
curiam  inter  dictum  archiducem  et  Nicolaum  Le  Chable,  ratio  ne  recepte 
denarioram  extraordinariorum  in  comilalu  irthesii,  dati,  et  qaousque 
aliter  fuerit  ordinatuin,  prejudicio.  Parisius,  in  Parlamento,  vicesima 
sexta  die  aprilis  anno  D&mini  millésime-  quingentesimo  décima  qainto. 

Sic  signât  uni  :  Picnn\. 
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Conformément  à  l'article  i5  de  ce  traité,  François  Ier,  avant  la  ratification, 
avait  prêté  solennellement  serment,  le  1er  avril  i5i5,  de  marier  Renée  à 
l'archiduc.  Le  n°  2o3  du  Catalogue  d'actes  signale  l'acte  notarié  contenant  la 
formule  de  ce  serment.  Ce  même  acte  contient  aussi  le  texte  d'un  ser- 
ment pareil  de  la  reine  Claude,  dûment  muni  de  l'autorisation  de  son  mari  'l'. 
François  Ier envoya  le  duc  de  Vendôme,  accompagné  de  plusieurs  hauts  per- 
sonnages, recevoir  de  Charles  la  ratification  du  traité  et  le  serment  solennel. 
Leurs  pouvoirs,  du  27  avril  i5i5,  sont  indiqués  au  Catalogue  d'actes  (2).  L'am- 
bassade arriva  à  La  Haye  le  2  3  juin  et,  le  24,  Charles  ratifia  le  traité^.  Le 
3i  mars  précédent,  les  ambassadeurs  des  deux  princes  avaient  rédigé,  pour 
interpréter  un  passage  de  l'article  26  du  traité,  un  acte  additionnel  publié 
ci-après,  sous  le  n°  di. 

Les  deux  aïeuls  de  l'archiduc,  Maximilien  et  Ferdinand,  refusèrent  d'user 
de  la  faculté  qui  leur  était  réservée  de  participera  cette  alliance.  Au  contraire, 
les  échevins  et  les  douze  jurés  de  la  ville  de  Metz  déclarèrent  par  lettre  y 
adhérer,  et  Louise  de  Savoie,  régente,  leur  donna  acte  de  cette  déclaration 
le  10  septembre  i3i5  '  .  Le  17  avril  i5i5,  François  Ier  avait  fait  notifier  a 
Charles  de  Gueidre  et  au  seigneur  de  Sedan,  dont  l'attitude  à  l'égard  des  Pays 
Bas  était  très  hostile,  défense  «  de  mal  faire  aux  pays  du  prince  deCastille  ^  ». 
Le  traité  fut  accueilli  avec  enthousiasme  dans  les  Flandres  et  toutes  les  Mlles 
le  célébrèrent  par  des  réjouissances  (0/. 

Le  traité  de  Paris  porta  tous  ses  fruits  en  ce  qui  concerne  l'alliance  entre 
les  deux  princes,  mais  il  ne  fut  pas  exécuté  quant  au  mariage  promis.  Fran- 
çois 1er  et  la  reine  Claude  durent  solliciter,  du  pape  Léon  X,  des  bulles 
d'absolution,  qui  leur  furent  accordées  a  la  date  des  ides  de  septembre  i5i6(7'. 
La  cause  de  ce  manquement  aux  plus  nombreuses  stipulations  du  traité  était 
loin  d'être  une  rupture  entre  les  deux  princes  qui  l'avaient  conclu.  Ceux-ci 
voulurent,  au  contraire,  resserrer  encore  leur  alliance,  et  la  princesse  Renée, 
belle-sœur  de  François  Ier,  ne  parut  plus  tenir  d'assez  près  à  ce  roi  pour  satis- 
faire leur  désir  mutuel  de  rapprochement.  On  choisit  la  princesse  Louise, 
fille  de  François,  encore  en  bas  âge,  à  la  place  de  la  princesse  Renée,  ce  qui 
donna  lieu  à  un  nouveau  traité,  signé  à  Noyon,  le  i3  août  1016. 


40.  —  Edit  de  révocation  d'un  certain  nombre  de  péages  établis 
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François,  par    la  «race   de  Dieu   rov   de  France,  aux  gouver- 
neur, bailly  et  prevost  d'Orléans,  baillys  de  Touraine,  Blois,  Berry, 

''  Cf.  ibid.,t.Y,  110  1Ô888.  '    Hoberl      Macquereau,     cite     par 

1.  I ,  n"  232.  Henné,  op.  cit.,  p.  122. 

'   (A.     Henné,     Histoire    du    règne  "!  Azevedo,  cité  par  Henné,  loc.  cit., 

de    Charles    Quint    en     Belgique,   t.    II,  p.  ia3. 

I»-  '22.  W  Original,  Arch.  nat.,  J.  66111. 

N°  1 6007,  t.  V  du  Catalogne  d'actes.  v    N°  1 56  du  Catalogue. —  Cettepièce 


40.  -  REVOCATION  DE  PEAGES  SUR  LA  LOIHE.      173 

Saincl   Pierre  le   Moustier,    Montferrand,  Amboyse,  seneschaulx     20 mars  i5i5  n.s. 
d'Anjou  et  du  Maine,  et  à  tous  noz  autres  justiciers,  officiers  ou  à 
leurs  lieuxtenans,  et  à  cliascun  d'eulx,  salut.  Receue  avons  l'humble 

supplication  de  noslre  procureur  gênerai  et  du  procureur  gênerai 
des  marchans  frequentans  et  marchandans  sur  nostre  rivière  de 
Loyre  et  autres  fleuves  navigables  descendans  enicelle,  depuis  le 
commencement  que  lesdites  rivières  sont  navigables,  jusques  à  la 
mer,  contenant  que  sur  et  au  long  desdites  rivières,  par  lesquelles  les 
marchans  frequentans  et  marchandans  sur  icelles,  tant  en  montons, 
descendans  et  traversant  leurs  marchandises  à  plusieurs  chasteaulx, 
villes,  forteresses,  terres,  seigneuries  et  ports  estans  sur  lesdites 
rivières,  apartenans  tant  à  nous  que  autres;  et  combien  qu  il  ne 
fust  ne  soit  loysible  ne  permis  aux  seigneurs,  capitaines,  chaste!-  Péages  abusivement 
lains,  gouverneurs  ou  receveurs  desdites  terres  et  seigneuries, 
ne  à  aucuns  autres  subgectz,  vassal,  ou  enclave  es  lins  et  mettes 
de  nostredit  royaulme,  de  quelque  estât  ou  condition  que  ce  soit, 
prétendre  d'imposer,  augmenter  ou  accroistre  èsdites  terres  et  sei- 
gneuries aucun  peaige,  tribut,  subsides,  ne  autres  imposts  ne 
branslaigesl1),  quelz  quilz  soient  dictz,  nommez  ne  appeliez,  sur  les 
marchandises  de  sel,  blez,  vins,  draps  d'or,  de  soye  et  de  layne, 
espiceries,  fer,  acier,  ou  autres  marchandises  et  denrées,  quelles 

est  publiée  ici  d'après  une  copie  sur  pa-  nouveaux  déléguez  des  villes  de  Rouane , 

pier,  du  7  avril  i52Q,  dressée  par  Pierre  Chinon   et    Pont    de   Scé.  —  Ledit  du 

Blanquet,  commissaire  et  enquêteur  royal  20,  mars   1  0 1 5  a  été  publié,  en  outre, 

au  Cbàtelet  d'Orléans,  d'après  une  co-  par  A.  Fontanon,  Les  édicts    et  ordon- 

pie  authentique  délivrée  parGarbet,  se-  nonces  des  Boys  de  France,  in-fol.,  1611. 

crétaire  duroi,  Arch.  du  Loiret,  B.  30,1/1.  t.     IV,  p.    622,    et    par  Isambert,  An- 

Le   même  dépôt    possède,    du    même  eiennes    lois  françaises,    in-8°,    t.     XII, 

acte:  1°  une  copie  sur  parchemin,  dres-  p.  43.  L'on  a  montré  ailleurs  que  ces 

sée  sous  le  sceau  du  Chàtelet  d'Orléans  deux  auteurs  ont  eu  tort  de  le  classer  au 

par    le     notaire    Nicolas    Provenchère  29  mars  r5i6  n.  s.  [Cutalor/ue  des  actes 

(B.  2826);  20  nue  impression  sans  date  de   François  I",  t.  I,   p.  27,   note. )  — 

ni  indication  d'origine,  mais  paraissant  Voir  aussi  Inventaire   sommaire  des  Ar- 

provenir  de  l'imprimeur  Eloi  Gibier,  et  chives    départementales   du     Loiret    anté- 

appartenir  à  la  lin  du  \\ie  siècle,  occu-  rieures   à    1790    (Archives   civiles,    sé- 

pant  les  pages   77    et    suivantes   d'une  rieB,  t. III ,  in-4°»  1900,  p.  25q  et  3i8), 

plaquette  intitulée  : 'Procès-verbal  de  Vexé-  où  le  texte  de  ces  lettres  est  imprimé 

cation  des  arrests  de  la  cour  de  Parlement  deux  Fois. 

donnez  es  années  mil  cinq  cens  quarante  et  (,)   F.  Godefrov,  Die  t.  de  l'une,  langue 

soivante   et   six,  faite   à   la  requestc  des  française,  ne  précise  pas  le  sens  parti' 

eschevins  des  villes  d'Orléans  t  Nantes,  Gien  culier  de  ce  mot,  qu'il  définit  simple- 

ct  Nevers ,  prenons  la  cause  pour  leurs  de-  ment  :  «sorte  de  droit  (pie  le  péager 

léguez',  pour  le  fait  des  marchands  fré-  pouvait  exiger  des  bateaux  qui  passaient 

quentans  la  rivière  de  Loire;  ensemble  des  devant  son  péage». 
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zg  mars  i5i5  n.s.  quelles  soienl,  par  eaue  passans  par  les  seigneuries,  destroitz  et 
travers  d'icelle,  s'il  n'en  appert  suffisaniment  par  octroy  de  nous, 
ou  de  nos  prédécesseurs  deuement  expédié,  ou  par  joyssance  de 
tel  et  si  long  temps,  qu'il  ne  soit  mémoire  du  commencement  ne 
contraire;  ceneanlmoms  plusieurs  desdits  seigneurs,  barons,  vas- 
sauix  et  subgectz,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  et  aussi  aucuns 

Exaction  de*  péa^ers.  cappitaines  de  noz  places  et  autres  seigneurs,  de  leurs  propres 
voulentez  et  auctoritez  privées,  et  autrement  à  tort  et  sans  cause, 
les  ungs  de  faict  et  de  force,  les  autres  par  raneonnemens,  abbuz 
ettirannies,  et  par  introduction  et  extorcion  desraisonnable,  ont 
depuis  cent  ans  ença  et  sans  avoir  octrov  de  nous  ou  de  noz  pré- 
décesseurs, mis,  accreu,  augmenté,  exigé  les  peaiges,  subsides, 
branslaiges  et  imposicions  estans  sur  le  long  et  travers  desdites 
rivières  et  portz  estans  sur  icelles;  et  l'émolument  quilz  en  veulent 
avoir  ont  fait  et  font  paver  ausdits  marchans,  à  leur  taux  et  vou- 
lenté  ;  et,  qui  plus  est,  contraignent  lesdits  marchans,  supplians,  à 
paver,  non  tant  seulement  pour  leurs  marchandises  qu'ils  mènent, 
mais  aussi  à  cause  de  leurs  personnes,  et  aussi  pour  raison  des 
biens  et  vivres  quilz  font  mener  pour  leurs  usaiges  et  vivres,  jaçoit 
quilz  n'en  soient  en  riens  tenuz;  et  soubz  couleur  desdits  peaiges, 
les  aucuns  desquelz  furent  anciennement  mis  et  imposez  sur  la 
chose  publicque,  et  pour  le  bien  et  utilité  d'icelle,  conservation  des 
gens  viateurs,  seureté  des  marchans  et  de  leurs  denrées  et  mar- 
chandises, réparation  des  chemins  de  rivières  estans  aux  destroiz 
et  juridicion  d'icelles  places,  ont  imposé  sur  lesdits  supplians, 
leurs  denrées  et  marchandises,  trop  excessifs  et  insupportables 
impostz,  creues  et  augmentations;  et  oultre  ce  que  dessus,  les 
dessusdits  ont.  voulu  contraindre  lesdits  marchans,  et  contraignent, 
à  déclarer  leursdites  marchandises;  et  quant  par  inadvertance,  ou 
autrement,  ilz  oblient  à  déclarer  aucunes  choses  de  leursdites 
marchandises,  les  aucuns  des  peaigiers,  leurs  receveurs,  commis 
et  depputez  les  arrestent  et  prennent  comme  confisquez,  et  par 
emprisonnement  de  leurs  personnes,  dont  ilz  ne  pevent  avoir  déli- 
vrance, jusques  à  tant  qu'ilz  se  soient  rançonnez  à  la  voulenté  des- 
dits peaigiers  ;  et  oultre,  plusieurs  desdits  seigneurs,  peaigiers, 
leurs  receveurs,  commis  et  depputez,  ont  peins  et  prennent  de  fait, 
sans  payer,  plusieurs  denrées  et  marchandises  desdits  supplians, 
i';"1-"'  quant  ilz  passent  par  leurs  destroiz  et  seigneuries;   et  avec  ce,  ont 

et  tiennent  sur  lesdites  rivières,  sur  les  rivaiges  d'icelles,  plusieurs 
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uassières,  pescheriesW, mohns,  combres^  et  fons;  et  v  a  aussi  plu-  »g  mars  i5i5n.» 
sieurs  arbres,  bois,  baves,  paulx  et  autres  choses  empeschans  le 
cours  desdites  rivières  et  passaiges,  tellement  que  les  basteaulx  et 
cballans  ne  pevent  passer,  et  en  sont  perillez  et  perillent  soin  eut;  et  à 
cause  desdites  creues  et  augnientacions  d'iceulx  peaiges,  tribuz,  sub- 
sides et  nouveaulx  impostz,  lesdits  supplians  sont  grandement  inté- 
ressez et  endommaigez ,  au  grant  destrimenl,  dommaige  et  destruc- 
tion du  faict  de  leursdiles  marchandises,  et  desdits  supplians;  dont 
plusieurs  sont  destruictz  du  corps,  marchandises,  chevances  et 
autres  hiens,  qui  est  une  chose  bien  piteable,  au  grant  contempl, 
mespris  et  irreverance  de  nous,  et  ou  très  grant  grief,  préjudice  et 
dommaige  de  la  chose  publicque  de  nostre  rovaume  et  desdits  sup- 
plians, et  plus  seroit,  si  par  nous  ne  leur  estoit  sur  ce  pourveu  de 
nostre  gracieulx  remède  et  convenable,  si  comme  ilz  dient,  humble- 
ment requérant  icellm . 

Pourquov  nous,   les  choses  dessusdites   considérées,  ayans  re-    Abolition  des  péages 
gard  aux  grans  plaintes,   clameurs  et    doléances,   qui   souventes         abusivement 

O  or  <  Tl  institués. 

fois  ont  esté  faictes  en  ceste  partie,  touchant  iesdits  peaiges, 
creues  et  augmentations  d'iceulx;  desirans,  de  tout  nostre  povoir 
et  voulenté,  v  mettre  et  donner  provision  deue  et  convenable, 
pour  le  bien,  continuation  et  entretenement  du  faict  3  de  la  mar- 
chandise, prouffit  de  nous  et  de  la  chose  publicque  de  nostredil 
royaume,  aussi  préserver  et  garder  lesdits  supplians  de  tous  griefz, 
molestations  et  nouvelletez  indeues,  à  la  conservation  de  noz  ga- 
belles et  cours  desdites  marchandises,  par  l'advis  et  délibéra- 
tion des  gens  de  nostre  Conseil,  avons  ordonné,  dict  et  déclaré, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  par  edict  perpétuel,  que  toutes 
creues  et  augmentations,  et  tous  autres  nouveaulx  impostz,  treuz, 
peaiges,  branslaiges  et  subsides,  faictes,  controuvées  et  imposées 
sur  lesdits  marchans  et  marchandises,  depuis  ledit  temps  de  cent 
ans  ença,  sans  octrov  de  nous  ou  de  noz  prédécesseurs,  soient 
abbatuz,  revocquez.  cassez  et  adnullez,  et  iceulx  abatons,  revoc- 
quons,  cassons  et  adnullons,  et  mettons  du  tout  au  néant,  par  ces 
présentes.  Si  vous  mandons  et  commandons,  et  expressément 
enjoignons,  en  commettant,  si  mestier  est,  et  à  ung  chacun  de 
vous,  si  comme  à  luv  appartiendra,  que  noz  presens  edict,  declara- 

Le  mot  pescheries  est  raturé  dans         fication  tic  pieux,  bàtardeaux,  barrages. 

la  copie  de  Blanquet.  ('    Ces  deux  mots,  (ht  faict,  sont   ra- 

(ï)  Combrcs  ou  c om bes  avaient  la  sifjni-         turés  dans  la  copie  de  Blanquet. 
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•>9  mars  i5iô  n.  •*.  tion  et  ordonnance  vous  faictes  signifier  et  publier  par  cry  public 
et  sollennel,  et  autrement,  ainsi  (pie  le  cas  le  requiert,  par  tous  les 
lieux  de  voz  destroiz  et  jurisdictions,  où  il  appartiendra  et  vous 
verrez  ou  cas  appartenir,  tellement  que  aucun  n'en  puisse  ou  dove 
prétendre  juste  cause  d'ignorance;  en  faisant  ou  faisant  faire,  par 
cry  public  et  sollennel  et  autrement,  expresses  inhibitions  et  def- 
fences,  de  par  nous,  à  tous  les  seigneurs,  cappitaines,  chastellains , 
peaigiers,  leurs  receveurs,  commis  et  députez  es  lieux,  dessus  les- 
dites  rivières  qu'il  appartiendra,  et  dont  serez  requis,  lesquelz  ont 
ainsi  cuilly  et  levé,  cuillent  et  lèvent,  oultre  les  termes  de  raison, 
lesdites  creues,  augmentations  et  autres  nouveaulx  impostz,  peaiges 
et  branslaiges  dessusdits,  sans  tiltre  de  nous  ou  de  noz  prédéces- 
seurs, depuis  le  temps  de  cent  ans  ença,  ou  joyssance  telle  que 
dessus,  qu'ilz,  et  une  chacun  deulx,  doresenavant  ne  soient  si  har- 
diz  ne  osez  de  lever,  faire  ou  souffrir  lever  aucuns  autres  peaiges 
que  ceulx  qu'ilz  ont  par  octrov  de  nous,  ou  de  noz  prédécesseurs, 
comme  dit  est,  sur  quelconques  marchandises  que  ce  soient,  ne 
autres  choses  passans  sur  lesdites  rivières,  tant  en  montant,  descen- 
dant, (jue  traversant;  et  ce  sur  peine  de  perdition  du  droit  qu'ilz 
prétendent  èsdits  peaiges,  et  d'amende  arbitraire,  à  nous  à  apph- 

Vérifccation  des  titres,  quer.  Et  oultre,  fautes  ou  faictes  faire  exprès  commandement 
de  par  nous,  sur  certaines  et  grans  peines,  à  nous  à  appliquer,  aux 
dessusdits  pretendans  droit  èsdits  peaiges,  que  dedans  six  sep- 
maines,  à  compter  du  jour  et  datte  que  lesdits  commandemens 
leurs  seront  faiz,  qu'ilz  ayent  à  apporter  ou  envoyer  par  devers 
noz  amez  et  feaulx  conseillers,  les  gens  tenans  nostre  court  de  Par- 
lement à  Paris,  leursdits  tiltres,  enseignemens  et  enquestes  sur  ce 
faictes  par  vous  et  chacun  de  vous,  et  comme  à  luy  appartiendra, 
pour  lesquelles  faire,  vous  avons  commis  et  deppulez,  commettons 
et  depputons  par  ces  présentes,  de  la  joyssance  dessusdicte,  soubz 
couleur  desquelz  ilz  tiennent  lesdits  peaiges,  et,  ledit  temps  de  six 
sepmaines  passé,  inhibez  et  défendez  aux  dessusdits  pretendans 
droit  èsdits  peaiges;  ausquelz  nous  avons  inhibé  et  défendu,  inhi- 
bons et  défendons,  par  ces  présentes,  de  ne  lever  iceulx  peaiges, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  jusques  à  ce 
que  par  lesdits  gens  de  nostredicte  court  de  Parlement  autrement 
Suppression  en  soit  ordonné;  et  aussi  faictes  ou  faictes  faire  exprès  commande- 

obstacles  ment  de  par  nous,   sur  lesdites  peines,  à  tous  ceulx  qu'il  appar- 

«  la  navigation.        tiendra    et  dont  serez  requis,    que  lesdites  escluses,   pescheries, 
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nassières,  moulins,  combres.  fons,  paulx,  et  autres  choses  empes-  m  mars  i5»5  n. 
chans  le  cours  desdites  rivières  et  passaige  desdils  basteauk  et  cha- 
lans,  qui  sans  auctorité  de  nous  ou  de  nosdits  prédécesseurs, 
ou  la  jovssance  du  temps  dessusdil,  ont  esté  faictes,  ilz  ostent 
ou  facent  osier  par  lesdites  rivières,  chacun  en  droit  soy,  sans 
aucun  delay,  à  leurs  despens;  et  en  leur  rein/,  vous  mesmes  les 
ostez  ou  faictes  osier,  et  mettre  en  tel  estai  et  deu,  que  lesdits 
cours  et  chemins  puissent  eslre  si  seurs,  (pie  aucun  incomenient 
ou  dommaige  ne  s'en  puisse  ensuivre  attsdits  marchans,  ne  à 
leurs  denrées  et  marchandises,  et  généralement  ou  faict  de  la 
chose  publicque.  Et  aussi  leur  faictes  inhibition  et  defence  de 
par  nous,  sur  grans  peines  à  nous  à  appliquer,  qu'il/,  ne  preignent 
de  leurs  denrées  et  marchandises,  sans  la  paver,  ne  aussi  leurs 
personnes  arrester  ne  emprisonner ,  pourveu  toutesfois  que  les- 
dits marchans  paveront  ou  appointeront  avec  lesdits  seigneurs 
peaigiers,  leurs  receveurs,  commis  et  députez,  en  manière  que 
le  droit  de  leurs  anciens  peaiges  ne  soit  retardé.  Et  à  faire  et 
souffrir  les  choses  dessusdiles,  el  chacune  d'icelles,  contraignez  et 
faictes  contraindre  tous  ceulx  qui  pour  ce  feront  à  contraindre,  par 
la  prinse  et  détention  en  nostre  main  de  leurs  lerres  et  seigneuries, 
et  par  toutes  autres  voyes  deueset  raisonnables;  et  en  cas  d'oppo- 
sition, débat  ou  contredict,  lesdits  peaiges  et  nouveaulx  impostz 
mis  sus,  ou  à  mettre,  le  temps  dessusdit  escheu  et  passé,  tenez  en 
suspens  et  surceance,  sans  ce  que  aucune  chose  en  puisse  ou 
dovve  estre  levée  sur  lesdits  marchans,  leurs  denrées  et  marchan- 
dises, quelles  qu'elles  soient,  et  lesdites  contraintes  et  commande- 
mens,  et  chacun  d'eulx,  tenans  pendant  le  procès,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelzconques,  faictes  ou  à  faire,  rele- 
vées ou  à  relever,  et  sans  préjudice  d'icelles,  jusques  à  ce  que  par 
nostredicte  court  de  Parlement  autrement  en  soit  ordonné  ;  à 
laquelle  nous  voulons  par  vous  lesdictes  parties  estre  renvoyées, 
pour  sur  le  tout  leur  estre  faict  droict.  Et  pour  ce  que  plusieurs  Évocation  des  pro 
procès  sont  pendans,  pour  raison  desdits  peaiges,  en  plusieurs  lieux 
de  nosdits  bailliages  et  seneschaucées,  desquelz  iceulx  exposans 
n'ont  peu  ne  pevent  avoir  l'expédition,  et  s'il  les  convenoit  pour- 
suir  en  chacun  desdits  lieux,  leur  serait  mise  insupportable,  aussi 
divers  et  contraires jugemens s'en  pourroient  ensuir,  comme  dit  est, 
pour  à  ce  obvier,  et  que  tout  soit  jugé  par  mesmes  juges,  iceulx 
procès  ainsi  pendans  el  indécis  èsdits  lieux,  et  chacun  d'iceulx, 
Ohdonn.  de  François  !'r.  —  I.  a3 
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29  mais  i»i5  o.s.  leurs  circonstances  et  deppendances,  avons  de  nostre  certaine 
science,  grâce  especial,  plaine  puissance  et  auctori té  royal,  evoc- 
([iiez  et  evocquons  pardevant  lesdits  gens  de  nostredicte  court  de 
Parlement,  à  Paris,  au  premier  jour  prochain  venant,  pour  y  estre 
décidez  et  déterminez  comme  de  raison,  sans  ce  que  vous,  ne 
chacun  de  vous  en  puisse  plus  retenir  aucune  court,  jurisdiction  ne 
congnoissance;  laquelle  vous  avons  interdicte  et  deffendue,  inter- 
disons et  de  {Tendons  par  ces  présentes.  Si  mandons,  enoultre,  et 
commettons  au  premier  huissier  de  nostredicte  court  de  Parlement, 
ou  autre  sergent  sur  ce  requis,  que  cesdites  présentes  il  vous 
signiffie,  et  à  chacun  de  vous,  ou  à  voz  lieuxtenans,  et  semblable- 
ment  ausdits  gens  d'église,  nobles  et  autres  ayans  droit,  de  peaiges, 
fermiers,  procureurs,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  en  les 
adjournans  audit  jour,  et  leur  faire  inhibition  et  defence  de  par 
nous,  sur  lesdictes  peines,  que,  pour  raison  de  ladicte  matière,  cir- 
constances et  deppendances  d'icelles,  ilz  ne  traictent,  poursuivent 
ou  facent  convenir  lesdits  exposans  ailleurs,  ne  en  autre  court  ne 
jurisdiction,  que  en  nostredicte  court  de  Parlement,  jusques  à  ce  que 
par  eulx  autrement  en  soit  ordonné,  en  certi filant,  audit  jour  ou 
jours,  nosdits  conseillers  de  nostredicte  court  de  Parlement  de 
tout  ce  que  faict  aura  esté  sur  ce,  et  leur  renvoyant  lesdictes  infor- 
mations ou  information,  feablement  closes  et  scellées.  Ausquelz 
nous  mandons  et,  pour  ce  que  ceste  matière  qui  touche  nous  et 
la  chose  publicque  de  nostre  royaume,  et  est  de  grant  impor- 
tance, et  pourra  myeulx  et  plus  briefvement  estre  vuidée,  traic- 
tée  et  discutée  en  nostredicte  court  de  Parlement  que  ailleurs, 
tous  portz  et  faveurs  cessans,  commandons  et  enjoignons  que  aux 
parties  facent  bon  et  brief  droit  et  acomplissement  de  justice,  en 
faisant  telle  provision ,  touchant  les  choses  dessusdictes ,  ausdits  mar- 
clians  et  à  leurdit  procureur,  en  leurs  procès  qui  sur  ce  pourroient 
mouvoir,  que  ilz  verront  estre  à  faire  par  raison,  au  bien  et  uti- 
lité de  la  chose  publicque  de  nostredit  rovaume;  et  faisant  oultre 
exprès  commandement  de  par  nous,  sur  certaines  et  grans  peines 
à  nous  à  applicquer,  à  tous  ceulx  dont  par  lesdits  supplians  serez 
requis,  que  incontinant  et  sans  delay  ilz  envovent  seurement 
toutes  et  chacunes  les  pièces,  procès  et  procédures,  saucunes  en 
ont,  servans  à  la  matière,  par  devers  nostredicte  court  de  Parle- 
ment; car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faict  par  cesdictes  présentes.  Et 
pour  ce  que  de  ces  présentes  lesdits  supplians  pourroient  avoir 
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affairé  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidimus 
dicelles,  fait  soubz  seel  royal,  foy  soit  adjoustée,  comme  à  ce  pré- 
sent original,  nonobstant  quelconques  lettres,  mandemens,  ordon- 
nances, restrictions,  ou  delfences,  impetrées  ou  à  impetrer,  à  ce 
contraires. 

Donné  à  Paris,  le  vingt  neuliesme  jour  de  mars  Tan  de  grâce 
mil  cinq  cens  quatorze  avant  Pasques,  et  de  nostre  règne  le 
premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  vous  et  autres  presens,  Gkdoxx. 


41.  -  Acte  passé  entre  les  ambassadeurs  j>e  François  1CI'  et 
ceux  de  Charles,  prtx.ce  d'Espagne,  en  conséquence  di  traité 
du  l!\  mars  précédent,  touchant  les  différends  relatifs    \u 

ROYAUME  DE  XaVARRE W. 

Les  stipulations  contenues  dans  cet  acte  dont  on  verra  la  raison  d'être  en 
parcourant  les  notices  jointes  aux  nos  38  et  39  ci-dessus)  semblaient  devoir 
constituer  pour  François  1er,  après  l'assurance  de  ne  pas  être  attaqué  durant 
son  expédition  en  Milanais,  le  principal  avantage  du  traité  de  Paris,  puis- 
qu'elles permettaient  à  la  France  d'affaiblir  l'Espagne  et  de  s'assurer  un  allié 
fidèle  sur  les  Pyrénées,  c'est-à-dire  la  clef  de  la  Péninsule. 

Sur  ce  que  les  députez  du  Roy  ont  déclaré  aux  ambassadeurs 
de  Monsieur  le  prince  d'Espagne  que  le  Roy,  en  gardant  le  traité 
d'amitié  faict  entre  luy  et  mondit  sieur  le  prince,  peut  et  pourra,  et 
entend  assister  et  aider  le  rov  de  Xavarre  à  la  tuition  ou  recou- 
vrement dudit  royaume  de  Xavarre,  occupé  par  le  roy  d'Aragon, 
grand  père  de  mondit  sieur  le  prince,  et  par  lui  dénommé  son 
allié,  et  lesdicts  ambassadeurs  ont  soutenu  et  soutiennent  le  con- 
traire, pour  ce  que  par  ledit  traité  d'amitié,  est  dit  entre  autres 
choses  «  que  iceux  sieurs  Kov  et  prince,  leur  amitié  durant,  pour- 
ront poursuivre  leurs  droits  et  querelles  par  voie  amiable  ou  de 
justice,  et  selon  ce,  doivent  régler  les  alliez  d'un  costé  et  d'autre  »  - . 

A  ceste  cause,  a  esté  avisé,  pour  mettre  fin  audit  différend,  (pie 
dans  six  mois  prochainement  venans,  iceux  seigneurs  Kov  et  prince 

>''  V  161  du  Catalogne.  Cf.  ci-desus  F.  Léonard,  Recmeil  des  traites  de  pair, 

il"    3û,  p.  1^7.  —   Publié  d'après  les  t.  II,  p.  128. 

imprimés  :  Du  Mont,  Corps  diplomati-  '•  Voir  la  fin  de  l'article  a 6  du  traité 

que,  etc.  ,  in-l'ol.,  t.  IV,  r' partie,  p.  1  o.'>:  ci-dessus  n*  39,  p.  106). 
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,i  mars  lôion.s.  pourront,  ainsi  que  par  cliacun  sera  avisé,  envoier  leurs  ambassa- 
deurs par  devers  ledit  roy  d'Aragon ,  pour  le  persuader  de  vouloir 
prendre  journée  amiable  pour  vuider  les  diferends  estans  entre 
iceux  roys  d'Aragon  et  de  Navarre,  et  où  l'un  deux  ne  se  voulut 
accorder,  moienneront  de  les  faire  condescendre  à  eslire  arbitres. 
Et  si  le  rov  d'Aragon  ne  vouloit  entendre  à  ladite  voie  amiable ,  ni 
s'en  raporter  aux  députez  du  Roy  et  de  Monsieur  le  prince,  ni  eslire 
arbitres,  ou  ne  vouloit  obtempérer  et  fournir  à  l'ordonnance  des 
députez  ou  arbitres,  ou  que  les  cboses  dessusdictes  ne  soient 
accomplies  dedans  un  an  par  la  faute  desdits  sieurs  roy  d'Aragon 
ou  prince,  èsdits  cas  ledit  sieur  roy  d'Aragon  demeurera  forclos 
du  bénéfice  dudit  tracté  d'entre  iceux  seigneurs  Rov  et  prince.  Et 
pareillement ,  si  ledit  roy  de  Navarre  ne  vouloit  entendre  à  ladicte 
voie  amiable  ni  s'en  raporter  aux  députez  ou  arbitres,  ou  que  à 
sa  faute  les  choses  susdictes  ne  fussent  dedans  l'an  accomplies, 
èsdits  cas  icelui  seigneur  rov  de  Navarre  demeurera  forclos  dudit 
traicté  d'amitié  d'entre  iceux  seigneurs  Roy  et  prince.  En  tesmoing 
de  ce,  nous  députez  et  ambassadeurs  susdicts,  avons  signé  ces  pre-. 
sentes  de  nos  seings  manuels  et  promis,  un  chacun  endroit  soi, 
respedivement  les  faire  ratifier  et  avoir  agréable  ausdicts  seigneurs 
Roy  et  prince. 

Faict  à  Paris,  le  dernier  jour  de  mars  fan  i  5  î  \  avant  Pasques. 

Ainsi  signé  :  Henri  de  Nassau,  Michel  de  Crov,  Michel  de  Pavie, 
Caulier,  Mercurin  de  Gattinvra,  Vandendamme. 

Cet  acte  n'eut  pas  de  résultats.  François  s'occupa  de  reconquérir  le  Mila- 
nais. Puis  Ferdinand  mourut  le  23  janvier  ijiG.  Le  prince  Charles,  allié  du 
Roi,  se  trouva  ainsi  lui-même  possesseur  de  la  Navarre.  Il  est  vrai  que  le  traité 
de  Noyon  (i3  août  i5i6)  renouvela  des  dispositions  semblables.  Mais  on 
verra  qu'elles  furent  aussi  vaines  que  celles  qui  précèdent. 


42.  —  Création  d'un  contrôleur  des  deniers  communs  dvns  les 

MLLES  OÙ'    ILS    DOIVENT  ÊTRE  EMPLOYES  À  I.'eNTRETIEN  DES   FORTIFI- 
CATIONS^1. 

Mars  iôiô  n.  s.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  ro\  de  France,  savoir  faisons  à 

tous,  presens  et  avenir,  comme  noz  prédécesseurs  rovs  de  France 

(,;  N°  iG3  du  Calalof/ue.  —  Enreg.  au         nat.,   Xla  86  il,  loi.  ">i    \°.  Cet  édit  est 
Pari,  de  Paris,  le   i  \  mai  i  5  i  5 ,  Arch.        imprimé  dans  :  A.  Fbritanon ,  Les  Edicts 
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avent  pour  le  bien  de  nostre  royaume,  seurté  et  soulaigement  de  Mai 
noz  subgectz  fait  plusieurs  grans  dons  et  octroiz  aux  villes,  citez  et 
forteresses  de  nostre  royaume,  montons  à  grandes  sommes  de 
deniers,  à  la  charge  de  convertir  les  deniers  venant  desdicts  dons 
et  octroiz  es  reparacions  et  fortifficacions  d'icclles  villes,  citez  et 
forteresses,  afin  que  au  moyen  desdictes  fortifficacions  et  repa- 
racions, icelles  villes,  citez  et  forteresses  puissent,  le  cas  escbeant, 
résister,  moyennant  l'avde  de  nosdicts  prédécesseurs  et  de  nous, 
aux  entreprises  et  envahissemens  de  noz  ennemvs  et  que  noz  sub- 
gectz et  leurs  biens  y  périssent  estre  retirez  en  seurté.  Mais  ceulv 
oui  ont  eu  l'entreprinse  desdictes  villes,  citez  et  forteresses,  ont 
mal  et  petitement  gouverné  et  emplové  l'argent  venant  desdicts 
dons  et  octroiz  et  en  autres  choses  que  èsdictes  reparacions  et  for- 
tifficacions, et  si  sommes  deuement  adverliz  et  bien  informez  que 
les  maires,  eschevins  et  autres  officiers  desdictes  villes,  citez  et 
forteresses,  se  font  par  brigues  et  menées,  non  pas  pour  le  zèle 
qu'ilz  aient  à  nous  ne  à  la  chose  publicque,  mais  pour  leur  singu- 
lier prouffit  et  grans  acquestz  qu'ils  congnoissent  estre  èsdicts 
offices  de  ville,  èsquelz  n'y  a  aucuns  gaiges  en  la  plus  part  et  petiz 
es  autres,  dont  v  a  eu  plusieurs  procès  en  nosdictes  cours  et  juri- 
dicions;  et  prennent  lesdicts  maires,  eschevins  et  autres  officiers, 
grant  et  excessif  argent ,  quant  ils  vacquent  aux  affaires  desdictes 
villes,  citez  et  forteresses,  et  se  gettent  l'un  à  l'autre  telles  et  sem- 
blables frustratoires  commissions,  où  l'argent  desdicts  dons  et 
octroiz  a  esté  par  cy  devant  converty  et  employé,  contre  la  teneur 
desdicts  dons  et  octroiz,  nostre  voulloir  et  celluy  de  nosdicts  pré- 
décesseurs ;  au  moyen  desquelles  choses  et  autre  mauvais  gouver- 
nement latent  desdicts  officiers  de  ville,  lesdictes  villes,  citez  et 
forteresses  de  nostre  royaume  ont  esté  par  cy  devant  très  mal  rep- 
parées  et  fortifliées,  tellement  que  quant  L'affaire  dernier  survint  en 
noz  pays  de  Guyenne,  Picardie,  Bourgongne  et  Champaigne,  nous 

et   ordonnances  des  Roys  de  France,  in-  communs,  etc.   Paris,  A.   Estienne,    P. 

fol.,  161  1  ,  t.  Il,  p.  1  129;  Jacques  Cor-  Mettayer  et  C.  Prévost,  imprimeurs  01- 

bin,  Recueil  des  édits  et  déclarations  du  dinairesduRoy,  1620,  i6pages,  in-i  2  ; 

lluy  concernant  la  juridiction  de  la  Cour  et  avec    ledit    de    Henri    III,    de    dé- 

des  Aides,  Paris,   i6a3,  in/i",  p.  028;  cembre   i58i,    rétablissant  les  offices  de 

Isambert,  Ane.  lois  françaises,  in-8°,  t. XII,  conseillers  généraux  et  superintendans  et 

p.  26.  Il  a,  en  outre,  été  publié  à  part,  des  contrerolleurs  des  deniers  communs,  etc. 

sous  le  titre  :  Edict  du  Roy  portant  créa-  Paris,  Fédéric  Morel,  imp.  ord;  «lu  Roy, 

tion  d'un  office  de  controolleur  des  deniers  1  58a,  1  2  p.  in-i  i.(Arch.  nat.,  AD»jh  1 ."). 
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Mars  îôiô  m.  s.  veismes  el  tut  lors  rapporté  par  notoriété  évidente  et  public/que  à 
feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père,  le  rov  Louis  dernier 
decedé,  que  les  Ailles,  citez  et  forteresses  desdicts  lieux  estoienl 
très  mal  et  petitement  reparées  et  fortiffiées,  pour  résister  contre 
nosdicts  ennemvs,  eu  esgard  aux  grans  deniers,  dons  et  octroiz 
(pie  lesdictes  Ailles,  citez  et  forteresses  avoient  euz  et  receuz  pour 
convertir  et  employer  èsdictes  reparacions  et  forliffications ,  par 
faulte  desquelles,  nostredict  royaume  cuyda  lors  estre  surprins  et 
euvahv  par  nosdicts  ennemvs  de  ce  advertiz,  comme  il  est  vray- 
semblable.  Pour  à  quov  obvier  et  alin  que  lesdictes  villes,  citez  et 
forteresses  desdicts  lieux,  le  temps  avenir,  puissent  estre  fortiffiées, 
reparées  et  entretenues  en  bon  et  soullisant  estât  pour  résister 
contre  nosdicts  ennemvs,  et  que  nous,  nostre  royaume,  pays,  sei- 
gneuries et  noz  pouvres  subgectz  puissions,  à  la  louenge  et  gloire 
de  Dieu,  nostre  Créateur,  estre  et  demourer  pour  le  temps  avenir 
en  plus  grant  seurté  et  transquilité,  en  continuant  le  vouloir  et 
intencion  de  nostredict  feu  seigneur  et  beau  père,  de  donner  bon 
ordre  aux  choses  dessusdictes,  avons  fait  entendre,  debatre  et  cal- 
culer ceste  matière  en  nostre  Conseil.  Par  grande  et  meure  delibe- 
racion  duquel,  pour  ce  assemblé,  avons  trouvé  que  pour  mettre  de 
plus  en  plus  nostre  royaume,  pays  et  seigneuries  en  seurté,  et  afin 
(jue  les  deniers  communs,  dons  et  octroiz  par  nous  et  noz  prédé- 
cesseurs faitz  ausdictes  villes,  citez  et  forteresses  soient  employez 
èsdictes  fortifficacions  et  reparacions  et  non  ailleurs ,  chose  très 
expediente  et  requise  est  de  créer  en  chascune  desdictes  villes, 
citez  et  forteresses  èsquelles  y  a  deniers  communs,  dons  et  octroiz 
de  nosdicts  prédécesseurs  et  de  nous  et  par  nous  confirmez,  con- 
tinuez et  prolongez,  ung  contrerolleur  qui  ait  et  preigne  gaiges 
raisonnables  sur  lesdicts  deniers  communs,  dons  et  octroiz  pour 
y  garder  et  faire  garder  et  entretenir  les  dons  et  octroiz  de  nos- 
dicts prédécesseurs  et  de  nous,  et  que  l'argent  provenant  diceulx 
ne  soit  employé  en  autres  choses  ; 

Savoir  faisons  que  nous,  deuement  informez,  advertiz  et  bien 
conseillez  sur  ce  que  dit  est,  et  après  que  nous  mesmes  avons 
a  euz  les  dangiers  èsquelz  nostredict  royaume,  pays  et  seigneuries 
ont  cuydé  tumber,  à  faillie  desdictes  reparacions  et  fortifficacions, 
chose  très  expediente,  utille  et  nécessaire  est  pour  le  bien  de  nom 
et  de  nostre  royaume  et  de  noz  subgectz  mettre  office  de  contre- 
rolleur  eu  chascune  desdictes  Ailles,  citez  et  forteresses  ou  revoc- 
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(jiier  œstre  libéralité  ,  dons  et  octroiz  pour  les  employer  es  autres  Mars 
affaires  de  nostredict  royaume,  pays  et  seigneuries.  Pour  ces  causes 
cl  autres  justes  et  raisonnables  consideracions  à  ce  nous  mouvans, 
de  Rostre  certaine  science,  plaine  puissance  et  auelorité  royal, 
avons  dit,  declairé,  statué  et  ordonné  et  par  la  teneur  de  ceste 
nostre  présente  ordonnance  et  edict  gênerai,  perpétuel  et  irrévo- 
cable, disons,  declairons,  statuons,  ordonnons,  voulons  et  nous 
piaist,  pour  le  bien  de  nous,  de  nostre  royaume  et  de  noz  couvres 
subgectz,  que  en  chascune  ville,  cité  ou  forteresse  de  noslredicl 
royaume  èsquelles  y  a  deniers  communs,  dons  et  octroiz,  par  nous 
et  noz  prédécesseurs  octroiez,  continuez  et  confirmez  pour  con- 
vertir es  reparacions,  fortifficacions  et  emparemens  desdictes  villes, 
citez  et  forteresses,  y  ait  doresenavant  ung  contrerolleur  commis 
de  par  nous  pour  regarder  et  contreroller  iesdicts  officiers  de  ville 
et  les  contraindre  d'employer  Iesdicts  deniers  communs,  dons  et 
octroiz  à  eulx  octrovez,  es  reparacions  et  fortiffications  desdictes 
villes,  citez  et  forteresses  et  non  ailleurs,  à  ce  que  nous,  nostre 
pavs  et  subgectz,  puissions  doresenavant  demeurer  en  plus  grant 
seurté  au  moyen  d'icelles  reparacions  et  fortifficacions,  dont  nos- 
dicts  ennemys  pourront  estre  intimidez;  sans  lequel  contrerolleur, 
les  maires,  eschevins  et  autres  officiers  desdictes  villes,  citez  ou 
forteresses  ne  pourront  employer  ne  faire  employer  l'argent  des 
choses  dessusdictes,  afin  que  Iesdicts  deniers  soient  converti/,  et 
employez  es  reparacions  et  choses  plus  nécessaires  pour  la  seurté 
desdictes  villes,  citez  et  forteresses  de  nostredict  royaume;  parle 
contrerolle  desquelz ,  chascun  en  son  regard,  les  receveurs  desdictes 
villes,  citez  et  forteresses  rendront  compte  par  devant  ceulv  ausquelz 
la  congnoissance  en  appartient  ou  appartiendra.  Et.  afin  (pie  Iesdicts 
contrerolleurs  soient  plus  enclins  à  nous  servir  loyaument ,  voulons 
et  nous  piaist  que,  pour  leurs  peines,  sallairesetgaiges,  ilz  prennent 
sur  Iesdicts  deniers  communs,  dons  et  octroiz,  six  deniers  pour 
livre  seullement  qui  leur  seront  pa\ez  par  les  receveurs  ou  commis 
à  recevoir  Iesdicts  deniers  communs,  dons  et  octroiz,  sur  iceulx 
deniers  communs,  dons  et  octroi/. ,  auxquelz  receveurs,  en  rappor- 
tant quictance  d'iceulx  contrerolleurs,  avec  vidimus  des  lettres  de 
leursdicts  offices  faits  soubz  seel royal,  pour  une  fois  seullement, 
nous  voulions  Iesdicts  gaiges  estre  allouez  en  leurs  comptes  sans 
difficulté.  Et  lesquelz  offices  de  contrerolleurs  nous  avons  dès  à 
présent  créez,  ordonnez  et  establiz,  et  par  ces  présentes  créons. 


184  RÈGNE   DE   FRANÇOIS   1". 

Mars  iô-iô  o.ë.  ordonnons  et  establissons  par  noz  presëns  ordonnance  et  edict 
mènerai,  perpétuel  et  irrévocable,  et  voulions  (pie  ceulv  c|ui  seront 
par  nous  pourveuz  desdicts  offices  de  contrerolleur  en  chascune 
(lesdictes  villes,  citez  ou  forteresses  de  nostredict  rovaume ,  èscpielz 
v  a,  comme  dit  est,  deniers  communs,  dons  et  octroiz  de  par  nous 
ou  noz  prédécesseurs,  soient  mis  et  instituez  en  possession  et  sai- 
sine desdicts  offices  et  en  joyssent  paisiblement,  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellacions  quelconques,  lesquelles  dès  à  présent, 
comme  pour  lors,  et  dès  lors  comme  dès  à  présent,  nous  avons 
mis  et  mettons  du  tout  au  néant,  et  desdictes  matières  en  avons 
interdict  et.  interdisons  à  tous  noz  juges,  toute  court,  juridicion  et 
congnoissance ,  et  sur  ce  imposons  silence  perpétuel  à  tous  presens 
et  avenir.  Si  donnons  en  mandement,  à  noz  amez  et  feaulx  conseil- 
tiers  les  oens  de  noz  cours  de  Parlement  et  à  tous  noz  bailliz, 
senescbaulx,  vicontes,  juges,  prevostz  et  autres  noz  juges,  officiers 
et  subgeetz,  que  ces  présentes  ilz  facent  lire,  publier  et  enre- 
gistrer en  leurs  Parlemens,  cours  et  juridicions,  à  ce  que  aucun 
n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance.  Et  afin  que  ce  soit  cbose 
ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à 
cesdictes  présentes,  sauf  en  autres  cboses  nostre  droit  et  fauti'iiy 
en  toutes.  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  l'en  pourra  avoir  à 
besongner  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  que  au  vidi- 
mus  dicelles,  fait  soubz  seel  roval,  fov  soit  adjoustée  comme  à  ce 
présent  original. 

Donné  à  Paris,  ou  mois  de  mars  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  et 
quatorze ,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Sic  signatum  supra  plicam  :  Par  le  Roy,  Monseigneur  et  autres 
presens,  de  \eufville.  — Visa. 

Lecla ,  publicata  et  registrala  Parisius  in  Parlamento,  décima  quart  a 
die  maii  anno  Domini  millésime-  quingentesimo  decimo  quinto. 

Sic  si(jnalum  :  Pichon. 
Collatio  J'acta  est  cum  originali. 
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43.   —  Confirmation  des  privilèges  kt  franchises 
ni    duché  de  Bourgogne  W. 

Franeoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  presens  Mars  i5i5  n.  s. 
et  advenir,  salut.  Gomme  noz  très  chiers  et  bien  amcz  les  gens  des 
troys  Estatz  de  noz  pays  et  duché  de  Bourgoingne  et  autres  pays 
adjacens,  tantost  après  le  trespas  de  feu  nostre  très  cliier  seigneur 
et  beau  père  le  roy  Loys  dernier  decedé,  que  Dieu  absoille,  ayent 
depputé,  délégué  et  envoyé  devers  nous  certains  bons  et  notables 
personnaiges,  pour  nous  faire  et  rendre  de  la  part  des  subgectz  des- 
dictz  Estatz  la  fidélité  et  obeyssance  qu'ils  nous  doyvent  et  sonl 
tenuz  faire,  comme  à  leur  vray,  naturel  et  souverain  seigneur,  ce 
qu'ilz  ont  fait,  à  quoy  les  avons benignement  receuz,  lesquelz  dep- 
putez  et  delleguez  nous  ayent  après  ce  remonstré  que  cy  devant  et  du 
vivant  de  noz  prédécesseurs  roys  et  ducz  de  Bourgoingne,  et  derre- 
nierement  par  feu  nostredict  seigneur  et  beau  père  le  roy  Loys'2), 
leur  ont  esté  donnez,  concédez,  octroyez  et  confermez  plusieurs 
beaulx  et  notables  privilèges,  prérogatives,  preeminances,  cous- 
tumes,  dons,  octroiz,  franchises,  libertés  et  exemptions,  dontilz  ont 
joy  et  usé  jusques  à  présent,  et  entre  autres  que,  en  ensuyvant  leurs- 
dictz  previlèges,  les  gens  de  noz  comptes  à  Dijon  ne  puissent  de-  Chambre 

sormais  haulser  le  pris  du  sel  aux  marchans  fournissans  les  gre-  de.s  conlPles 
niers  desdictz  pays,  sans  appeller  lesdictz  gens  desdictz  Estats,  et 
par  le  consentement  d'eulx,  ou  leurs  commis  et  depputez,  selon 
qu'est  expressément  contenu  es  lettres  de  previllège  et  confirmation 
à  eulx  baillées  et  octroyées  par  feu  nostredict  seigneur  et  beau 
père  et  autres  precedens,  requerans  très  humblement  que,  pour 
obvier  aux  empeschemens  que  nos  officiers  ou  autres  leur  pour- 
roient  donner  au  contraire,  s'ilz  n'estoient  par  nous  confermez  et 
approuvez,  nostre  plaisir  soit  leur  octroyer  la  confirmai  ion  et  en 

(1)  N°  1 64  du  Catalogue. —  Original,  cernant  l'administration  des  Etals  de  Bour- 

archhes  des  Etats  de  Borïrgogne,  aux  gagne,  hnp.  en  1 784,  à  Dijon ,  par  ordre 

Arch.  dép.  de  la  Côle-d'Or,  C.  3971. Ces  des  Etats;  t.  J ,  p.  019. 
lettres  ont  été  publiées  par  dom  Plan-  l2)  L'ordonnance  de  Louis  XII,  \isre 

cher,   Hist.   générale   et   particulière   de  ici,  est  datée  de  Paris,  juillet  l'ujS.On 

Bourgogne,  Dijon,   1781,  in-fol ,  t.  IV,  en  trouve  le  texte  dans  le  recueil  des 

Preuves,   p.  CDXVII;   et  dans  le  Becueil  Ordonnances  des  Buis  de  Fiance,  t. XXI, 

des  édils,  ordonnances  et  déclarations  con-  p.  76. 

Ordonn.  de  François  Ie'.  — ■  I,  •>.  \ 


de  Dijon. 
Prix  du  sel. 
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Mars  i5i5  n.  ,.  oultre  leur  octroyer  et  accorder  certain  article  cy  après  declairé, 
faisant  au  bien  d'eulx  et  de  toute  la  chose  publicque  desdictz  pays , 
et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce  et  liberallité; 

Savoir  faisons  que  nous,  les  choses  dessusdictes  considérées,  et 
mesmement  la  foy  et  loyaulté  dont  lesdictz  gens  et  subgectz  des 
Estatz  de  nosdictz  pays  ont  cy  devant  entièrement  usé  envers  nos- 
dictz  predeccesseurs  et  la  coronne  de  France,  depuis  que  ilz  y  sont 
retournez,  esperans  et  croyans  fermement  qu'ilz  feront  le  semblable 
envers  nous,  ainsi  mesmement  qu'ilz  le  nous  ont  amplement  fait 
dire  et  remonstrer  par  leursdictz  déléguez,  voulant  pour  ce,  comme 
bien  le  méritent,  les  entretenir  en  leursdictz  previlèges,  préroga- 
tives, prééminences,  coustumes,  dons,  octroiz,  franchises,  libertez 
et  exemptions ,  et  au  surplus  leur  subvenir  sur  leurdicte  requeste  et 
les  favoriser  et  traicter  de  bien  en  myeulx,  ad  ce  qu'ilz  ayent  cause 
de  continuer  en  leurdict  bon  vouloir,  à  iceulx  gens  desdictz  Estats 
de  nosdictz  pays  et  duchié  de  Bourgoingne  et  pays  adjacens,  heu 
sur  ce  l'advis  et  délibération  des  gens  de  nostre  Grant  conseil, 
par  lesquelz  avons  fait  veoir  et  visiter  leursdictes  requestes,  pour 
ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvans,  avons  loué, 
confermé  et  approuvé,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  grâce 
especial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  louons,  confermons 
et  approuvons  tous  et  chascuns  lesdictz  previlèges,  prérogatives, 
prééminences,  dons,  octroiz,  franchises,  coustumes,  libertez  et 
exemptions  à  eulx  donnez,  continuez  et  confermez  par  nosdictz 
prédécesseurs,  voulans  et  octroyans  qu'ilz  en  joyssent  et  usent  tout 
ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'ilz  en  ont  par  cy  devant  deue- 
ment  et  justement  joy  et  usé,  joyssent  et  usent,  jaçoit  ce  que  les- 
dictz previlèges,  prérogatives,  prééminences,  dons,  octroiz,  cous- 
tumes, franchises,  libertez  et  exemptions  ne  soient  cy  autrement 
speciffiées  ou  declairées,  et  lesquelz  nous  tenons  pour  speciffiés  et 
recitez,  et  d'abondant  avons  ausdictz  gens  et  subgetz  desdictz  Es- 
tatz d'iceulx  noz  payz  et  duchié  de  Bourgoingne  et  pays  adjacens, 
de  nostre  plus  ample  et  specialle  grâce,  puissance  et  auctorité 
royal,  octroyé  et  accordé,  octroyons  et  accordons  de  nouvel  par 
ces  présentes  que,  quant  adviendra  que,  par  fortune  de  eaue,  de 
guerre  ou  autre  empeschement,  l'on  ne  puisse  amener  du  sel  de 
Salins  oudict  pays,  ou  que  les  greniers  d'icelluyne  feussent  souffi- 
samment  fourniz  dudict  sel  de  Salins,  et  qu'il  convint  les  fournir  du 
sel  de  mer,   en  ce  cas  l'on  ne  puisse  bailler  permission  de  faire 
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amener  ledict  sel  de  mer,  ne  mettre  pris  à  l'achat,  charroiz,  fraiz  Mars 
et  descente  d'icelluy,  sans  appeller  les  gens  desdictz  Estatz  de  nostre- 
dict  pays  ou  les  esleuz  et  commis  d'iceulx,  affin  de  y  mettre  pris 
raisonnable,  et  qu'il  soit  délivré  par  cry  public  au  plus  ravalant,  au 
soulaigement  du  peuple;  pour  desdicles  choses  ainsi  par  nous  à 
eulx  de  nouvel  octroyées  et  accordées  joyr  et  user  par  lesdicts  sup- 
plians  doresenavant ,  ensemble  et  avec  leursdictz  autres  previlèges, 
prérogatives  et  prééminences,  sans  dilîiculté.  Sy  donnons  en  man- 
dement, par  ces  mesmes  présentes,  à  noz  amez  et  feaulx  les  gou- 
verneur ou  son  lieutenant,  gens  de  nostre  Parlement  et  Chambre 
de  noz  comptes  establiz  de  par  nous  en  nosdictz  pays  et  duchié  de 
Boureoingrie,  au  gênerai  avant  la  charge  et  administration  de  noz 
linances  ordinaires  et  extraordinaires  d'iceulx  noz  pays,  et  à  touz 
noz  autres  justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  heuxtenans,  presens  et 
advenir,  et.  à  chascun  d'eulx,  si  comme  àluy  appartiendra,  que  de 
noz  présentes  grâce,  confirmation,  ampliation  et  octroy,  et  de  tout 
le  contenu  en  ces  présentes  ilz  facent,  seulîrent  et  laissent  lesdictz 
supplians  joyr  et  user  doresenavant,  piaillement  et  paisiblement,  et 
les  entretiennent,  gardent  et  observent,  ou  facent  entretenir,  garder 
et  observer  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur;  et  s'au- 
cun  empeschement  leur  estoit  fait,  mis  ou  donné  au  contraire,  le 
reparent,  mettent  ou  facent  reparer  et  mettre  inconlinant  à  plaine 
délivrance;  car  tel  est  nostre  plaisir.  Et  pour  ce  que  de  ces  pré- 
sentes, ensemble  de  leursdictz  previlèges,  franchises,  libertez  et 
exemptions  dont,  comme  dit  est,  ils  ont  deuement  joy  et  joys- 
sent,  ilz  pourroient  avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  . 
voulons  que  au  vidimus  d'iceulx,  fait  soubz  seel  royal,  foy  soit 
adjoustée  comme  à  ce  présent  original;  auquel,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre 
seel,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes. 

Données  à  Paris,  ou  mois  de  mars  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,   de  Neufville.  —  Visa,  contentor, 

HlRU  LT. 
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44. — Autorisation  donnée  à   levêque  de  Mende,  François 
de  La  Rovere,  d'aller  à  Rome^. 


G  avril  i  .">  1 5  n.  s. 


11  a  promis 

d'aller  à  Rome 

tous  les  trois  ans. 

Défenses 
du  Parlement 
de  Toulouse. 


Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  duc  de  Millau 
et  seigneur  de  Gènes,  à  tous  nos  lieuxtenans,  mareschaulx,  adrai- 
raulx,  visamiraulx,  cappitaines  et  conducteurs  de  gens  de  guerre, 
tant  de  pied  que  de  cheval,  seneschaulx,  baillifs  et  gouverneurs 
de  bonnes  villes,  maistres  des  ports  et  passaiges,  maires,  eschevins 
d'icelles  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieux- 
tenans  et  à  chascun  d'eux,  salut  et  dilection.  Nostre  amé  et  féal 
conseiller,  maistre  François  de  Ruvère^ ,  evesque  de  Mande  et  conte 
de  Givauldan ,  nous  a  faict  dire  et  renions trer  que  despieça ,  à  la 
requeste  et  prière  de  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père  le  roy 
Loys,  derrainement  decedé,  que  Dieu  absoille,  il  fut  pourveu  du- 
dicl  evesché  de  Mande  par  nostre  Sainct  Père  le  Pape  qui  pour 
lors  estoit,  et,  à  cause  d'icelluy  evesché  luy  auroit  preste  le  serment 
de  fidélité  en  tel  cas  accoustumé,  et  seniblablementl'auroit  faict  en- 
vers noslredict  Sainct  Père,  es  mains  duquel  il  auroit  promis  et 
juré  visiter  les  corps  saincts  de  Routine,  de  troys  ans  en  troys  ans, 
et  soit  ainsi  que,  à  cause  de  certaines  inhibitions  et  deffences  à  luy 
faictes  par  nostre  court  de  Parlement  de  Thoulouse,  trois  ans  a 
environ,  de  ne  sortir  hors  de  nostre  royaume  sans  nostre  conoé 
nostredict  conseiller,  exposant,  n'avoit  peu  faire  ladicte  visitation 
ne  soy  transporter  eu  ladicte  court  de  Romme,  ce  qu'il  feroit  à 
présent  voulentiers ,  s'il  nous  plaisoit  ;  mais  il  doubte  que ,  soubs  coul- 
leur  desdictes  delfences  ainsi  à  lui  faictes  par  l'auctorité  de  nostre- 
dicte  court,  comme  dit  est,  ou  autres  nos  dellences  et  ordonnances 
de  non  aller  en  court  de  Romme,  on  lui  voulsist  donner  quelque 
empeschement,  s'il  n'avoit  sur  ce  nos  lettres  de  congé  à  ce  conve- 
nables, humblement  requérant  icelles; 

Pour  ce  est  il  que  nous,  inclinans  liberallement  à  la  supplication 
et  requeste  de  nostredict  conseillier,  exposant,  à  icelluy  nostredict 


';  M"  2o5  du  Catalogue. —  Original, 
Arck.  départ,  de  la  Lozère,  G.  56. 

(i)  François  de  la  Rovere,  natif  de  Sa- 
vone,  appartenait  à  la  même  famille 
que  les  papes  Sixte  IV  et  Jules  II.  D'a- 
bord évéque  de  Gubhio  dans  l'Onibrie 
(i48i  ),  il  fut  transféré ,  le  18  août  i5o4, 


au  siège  de  Mende,  où  il  remplaça  son 
frère,  le  cardinal  Clément  de  la  Rovere. 
Le  Pape  le  pourvut  en  même  temps  de 
l'abbaye  de  Bonnecombe.  11  décéda  à 
Rodez,  le  2 4  mai  i524,  et  fut  inhume 
dans  le  couvent  des  Chartreux  de  Ville- 
franche.  [Gallia  christ.,  t.  I,  col.  io5.) 
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conseiller  avons  donné,  octroyé',  donnons  et  octroyons  de  grâce  6  avril  i5i5  n.  s. 
especiale  par  ces  présentes  congé,  permission  et  licence  daller  et 
soy  transporter  en  ladicte  court  de  liomme,  tant  pour  faire  ladicte 
visitacion  des  corps  saincts,  ainsy  par  lui  promise  et  jurée  à  nostre- 
dict  Sainct  Père,  que  aultres  ses  affaires,  et,  pour  ce  faire,  de 
passer,  reppasser  et  séjourner,  luy  et  ses  gens  et  serviteurs,  par 
nostre  royaulme  et  aultres  nos  pays,  terres  et  seigneuries  avec 
leurs  bagues,  chevaulx  et  aultres  biens  et  besongnes  quelconques, 
sans  que  en  ce  luy  soit  baillé,  mis  ne  donné  aucun  contredict 
ou  empeschement.  Si  vous  mandons,  commandons,  et  à  ung  clia-  Sauf-conduit. 
cun  de  vous,  en  droyt  soy,  si  comme  luy  appartiendra,  expressé- 
ment enjoignons,  en  commettant,  si  mestier  est,  que  de  nospresens 
grâce,  congé,  permission  et  licence,  et  de  tout  leffect  et  contenu 
en  cesdictes  présentes,  vous  faictes,  souffres  et  laissés  nostredict 
conseiller,  exposant,  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans 
en  ce,  à  luy  ou  à  sesdicts  gens,  serviteurs  et  biens  dessusdictz, 
faire  ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict  ou  donné  en  corps  ne  en 
biens  aucun  arrest,  destourbier  ou  empescbement,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit;  lequel,  si  faict,  mis  ou  donné  seroit  ou  auroit 
esté,  le  reparés,  restitués,  remettes  ou  faictes  reparer,  restituer 
et  remettre  incontinant  et  sans  delay  au  premier  estât  et  deu  et  à 
plaine  délivrance  ;  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  lesdictes 
deffences  à  luy  faictes  par  ordonnance  de  nostre  court  et  quel- 
conques autres  ordonnances,  mandemens,  restrictions,  deffences 
et  lettres  à  ce  contraires.  De  ce  faire  vous  donnons  et  à  cbascun  de 
vous  plain  povoir,  puissance,  auctorité  et  mandement  especial. 

Donné  à  Paris,  le  sixiesme  jour  d'avril  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
quatorze  avant  Pasques,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  maistre  Jelian  Callueau,  maistre  des 
requestes  ordinaire,  et  autres  presens.  —  Dupplicata,  Desmare  vu. 

45.  —  Exemption  de  tout  impôt  sur  le  vin  vendu  au  détail  \ 
Paris,  accordée  au  roi  de  l'arbalète  et  de  la  couueuvrine,  pen- 
dant L'ANNÉE  DE  SA  ROYAUTÉ  M. 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nos  amez  et         18  avril  i5i5. 
feaulx  les  generauK  conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  fait  de  la 

(1)  N°  iio  du  Catalor/tw.  —  Ehreg.  au  Livre  ronqe  du  Chàtelet  de  Paris,   Arcli. 
mit.,  Y.  6\  fol.  86  v°.  " 
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i  ..uii  i.,i.,.  justice  de  noz  aydes  à  Paris,  aux  esleuz  sur  le  fait  desdictes  aydes  à 
Paris,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à  leurs  lieuxte- 
nans  ou  commis,  salut  et  dillection.  Receue  avons  l'umble  suppli- 
cacion  des  maistres,  bourgeoys  et  confrères  de  la  confrarie  monsei- 
gneur Sainct  Denis,  fondée  en  l'esglise  monseigneur  Sainct  Jacques 
l'Ospital  par  feu  de  très  notable  et  saincte  mémoire  monseigneur 
Sainct  Loys,  nostre  très  noble  prédécesseur  roy  de  France,  conte- 
nant que  de  tout  temps  et  ancienneté  iceulx  supplians  et  plu- 
sieurs autres  bourgeoys,  arbalestiers ,  artilliers  et  couleuvriniers  de 
nostredicte  ville  de  Paris,  aient  acoustumé  de  tirer  et  exercer  le 
jeu  de  l'arbaleste  et  coulevrine  aux  butes  et  lieulx  acoustumez  en 
ladicte  ville,  et  de  faire  chascun  an  ung  rov  du  jeu  de  l'arbalestre  et 
ung  autre  du  jeu  delà  coulevrine,  assavoir  celluy  d'entre  eulx  qui 
audict  jeu  de  l'arbaleste  qui  tire  et  gaigne  les  quatre  premiers  coups 
au  plus  près  du  blanc  ou  marcque  sur  ce  faicte,  et  pareillement 
celluy  qui  gaigne  audict  jeu  de  coulevrine;  et  soit  ainsi  que,  au 
moyen  de  ce  que  celuv  qui  est  ainsi  roy  n'en  a  aucun  prouffit,  ains 
luv  couste  du  sien  pour  festoyer  les  compaignons,  plusieurs  per- 
sonnes desdaignent  ledict  jeu  et  ne  s'i  veullent  trouver,  ains  dé- 
laissent l'exercice  desdicts  jeux,  lesquelz  se  trouverroient  et  exerci- 
teroient  voluntiers,  si  à  cause  d'icelle  royaulté,  celuv  qui  meriteroit 
enestre  roy  en  avoit  quelque  avantaige  ou  franchise  et  liberté,  pour 
en  jovr  durant  l'année  dudict  royaume  seullement,  à  1  imitacion  el 
ainsi  que  l'on  fait  en  plusieurs  villes  de  ce  royaume  ;  à  ceste  cause, 
et  à  ce  que  lesdicts  supplians  et  autres  qui  avment  et  se  voudront 
entremettre  desdicts  jeuz  de  l'arbaleste  et  coleuvrine  aient  meil- 
leur occasion  et  soient  plus  curieux  et  enclins  d'eux  y  excerciter  el 
apprandre,  au  bien  et  fortifficaccion  de  nostredicte  ville,  ilz  nous 
ont  très  humblement  fait  supplier  et  requérir  y  avoir  esgard  et  sur 
ce  leur  impartir  nostre  grâce  et  libéralité. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  ces  choses  considérées,  desirans  nostre- 
dicte ville  de  Paris  estre  tousjours  de  myeulx  en  myeulx  garnye  de 
bons  arbalestriers  et  couleuvriniers,  au  bien,  tuicion  et  delfence 
«ficelle,  inclinans  aussi  liberallement,  tant  à  la  supplicacion  et  re- 
queste  desdietz  supplians,  que  d'aucuns  noz  especiaulx  serviteurs 
qui  de  ce  nous  ont  très  instamment  supplié  et  requis,  pour  ces 
causes,  et  autres  consideracions  à  ce  nous  mouvans,  et  afin  que 
celuv  qui  aura  mérité  ladicte  royaulté,  soit  audict  jeu  de  l'arbaleste 
ou  au  jeu  de  ladicte  roulevrine ,  se  puisse  myeulx  et  plus  honno- 
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rableineut  entretenir  durant  l'année  d'iceile  royanlté,  avons  octroyé  18  avril  i5i5. 
et  octroyons,  voulons  et  nous  plaist  de  grâce  especial  par  ces  pré- 
sentes, qu'il  soit  et  demeure  pour  ladicte  année  de  sadicte  rovaulté 
seullement  et  sans  fraude,  franc,  quitte  et  exempt  de  payer  aucune 
imposicion  sur  le  vin  qu'il  vendra  ou  fera  vendre  de  son  creti  en  gros 
et  détail,  et  pareillement  les  autres  qui  gaigneront  et  seront  doresna- 
vant  par  chascun  an  faitz  roys.  d'an  en  an,  desdictes royaultez  d'iceux 
jeux  de  l'arbaleste  et  coulevrine ,  durant  l'année  de  leurdicte  rovaulté 
desdicts  jeux  et  estatz  tant  seullement,  connue  dit  est,  pourveu 
toutes  voyes  que  ceulx  qui  gaigneront  ladicte  rovaulté  soient  de 
ladicte  confrairie.  Si  vous  mandons  et  à  chacun  de  vous,  si  comme 
à  luv  appartiendra,  que  de  nos  presens  grâce,  affranchissement,  oc- 
trov  et  choses  dessusdictes  vous  faictes,  souffrez  et  laissez  lesdictz 
supplians  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  tout  ainsi  et  en 
la  forme  et  manière  que  dit  est,  en  contraignant  à  ce  faire  et  souf- 
frir tous  ceulx  qu'il  appartiendra  et  qui  pour  ce  seront  à  con- 
traindre, par  toutes  voyes  et  manières  deues,  raisonnables  et  en 
tel  cas  requises  ;  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  que  par  noz 
lettres,  commission  et  mandemens  qui  sont  et  seront  envoyez 
pour  l'elfect  de  noz  impostz,  soit  mandé  imposer  toutes  manières  de 
gens,  exempts  et  non  exempts,  alfranchiz  et  non  alfranchiz,  en  quo\ 
ne  voulons  lesdicts  rovs  de  ladicte  royaulté  d'iceluy  jeu  de  l'arba- 
leste  et  coulevrine,  durant  l'année  de  leur  royaulté,  estre  comprins 
ne  entenduz  en  aucune  manière,  et  quelconques  ordonnances, 
restrictions,  mandemens  ou  delïences  à  ce  contraires. 

Donné  à  Paris,  le  xvni1  jour  d'avril  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Hov,  de  Neu  ville. 

46.  —  Mandement  pour  la  levée  sur  le  pays  de  Lyonnais  de  sa 
olote-part  d'une  crue  de  taille  de  600,000  livres  destinée 
\  ta  solde  des  gens  de  glerre^. 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,   aux  esleuz  sur        ao  a\ril  i5i5. 
le  faict  de  noz  aides  ordonnez  pour  la  guerre  au  pays  de  Lyon- 

(I)  V  aa4   <lu  Calaloque.   —  Copie  du   \\i'  siècle,   Bibl.   nat. ,   ms.   l'r.    r!-cn, 
fol.  8  v°. 


19"2 


RÈGNE  DE   FRANÇOIS   Ier. 


2oavrili5i5.  novs,  salut.  Gomme ,  à  nostre  nouvel  advenemeiiL  à  cesluy  nostre 
royaume  et  coronne,  nous  aions  trouvé  les  finances  d'icelluy  en 
très  grans  arriérés,  provenuz  à  cause  des  grosses  despences  que, 
comme  il  est  notoire,  il  avoit  convenu  à  feu  nostre  très  cher  sei- 
gneur et  beau  père  le  roy  Loys,  que  Dieu  absoille ,  supporter  et 
soubstenir  pour  résister  aux  damnées  entreprinses  faictes  sur  le- 
dict  royaume  de  plusieurs  costez,  et  depuys  nous  a  convenu  faire 
plusieurs  fraiz  et  entre  autres  bailler  l'assignai  du  douaire  de  nostre 
très  chère  dame  et  belle  mère,  payer  les  obsèques  et  funérailles 
de  feu  nostredict  seigneur  et  beau  père,  que  avons  bien  voulu 
faire,  comme  la  raison  estoit,  le  plus  honorablement  que  avons 
peu,  les  fraiz  de  nostre  sacre  et  coronnement  à  Reims,  entrées  de 
plusieurs  noz  villes,  mesmement  celle  de  nostre  bonne  ville  de  Pa- 
ris, aussi  payer  vingt  mil  escuz  à  quoy  l'on  a  composé  avecques  les 
gens  de  nostre  bon  frère,  cousin  et  allyé  le  roi  d'Angleterre,  pouf 
la  despence  qu'il  avoit  faicte  pour  la  conduicte  de  noslredicte  belle 
mère,  sa  seur,  et  de  sa  compaignie,  depuis  Londres  jusques  à  Abbe- 
ville,  où  fut  solempnisé  le  mariage  de  feu  nostredict  seigneur  et 
beau  père  et  de  nostredicte  dame  et  belle  mère,  laquelle  despence 
le  roy  d'Angleterre  n'estoit  tenu  faire,  et  dont  il  nous  demandoit 
les  fraiz  montans  à  plus  de  trante  mil  escus  ;  davantaige ,  depuys 
Jedict  trespas,  avoir  continuellement  entretenu  les  quatre  mil  lans- 
quenetz  gueldrois  estans  de  présent  au  pays  de  Provence,  et  au- 
tres despences  extraordinaires,  que  pour  bonnes  causes  avons  esté 
conseillez  entretenir,  pour  raison  de  ce  que  la  paix  n'estoit  encores 
conclute  ne  accordée  entre  les  Angloys  et  Flamengs;  et  aussi  faict 
faire  une  despesche  de  municions,  pour  envoyer  au  royaume  d'Es- 
cosse ,  avec  nostre  cousin  le  duc  d'Albanye  M,  pour  l'entretenement 
de  l'ancienne  amictié,  confederacion  et  alliance  estant  entre  les  roys 
et  princes  dudict  royaume  d'Escosse,  nous  et  nostredict  royaume, 


(I)  Jean  Stuart,  duc  d'Albany,  était 
petit-fils  de  Jacques  II,  roi  d'Ecosse,  et 
avait  pris  du  service  en  France,  après 
que  son  père ,  Alexandre  Stuart,  exilé  de 
son  pays ,  fut  venu  s'y  établir.  Il  accom- 
pagna Louis  XII  à  Gènes,  et  fut  ensuite 
nommé  lieutenant  général  du  Roi  en 
Bourbonnais  et  en  Auvergne.  Rappelé 
en  Ecosse  (i5l5),  il  en  devint  gouver- 
neur. Puis,  de  retour  en  France,  il  sui- 
vit en  Italie  François  1",  qui  le  mit  à  la 


tête  dune  armée  de  di\  mille  hommes 
pour  aller  conquérir  le  royaume  de  Na- 
ples.  A  peine  arrivé  en  Toscane,  il  ap- 
prit le  funeste  résultat  de  la  bataille  de 
Pavie  et  la  prise  du  Roi.  Ce  fut  lui  qui 
amena  d'Italie  Catherine  de  Médicis, 
fiancée  au  duc  d'Orléans,  depuis  Henri  II . 
11  mourut  en  i536.  Le  Catalogue  des  actes 
de  François  I"  donne  l'analyse  de  beau- 
coup de  pièces  relatives  au  duc  d'Al- 
bany. 
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ensemble  fournir  plusieurs  autres  parties  de  despences,  estât/  el  aoavril  i5i5. 
entretenemens,  qui  sont  de  creue,  pour  le  bien  de  nostredict  royaume; 
lesquelles  parties,  avecqnes  ledict  passé  et  arriéré  de  lestât  des- 
dictes finances  par  nous  trouvé,  se  montent  à  une  grosse  somme 
de  deniers;  et  néant  moings,  tout  ce  que  dessus  encores  eussions 
nous  mis  poyne,  par  emprunt,  recullemens  on  autrement,  de  faire 
passer  ceste  année,  sans  mettre  aucune  creue  sur  noz  subgectz,  sa- 
chans  le  besoing  qu'ilz  ont  d'estre  soullagez,  et  pour  le  singulier 
désir  que  v  avons;  mais  présentement  nous  avons  eu  advertisse- 
ment  certain  de  plusieurs  endroiz,  noz  serviteurs  et  amys,  de  la 
descente  et  venue  desSuysses  en  noslredict  rovaume,  à  grosse  puis- 
sance, pour  le  piller,  ruyner  et  destruyre,  s'iiz  peuvent,  à  quov 
soit  besoing  et  avons  délibéré,  Dieu  aidant,  de  résister,  conside- 
rans  que,  si  n'y  pourvoyons  vertueusement,  grant  mal  et  inconvé- 
nient en  adviendroit  à  nostredict  rovaume  et  subgectz,  s'il  n'v 
estoit  promptement  et  vertueusement  pourveu.  Toutesvoyes  il  est 
notoire  que  ung  tel  atTaire  ne  se  pourra  conduvre  sans  une  mer- 
veilleuse despence,  qu'il  ne  nous  seroit  possible  supporter  de  nous 
mesmes  et  sans  estre  subvenuz  et  aidez  de  noz  subgectz  de  quelque 
bonne  somme. 

Et  à  ceste  cause,  après  (pie  avons  fait  calculler  la  despence  de 
nostredict  e  armée,  que  pour  les  causes  dessusdictes  mettons  sus, 
el  conduicte  de  Testât,  qui  ne  montera  pas  moins,  selon  le  gect  que 
en  avons  faict,  de  quinze  cens  soixante  sept  mil  cinq  cens  livres 
tournois,  avons  trouvé  qu'il  est  impossible  pourveoir  à  nostredict 
alïaire,  sinon  que  l'on  meist  une  creue  en  et  par  tout  nostredict 
royaume  de  la  somme  de  six  cens  mil  livres  tournoys,  cpii  est  le 
moindre  que  puissions  demander  pour  ledict  affaire,  et  encores 
nous  fauldra  il  aider  par  emprumpt  d'aucuns  noz  bons  serviteurs  et 
officiers,  et  sur  noz  bagues  et  vesselle,  de  neuf  cens  soixante  sept 
mil  cinq  cens  livres  tournoys,  ce  que  nous  avmons  mieuk  faire 
(pie  d'en  cbarger  nostredict  peuple  et  subgectz,  très  fort  desplai- 
sans  et  ennuyés  de  ce  que  par  contrainte  et  neccessité  il  nous  con- 
vient leur  bailler  ladicte  charge,  jaçoit  ce  (pie,  quant  nous  consi- 
dérons le  grant  bien  que  espérons  qui  leur  en  adviendra  et  le  péril 
el  dangier  qu'ilz  eùlteront,  nous  en  sommes  aucunement  confortez; 
pour  partie  de  laquelle  somme  vostre  eslection  a  esté  tauxée  à  cinq 
mil  sept  cens  trente  livres  un  soûl  lournovs.  Si  vous  mandons  que 
ladicte  somme  de  v"  vnc  xx\.  livres  i.  sol  tournois,  avecques  la 
Okuonn.  de  François  Ier.  —  I.  r>5 
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ao  avril  i5i5.  somme  de  soixante  neuf  livres  dix  solz  tournoys  pour  tous  fraiz, 
vous  mettez  sus  et  imposez  en  et  par  toute  vostredicle  eslection,  le 
plus  justemment  et  egallement  que  faire  se  pourra,  le  fort  portant 
le  foible,  sur  toutes  manières  de  gens  contribuables,  exemps  et 
non  exemps,  previllegiez  et  non  previllegiez ,  reservez  seuUement 
ceulx  qui  sont  exemptez,  par  noz  dernières  commissions  des  tailles 
de  cestedicte  année,  du  payement  et  contribucion  d'icelles,  en  con- 
traignant ceulx  qui  seront  imposez  au  payement  de  ladicte  creue 
par  et  soubz  les  semblables  cobertions,  contrainctes,  voyes  et  ma- 
nières qu'il  vous  est  mandé  par  iceiles  commissions  des  tailles, 
nonobstant  oppositions  ou  appellacions  quelzconques;  et  ladicte 
somme  imposée  faictes  lever  et  cullir  par  les  receveurs  de  nos- 
dictes  tailles  en  ladicte  eslection,  payable  au  premier  jour  de  juing 
prochain  venant,  avecques  le  troiziesme  quartier  de  la  taille  de  la- 
dicte année,  et  par  ledict  receveur  bailler  et  délivrer,  c'est  assavoir 
le  principal  de  ladicte  creue  par  les  descharges  du  receveur  gêne- 
rai de  noz  finances,  en  ensuyvant  Tordre  d'icelles,  et  lesdicts  fraiz 
par  Testât  qui  en  sera  faict  par  les  generaulx  de  nosdictes  finances, 
ainsi  qu'il  est  acoustumé  de  faire.  Vous  donnons  pouvoir  et  man- 
dement especial  par  ces  présentes,  mandons  et  commandons  à  tous 
noz  justiciers,  officiers  et  subgectz,  que  à  vous,  vos  commis  et 
depputez,  en  ce  faisant,  soit  obev,  prestent  et  donnent  conseil,  con- 
fort, aide  et  prisons,  se  mestier  est,  et  par  vous  requis  en  sont. 

Donné  à  Paris,  le  XXe  jour  d'avril  Tan  de  grâce  mil  cinq  cens  et 
quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  monseigneur  le  duc  de  Bourbon, 
connestable  de  France,  vous,  les  seigneurs  de  Lautrect,  de  Boysi, 
grant  maistre,  et  de  La  Palice,  mareschal,  les  generaulx  des  finances 
et  autres  presens,  Gedow. 


47.  —  Pouvoirs  des  commissaires  du  Roi 
aux  Etats  de  Languedoc  convoqués  à  Axnonay^. 

20 avril  i5i5.  Francovs,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  à  nostre  très 

cher  et  1res   amé  cousin  le   duc  de  Bourbonnois  et  d'Auvergne, 

'  N°'  i.)oo8  et  îâuoo  du  Catalogne.  l'une  dans  les  Commissions  pour  la  toute 

(les  deu\  articles  se  réfèrent  au  même  des  Etals  de  Languedoc,  t.  1",  fol.   179, 

acte. — Original,  Bibl.  ««/.,ms.  fr.  32405,  l'autre  parmi  les  Actes  des  commissaires , 

n"  36,   et  deux  copies  du  xvi"  siècle,  Arch.  départ,  de  l'Hérault,  série  C. 
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contestable  de  France,  gouverneur  et  Qostre  lieutenant  gênerai  en  20  avril  iôiô. 
Languedoc,  ou  son  lieutenant  oudit  pays,  et  à  noz  amez  et  feautx 
conseillers,  l'arcevesque  dAixJ1),  l'evesque  de  Nysmes^,  le  seigneur 
de  La  Voulte^,  nostre  chambellan,  Henry  Bohier,  chevalier  ' ,  gê- 
nerai des  finances,  et  Jehan  Lalemant^'  le  jeune,  trésorier  el  récep- 
teur gênerai  desdiçtes  linances  en  icelluy  pays,  salut  et  diiection. 

Comme  à  nostre  nouvel  advenement [7a  suite  comme  à  l'acte 

précédent,  n°  âô ,  jusqu'à  ces  mots] de  quelque  bonne  somme. 

Et  à  ceste  cause,  après  (pie  avons  fait  calculler  la  despence 
de  nostredite  armée  (pie,  pour  les  causes  dessusdicles,  mettons 
sus,  et  conduicte  (le  lestât,  qui  ne  montera  pas  moins,  seloh  le 
gect  que  en  avons  fait,  de  xvcL\vnmvc  livres  tournois,  avons  trouvé 
qu'il  est  impossible  pourveoir  à  nostredit  affaire,  sinon  que  Ion 
mist  une  creue  en  et  par  tout  nostredit  royaume  de  la  somme  de  ([ 
six  cens  mille  livres,  qui  est  la  moindre  que  puissions  demander 


Le  Roi  a  besoin 

d'une  crue 
'  ()oo,ooo  livres. 


(')  Pierre  Filleul  [aliàs  Filhol,  par- 
ticulièrement dans  les  documents  pro- 
vençaux), natif  de  Gannat  en  Bour- 
bonnais, après  avoir  été  quelque  temps 
évêque  de  Sisteron ,  fut  promu  au  siège 
archiépiscopal  d'Aix  en  i5o5,  et  l'oc- 
cupa jusqu'à  sa  mort  qui  eut  lieu  le 
22  janvier  i5/io.  François l'r  le  créa,  par 
lettres  du  18  septembre  1022,  enreg. 
au  Parlement,  le  o  février  suivant, 
son  lieutenant  général  à  Paris  et  dans 
l'Île-de-France,  pendant  l'absence  du 
comte  de  Saint-Pol.  (Cf.  Catalogue ,  t.  I, 
n°  1607.)  Filleul  décéda  à  Paris,  âgé 
de  102  ans. 

!;  Fils  de  Guillaume  Briçonnet , 
conseiller  au  Parlement  de  Paris,  et  de 
Jeanne  Brinon ,  Michel  Briçonnet  était 
abbé  de  Saint  -Guilbem-  le  -Désert  et 
vicaire  général  de  Narbonne,  quand  il 
succéda,  le  7  janvier  i .")  1 5 ,  à  son  oncle 
le  cardinal  Guillaume  Briçonnet,  sur 
le  siège  épiscopal  de  Nîmes.  11  l'échan- 
gea, l'an  i56o,  contre  celui  de  Lo- 
dève,  avec  Bernard  d'Elbène,  son  pa- 
rent, et  mourut  en  107^,  âgé  de 
<)7  ans.  (Gallia  christ.,  t.  \  1 ,  col.  458 
et  568.) 

r'  Louis  de  Lévis,  baron  de  la 
\oûte,    fds  de   Bermond    de    Lévis    et 


d  Agnès  de  Cliàteaumorand,  était  déjà 
chambellan  du  roi  (maries  \  III  ;  il  fut 
la  tige  des  ducs  de  \  entadour  et  dé- 
céda fort  âgé,  en  1021  (après  le  \  mai, 
date  de  son  testament). 

w  Henri  Bohier  est  mentionné  très 
fréquemment  dans  le  Catalogue  des 
actes ,  en  qualité  de  général  des  linances 
en  Dauphiné,  en  Languedoc  et  en  Pro- 
vence, et  de  sénéchal  de  Lyon.  Pour- 
suivi pour  concussion,  par  les  commis- 
saires réformateurs  des  finances  siégeant 
à  la  Tour  carrée,  il  fut  condamné  a 
200,000  livres  d'amende  envers  le  Boi, 
au  banissement  et  à  la  confiscation  de 
ses  biens.  Sa  famille  conserva  néanmoins 
un  grand  crédit  à  la  cour  et  elle  parvint 
à  lui  faire  octroyer  des  lettres  de  réha- 
bilitation, le  5  février  i535  n.  s.  (Voir 
t.  III,  p.  iA,  n°  7b  1  h.)  Henri  Bohier 
mourut  peu  de  temps  après. 

o)  Jean  Lalemànd ,  receveur  généra] 
de  Languedoc,  est  presque  toujours  qua- 
lifié le  jeune,  dans  le  Catalogue ,  poul- 
ie distinguer  de  Jean  Lalemànd,  laine 
(sans  doute  son  père),  qui  était  rece- 
veur général  de  Normandie.  Il  fut  aussi 
poursuivi,  convaincu  de  Décidât  et  con- 
damné par  arrêt  du  12  mai  i535.  (Cf. 
t.  VII,   p.  4#5,  n"  359l3.) 


à  Annonav 
juin. 
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20  avril  i5i5.  pour  ledit  affaire,  et  encores  nous  fauldra  il  ayder  par  empruncl 
d'aucuns  noz  bous  serviteurs  et  officiers,  et  sur  noz  bagues  et  ves- 
selle  de  ixc  lxviiu1  vc  livres  tournois,  ce  que  nous  aymons  mieulx 
faire  que  d'en  charger  nostredit  peuple  et  subgectz,  très  lors  des- 
plaisans  et  ennuyez  de  ce  que  par  contraincte  et  nécessité  il  nous  con- 
sent leur  bailler  ladite  charge,  jaçoit  ce  que,  quant  nous  considé- 
rons le  grant  bien  que  espérons  qu'il  leur  en  adviendra  et  le  péril 
et  danger  qu'ilz  evitleront,  nous  en  sommes  aucunement  confor- 
De Languedoc  tez.  Pour  partie  de  laquelle  somme,  nostredit  pays  de  Languedoc 
. (lf,"! .')0,rtcr  DOrte,  selon  le  vray  despartement  qui  en  a  esté  fait,  la  somme  de 

59,833  livres.  I  .  pmi«  •     v  i-i 

cinquante  ne  ni  nul  huit  cens  trente  trois  livres  ung  soit  six  de- 
niers tournois;  pour  laquelle  requérir  et  demander  à  noz  très 
chers  et  bien  amez  les  gens  des  trois  Estatz  de  nostredit  pays  de 
Languedoc,  nous  avons  ordonné  les  faire  assembler  en  la  ville 
États  convoqués  de  Nonnay"),  au  premier  jour  du  moys  de  Jung  prochainement 
venant;  par  quoy,  pour  faire  ladite  demande  et  remonstrance  de 
nozdits  affaires,  soit  besoing  commettre  aucuns  grans  et  notables 
personnaiges  à  nous  seurs  et  feables,  sçavoir  vous  faisons  que 
nous,  conlians  à  plain  de  voz  sens,  soulïisances,  expériences,  preu- 
dommyes  et  bonnes  dilligences,  vous  mandons  et  commettons  par 
ces  présentes  et  aux  cinq,  quatre,  trois  ou  deux  de  vous,  en  l'ab- 
sence des  autres,  que  vous  transportez  en  ladite  ville  de  Nonnav, 
au  jour  de  ladite  assignacion,  et  illec  nozdits  affaires  par  vous 
amplement  remonstrez  ausdits  gens  desditz  trois  Estatz  de  nostredit 
pays  de  Languedoc,  les  requérez  de  par  nous  qu'ilz  nous  vueillent 
liberallement  octroyer  ladite  somme  de  uxm  viiic  xxxni.  livres  1. 
sol  vi.  deniers  tournois,  payable  entièrement  au  premier  jour 
[de]  juing  prouchainement  venant;  et  icelle  somme  ainsi  octroyée 
et  accordée  mettez  sus,  asséez  et  imposez,  avec  les  fraiz  raison- 
nables et  modérez  y  apartenens  et  dependens,  le  plus  justement 
et  egallement  que  faire?  se  pourra,  le  fort  portant  le  foible,  en  et 
partout  nostredit  pays  de  Languedoc,  sur  toutes  manières  de  gens, 
exemptz  et  non  exemptz,  privillegiez  et  non  privillegiez,  et  sans 
préjudice  de  leurs  privilleges  pour  le  temps  advenir,  excepté  toutes- 
voyes  gens  d'église,  nobles  nez  et  extraietz  de  noble  lignée,  vivans 
noblement,  suyvans  les  armes  ou  qui  par  vieillesse  ou  impotence 

(l)  C'est-à-dire  Annonay,  dans  i'Ar  accordèrent    la   somme    requise.    (Pro- 

dèche.  Los  Etats  \  siégèrent  seulement         cès-verbal  de  cette  session,  Arc  h.  nat., 
deux  jouis,  les  1"  et  2  juin   i5i5,  et         11.  7 'î 8 ' ° ,  fol.  S06  vn.) 


10  ai  ni  101 .). 
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ne  les  pevent  plus  suyvre,  les  officiers  ordinaires  et  commensaulx 
de  nous  et  de  nostre  très  chère  et  très  amée  compaigne  La  royne, 

de  feue  nostre  très  chère  et  très  amée  dame  et  belle  mère  la 
royne  Anne,  de  feux  noz  très  chers  et  très  aniez  cousins  les  roys 
derreniers  deceddez,  que  Dieu  ahsoille,  non  marchandans,  vraiz 
escolliers  estudiens  es  université/.,  sans  fraulde,  pour  degré  el 
science  acquérir,  et  pouvres  mandvens.  Et  lesquelz  deniers  nous 
voulons  estre  levez  et  receuz  par  les  receveurs  particuliers  des  dvo- 
cèses  duditpavs,  qui  à  ce  faire  ont  esté  ou  seront  commis  et  nomme/, 
par  les  dvocesains  d'icelm,  et  par  iceulx  receveurs  baillez  et  déli- 
vrez à  vous,  trésorier  et  receveur  gênerai,  et  par  voz  descharges, 
au  terme  dessus  dit,  et  à  ce  faire,  souffrir  et  à  paver  lesdits  deniers, 
contraingnez  et  faictes  contraindre  tous  ceulx  qui  y  auront  esté 
assis  et  imposez,  par  toutes  voyes  deues  et  raisonnables,  ainsi  qu'il 
est  acoustumé  faire  pour  noz  propres  besongnes  et  affaires,  nonobs- 
tant opposicions  ou  appellacions  quelconques,  pour  lesquelles  ne 
voulions  estre  différé  ;  et  se  de  partie  à  partie  naist  sur  ce  débat  ou 
opposicion,  lesdits  deniers  premièrement  pavez  nonobstant  comme 
dessus,  soit  fait  et  administré  aux  parties,  oyes  par  les  juges  or- 
dinaires, raison  et  justice,  en  pourvoyant  par  vous  au  seurplus  sur  Doléances  des  États 
les  doléances,  requestes  et  remonstrances  que  lesditz  des  Estatz 
pourroient  ou  vouldroient  faire,  durant  ladite  assemblée,  touchant 
les  affaires  communs  et  privez  de  nostredit  pavs  et  subgectz  d'ice- 
luy,  ainsi  qu'ilz  ont  acoustumé  faire ,  de  telz  remèdes  et  provisions 
(pie  verrez  estre  à  faire  par  raison.  De  ce  faire  vous  avons  donné 
et  donnons  plain  povoir,  auctorité,  commission  et  mandement 
especial,  mandons  et  commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers 
et  subgectz  à  vous  en  ce  faisant  estre  obey,  prestent  et  donnent 
conseil,  confort,  ayde  et  prisons,  se  mestier  est  et  requis  en  sont. 
Donné  à  Paris,  le  \xc  jour  de  avril  fan  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  quinze  après  Pasques,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

[Signé  :]  Par  le  Roy,  monseigneur  le  duc  de  Bourbon,  connes- 
table  de  France,  vous,  les  sieurs  de  Laulrec,  de  Boisv,  grant 
maistre,  et  de  La  Palisse,  mareschal,  les  generaulx  des  finances  et 
autres  presens,  D.  Gkdoyn. 
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48.  —  Commission  à  deux  officiers  de  l'artillerie  de  réquisi- 
tionner, dans  le  Lyonnais,  des  chevaux,  charrettes  et  pion- 
niers W. 

23  avril  i5i5.  Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  (le  France,  à  noz  chers  et 

bien  amez  Bertheran  de  Sanon  et  André  Blanchart,  officiers  ordi- 
naires en  nostre  artillerie,  salut.  Comme,  pour  mener  et  conduyre 
certaine  bende  dartellerie ,  nous  ayons  ordonné  fa>re  lever  en 
plusieurs  villes  et  eslections  de  nostre  royaulme  certain  grant 
nombre  de  chevaulx  rolliers  et  de  tret  et  bien  enharnoischés,  pour 
servir  en  nostredicte  artillerie,  et,  pour  ce  fayre,  commettre  et 
députer  personnaiges  en  ce  expers  et  cognoissans  ;  à  ces  causes, 
nous,  confians  à  plain  de  atoz  sens,  expérience,  bonne  diligence  en 
telles  matières,  vous  avons  commis  et  ordonné,  commettons  et 
ordonnons,  par  ces  présentes,  à  vous  transporter  en  nostre  ville  et 
eslection  de  Lyon,  et  illec,  appeliez  avec  vous  les  esleuz  sur  le  faict 
de  noz  aides  et  tailles  et  autres  noz  officiers  qui  seront  à  appeiler, 
choisissez,  prenés  et  levés  le  nombre  de  cent  bons  chevaulx  rolliers 
et  de  tret,  et  bien  enharnoischés,  et  vingt  trois  charrètes,  et  vingt 
cinq  pionniers;  et  i ce idx  chevaulx  et  pionniers  assemblés  et  choisis, 
avons  ordonné  estre  payez  par  le  trésorier  de  nostre  artillerie  du- 
rant le  temps  quilz  seront  en  nostredit  service,  à  commancer  du 
jour  du  partement  de  leurs  maisons  jusques  à  leur  retour  en  icelles, 
à  raison  de  cinq  solz  tournovs  pour  chescun  desdicts  chevaulx  par 
jour,  et  troys  solz  et  quatre  deniers  tournoys  pour  chescun  des- 
dicts pionniers,  aussi  pour  jour,  lesquelz  chevaulx,  charrètes,  char- 
retiers et  pionniers  nous  voulons  par  vous  estre  menez  et  conduictz 
sur  les  champs  en  bon  ordre  et  police,  et  les  fayre  vivre  et  poyer 
raisonnablement  leurs  despences,  comme  il  est  acoustumé  fayre, 
sans  y  fayre  ne  souffrir  estre  faict  aucuns  abuz  ou  pilleries  sus 
nostre  peuple,  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Et  vous,  noz  offi- 
ciers qui  y  serez  appeliez,  envovés  nous  certifficacion,  signée  de 
vos  mains,  du  jour  du  partement  desdits  chevaulx  et  pyonniers  et 
de  la  monstre  que  en  aura  esté  faicte.  Et  à  ce  fayre  et  souffrir,  con- 
traignez tous  ceulx  qui  pour  ce  seront  à  contraindre,  comme  pour 

Y'  228  du  Catalogue.  —  Copie  du  xvic  siècle,  Bibl.  nat.,  111s.  IV.,  2702  ,  fol.  3. 
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nos  propres  «Havres,  nonobstant  opposicions  et  appellacions  quelz- 
conques,  pour  lesquelles  ne  voulions  estre  dilïeré;  mandons  et 
commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subjectz  que  à  vous, 
voz  commis  et  depputés,  en  ce  faisant  soit  obev,  prestent  et  don- 
nent conseil,  confort,  aide  et  porsuitte,  se  mestier  est  et  par  vous 
requis  en  sont. 

Donné  à  Paris,  le  \\mc  jour  d'avril  Tan  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Koy,  Gedoyn. 


•>.">  avril  1 5 1  ô. 


49.  —  Établissement  de  là  chambre  de  la  Tournelle  criminelle 
vu  Parlement  de  Paris  W. 


François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  presens  et 
advenir.  Comme  puis  l'advenement  à  nostre  couronne,  toute  nostre 
solicitude  ait  esté  et  encores  soit  de  tenir  noz  subgectz  en  bonne 
paix  et  transquilité ,  et  que  bonne  et  briefve  justice,  sans  laquelle 
est  très  difficille  povoir  régner,  leur  soit  administrée  au  soulage- 
ment des  bons  et  correction  des  mauvais,  congnoissans  par  expé- 
rience que  la  longueur  d'icelle  est  cause  que  plusieurs  ont  esté 
contrainctz  de  laisser  la  poursuitte  de  leurs  bons  droitz,  que  les 
crimes  et  delictz  qui  ont  pullulé  et  encores  de  présent  pullulent 
plus  crue  jamais  en  nostre  royaume,  n'ont  esté  corrigez  ne  pugniz; 
et  mesmement,  au  moyen  de  ce  crue  nostre  court  de  Parlement, 
pour  les  grans  matières  et  multitude  de  procès  dont  elle  a  esté 
cbargée,  n'a  peu  vacquer  à  la  prompte  evpedicion  des  crimineulx  et 
prisonniers  cpii  y  ont  esté  amenez,  dont  les  aucuns  sont  escbappez, 
obstant  ce  que  en  la  Tournelle  criminelle  qui  n'a  acoustumé  te- 
nir que  les  jours  de  plaidoiries  par  cv  devant,  on  n'a  acoustumé 


Avril  iôi5. 


[V>  N°2D7  daCatalogue. —  Eijreg.  au 
Parlement  de  Paris,  le  3  mai  1 5 1 5 , 
Arch.  mt.3  \"86i  i ,  fol.  47.  —  C'esl 
cette  ordonnance  qui  a  érigé  la  Tour- 
nelle criminelle  du  Parlement  en  une 
chambre  distincte  et  séparée,  autorisée 
à  rendre  des  arrêts.  .Insque-là  la  com- 
mission qui  allait  siéger  à  la  Tournelle 
faisait  partie  de  la  grand'chambre,  et 
c'était  toujours  la  grand'chambre  qui 
rendait  les  arrêts.  (Cf.  Aubert,  Histoire 


du  Parlement  de  Paris ,  189 \,  t.l,  j>.  iq.J 
Pardessus,Organîsationjudietaire,  p.  1  63, 

commet  une  inexactitude  quand  il  dit 
que  la  Tournelle  fut  une  chambre  dis- 
tincte dès  l'an  1/116.  Aux  termes  de 
l'ordonnance  du  ?.8  octobre  1/11O,  La 
Tournelle  devenait  à  la  vérité  une  délé 
gation  permanente  de  la  grand  'chambre, 
mais  sans  pouvoir  propre.  (  Ordonnances 
des  Rois  de  France ,  t.  XIII,  p.  \\- 1  , 
art.  10.) 
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Avril  iôi5.  durant   nostredict  Parlement  juger  aucun  à  mort,  combien  quilz 

y  soient  deux:  presidens  et  douze  conseilliers  laiz,  dont  les  huit 
sont  de  la  grant  chambre  de  nostredict  Parlement  et  les  quatre 
des  enquestes  de  nostredicte  court,  qui  est  nombre  souflisant  par 
les  ordonnances  de  noz  prédécesseurs  à  juger  tous  procès  criminelz, 
et  que  en  ladicte  grant  chambre  lesdicts  crimineulx  puissent  estre 
condannez  à  mort  par  l'un  desdicts  presidens  et  neuf  conseilliers; 
à  ceste  cause,  et  que  durant  le  temps  de  vacacions  de  nostredicte 
court,  eust  esté  par  cy  devant  par  nosdicts  prédécesseurs  commis 
et  ordonnez  ung  ou  deux  des  presidens  et  six  ou  sept  des  conseil- 
liers en  icelle,  qui  au  jugement  desdits  crimineulx  ont  procédé  non 
seullement  es  peines  de  question,  fustigacion  et  amputacion  de 
membres,  mais  aussi  de  la  mort  à  ceulx  qui  l'avoient  mérité;  par 
quov  ledict  nombre  des  deux  presidens  et  dix  ou  douze  conseil- 
liers, nostredicte  court  séant,  pourroit  trop  plus  seurement  et 
equitablement  juger  que  durant  le  temps  des  vacacions  dicelle, 
sans  plus  totallement  y  occuper  nostredicte  grant  chambre.  Et 
après  qu'avons  fait  ceste  matière  communiquer  à  plusieurs  grans 
personnages  de  nostre  Conseil  et  autres  expérimentez  en  telles 
matières,  ayons  trouvé  que  en  faisant  ladicte  Tournelle  criminelle 
continuelle,  tout  ainsi  que  ladicte  grant  chambre  de  nostre  Parle- 
ment et  chambre  des  enquestes,  et  que  on  y  puisse  juger  à  mort  et 
à  autres  peines  corporelles,  les  procès  criminelz  seront  plus  facile- 
ment, briefvement  et  à  moindres  fraiz  expédiez,  et  consequemment 
les  procès  civilz  seroient  aussi  plustost  et  briefvement  expédiez  en  la 
grant  chambre; 

Savoir  faisons  que  nous,  desirans  sur  toutes  choses  veoir  de 
nostre  temps  nosdicts  subgectz  estre  relevez  de  fraiz ,  despences  et 
vexacions,  avoir  bonne  et  briefve  expedicion  de  justice,  les  crimes 
et  deliclz  pugniz,  corrigez  et  reprimez  promptement  à  la  terreur 
des  mauvais,  honneur  de  Dieu  et  soulagement  de  tout  nostre 
peuple,  pour  ces  causes  et  autres  consideracions  à  ce  nous  mou- 
vans,  avons  par  grande  et  meure  deliberacion ,  de  nostre  certaine 
science,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  statué  et  ordonné, 
statuons  et  ordonnons  par  edit  perpétuel  et  irrévocable,  que  desor- 
maiz,  nostredict  Parlement  séant,  noz  presidens  et  conseilliers  qui 
sont  ou  seront  ordonnez  à  tenir  ladicte  Tournelle  criminelle,  dès 
quilz  entreront  en  nostredicte  court,  s'en  iront  en  ladicte  Tour 
nclle,  ainsi  que  font  ceulx  des  enquestes,  sans  soy  arrester  en  la- 
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dicte  grant  chambre  de  aostredict  Parlement,  et  en  icelle  vacque-         Avrfl 
ront  et  entenderont  diligemment  aux  jngemens  el  expedicions  des 

procès  criminelz,  soient  de  peine  de  mort  ou  antre  paine  corpo- 
relle, en  expédiant  premièrement  les  prisonniers  enferme/,  et  ayant 
regart  es  cas  qui  pour  le  bien  de  la  justice  requierrent  expedicion 
prompte;  et  les  arrestz  et  jngemens  qui  y  seront  faitz  et  donnez  ès- 
dictes  matières,  voulons  estre  d'autel  effect, auctorité  on  vertu  que 
silz  estoient  donnez  et  faitz  en  ladicte  grant  chambre  de  nostre 
Parlement,  sans  ce  que  en  ladicte  Tournelle  ilz  v  puissent  juger  ne 
expédier  aucunes  matières  civilles,  soient  requestes  ou  autres  expé- 
ditions, s'il  n'estoit  premièrement  délibéré  ainsi  le  faire  en  ladicte 
grant  chambre  de  nostredict  Parlement;  et  les  autres  matières 
criminelles  voulons  estre  expédiées  et  jugées,  tant  en  plaidoirie  que 
autrement,  en  ladicte  grant  chambre  et  en  ladicte  Tournelle,  ainsi 
qu'il  a  esté  fait  par  cv  devant,  pourveu  toutesvoves  que  s'il  estoit 
question  de  clericature  ou  d'immunité,   au  jugement  desquelles 

ont  acoustumé  estre  les  conseilliez  clercs,  aussi  de  crimes  de  geli- 
ez 

tilz  hommes  ou  d'autres  personnages  destat,  leur  procès  sera 
rapporté  en  ladicte  grant  chambre;  et  affin  que  nosdicts  conseil- 
liez de  ladicte  grant  chambre  estans  à  présent  en  nombre  dix  sept 
vaccans  à  l'expédition  criminelle,  soient  plus  enclins  et  attentifz 
à  bien  et  dilligemment  vacquer  et  entendre  à  l'expedicion  des- 
dicls  criminelz  et  aussi  le  greffier  criminel,  nous  avons  à  chascun 
d'eulx  creu  et  augmenté,  et  augmentons  par  ces  présentes  les  gaiges 
de  leurs  offices  à  chascun  de  quatre  vings  livres  tournois  par  an, 
dont  ilz  seront  pavez  par  leur  dcbentur,  tout  ainsi  que  de  leurs 
autres  gaiges  par  le  receveur  qui  a  acoustumé  paver  et  payera  cy 
après  les  gaiges  des  presidens,  conseilliez  et  autres  officiers  de 
nostredicte  court.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes 
présentes,  à  noz  amez  et  feaulx  les  gens  tenans  ou  qui  tiendront 
nostredicte  court  de  Parlement,  que  nosdicts  présent  statut, 
ordonnance  et  edict,  ilz  lacent  publier  en  nostredicte  court, 
gardent,  entretiennent  et  observent  inviolablement  et  sans  en- 
fraindre  ne  aucunement  venir  au  contraire;  mandons  en  oultre  à 
noz  amez  et  feaulx  les  trésoriers  de  France  el  generaulx  conseil- 
liez sur  le  fait  et  gouvernement  de  noz  finances  et  k  chascun  d'eulx, 
que  ladicte  creue  ilz  facent  doresnavant  paver,  bailler  et  délivrer 
à  nosdicts  conseilliez  laiz  et  greffier  criminel  de  ladicte  grant 
chambre  par  le  receveur  desdicls  gaiges,  lesquels  ou  ce  que  par 

Ordonv.  de  Fuancois  Ier. I.  2 G 
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Avril  îôi 5.  luv  en  aura  esté  payé,  baillé  ou  délivré,  voulons  luy  estre  alloué  en 

ses  comptes  et  rabatu  de  sa  recepte  par  nos  ainez  et  feaulx  les  gens 
de  noz  comptes,  auxquelz  nous  mandons  ainsi  le  faire,  et  ce  non 
obstant  que  par  cy  devant  on  n'ait  jamais  acoustumé,  le  Parlement 
séant,  juger  aucuns  crimineulx  à  mort,  ailleurs  que  en  la  grant 
chambre  de  nostredict  Parlement,  et  autres  ordonnances,  restrmc- 
tions  et  mandemens  à  ce  contraires,  auxquelles,  pour  les  causes 
dessusdictes,  avons  de  nostre  certaine  science,  propre  mouvement, 
plaine  puissance  et  auctorité  royal  desrogué  et  desrogons  par  ce^ 
présentes  signées  de  nostre  main,  ausquelles ,  à  ce  que  ce  soi! 
chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  lait  mettre  nostre 
seel. 

Donné  à  Paris,  ou  moys  de  avril  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  et 
quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier, 

Sic  signatam  înfra  plicain  :  FRANÇOIS. 

Et  supra  plicam  :  Par  le  Roy,  les  quatre  presidens  de  la  court  de 
Parlement  et  autres  presens,  Robertet.  —  Visa. 

Lecta,  publicata  et  registrala  Parisius  in  Parlamento ,  tercia  die 
maii  anno  Domini  millesîmo  qaingentesimo  decimo  quinto.  Sic  signa- 
tum,  Pichon. 

Col/atio  facta  est  cum  originali. 


50.    —  Confirmation  des  privilèges  des  prévôt  des  marchands 
échevins,  bourgeois  et  habitants  de  p\ris,  avec  permission  au 
prévôt  des  marchands  d'établir  des  prisons  dans  l'hôtel  de 
Ville1. 

Au  il  i5i5.  Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  savoir  faisons  à 

tous,  presens  et  avenir,  nous  avoir  receu  la  supplicacion  etrequeste 
de  noz  très  chers  et  bien  amez  les  prevost  des  marchans,  eschevins, 
bourgois,   manans  et   habitans   de   nostre   bonne  ville    et  cité   de 

V   >.3()  du  Cataloi/iii:   —  Enreg.  Les   Ordonnances  royaux  sur  te  faict  cl 

au  Parlement  de  Paris ,  le  1 3  août  1 5 1 5,  jttrisdiction  de  la  Prevosté  des  Marchands 

Arch.  nal.,  \u86i  î,  fol.  129.  Ces  lettres  et  Eschevinaye  de  la  ville  de  Paris.  Paris, 

ont  été  publiées  par  A.  Fontanon,  Les  P.  Hocolet,    i644,  in-fol.,  p.  220  ;  — 

Edits  il  ordonnances  des  Roys  de  France ,  Isambert,  Les  anciennes  lois  françaises , 

••le,  in-fol.   1611,  t.  II,  p.  1180;  —  in-8°,  t.  XII,  p.  33. 
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Paris,  contenant  que  noz  prédécesseurs,  considérons  que  ladicte  Avril  idio. 
ville  de  Paris  est  capital  et  principalle  ville  de  QOSlre  royaume 
et  que  en  icelle  sient  noslre  principalle  court  de  Parlement,  noz 
(Chambres  des  comptes,  aides,  Iresor  et  autres  noz  jurisdicions,  à 
cause  desquelles  el  de  l'université,  plusieurs  grans  et  notables  per- 
sonnages résident  en  nostrediele  ville  et  plusieurs  princes,  grans 
seigneurs  et  autres  y  allluent  et  viennent  cliaseun  jour,  ont  donné 
et  Octroyé  à  nostrediete  ville  plusieurs  previleiges  desquelz  a  esté 
usé  par  ci  devant  et  lesquelz  ont  esté  conservez  par  feuz  noz  très 
cliers  seigneurs  les  roys  Charles  noslre  cousin  et  Loys  aussi  noslre 
cousin  el  beau  père,  noz  prédécesseurs  derniers  décédez,  que  Dieu 
absoille,  ainsi  qu'il  est  plus  à  plain  conlenu  es  deux  lettres  de  con- 
firmacion  sur  ce  par  eulx  octroyées  à  iceuk  supplians,  cy  atachées 
soubz  le  contre  seel  de  nostre  chancellerie^,  nous  requerans  leur 
confirmer  leursdicts  privileiges  et  les  entretenir  en  iceulx  et  en 
leurs  droiz,  francbises  et  libertez  desquelles  ilz  ont  usé  par  cy 
devanl;  et  oultre,  nous  ont  fait  remonstrer  que  les  jurisdicion, 
contraincte  et  congnoissance  que  iceulx  prevost  des  marcbans  et 
eschevins  ont  mesmemenl  aux  tleuve  de  Seyne  el  rivières  desc -en- 
dans  en  icelluy  et  des  marchandises  venans  et  qui  sont  chargées  ès- 
dictes  rivières  et  es  choses  qui  en  dépendent  sont  très  ulilles  et 
nécessaires  pour  les  vivres,  nourriture  et  fourniture  de  nostrediete 
ville  de  Paris  et  des  demeurans,  afïluans  el  venans  en  icelle,  et  que 
les  jugemens  et  sentences  qui  sont  sur  ce  donnez  par  lesdicts  pre- 
vost des  marcbans,  eschevins  ou  leurs  lieuxtenans,  sont  ordinaire- 
ment fondez  en  chose  requérant  prompte  provision  el  exécution; 
neantmoins,  ceulx  contre  lesquelz  elles  sont  données  en  appellent, 
et  au  moyen  de  ce,  lesdictes  provisions  qui  sont  le  plus  souvant  de 
petites  sommes,  demeurent  inexecutées,  et  en  ce  faisant,  plusieurs 
roturiers,  gaigne  deniers  sont  frustrez  au  moins  par  bien  long  temps 
de  leurs  salaires,  et  plusieurs  marcbans  du  pris  de  leurs  marchan- 
dises, qui  les  retarde  el  pourroit  pour  îadvenir   fort  retarder  el 

(1)   Les  lettres   de    confirmation    de  Le  Gros  (diplôme  de  m.Vi);  elles  sont 

Charles  Vlll  et  de  Louis  XII,  visées  ici,  imprimées  dans   le  recueil  des  Ordon- 

sont  transcrites  sur  le  même  registredu  nances  des  Rois  de  France,  in-f oh,  t.  XIX, 

Parlement  (X1*  86  i  i ,  fol.  1  M  v°à  129).  p.  176.  Celles  de  Louis  XII,  données  à 

Les   premières,    datées   de    Baugency,  Paris,  juillet   1/10,8,  qui  sont   de  pure 

novembre  1^80,    contiennent  en    vidi-  forme,  y  sont  simplement  mentionnées 

mus  les  privilèges  accordés  a  la  ville  de  (t.  X\I ,  p.  100).  Le   texte  n'en   a   pas 

Paris  par  les  rois  de  France  depuis  Louis  été  publié. 

26. 
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desmouvoir  de  amener  leurs  marchandises  en  ladicte  ville;  aussi 
ceulx  qui  transgressent  les  anciennes  couslumes  gardées  èsdietes 
rivières  et  ordonnances  sur  ce  faictes  par  noz  prédécesseurs  et  qui 
sont  condannez  en  amendes  qui  sont  à  applicquer  par  lesdictes 
ordonnances,  movctié  à  nous  el  moyctié  à  la  recepte  d'icelle  ville, 
en  appellent,  au  moven  de  quov  dz  demeurent  impugniz  et  sans 
paver  lesdictes  amendes;  et  que  si  elles  estoient  exécutées,  au 
moins  celles  qui  sont  au  dessoubz  de  vingt  cinq  livres,  pendans  les- 
dictes appellacions,  sans  préjudice  (ficelles  et  par  provision,  ainsi 
(nie  sont  celles  à  nous  adjugées  entièrement,  selon  le  derrenier 
article  des  nouvelles  ordonnances  faictes  par  nostredict  feu  seigneur 
et  beau  père,  lesdictes  anciennes  coustumes  et  ordonnances  se- 
roient  mieulx  entretenues  et  lesdicts  marchans,  voicturiers  et  tous 
autres  se  «rarderoient  et  se  desmouveroient  de  les  contraindre  et 
v  contrevenir;  pareillement,  que  quant  iceulx  prevost  des  mar- 
chans et  eschevins  ou  leurs  lieutenant  encommencent  quelque 
procès  contre  ceulx  qui  transgressent  et  franldent  lesdictes  or- 
donnances et  delinquenl  contre  icelles,  ilz  ne  les  peuvent  parfaire, 
mais  demeurent  les  delitz  soiivenles  foys  impugniz,  tant  par  ce  que 
ceulx  qui  sont  accusez  et  chargez,  appellent,  que  aussi  par  ce  que 
en  lostel  d'icelle  ville,  en  laquelle  est  l'auditoire  el  se  excerce  la 
jurisdicion,  n'y  a  aucunes  prisons  el  que  par  ci  devant  ceulx  empri- 
sonnez par  ordonnance  desdicts  prevost,  eschevins  ou  leurs  lieux- 
tenans,  ont  eslé  menez  dicelluv  hostel  de  ville  es  prisons  de  nostre 
Conciergerie,  qui  sont  grans  fraiz,  et  aussi  cenlx  quilz  ordonnent 
estre  emprisonnez  par  irreverances  faictes  en  jugement,  rebellions 
et  autres  delictz ,  se  évadent  el  eschappent  en  plus  grande  irreverance 
et  contempnemenl ,  ce  quilz  ne  feroient,  si  audict  hostel  de  ville  y 
avoit  quelques  prisons;  nous  requerans  à  ces  causes,  et  aussi  que, 
comme  dit  est,  les  amendes,  confiscacions  et  forfaictures  qui 
escheent  et  se  adjugent  en  icelle  prevosté  et  eschevinaige  sont  com- 
munes à  nous  et  à  ladicte  ville,  et  que  à  ceste  cause,  le  procureur 
dicelle  ville  prent  et  de  toute  ancienneté  a  acoustumé  prendre  de 
nostre  procureur  gênerai  substitucion,  au  moyen  de  laquelle  le- 
dict  procureur  postule,  requiert  et  conclud  es  procès  et  affaires 
survenons  en  l'auditoire  (Vicelle  ville  et  es  dependences,  pour  nous 
et  icelle  ville;  et  aussi  que  lesdicts  prevost  et  eschevins,  après 
Leurs  élections,  sont  par  nous  ou  noz  officiers  confermez,  receuz  et 
instituez,  cl  font  à  leur  creacion  et  institution  à  nous,  nostre  chan- 
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cellier   ou  l'un  des  presidens   de   nostre  court  de  Parlement,  le  Avril  i5i5. 

serment  acoustumé  en  tel  cas,  et  que  les  appellacions  qui  se  in- 
tergettent  desdicts  prevost,  eschevins  ou  leurs  lieuxtenans,  sont 
ressortissant  en  nostre  court  de  Parlement,  et  que  partant  v  a 
matière  de  previlegier  et  favoriser  eulx  et  leurs  sentences  et  ju- 
gemens  es  pointz  et  choses  dessusdictes,  pour  i'advancement  de 
justice  et  de  la  police  et  gouvernement  de  nostredicte  ville,  que 
nostre  plaisir  soit  donner  et  octroyer  à  ladicte  Aille,  et  en  tant 
(pie  besoing  est,  statuer  et  ordonner  en  la  faveur  d'icelle  ville,  que 
lesdicts  prevost  des  marchans  et  eschevins  qui  de  présent  sont  et 
seront  pour  l'avenir,  et  leurs  lieuxtenans,  ne  puissent  cv  après  estre 
in  limez  ne  prins  a  partie  ne  aussi  condampnez  pour  leurs  jugez  en 
amendes  envers  nous,  si  non  es  cas  èsquelz,  parles  ordonnances  de 
noz  prédécesseurs,  noz  juges  peuvent  estre  intimez,  prins  à  partie, 
multez  et  condampnez,  et  que  lesdictes  sentences  qui  se  donne- 
ront par  eulx  en  petites  causes  et  matières  pures  civilles  et  person- 
nelles et  qui  ne  excéderont  la  somme  de  vingt  cinq  livres  tournois 
pour  une  fois  paver,  seront  mises  à  execucion,  ensemble  la  con- 
dampnacion  entière  des  despens,  non  ohstant  opposicions  ou  appel- 
lacions quelconques,  et  aussi  les  sentences  et  condampnacions 
d'amendes  non  excedans  xxv.  livres  tournois,  aux  charges  et  ainsi 
qu'il  est  contenu  audict  dernier  article  d'icelles  dernières  ordon- 
nances de  nostredict  feu  seigneur  et  beau  père,  et  que  es  matières 
de  delict,  frauldes  et  transgressions  desdictes  ordonnances  et  es 
confections  d'enquestes  et  autres  interlocutoires,  ilz  puissent,  non 
obstant  les  appellations  qui  seront  d'eulx  intergettées  et  sans  préju- 
dice d'icelles,  passer  oultre,  tout  ainsi  et  en  la  forme  que  noz  juges 
pevent  faire  parnosdictes  ordonnances,  et  aussi  leur  octroyer  droit 
et  faculté  de  avoir,  en  l'hostel  de  ladicte  ville ,  prisons  pour  la  garde 
desdicts  transgresseurs  et  delinquans,  et  sur  le  tout  leur  impartir 
noz  lettres  convenables. 

Pourquoy,  nous,  desirans  l'entretenement  des  previleiges  de 
ladicte  ville  et  cité,  et  le  bien  et  augmentacion  d'icelle,  pour  la 
singulière  amour  et  affection  (pie  lu  y  portons  comme  celle  qui 
est  chef  et  cappilal  de  nostre  royaume;  pour  ces  causes  et  autres 
à  ce  nous  mouvans,  avons  loué,  confermé,  ratifhé  et  approuvé, 
et  par  la  teneur  de  ces  présentes,  de  nostre  certaine  science, 
grâce  especial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  louons,  con- 
fermons,  ratifiions  et  approuvons  tous  les  pri\ileiges.  evempeions. 
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Avril  i5i5.  dons  et  octroyz  faitz  par  nosdicts  prédécesseurs  roys  de  France  à 

ladicte  ville,  contenuz  èsdictes  lettres  de  conlïrmacion  ey  altachées, 
et  voulons  qu'elle  en  use  et  soit  entretenue  en  tous  sesdicts  droiz , 
franchises  et  libertez  desquelz  elle  a  usé  et  joy,  use  et  joist  encores 
deuement;  et  en  oultre ,  afin  que  les  manans  et  habitans  dicelle  soient 
plus  enclins  à  nous  servir  et  obeyr  comme  à  leur  roy  et  souverain 
seigneur,  et  quelle  puisse  estre  mieulx  fournye  et  ponrveue  de 
vivres  et  marchandises  et  que  la  justice  dicelle  vdle  puisse  estre 
mieulx  exercée,  entretenue  et  obeye,  nous  de  nosdictes  puissance 
et  auctorité  royal,  donnons  et  octroyons  de  nouvel  à  nostredicte 
ville  de  Paris,  à  l'utillité  et  faveur  dicelle ,  voulons  et  déclarons,  et 
en  tant  que  mestier  est  ordonnons  et  statuons,  par  cesdictes  pré- 
sentes, ce  qui  ensuyt  :  c'est  assavoir  que  lesdicts  prevost  des  mar- 
chans  et  eschevins  de  nostredicte  ville  de  Paris  qui  à  présent  sont 
et  seront  pour  l'avenir,  et  leurs  lieuxtenans,  ne  pourront  cv  après 
estre  intimez  ne  prins  à  partie ,  ne  aussi  estre  militez  ne  condampnez 
pour  leurs  jugez,  si  non  es  cas  èsquelz  par  noz  ordonnances  nos 
juges  le  pevent  estre;  et  oultre,  que  nostredicte  ville  pourra  avoir 
en  l'hostel  d'icelle  prisons  pour  l'e\.ercice  de  ladicte  justice,  au* 
charges  de  garder,  nourrir  et  entretenir  ceulx  qui  seront  empri- 
sonnez, ainsi  qu'il  appartient  et  qu'il  se  fait  par  les  geolliers  et 
gardes  de  noz  prisons.  Si  donnons  en  mandement,  par  cesdictes 
présentes  à  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  nostre  court  de  Parle- 
ment, de  noz  comptes  et  trésoriers  à  Paris,  generaulx  conseillers 
par  nous  ordonnez  sur  le  fait  et  gouvernement  de  noz  finances  et 
de  la  justice  de  noz  aides  et  esleuz  à  Paris,  au  prevost  de  Paris  et  à 
tous  noz  autres  justiciers,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  avenir, 
et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  de  noz  pre- 
sens octroy,  confirmation,  ralificacion ,  approbacion  et  de  tout 
l'effect  et  contenu  èsdictes  lettres  cv  atachées,  ilz  facent,  seuffrent 
et  laissent  lesdicts  supplians  et  autres  officiers  de  ladicte  prevosté 
et  eschevinage,  dont  en  icelles  est  faicte  mencion,  joyr  et  user 
plainement  et  paisiblement,  quant  mestier  sera  et  requis  en  seronl, 
sans  en  ce  leur  faire  mettre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fait,  mis 
ou  donné,  ores  ne  pour  le  temps  avenir  aucun  arrest,  destourbier 
ou  empeschement  au  contraire,  lequel,  si  fait,  mys  ou  donné  leur 
estoit,  l'ostent  et  mettent  ou  facent  oster  et  mettre  incontinant  et 
sans  delay  à  plaine  délivrance  et  au  premier  estât  et  deu.  Et  pour 
ce  que  desdictes   présentes  lettres  de   nostredict  feu  seigneur  et 
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cousin  cy  atachées,   ou   d'aucuns  articles  contenu/  en  icelles,  on  Avril 

pourra  avoir  à  besongner  en  plusieurs  lieux,  nous  voulons  que  aux 
vidimus  d'icelles  ou  des  extrait/  desdicts  articles  et  de  chascun 
d'iceulx,  fait  soubz  seel  royal,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent 
original.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours, 
nous  avons  l'ail  mettre  nostre  seel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en 
autres  choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  ou  moys  d'avril  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  et 
quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Sic  siqnalum  supra  plicam  :  Par  le  Roy,  de  Neufville,  —  Visa, 
cohtentor,  Maillart. 

Lecta,  publicata  et  registrafa,  in  quantum  privilégia  ab  antiquo 
ipsis  impetran films  per  reges  domini  nostri  Régis  predecessores  conccssa, 
fartait,  quatinus  illis  iidem  impétrantes  rite  et  juste  usi  fuerunt.  Pari- 
sius  in  Pariamento,  tredccima  die  augusti,  anno  Domini  millesimo 
quingentesimo  quindecinio.  Sic  signatum  :  Pichon. 

Collatio  jacla  est  cum  originali. 
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Francovs,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  savoir  faisons  à  Avril  i5i5. 

tous,  presens  et  avenir,  que  nostre  très  chère  et  amée  fille  première 
nostre,  l'Université  de  l'estude  de  Paris,  après  l'umble  salutacion  et 
révérence  qu'elle  nous  a  faicte  en  nostre  bonne  ville  de  Paris  à 
nostre  nouvel  avènement  à  la  couronne,  nous  a  entre  autres  choses 
fait  exposer  et  remonstrer  comme  les  très  crestiens  roys  de  France 
noz  prédécesseurs,  par  la  très  grant  et  fervente  amour  et  affection 
qu'ilz  ont  tousjours  eue  à  nostredicle  fille,  pour  la  très  saincte 
doctrine  de  pure,  nette  et  entière  fov  catholique,  vraye  clarté  et 
lumière  de  toute  science,  dont  elle  a  de  tant  grant  ancienneté  sin- 
gulièrement esté  renommée  et  recommandée,  avec  les  autres  pre- 

(1)  N°  2/io  du  Catalogue.  —  Enreg.  quelques  incorrections,  dans  le  Recueil 

au  Parlement  de  Paris,  le  19  mars  i5l6  des  privilèges  de  l'Université  de  Paris  ac- 

n.  s.,  Arch.  nat.,  X1'1  8611,  fol.  i5i.La  cordés  par  les  rois  de  France  depuis  sa 

confirmation  par  François  I"  des  privi-  fondation  jusqu'à  présent ,  etc.,  par  C.-E. 

lèses  de  l'Université  est  imprimée ,  avec  Du  Boulay.  Paris,   itj-'i,  in-Zf,  p. 33. 
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Avril  îôiô.  cieulx  fruictz  et  biens  innumerables  qu'ilz  ont  perceu  si  grande- 

ment et  largement  vssir  et  venir  délie  à  nostre  couronne,  royaume 
et  seigneurie,  et  aillieurs  iiors nostredict  rovaume,  lavent  de  toul 
temps  nourrie,  conservée  et  gardée  en  especiale  recommendacion, 
heneficence,  grâce  et  faveur,  et  luy  avent  et  aux  suppostz,  offi- 
ciers et  serviteurs  d'icelle  donné  et  octrové  et  successivement 
conservé  et  amplifié  plusieurs  beaulx  droiz,  pnvileiges,  libertez  et 
Franchises,  dont  elle,  sesdicts  suppostz,  serviteurs  et  officiers  de 
toute  ancienneté  ont  joy  et  usé  et  font  encores  de  présent  comme 
doibvent;  et  pour  ce  qu'ilz  doublent  que  au  temps  avenir  on  les 
voulsist  empescher  et  troubler  éri  la  joissance  et  usaige  d'iceulx, 
s'ilz  navoient  de  nous  la  confirmacion,  donacion  et  declaracion,  en 
nous  humblement  suppliant  et  requérant  que,  de  noz  grâce  et  li- 
béralité, nous  leur  voulsissions  confermer  leursdictz  privileiges, 
franchises  et  libériez,  tant  en  gênerai  comme  en  particulier,  avec 
les  autres  droiz,  couslumes  et  usaiges  dont  ilz  ont  jov  et  usé  par 
cv  devant  et  mesmement  les  privileiges  et  déclarations  oultre  les 
conlirmacions  générales  faicles  et  données  à  nostredicte  fille  l'Uni- 

o 

vers! té  de  Paris  par  aucuns  noz  prédécesseurs  roys  de  France,  c'est 
Charles  \ .  assavoir ,  par  feu  de  bonne   mémoire  le  rov   Charles  cincjuiesme 

de  ce  nom,  datte  du  dix  huitiesme  jour  de   mars,  fan  mil  trois 
cens  soixante  six  et  de  son  règne  le  troisiesme^,  et  par  feu  de  bonne 
Charles  Mil.         mémoire  le  rov  Charles  huitiesme  de  ce  nom,  touchant  le  nombre 
Mars  1  i8s.  fies  officiers  et  serviteurs  de   noslredicte  tille,  donné  ou  moys  de 

mars  fan  mil  quatre  cens  quatre  vingtz  et  huit  et  de  son  règne  le 
sixiesme12);  et  aussi  par  feu  de  bonne  mémoire  nostre  très  cher  sei- 
Louis  xil.  gneur  et  beau  père  le  rov  Loys  dernier  decedé,  que  Dieu  absoille, 

aux  libraires,  escripvains,  relieurs  et  enlumineurs  des  livres  de 
nostredicte  fille,  donné  à  Blois  le  neufwesme  jour  d'avril  fan  mil 
cinq  cens  et  treize  et  de  son  règne  le  seiziesme  's\  touchant  1  împosi- 
cion  foraine  dudict  estât  et  marchandise  de  livres  et  autres  droiz  à 
plain  contenuz  et  déclarez  èsdicts  privilèges,  avec  les  autres  privi- 
lèges donnez  par  noz  prédécesseurs  roys  de  France  à  nostredicte 
fille,  ses  officiers  et  serviteurs; 

1}  Les  lettres  patentes  de  Charles  \  ,  "    Elles  sont  datées  de  Chinon  (Or- 
visées  ici,    datées  du  Louvre-lès-Paris,  donnunces ,  t.  \X,  p.  î  i8). 
ont  été  publiées  dans  la  collection  des               s)  Imprimées    dans    le    Recueil   des 
Ordonnances  des  Rois  de  France,  in-fol.,  Ordonnances,  t.  XXI,  p.  009. 
.  IV,  p.  710. 
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Pourquoy,  nous,  ayans  regard  et  considération  aux  choses  dessus-  Avril  i5i5. 

dictes,  desirans  de  toul  nostre  cueur  veoir  en  noslre  temps  nostre- 
dicte  fille  continuer,  croislre  et  multiplier  habondamment  es  ver- 
tus, mérites  et  biens  dessusdiets  et  estre  souverainement  exaûlcée  et 
estimée  au  temps  avenir,  comme  elle  a  este  par  cv  devant,  en  tous 
honneurs,  grâces,  franchises  et  libériez;  voulans  aussi  ensuivre  à 
nostre  pouvoir  les  louables  et  vertueuses  œuvres  de  nosdicls  prédé- 
cesseurs, et  inclinans  pour  ces  causes  à  la  supplication  elrequeste  de 
nostredicte  fille,  de  nostre  certaine  science  et  grâce  especial,  pleine 
puissance  et  auctonlé  royal,  tous  et  chacuns  leiirsdict/.  privilèges, 
franchises  et  libertez,  tant  en  gênerai  comme  en  particulier,  avec 
les  autres  droiclz,  coustunies  et  usaigesde  nostredicte  fdle,  dont  elle 
a  joy  et  usé  par  cy  devant,  joist  et  use  à  présent,  jaçoit  ce  que 
leursdicts  privilèges,  franchises  et  libertez,  déclarations  et  droietz  ne 
soient  cy  autrement  speciliez  et  déclarez,  et  lesquelz  nous  y  tenons 
pour  exprimez  et  déclarez,  avons  loué,  ratiffié,  approuvé  et  confer- 
iné,  louons,  ratifiions,  approuvons  et  confermons  parcesdictes  pre-  Confirmation 
sentes,  pour  en  joir  et  user  entièrement  par  nostredicte  fille  et  ses- 
dicts  suppostz,  officiers  et  serviteurs  doresnavanl,  per[)eluellement 
à  tousjours,  tant  et  si  avant  quilz  en  ont  par  cy  devant  deuement  et 
justement  joy  et  usé,  joissent  et  usent.  El  voulons  et  nous  plaist,  et 
à  nostre  lille ,  de  nostre  plus  ample  grâce ,  avons  octrové  et  octro\  ons, 
par  ces  mesmes  présentes,  que  desdiclz  droietz,  privilèges,  libériez, 
franchises,  coustunies  etusaiges,  elle  et  sesdiclz  suppostz,  officiers 
et  serviteurs,  joissent  et  puissent  joir,  et  par  vertu  d  iceulx  con- 
venir et  traicter  toutes  personnes  à  nous  subgectes,  de  quelque 
estât  ou  condicion  quelles  soient,  jaçoit  ce  quelles  feussent  layes, 
par  devant  leur  conservateur  apostolique,  si  bon  leur  semble,  pour 
raison  de  leurs  droietz,  fruietz,  reveniez,  debtes,  arreraiges,  tant  de 
leurs  bénéfices  et  patrimoines  que  autrement,  à  eulx  appartenans, 
et  autres  actions  quelconques,  pourveu  que  la  conclusion  de  leurs- 
dietes  demandes  ou  actions  soit  personnelle,  sans  ce  que  aucune 
chose,  qui  ait  ou  puisse  avoir  esté  faicte  depuis  au  contraire,  luy 
puisse  ne  à  sesdicts  suppostz,  officiers  ou  serviteurs,  en  ce  faire  ou 
porter  aucun  préjudice,  nonobstant  quelconques  ordonnances, 
niandemens,  char  très,  restrictions  ou  défenses  à  ce  contraires.  Si 
donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  présentes,  à  noz  amez  et 
feaulx  les  gens  tenans  et  qui  tiendront  noz  cours  de  Parlement  à 
Paris,  Bourgongne,  Bourdeaulx,  Thoulouze  et  du  Daulphiné, 
Okdow.  de  François  1".  —  I.  ■»- 
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\wii  iôiô.  eschiquier  ou  Parlement   de  Normandie   et  Rretaigne,   aux  gens 

de  noz  comptes  et  trésoriers,  aux  generaulx  conseillers  par  nous 
ordonnez  sur  le  fait  et  gouvernement  de  noz  finances,  aussi  <jene- 
raulx  de  la  justice  des  aydes,  seneschaulx  de  Normandie,  Ponthieu, 
Boulenoys,  Thoulouze,  Carcassonne  et  Poictou,  prevost  de  Paris, 
conservateur  des  privilèges  royaulx,  bailhz  de  Rouen,  Caux,  Caen, 
Constantin,  Alencon  et  Evreux,  de  Montferrant,  Berrv,  Meaulx, 
Yermandois  et  Senlis,  et  à  tous  noz  autres  justiciers,  officiers  ou  à 
leurs  lieux tenans,  presens  et  avenir,  et  chascun  deulx,  si  comme  à 
luy  appartiendra,  et  qui  sur  ce  sera  requis,  que  nostredicte  fille 
l'Université  de  Paris,  maistres,  docteurs,  regens,  escoliers,  suppostz, 
officiers  et  serviteurs  d'icelle,  ilz  facent,  seuffrenl  et  laissent  joir  et 
user  plainement  et  paisiblement,  perpetuelement  à  tousjours,  de 
leursdicls  privileiges,  lil)ertez,  franchises,  droietz,  coustumes  et 
usaiges,  dont  ilz  ont  joy  et  joissent,  comme  dit  est,  ensemble  de 
ceste  nostre  présente  grâce,  don,  declaracion  et  confirmacion,  sans 
leur  faire  mettre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fait ,  mis  ou  donné 
ores  ne  pour  le  temps  avenir  aucun  arrest,  destourbier  ou  empes- 
chenient  en  aucune  manière;  ains,  si  fait,  mis  ou  donné  leur  estoit 
au  contraire,  ilz  le  mettent  ou  facent  mettre  incontinant  et  sans 
delay  au  premier  estât  et  deu.  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  l'on 
pourra  avoir  à  faire  et  besongner  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous 
voulons  que  au  vidimus  d'icelles,  fait  soubz  seel  roval,  fov  soit 
adjoustée  comme  à  ce  présent  original,  auquel,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre 
seel ,  sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  l'autruv  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  ou  niovs  d'avril  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  et 
quinze  après  Pasques,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Sic  signatum  sub  plica  :  FRANÇOIS. 

Et  supra  plicam  :  Par  le  Rov,  de  \eui  ville.  —  Visa,  contenlor, 
Deslandes. 

licgislrala ,  sub  modificacionibus  in  registro  hac  die  facto  contenus^, 

(1)  L  arrêt  du  Parlement  contenant  les  lè^es  en  forme  de  cRartre,  obtenues  du 

réserves  et  modifications  rappelées  ici  Rov  bar  l'Université  de  Paris,  ou  movs 

<st  transcrit  sur  le  registre  du  Conseil  d'avril  après  Pasques  l'an  mil  cinq  cens 

de  la  Cour,  à  la  date  du  19  mars  i5i6  et  quinze,  et  tout  ce  qui  par  le  procureur 

n.s.  :  il  est  couru  en  ces  termes:  de  ladicte  Université  a  esté  mis  et  pro- 

\  ru  par  la  court  les  lettres  de  [irivi-  duit  par   devers  ladicte   court;  oy  sur 
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Parisias  in  Parlumenlo ,  décima  nona  die  mardi  anno   Domini  mil- 
lesimo  (/uingentesimo  decimo  (juinio.  Sic  signalum  :  PlCHON. 

Collalio  facta  est  cum  oriqinali. 


Avril 


52.  —  Lettres  confirmant  les  privilèges  des  cent  vingt  ru- 
chers ET  SOIXANTE  ARBALÉTRIERS  DE  LA  VILLE  DE  PARIS,  ET  COM- 
METTANT  LEURS  CAUSES  AU  PrÉVOT  DE  PARIS  W. 


Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  savoir  faisons 
à  tous,  presens  et  avenir,  nous  avoir  receue  lumble  supplicacion  de 
noz  chers  et  bien  aniez  les  roy,  connestable  et  maistres  de  la  eon- 
frarie  des  six  vings  archiers  et  soixante  arbalestriers  de  nostre 
bonne  ville  et  cité  de  Paris,  contenant  que  dès  longtemps  noz 
prédécesseurs  rovs  de  Fiance,  que  Dieu  absoille,  ont  donné  et 
octroyé  ausdicts  supplians  et  à  leurs  prédécesseurs  et  successeurs 
èsdicts  estatz,  plusieurs  beaux  privileiges,  libertez,  franchises  el 
exempcions,  et  entre  autres,  feu  de   bonne  mémoire,   que  Dieu 


\  \  ri  I    i  5  i  5 . 


ce  le  Procureur  gênerai  du  Rov,  qui  a 
baillé  ses  conclusions  par  escript,  et 
tout  considéré  ; 

«  Ladicte  court  a  ordonné  et  ordonne 
que  lesdictes  lettres  seront  enregistrées 
en  ladicte  court  et  sur  icelles  sera  mis 
Regùtrata ,  quant  aux  choses  dont  à  la- 
dicte court  appartient  la  congnoissance, 
pour  en  jovr  par  les  recteur,  docteurs, 
maistres,  regens,  escoliers,  officiers  et 
serviteurs  de  ladicte  Université,  selon 
et  pour  le  nombre  contenu  es  lettres  de 
privilège  octroyé  à  ladicte  Université 
par  le  feu  rov  Charles  huitiesme  au  omis 
de  mars  mille  imc  nu"  et  huit  (cf.  ci- 
dessus,  p.  208  et  note  i)  et  publiées  en 
ladicte  court,  le  sixiesme  jour  d'avril 
avant  Pasques  audit  an,  pourveu  que 
lesdiz  recteur,  docteurs,  maistres,  re- 
gens et  escoliers,  officiers  et  serviteurs 
de  ladicte  Université  ne  pourront  faire 
convenir  aucune  personnes ,  soient  clercs 
ou  lavz,  par  devant  leur  conservateur 
apostolique  oultre  quatre  journées,  ne 
faire  faire  aucuns  renvovz  de  matières 


litiscontestées,  et  que  ledit  conserva- 
teur apostolique  ne  entreprandra  aucune 
court ,  jurisdicion  ne  congnoissance  de 
matières  criminelles,  de  confirmation  , 
de  élections,  de  mariages,  de  sacremens, 
de  causes  d'appel,  ne  de  bailler  moni- 
cions  generalles ,  et  soubz  les  autres  mo- 
difications contenues  es  ordonnances 
faictes  par  le  feu  îxn  Lo'ss  douâesme  i 
Homorentin  ,  le  douziesme  jour  de  mav 
mil  iiiic  mi"  \i\  .voir  Ordonnances  des 
Rois  de  France,  t.  XXI,  p.  r?ai  )  et  pu- 
bliées au  Chastellet  de  Paris,  le  xiîl" 
jour  de  juin  audict  an,  sauf  qu  ilz  pour- 
ront faire  convenir  les  gens  lavz,  selon 
le  contenu  en  leurdict  privilège,  par 
devant  leurdict  conservateur  aposto- 
lique, soubz  les  modifications  dessus 
dictes.  »  [Arch.  Mit.,  X1'  loi 8,  fol.  i  •'.">.) 
Noir  C.-E.  Du  J)Oula\, dans  son  Historia 
Universilatis  Parisiensis,  G  vol.  in-fol. , 
t.  VI,  1673,  p.  71. 

Y  ■>. '1 1  du  Catuloyue. —  Enreg. 
au  Parlement  de  Paris,  le  10  mai  i5i5, 
Arch.  nat.,  \u  HCu  1  ,  fol. 63  v°. 
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Awii  i5iô.  absoille,  le  roy  Charles  leur  octroya  rju'ilz  et  leurs  successeurs,  en 

icelluv  nombre  et  excercice  d'archiers  et  arbalestriers,  fussent  à 
tousj ours  francs,  quictes  et  exemps  de  payer  quatriesme  imposition 
et  quelconques  autres  aydes  ayans  cours  pour  le  fait  de  la  guerre, 
des  biens  et  choses  (pu  croistroient  en  leurs  heritaiges  seulement, 
et  aussi  de  paver  quelconques  tailles,  subsides,  gabelles  et  tous 
autres  avdes  qui  avoienl  et  auroient  cours  en  icelle  nostre  bonne 
Aille,  ensemble  de  tous  guectz  et  arrièreguectz  qui  seroient  mvs 
en  icelle  ville  pour  quelconques  causes  que  cefust,  fors  et  excepté 
pour  les  reparacions  et  fortificacions  de  ladicte  ville,  pour  Tarrière- 
ban  et  pour  la  rançon  dudict  feu  roy  Charles  ou  de  ses  succes- 
seurs, si  occupez  estaient  de  leurs  ennemys  tant  seulement;  et 
Aoulust  et  ordonna  lesdicts  vr™  archiers  et  soixante  arbalestriers 
estre  prins  des  habitans  de  ladicte  ville  et  des  contraires  dicelle 
confrarie  les  plus  suffisans  et  expers  oudict  fait,  ainsi  que  de  toul 
ce  et  de  leurs  autres  previleiges,  libertez,  franchises  et  exemp- 
cions  peut  j)lus  amplement  apparoir  par  les  lettres  et  confirma- 
cions  d'iceulx  sur  ce  octroyez  par  feuz  noz  très  chers  seigneurs  et 
cousins  les  roys  Charles  vin"  et  Loys,  noslre  beau  père,  derniers 
décédez,  que  Dieu  absoille,  cy  atachez  soubz  le  contreseel  de 
nostredicte  chancellerie  W;  du  contenu  èsquelles  lettres  et  de  la 
verilicacion  d'icelles,   lesdicts  supplians  ont  jov  et  usé  du  temps 

(l;  Les  lettres  patentes  visées  ici  sont  cent,  et  leur  accordant  de  nombreuses 

transcrites    sur    le    même   registre  V"'  exemptions  (Paris,  q  août  i35q);  ^°Edil 

8611,  fol.  53  v°  à  63  v°.  D'ailleurs,  les  de  Charles  Vf  conférant  de  nouveaux 

archers    et  arbalétriers  de  la   ville   de  privilèges  aux  soixante  arbalétriers  (Pa- 

Paris  avaient  déjà  antérieurement  été  ris,  1  1  août  1 A 10);  3°  Lettres  du  même, 

maintes  fois  réglementés,    notamment  portant   établissement  d'une  confrairie 

par  des  lettres  de  janvier  1391   n.  s.  Il  entre  les  archers   de   Paris,   et   d'une 

leur  était  défendu  notamment  île  jouer  compagnie  de  cent  vingt   d'entre   eux 

de   l'argent    au  jeu  de  l'arbalète.   Des  pour  le  service  de  la  ville  (Paris,  1  s  juin 

règlements  plus  complets  furent  édictés  1/1.1  1);  4°  Lettres  patentes  de  Henri  VI, 

en  avril  1/110  et  juin  i4.il.  Nous  don-  roi  de  France  et  d'Angleterre,  poriant 

nerons  ici  une  liste  des  principaux  édits  confirmation   des  privilèges  et  exemp- 

et  ordonnances  relatifs  aux  archers  et  tions  accordées  aux  arbalétriers  (Mantes, 

arbalétriers  de  Paris.  Plusieurs  ont  été  janvier  î/p?.  );  5*  Même  confirmation 

publiés   par    Hay,    Recueil  des  chartes,  par  Charles  VII  (siège  de  Montereau , 

créations  et  confirmations  des  colonels ,  ca-  20  septembre  i43y  );  6°  Edit  de  Louis  XI 

pi laines,  arbalestriers ,  archers,  arquebu-  confirmant  les  cent  vingt  archers  créés 

siers ,  etc.  de  la  ville  de  Paris  (Paris,  Des-  par    Charles  VI    et  leur  conférant   les 

prez,  1770,  in-4",  p.  n5  à  63).  Ce  sont:  mêmes    franchises   qu'aux    arbalétriers 

1"   Lettres  de  Charles  \,   régent,  per-  ( Paris,  septembre  1 46 1);  70  et 8° Lettres 

mettant  ans  arbalétriers  de  se  constituer  patentes  de  Charles  VIII  et  de  Louis XI J , 

en  confrairie  jusqu'au  nombre  de  deux  confirmant  à  la  Fois  les  privilèges  des 
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de  nosdicts  feuz  seigneurs  cl  prédécesseurs  et  jusques  au  tarespsts  ^mi 

de  nostredict  feu  seigneur  et  beau  père,  et  en  ensuivant  ce  qui 
leur  a  esté  ordonné  par  lesdictes  lettres  de  nosdicts  fenz  seigneurs 
et  prédécesseurs,  se  sont  tousjours  tenuz  et  entretenuz  en  bons 
et  suffîsans  estatz  et  acoustremens ,  et  servy  où  ilz  ont  esté  em- 
ployez. Toutesibys,  parce  qu'il  leur  convient  résider  en  nostre? 
dicte  ville  de  Paris  pour  servir  en  leursdicts  estatz,  quant  besoing 
est,  et  que  neantmoins  souventesfois  leur  convient  poursuivir 
leurs  droiz,  procès  et  affaires,  tant  en  demandant  que  en  défen- 
dant, par  devant  plusieurs  juges  hors  ladicte  ville  et  prevosté  de 
Paris,  iesdicts  supplians  ont  esté  contraincts  aucunes  fois  délaisser 
leursdicts  estatz,  et  à  ceste  cause,  nous  ont  humblement  fait 
supplier  et  requérir  leur  confirmer  Iesdicts  pnvdeiges,  ainsi  à  eulx 
donnez  et  octroyez,  comme  dit  est,  par  nosdicts  feuz  seigneurs 
et  prédécesseurs  roys  de  France,  cv  atachées  soubz  le  contreseel 
de  nostre  chancellerie,  et  avecques  ce  leur  commettre  leursdictes 
causes,  tant  en  demandant  que  en  défendant  icelles,  personnelles 
et  possessoires,  par  devant  le  prevost  de  Paris  ou  son  lieutenant, 
([liant  es  choses  assises  en  ladicte  prevosté  et  viconté  de  Paris,  et 
sur  ce  impartir  nostre  grâce. 

Pourquoy,  nous,  ces  choses  considérées,  mesmement  que  Ies- 
dicts supplians  sont  ordonnez  pour  le  service  de  nous,  de  nostre- 
dicte  ville  et  de  la  chose  publicque,  et  les  grans  charges  à  quov 
ilz  sont  abstraincts,  fraiz,  mises  et  despens  qu'il  leur  convient 
faire  pour  raison  de  leursdicts  estatz;  pour  ces  causes  et  autres  à 
ce  nous  mou  vans,  en  confirmant  ausdicts  supplians  Iesdicts  privi- 
leiges,  franchises,  libertez  et  exempcions  dessusdictes  de  nosdicts 
feuz  seigneurs  et  prédécesseurs,  vérification  et  entérinement  d'icelles, 
leur  avons  octroyé  et  octrovons  quilz  soient  et  demeurent  francs, 
quiètes  et  exemps  desdicts  vin"16,  quatriesme  et  choses  dessus- 
dictes, selon  le  contenu  en  icelles  lettres,  et  quilz   en  ont   par  cv 

archers  et  des  arbalétriers  (  Bauge  ncy,  tant  règlement  pour  les  arbalétriers  ; 
novembre  1 483,  et  Paris,  juillet  1 4 ()8).  i"  de  Charles  VU  confirmant  un  règle- 
Tous  ces  actes,  sauf  les  lettres  de  ment  en  faveur  des  archers  (Montereau, 
Henri  VI,  sont  imprimés  aussi  dans  1ère-  10  octobre  1/107);  3°  de  Charles  VIII, 
cueil  dès  Ordonna  mes  dès  Rois  deFrance,  relatives  aux  exemptions  et  franchises 
in-t*ol.,t.  III,  p;  36b.;  I\,  p.  5aB,  Go5  ;  acconleesauvarcbers, Paris, juillet  1 484. 
XIII,  a4o  ;  XV,  3b,  3-  ;  XIX,  i8:>  ;  [Ibid.,  t.  VII,  p.  393;  XIII ,  a4a  ;  XIX. 
XXI,  54,  102.  La  même  collection  con-  390.;  —  Cf.  Boutaric,  Institution*  mîli- 
tient  en  outre  des  lettres:  1"  de  Char-  faites  de  la  France  avant  les  armées  per- 
Ics  \l,   Paris,  janvier  1  3()  1    n.s.,    por-  alimentes.  Paris,   i8b3,   1  vol.  in-N  . 
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Avril  i5i5.  devant  deuement  et  justement  joy  et  usé  et  quiiz   en  joyssent  et 

usent  de  présent,  sans  ce  que  pour  quelconques  ordonnances, 
inhibicions  ou  défenses  faictes  de  par  nous  ou  nosdicts  prédéces- 
seurs, ou  qui  pourroient  estre  faictes  cv  après,  ilz  soient  ne  puissent 
estre  en  iceulx  troublez  ne  empeschez;  et  neantmoins,  avons  voulu 
et  ordonné ,  voulons  et  ordonnons,  de  nostre  grâce  especial,  plaine 
puissance  et  auctorité  royal,  par  cesdictes  présentes,  que  en  toutes 
et  chascunes  leurs  causes  et  querelles  réelles,  personnelles  ou  pos- 
sessoires,  qui  de  présent  sont  entières  et  nonlitiscontestées  ou  qui 
seront  meues  cy  après,  tant  en  demandant  que  en  défendant,  pour 
raison  toutesfovs  des  choses  assises  et  des  personnes  demeurant  en 
ladicte  prevosté  et  visconté  de  Paris ,  ilz  ne  soient  tenuz  plaider  ail- 
leurs ne  par  devant  autre  juge  que  par  devant  ledictprevost  de  Paris 
ou  sondict  lieutenant ,  la  congnoissance  desquelles  leursdictes  causes 
et  matières ,  tant  en  demandant  que  en  défendant ,  nous  luy  avons 
commise  et  ordonnée ,  commettons  et  ordonnons  par  cesdictes 
présentes.  Par  lesquelles,  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et 
feaulx  conseillers  les  gens  lenans  et  qui  tiendront  nostre  court  de 
Parlement,  de  noz  comptes  et  trésoriers  à  Paris,  generaulx  aussi 
conseillers  tant  sur  le  fait  de  noz  finances  que  de  la  justice  de  noz 
aides,  aux  prevostz  dudict  lieu  et  des  marchans  de  ladicte  ville, 
esleuz  sur  le  fait  de  noz  aides  et  tailles  en  icelle  nostre  ville  et 
eslection  de  Paris -,  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  ou  à 
leurs  lieuxtenans,  presens  et  avenir,  etàchascun  d'eulx,  si  comme  à 
luv  appartiendra,  que  de  noz  presens  grâce ,  confirmacion ,  appro- 
bation, octroy  de  nouvel  et  de  tout  le  contenu  en  cesdictes 
présentes  et  èsdictes  lettres  de  nosdicts  feuz  seigneurs  cousin  et 
beau  père  les  roys  Charles  et  Loys,  cy  atachées,  comme  dit  est, 
ilz  facent,  sentirent  et  laissent  lesdicts  supplians  et  leurs  succes- 
seurs èsdicts  estatz,  joir  et  user  plainement  et  paisiblement;  et 
pour  poursuivir  par  iceulx  supplians  leurs  causes  et  affaires  par 
devant  ledict  prevost  de  Paris  ou  sondict  lieutenant,  et  aussi 
pour  évoquer  toutes  les  matières  èsquelles  l'en  sefforceroit  les 
faire  convenir  quant  es  parties  demeurans  et  pour  raison  des 
choses  assises  èsdictes  prevosté  et  visconté  de  Paris,  et  qui  seront 
entières  et  non  litiscontestées,  comme  dit  est,  leur  octroyer  les 
lettres,  mandemens  et  commissions  qui  seront  sur  ce  requis  et 
nécessaires,  sans  leur  faire  mettre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fait, 
mis  ou  donné  ores  ne  pour  le  temps  advenir,   aucun   destourbier 
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ou  empeschement  au  contraire;  lequel,  si  fait,  rais  ou  donné  leur  Wil  i 

avoit  esté  ou  estoit,  le  mettent  ou  facent  mettre  incontinent  et 
sans  clelav  au  premier  estât  et  deu,  pourveu  toutesvoyes  que  les- 
dicts  archiers  ou  arbalestriers  s'entretiendront  en  estai  deu  et  con- 
venable, ainsi  qu'ils  sont  tenuz  le  faire  pour  le  service  et  affaires 
de  nous  et  de  nostredicte  ville.  Kt  s'il  v  en  avoit  aucuns  vieilz  ou 
maladifz,  tellement  qu'ilz  ne  peussent  servir  quant  besoing  en 
seroit,  ilz  seront  tenuz  fournir  ung  homme  ou  lieu  du  vie!  ar- 
cliier  ou  malade,  sur  peine  de  perdicion  de  leursdicts  privileiges, 
exempcions.  et  Libertés;  car  tel  est  noslre  plaisir,  nonobstant  les- 
dictes  ordonnances  ou  défenses  "de  nous  ou  de  nosdicts  prédé- 
cesseurs ou  qui  pourroient  estre  faictes  par  nous  cy  après  et 
quelconques  autres  ordonnances,  mandemens  ou  défenses  à  ce 
contraires.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousiours 
mais,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  cesdictes  présentes,  sauf 
en  autres  choses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  ou  movs  d'avril  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  et 
quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Sic  signatum  supra  plicam  :  Par  le  Roy,  maistre  Jehan  Callueau , 
maistre  des  requestes  ordinaire  de  l'hostel  et  autres  presens,  de 
Neufville.  —  Visa. 

Lccia,  pnblicata  et  registrala,  pro  per  impétrantes  in  albo  nominalos 
eorum  antiquis  privilegiis  duntaxat,  quatimts  Mis  rite  et  recte  usisunt, 
gaudendo,  Parisius ,  in  Parlamento ,  quindecima  die  maii  anno  Do- 
mini  millésime)  quingentesimo  qaindecimo.  Sic  siqnatum  :  Pichon. 

Colla  lia  facta  est  cum  originali. 

53.  —  Pouvoirs  donnés  au  duc  de  Vendôme,  aux  évèques  de 
Paris  et  de  Tournai,  à  Jacques  de  Dinteviile  et  à  Adrien  de 
Hangest,  pour  recevoir  la  ratification  et  le  serment  de  Charles 

D'AlTniCHE  RELATIVEMENT  AU  TRAITÉ  DU   lt\  MARS  PRÉCIDIIM    '  . 

Pour  se  rendre  compte  des  circonstances  historiques  dans  lesquelles  ces 
pouvoirs  turent  donnés,  on  peut  se  référer  au  commentaire  du  n°  39  ci-dessus. 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceux  qui        27  avril 
(1)  N°  2D'».  du  Catalogue.  —  Copie  du  wn'  siècle.  Anli.  mil.,  K.K.  1  '107,  fol. 281. 
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Avril  îôio.  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  amitié,  aliance  et  con- 
fédération ait  esté  faicte  entre  les  ambassadeurs  de  nostre  très 
chier  et  très  amé  cousin,  le  prince  des  Espagnes,  archiduc  d'Aus- 
trice,  etc.,  d'une  part,  et  nos  commis  et  depputez,  d'autre,  laquelle 
par  nous  veue,  avons  ratifhée,  approuvée  et  eue  pour  agréable,  et 
ensuivant  le  contenu  aux  articles  faictz  sur  icelle,  nous  et  nostre 
très  chère  et  très  amée  compagne  avons  juré  sur  les  sainctes  Evan- 
giles de  Dieu,  fust  de  la  a  raye  croix  et  sur  nostre  honneur  et 
parolle  de  rov,  icelles  aliance,  amitié  et  confederacion  garder,  en- 
tretenir et  observer  de  poinct  en  poinct,  selon  leur  forme  et  teneur, 
sans  jamais  venir  au  contraire ,  et  ne  reste  à  présent,  sinon  que 
nostredict  cousin,  en  ensuivant  ce  que  par  sesdicts  ambassadeurs 
a  esté  convenu,  promis  et  juré  de  sa  part,  ratifie  et  approuve  icelle 
amitié,  et  jure  comme  nous  icelle  garder  et  observer,  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  qu'il  nous  baille  et  fournisse  des  pièces  et 
lettres  que  par  ledict  traicté  est  tenu  nous  fournir,  en  luy  baillant 
de  nostre  part  ce  que  par  nosdicts  commis  et  depputez  a  esté 
promis  et  convenu  luv  bailler  et  fournir;  et  pour  faire  et  accomplir 
les  choses  susdictes  et  voir  faire  ledict  serment,  soit  besoin  com- 
mettre quelques  grans  et  notables  personnages,  à  nous  seurs, 
feables  et  agréables; 

Scavoir  faisons  que  nous,  confians  du  sens,  sçavoir  et  grande 
expérience  de  nostre  très  chier  et  très  amé  cousin,  Charles  de 
Bourbon,  duc  de  \  endosmois  ^,  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
maistres  Eslienne  de  Poncher,  evesque  de  Paris  ^,  et  Louis  Guil- 
iart,    evesque   de  Tournav^,   Jacques    de   Dinteville,     chevalier, 


(1;  Charles,  duc  de  Vendôme  (cf.  ci- 
dessus,  p.  io4,  note  i). 

(2)  Ce  prélat  qui  fut  aussi  homme 
d'Etat  naquit  à  Tours,  en  i/i46,  et  mou- 
rut à  Lyon,  le  ilx  février  \hii\.  Pré- 
sident aux  enquêtes  du  Parlement  de 
Paris  (i4p,8),  évêque  de  Paris  (i5oo), 
chancelier  du  duché  de  Milan ,  garde 
des  sceaux  de  France  (i5ia)  dont  il 
exerça  la  charge  jusqu'à  l'avènement  de 
François  Ier,  Etienne  de  Poncher  fut 
l'un  des  négociateurs  du  traité  de  Novon 
(  août  1 5 1 6  ) ,  ambassadeur  en  Espagne, 
puis  en  Angleterre , l'an  i5i8,  et  enfin, 
l'année  suivante,  archevêque  de  Sens. 
,;   Second   fils  de   Charles  Guillart , 


seigneur  des  Epichelières  dans  le  Maine, 
président  à  mortier  au  Parlement  de 
Paris,  Louis,  après  avoir  été  quelque 
temps  lui-même  conseiller  de  cette  cour, 
fut  nommé  à  l'èvêché  de  Tournai ,  L'an 
î  5 1 3.  La  prise  et  l'occupation  de  cette 
ville  par  le  roi  d'Angleterre  l'empê- 
chèrent de  prendre  possession  de  son 
siège  ;  il  n'y  fut  reçu  qu'après  la  remise 
de  la  place  en  l'obéissance  de  Fran- 
çois 1er  (i5i8).  Puis,  en  102/1,  Tournai 
étant  tombé  sous  la  domination  de  l'Em- 
pereur, Guillart  abandonna  le  siège 
épiscopal  à  Charles  de  Croy  et  fut  trans- 
féré à  l'évèché  de  Chartres.  11  devint 
plus  tard   évêque  de   Chalon    (  16  oc- 
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seigneur  des  Chenets  ' ,  et  Adrien  de  Hangest,  seigneur  de  Jenly^, 
haiHy  et  capitaine  d'Evreux,  nos  chambellans  ordinaires,  iceux 
pour  ces  causes,  et  les  quatre  ou  trois  deux,  avons  constitué,  com- 
mis et  député,  constituons,  commettons  et  députons  nos  ambassa- 
deurs et  procureurs  spéciaux,  en  sorte  et  façon  que  la  condition 
du  préoccupant  ne  soit  meilleure,  ains  ce  (pie  l'un  d'eux  aura 
cominencié,  l'autre  puisse  medier  ou  parachever,  especialement  et 
particulièrement  pour  eux  transporter  par  devers  nostredict  cousin, 
le  prince  des  Espagnes,  archiduc  dAustriche,  etc.,  pour  pour- 
chasser et  procurer  emers  luv  de  ratifier  et  agréer  le  traicté 
d  amitié,  alliance  et  confédération  faict  entre  sesdicls  ambassa- 
deurs, dune  part,  et  nosdicts  commis  et  députez,  d'autre,  et  sur  ce 
faire  bailler  et  expédier  ses  lettres  patentes,  expédiées,  publiées  et 
registrées  en  la  forme  et  manière  contenue  aux  articles  faictz,  con- 
tenus et  accordez  sur  iceluv  traicté,  et  pareillement  de  procurer 
envers  luv  de  promettre  par  serment  garder,  observer  et  entretenir 
le  contenu  èsdicts  articles  dudict  traicté  de  mariage  et  amitié,  et 
quil  face  iceluv  serment  en  la  qualité,  forme  et  manière  que  ses- 
dicts  ambassadeurs  ont.  promis  par  iceluv  traicté  d  amitié  et  ainsv 
que  nous  et  nostredicte  compagne  avons  faict,  d'estre  presens 
et  assister  quand  iceluv  serment  se  fera,  pour  en  demander  et 
prendre  acte  et  instrument  en  forme  auctentique,  qui  face  fov 
quand  temps  et  besoing  sera,  et  aussy  pour  estre  presens  et  assis- 
ter quand  nostredict  cousin,  ensuivant  le  contenu  èsdicts  articles 
d'amitié  et  en  la  forme  contenue  en  iceux  et  que  nous  avons  faict, 
constituera  procureurs  en  court  de  Rome,  en  la  forme  de  la 
Chambre  apostolique,  pour  confesser  le  contenu  ou  traicté  de 
iiansailles  et  mariage  qui  au  plaisir  de  Dieu  se  feront  entre  ledict 
prince  et  nostre  très  chère  et  très  amée  belle  seur,  Renée  de 
France,  aflin  que  ,  ou  cas  de  contravention,  les  provisions  et  cen- 

tobre  i533)  et  ensuite  de  Sentis  (17  taine  de  Beaune  et  de  Chaunv,  lieute- 
juillet  )565).  Etant  décédé  à  Paris,  le  nant  du  Roi  à  Paris. 
je)  novembre  i565,  il  fut  inhumé  (2)  Adrien  de  Hangest,  seigneur  de 
dans  le  chœur  de  L'église  des  Rlancs-  (ienlis  après  la  mort  do  Jacques,  son 
Manteaux.  (\oir  G  allia  christ.,  t.  Ut,  frère  aine,  fut  aussi  capitaine  du  chà- 
col.  ->,38;  JV,  col.c)37;\  III, col.  1 188  ;\ ,  teau  du  Louvre.  11  devînt  grand  échan- 
col.  1  443.)  son  de  France  l'an  iâ?.o  et  en  exerça 
{1)  Jacques  de  Dinteville,  seigneur  les  fonctions  jusqu'à  son  décès  arrivé 
de  Commarin,  Lchenuy,  etc.,  fils  de  avant  le  1G  octobre  i53'>.  (Le  P.  An- 
Claude  de  Dinteville  et  de  Jeanne  de  sehne,  Hist.  gênéaL,  t.  \  I .  p.  ~'\-  ;  \  lit , 
La  Baume,   chambellan  du   Roi,  capi-  p.  584. 

Ordonn.  de  François  I' '".  —  I.  28 


■i-j  avril  1 .1 1 .). 
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avrii  i  ;>  î  ô .  sures  sur  ce  requises  et  èsdicts  articles  et  procuration  par  nous 
passée  mentionnez,  nous  soient  baillez  et  délivrez,  et  de  ladicte 
constitution  de  procureurs,  et  autres  choses  sur  ce  requises,  avoir 
et  prendre  instrument  auctentique  par  notaires  apostoliques,  signé 
de  la  main  de  nostredict  cousin  et  scellé  de  son  scel,  et  générale- 
ment de  faire  procurer,  poursuivre  et  pourchasser,  envers  hiv,  de 
accomplir  par  elïect  tout  le  contenu  ausdicts  articles  de  mariage  et 
amitié,  avoir  et  prendre  d«  luv  les  pièces  et  lettres  qu'il  doiht  et 
est  tenu  de  fournir  par  le  contenu  en  icelny  traicté,  et  aussy  de 
luv  bailler  et  fournir,  de  nostre  part,  ce  à  quoy  sommes  tenus  par 
icelles  convenances  et  traicté  de  mariage  et  amitié,  el  de  faire 
toutes  autres  choses  concernans  les  choses  susdictes,  circonstances 
et  dépendances,  que  nous  ferions  nous  mesmes  en  personne, 
encores  que  les  choses  fussent  telles  que  requissent  mandement 
plus  especial.  Promettans,  suc  nostre  fov  et  en  parolle  de  rov, 
d'avoir  agréable,  ferme  et  estable  tout  ce  que  par  nosdicts  procu- 
ceurs  et  ambassadeurs,  les  quatre  ou  trois  d'eux,  sera  faict,  con- 
venu et  accordé  quant  aux  choses  susdictes,  leurs  circonstances  et 
dépendances  et  ne  venir  jamais  au  contraire.  Et  à  ce  faire  obli- 
geons tous  et  chacunsnos  biens,  tant  et  si  avant  que  on  peut  faire 
en  tel  cas.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes  de 
nostre  main,  et  faict  sceller  de  nostre  scel. 

Donné  à  Melun,  le  \xvnc  jour  d'avril  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
quinze*,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsy  signé  soubs  le  replv  :   FRANÇOIS. 

Et  sur  le  dict  replv  :  Par  le  Ko\ ,  DE  Neufyille. 

L'ambassade  arriva  à  la  Haye  le  23  juin,  et  le  traité  fut  ratifie  le  24.  (Cf. 
Henné,  Histoire  du  règne  de  Charles  Quint  en  Belgique,  t.  II,  p.  122.) 


54.   —    Pouvoirs  des  commissaires  envoyés  à  Toulouse 
pour  obtenir  de  cette  ville  un  don  de  0,000  livres  tournois  m. 

:>o  avril  i5i5.  François,  par  la  «race  de  Dieu  rov  de  France,  à  nostre  amé   et 

1  o 

'     V  -iH.S  du  Cataloijne.  —  Expédi-  du  Catalogue*  dont  la  teneur,  en  dehors 

lion  originale,  A rch.  communales  de  Ton-  des    noms    propres,   est   identique.    Ce 

/o«.<«(  Haute-Garonne),  AA.  Ao,  n°4. On  second  mandement  est   de  même  date  ; 

peut  rapprocherdu  présent  acte  le  n°  a  35  toutefois,  la  demande    de  subside   ne 


.)'J. 
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féal  conseiller  et  chambellan,  le  viconte  de  Pollignac'1),  et  à  noz 
amez  et  feaulx  aussi  conseillers,  messire  Pierre  de  Saine!  André  -  . 
premier  président  en  nostre  court  de  Parlement  à  Tholose ,  et  à 
l'evesque  de  Nysmes^,  et  à  nostre  amé  et  féal  notaire  et  secrétaire, 
maistre  Jaques  Portier^,  salut.  Pour  ce  que  nous  avons  esté  advertiz 
et  acertenez  que  les  Suisses  se  préparent  et  délibèrent,  à  grosse 
puissance,  faire  en  brief  descente  en  nostre  royaume,  combien 
quilz  n'ayent  aucune  querelle  ou  raison  de  ce  faire,  et  que  depuis 
nostre  advenement  à  la  couronne  nous  nous  soyons  mis  en  nostre 
devoir  de  traicter  amictié,  confédération  et  alliance  avec  euly, 
leur  faisant  o lires  plus  que  raisonnables,  où  ilz  n'ont  aucunement 
voulu  entendre;  considerans  aussi  le  grant  péril,  danger  et  incon- 
vénient qui  en  pourroit  advenir  à  nostredict  royaume,  s'il  n'y 
estoit  vertueusement  et  en  toute  dilligenee  pourveu ,  ayons  par 
l'advis  et  délibération  de  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  nostre 
sang  et  autres  grans  et  notables  personnages  de  nostre  Conseil, 
délibéré  et  ordonné  mettre  sus  et  dresser  une  grosse  armée 
garnie  de  toutes  choses  à  ce  requises  et  nécessaires,  mesmement 
de  grant  nombre  de  gens  de  guerre  estrangers,  toutefois  aumoien 
de  grosses  et  innumerables  despences  crue  par  cv  devant  il  a  con- 
venu faire  à  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  beau  père,  le  rov  Lovs 
naguères  decedé,  que  Dieu  absoille,  pour  la  delfence  de  nostre- 
dict royaume,  assailly  de  tous  les  costez  d'icelluv,  comme  il  est  no- 
toire, nous  avons  trouvé,  à  nostredict  advenement  à  la  couronne1. 


s'adresse  pas  seulement  à  la  ville  de 
Troves,  connue  l'analyse  tendrait  à  le 
faire  croire,  mais  à  diverses  autres  villes 
de  Champagne. 

(l)  Guillaume-Armand  II ,  second  fils 
de  Guillaume-Armand  Ier  et  d'Amédée 
de  Saluées,  devint  vicomte  de  Polignac 
en  1 509 ,  par  suite  de  la  mort  de  Claude , 
son  frère  aîné ,  et  décéda  l'an  1  5 1 8. 

(a)  La  famille  du  premier  président 
de  Toulouse  devait  son  nom  au  château 
de  Saint-André,  près  de  la  ville  de  Li- 
moux.  Fils  de  Bertrand,  juge-mage  de 
Carcassonne,  Pierre  de  Saint-André  était 
deuxième  président  au  Parlement  de 
Toulouse,  quand  Louis  XII  le  créa  chef 
du  Conseil  de  Gênes ,  poste  qu'il  quitta 


009  p 


tour  celui  de  premier  président 


à  Toulouse.  11  mourut  le  vJ\  mai  i5a/i. 
Son  fils  aine,  François  de  Saint-André, 
devint,  en  i535,  président  à  mortier 
au  Parlement  de  Paris.  (La  Chenaye- 
Deshois,  Dictionnaire  de  la  noblesse, 
t.  XVllf,  col.  68.) 

1  Michel  Briçonnet  était  alors  é\  èque 
de  Nîmes  (cf.  ci-dessus,  p.  1  qô  ,  note  2). 
(4)  Quoique,  d'après  Tessereau  qui 
le  nomme  trois  ou  quatre  fois  en  cette 
qualité  de  secrétaire  du  Roi  (de  i5o8 
à  1  5a5),sonnom  soit  plus  souvent  écrit 
Potier  (pie  Portier  (Hist.  chronolofjiijue 
delà  Chancellerie,  in-fol.,  t.  I,  p.  80, 
80,87),  ce  personnage  ne  parait  pas 
être  de  la  famille  parlementaire  des 
Potier  de  Blancmesnil,  d'où  sont  sortis 
les  ducs  de  Trcsines  et  deGesvres. 
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Imposition 

de  6,ooo  livres 

sur  la 
ille  de  Toulouse. 


lestât  de  noz  finances  en  gratis  arriérés,  prouvenuz  à  cause  desdictes 
despences  extraordinaires,  et  encores  depuis  nous  a  convenu  faire 
plusieurs  fraiz,  et  entre  autres  bailler  l'assignai  du  douaire  de  nostre 
très  chère  dame  et  belle  mère  la  royne  douairière,  paier  les 
obsèques  et  funérailles  de  feu  nostre  seigneur  et  beau  père,  fraiz 
de  nostre  sacre  et  couronnement  à  Reims,  entrées  de  plusieurs 
villes,  mesmement  de  noslre  bonne  Aille  de  Paris,  d'avantaige 
depuis  ledict  trespas,  nous  a  convenu  continuellement  entretenir 
les  quatre  mil  lansquenetz  deGueldres,  parce  que  n'avions  encores 
conclud  la  paix  avec  nostre  frère  et  cousin  le  roy  d'Angleterre  et 
nostre  cousin  l'archeduc;  à  ceste  cause,  pour  fournir  au  présent 
affaire,  qui  est  urgent,  comme  chascun  scel,  dont  la  despence,  selon 
le  gect  qui  en  a  esté  faict,  montera  de  xv.  à  xvic  m.  livres,  nous  sommes 
contrainetz,  par  nécessité  et  à  nostre  grant  regret,  mettre  sur 
nostre  peuple  une  creue  et  demander  ung  don  et  ayde  à  noz 
bonnes  villes,  et  pour  ceste  foiz,  de  quelque  somme;  et  encores, 
oultre  ce  que  dessus,  est  besoing  trouver  par  emprunct  d'aucuns 
noz  bons  et  lovauK  subgectz  et  sur  noz  bagues,  jovaulx  et  vaisselle, 
plus  de  ixc  m.  livres,  autrement  ne  seroit  possible  v  pourveoir; 

Savoir  vous  faisons  que  nous,  ce  considéré  et  la  confiance  que 
avons  de  voz  personnes  et  de  voz  sens,  lovaulté,  expérience  et  dili- 
gence, pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  vous  mandons 
et  commettons,  par  ces  présentes,  et  chacun  de  vous,  l'un  en  l'ab- 
sence de  l'autre ,  que  incontinent  vous  transportez  en  nostre  ville  de 
Tholose  et  iilec  faites  assembler  ceux  de  ladicte  Aille,  leur  re- 
monstrant  nostredict  présent  affaire,  qui  touche  le  bien  universel 
de  tout  nostre  rovaume,  en  les  requérant  que,  pour  à  ce  nous  sub- 
venir, ilz  nous  vueillent  faire  don  et  octroy  de  la  somme  de  six 
mil  livres  tournois,  et  icelle  somme  accordée  ilz  la  facent  imposer 
et  lever  sur  eulx,  le  plus  justement  et  esgallement  que  faire  se 
pourra,  le  fort  portant  le  foible,  ou  autrement  la  trouver  ainsi  que 
mieulx  ilz  adviseront,  en  manière  que  dedans  le  premier  jour  de 
juing  prochain  venant,  ladicte  somme  soit  mise  es  mains  de  nostre 
amé  et  féal  conseiller,  maistre  Philibert  Babou^1-,  par  nous  commis 


(,)  Philibert  Babou ,  dune  famille  ori- 
ginaire duBerry,  filt  d'abord  secrétaire 
du  Roi  et  grènetier  à  Bourges  (i5o4), 
argentier  de  Louis  XII  (i5io),  commis 
au    pavement    de    1  extraordinaire  des 


guerres,  comme  on  le  voit  ici,  puis 
trésorier  de  France  et  de  l'Epargne,  en 
i52o.  Louise  de  Savoie,  pendant  sa 
régence,  lui  donna  la  surintendance  des 
finances.  11  fut  aussi  maître  d'hôtel  du 


55.  -  LETTRES   DE   REMISSION.  ±2\ 

au  pavement  des  fraiz  extraordinaires  de  noz  guerres,  pour  convertir  3o  avril  i5i5. 
ou  faict  de  sa  commission,  lequel  en  baillera  sa  quittance  à  ceulx 
de  ladicte  ville;  et  au  paiement  dudict  octrov  et  avde  contraignent 
ou  facent  contraindre  tous  ceulx  qui  y  auront  esté  assiz  et  impose/., 
royaument  et  de  faict,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  comme  il  est  acoustumé  faire  pour  noz  propres 
deniers  et  affaires,  le  tout  sans  préjudice  de  leurs  privilèges,  fran- 
chises, libériez  et  exemptions.  De  ce  faire  vous  avons  donné  et 
donnons  pouvoir,  mandons  (pie  à  vous  en  ce  faisant  soit  obev.  El 
pour  ce  (pie  de  ces  présentes  l'on  pourra  avoir  à  besoigner  en  plu- 
sieurs et  divers  lieux,  nous  voulions  que  fov  soit  adioustée  au 
vidimus  dicelles  comme  au  propre  original.  Cartel  est  nostre  plaisir. 
Donné  à  Montereau  Fault  Yonne,  le  dernier  jour  d'apvril  l'an 
de  grâce  mil  cinq  cens  et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Signé  :  Par  le  Hov,  de  Neufville. 


55.  —  Pouvoir  de  délivrer  des  lettres  de  rémission  dans  les 

LIMITES  DE  SON  GOUVERNEMENT,  OCTROYÉ  AU  M  VRKCHAL  DE  LaUTRF.C, 
LIEUTENANT  GENERAL  EN  GUYENNE  (0. 

Françovs,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  n»  mai  i.">i5. 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  pour  le  régime  et 
gouvernement  de  nostre  pais  et  duchié  de  Guienne,  ville  et  pays 
de  la  Rochelle,  et  aussi  pour  la  conduicte  et  direction  en  bonne 
ordre,  justice  et  polisse  des  nobles,  vassaulx  et  autres  noz  subgectz, 
et  la  deflence  aux  armes  de  nosdicts  pais  et  duché ,  nous  avons, 
tantost  après  nostre  avènement  à  la  couronne,  faict,  constitué, 
ordonné  et  estabry  nostre  lieutenant  gênerai  et  gouverneur  en 
iceux  pais  et  duchié,  nostre  très  cher  et  amé  cousin  le  seigneur  de 
Lauterec,  mareschal  de  France^-,  auquel,  comme  personnage  de 
prudence  congrue  à  la  haulteur  et  gouvernement  de  telle  alfaire, 
nous  avons  donné  pareil  et  semblable   pouvoir  et  auctorité  qiie 

Roi  en  1 544,  et  mourut  revêtu  de  cette  (l)  N"  r>.5()  du  Catalogue.  —  Eureg. 

charge    et   de    celle    de    conseiller    an  au  Parlement  de  Bordeaux ,  Arch.  départ. 

Conseil  (septembre  1 55^ ).  he  Catalogne  de  la  Gironde,  B.  3o,  fol.  ni. 
des  actes  de  François  Tr  signale  un  nombre  (â)  Par  lettres  patentes  en   date  du 

notable  de  pièces  relatives  à  Philibert  7 janvier  i5i5  n.  s.,  imprimées  ci-des- 

Babou.  sus,  n°  5  ,  p.  12. 


.)   mai   1.110. 
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avions  en  ladicte  charge,  lieutenance  et  gouvernement,  du  temps 
que  lavons  tenue W,  du  vivant  de  feu  nostre  très  cher  seigneur  et 
beau  père  le  rov  Lovs  dernier  decedé,  que  Dieu  absoille,  etjusques 
à  nostredict  advenement;  toutesfois,  pour  ce  que,  es  lettres  que 
luy  avions  fait  expédier  de  ses  pouvoir,  lieutenance  et  gouverne- 
ment, n'est  faicte  expresse  et  pertinente  mencion  de  pouvoir  don- 
ner et  octroyer  lettres  de  remission,  pardon  et  finance  aux  mal- 
faieteurs  que  peut  trouver  detenuz  prisonniers  et  enfermés  es  lieux 
et  villes  de  sadicte  lieuxtenance  et  gouvernement,  lors  de  son  en- 
trée èsdictes  villes  et  lieux,  et  les  faire  délivrer  desdictes  prisons, 
en  leur  quictant,  remettant,  pardonnant  et  abolissant,  pour  nous 
et  en  nostre  nom,  les  cas  pour  lesquelz  seroient  detenuz;  et  à  ceste 
cause,  et  que  nostredict  cousin  s'en  va  présentement  de  par  de- 
la,  lequel  nous  desirons  très  singulièrement  favoriser  en  ladicte 
charge,  et  luy  auctorizer  et  amplifier  son  pouvoir  daultant  que 
possible  nous  sera ,  ailin  qu'il  ayt  tousjours  bon  vouloir  de  se  em- 
ployer lovaument  et  vertueusement ,  à  l'aide  de  Dieu  nostre  Créa- 
teur, en  la  dicte  charge,  lieuxtenance  et  gouvernement,  en  nostre 
intencion  et  à  l'onneur  et  commodité  de  nous  et  de  nostre  païs 
et  subgectz  ; 

Savoir  faisons  crue  nous,  ce  considéré,  mesmement  la  proxi- 
mité du  lignaige  dont  nous  atient  nostredict  cousin  le  seigneur  de 
Lautrec,  conlians  fermement  en  sa  prudence,  loiauté  et  grant 
conduicte,  à  iceluy,  pour  ses  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans, 
avons  donné  et  octrové,  et  par  ces  présentes,  de  nostre  certaine 
science,  grâce  spéciale,  plaine  puissance  et  auctorité  royal, 
donnons  et  octrovons  pouvoir,-  faculté  et  auctorité  de  délivrer  et 
faire  délivrer,  en  son  entrée  en.  chacune  des  villes  et  lieux  de  nostre- 
dict païs  et  duchié  de  Guvenne ,  ville  et  païs  de  la  Rochelle ,  et 
partout  ou  pouvoir  de  sa  lieuxtenance  et  gouvernement,  là  où  il 
yra  ou  passera,  tous  prisonniers  de  quelque  estât  ou  faveur  qu'ilz 
soient,  qui  se  trouveront  prévenus  ^  et  detenuz  par  tous  lesdits 
lieux  et  villes,  et  de  leur  quicter,  remettre  et  pardonner  les  cas, 
crimes,  delictz  et  maléfices  par  eulx  commis  et  perpétrez,  en  les 
rappellant,  remettant  et  restituant  en  leurs  bonne  famé  et  renom- 
mée, au  païs  et  à  leurs  biens  non  confisqués,  satisfaction  faicte  aux 
parties  intéressées,  civiliement  tant  seullement,  si  faicte  n'estoyt,  en 

'  Cf.  ci-dessus,  p.  ia,  note  a.  —  (2)  Ce  mot  esl  presque  effacé  et  peu  lisible. 
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imposant  sur  lesdicts  cas  silence  perpétuel  à  nostre  procureur,  3  mai  i5i5. 
présent  et  advenir,  cl  d'iceulx  cas  en  octroyer  et  faire  expédier, 
soubz  les  seaulx  el  seing d'iceluv  ou  de  l'un  de  ses  secrétaires,  telles 
lettres  de  remission,  pardon,  rapeau  de  ban  et  innocence,  qui  pour 
ce  en  seront  requis  et  nécessaires  aux  delinquans  et  malfaicleurs, 
toul  ainsi  et  de  tous,  telz  et  semblables  cas  que  ferions  et  faire 
pourrions  en  nostre  personne,  et  à  nostre  entrée  èsdictes  villes  et 
lieux.  Lesquelles  lettres,  expédiées  parla  forme  que  dict  est,  nous 
avons  valiidées  et  auclorisées,  vallidons  et  auctorisons  par  cesdictes 
présentes,  et  voulons  estre  d'autel  effect,  valleuret  efficace,  comme 
si  elles  estoient  de  nous  ou  par  nostre  Conseil  expédiées,  et  soubz 
les  seaulx  de  nostre  chancellerie.  Ordonnons  et  mandons,  par  ces- 
dictes présentes,  à  noz  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  noz 
court  de  Parlement,  baillifz,  seneschaux  ,  juges,  prevostz,  maires, 
et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  de  nostre  rovaulme,  ou  à 
leurs  lieuxtenans,  et  chacun  d'eulx,  si  comme  il  appartiendra,  que 
de  noz  presens  grâce  et  octrov,  et  de  tout  l'eflect  et  contenu  en  ces- 
dictes présentes,  ilz  facent,  soullrent  et  laissent  nostredict  cousin, 
le  seigneur  de  Lautrect,  joir  et  user  plainement  et  paisiblement, 
sans  en  ce  luv  faire,  mettre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  faict,  mis 
ou  donné  aucun  ennuv,  destourbier  ou  empeschement  au  con- 
traire; lequel,  si  faict,  mis  ou  donné  luv  estoit,  lostent  et  mettent 
ou  facent  oster  et  mettre,  incontinant  et  sans  delay,  à  plavne  déli- 
vrance et  au  premier  estât  et  deu;  car  tel  est  nostre  plaisir, 
nonobstant  oppositions  ou  appellacions  quelconques,  pour  les- 
quelz  ne  voulons  estre  différé  en  aucune  manière,  ordonnances, 
mandemens,  restrinctions  ou  deffences  à  ce  contraires.  En  tesmoimr 
de  ce,  nous  avons  faict  mettre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Egreville ''s  le  troisiesme  jour  de  mav  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Rov,  le  seigneur  de  Bovsi,  grant  maistre  de 
France,  et  autres  presens,  de  Neufville;  et  scellées  en  double 
queue  de  cire  jaulne. 

(1)  C'est  à  tort  que  le  Catalogne  in  mettent  aucun  doute;  c'est  bien  cette 
clique,  comme  nom  de  lieu  de  la  date,  dernière  localité,  aujourd'hui  commuue 
«Grenoble».  On  lirait  plutôt  «  Grenelle  »  du  canton  de  Lorre/.-le-Bocage  (Seine- 
sur  le  registre  du  Parlement  de  Bor-  et-Marne),  dont  il  s'agit.  (Cf.  X  ltine- 
deaux;  maison  doit corriger«  Egreville  ».  retire ,  t.  Mil,  du  Catalot/iie  des  actes  de 
1)  autres   actes  du   même   jour  ne  per-  François  I",  p.  4l3. ) 
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56.  -  RATIFICATION  DU  TRAITÉ  DE  PAIX  CONCLU  À  LONDHES,  LE 
5  AVRIL  PRÉCÉDENT,  ENTRE  LA  FRANCE  ET  HENRI  VJII,  ROI  d'AnGLE- 
TERRE   !l. 

Henri  \  111,  qui ,  ainsi  que  le  prouve  sa  devise  :  «  Qui  je  défends  est  maître  » , 
prétendait  servir  d'arbitre  entre  les  princes  de  l'Europe,  avait  appuyé  forte- 
ment son  beau-père  Ferdinand  et  l'empereur  Maximilien  contre  Louis  XII.  Il 
avait  détruit  Thérouanne,  pris  et  occupé  Tournai.  Certains  froissements 
entre  lui  et  l'Empereur,  la  trêve  d'Orléans  signée  par  ce  dernier  avec  la  France, 
à  Finsu  de  ses  alliés  anglais,  mirent  fin  à  l'alliance  de  Henri  Mil  avec  les 
ennemis  de  Louis  XII,  et,  le  7  août  i5i4,  trois  traités  étaient  signés  à 
Londres  entre  plénipotentiaires  français  et  anglais.  L'un  renouvelait  le  traité 
de  paix  conclu  h  Etaples  entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  14,92.  Un  autre 
obligeait  la  France  à  payer  à  l'Angleterre,  en  divers  termes,  un  million  d'écus. 
Un  troisième  stipulait  le  mariage  entre  Louis  XII  et  Marie,  jeune  sœur  de 
Henri  Mil,  mariage  qui  eut  effectivement  lieu  le  1 1  octobre  suivant.  En 
somme,  l'Angleterre  gardait  Tournai  et  recevait  une  forte  pension. 

Le  même  désir  d'être  assuré  de  ne  pas  se  voir  attaqué  durant  son  expédi- 
tion en  Milanais,  qui  avait  Rut  conclure  par  François  Yr  des  alliances  avec 
Charles  d'Espagne  et  les  Vénitiens,  engagea  ce  prince  à  renouveler  les  deux 
premiers  traités  indiqués  ci-dessus.  Le  document  qui  suit  renferme  un  traité 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce.  Le  n°  67  sera  relatif  au  Iraité  contenant 
des  obligations  financières  prises  envers  Henri  Mil.  Des  commissions  distinctes 
avaient  été  données  pour  signer  ces  deux  traités  différents,  aux  négociateurs 
envoyés  par  François  Ier.  Elles  sont,  l'une  et  l'autre,  datées  du  i4  mars(2). 

Le  traité  d'alliance  laissait  les  choses  en  l'état  en  ce  qui  concernait  Tour- 
nai, François  Ier  s'étant  aperçu  qu'il  se  brouillerait  avec  Henri  Mil,  s'il  per- 
sistait à  réclamer  cette  place  en  ce  moment.  En  revanche,  le  roi  de  France 
exigea  que  les  Ecossais  eussent  la  faculté  de  participer  au  traité.  D'après  les 
dépèches  des  ambassadeurs  vénitiens,  il  eut  le  choix  entre  deux  solutions  : 
ou  abandonner  les  Ecossais  en  recouvrant  Tournai,  —  ou  la  solution  contraire. 
C'est  la  dernière  qu'il  préférât3). 

Confirmalio  pacis  cl  àmicilie  per  franciscain  Francoram  regeni. 

Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  dux  Mediolani  et  Janue 
dominus,  universis  et  singulis,  ad  quorum  no titiam  présentes  littere 

(')  >j°»  20/j  et  2qq  (|u  Catalogue.  —  commissions  ont  été  réunies  en  un  seul 

Original,  Arck.  nat.,  J.    65o\  n°    10,  article.  La  première  correspond  au  pré- 

pour  le  texte  du  Iraité  ;  Rymer,  Fœdcra,  sent  n°  56 ,  la  seconde  au  n°  57.  Le  texte 

acla  publica,  etc.,    t.    VI,     1"   partie,  en  est .imprimé  dans  Rymer,  Fœdcra,  etc., 

p.  89,  col.  1,  pour  le  texte  des  lettres  t.  Vf,  1"  partie,  p.  88  et  89. 

pa tîntes  de  ratification.  m  Cf.    Leva,    Storia  dociimcnlata  di 


m 


Cf.  le  n"  i43  du  Catalogue,  où  ces         Carlo  V.  Venise,  1860,  t.  I,  p.  300. 
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pervenerint,  sahitem.  Gum  certus  trac  la  lu. s  ainieilie,  lige  et  confe- 
derationis  ac  merciiim  intercursus,  inter  spectabiies  et  eexeeios  viros 
magistrum  Johannem  de  Seha  '  .  jurium  doctorem ,  Parlamenti  nos- 
t ri  Burdegalensis  primum  presidem  ac  consiliarium  nostrum,  et 
Petrum  de  La  Guichet,  militem,  ejusdem  loei  dominum,  ballivum 
nostrum  Maliseonensem  et.  Lugdunensem,  commissarios,  ambassia- 
lores,  procuratores,  depulatos  et  nuncios  nostros,  ex.  nna,  et  reve- 
rendissimum  in  Christo  pat  rem  Thomam,  miseratione  divina 
Kboracensem  archiepiscopum^31,  illustrent  virum  Thomam  ducem 
\orfolk,  thesaiirarium  et  marescallum  AnjHie,  consansnineum  nos- 
trum,  reverendum  in  Christo  patrem  Kicardum  Wintoniensem 
episcopum,  privati  sigilli  Ànglie  custodem,  ac  egregium  virum 
dominum  Johannem  long^,  vicecancellarium  Anglie,  commissa- 
rios, ambassiatores,  oralores,  procuratores,  deputatos  et  nuncios 
spéciales  serenissimi  ac  potentissimi  principisHenrici ,  Dei  gratia  An- 
glie régis,  carissimi  fratris  et  consanguinei  nostri,  partibus  ex  altéra, 
pro  nobis  et  dicto  fratre  nostro,  regnis,  civitatibus,  patriis,  terris, 
dominiis,  castris,  villis,  territoriis,  oppidis  et  locis  quibuseunque, 
modo  per  nos  dictumve  lratrem  nostrum  iinum  alterumve  nostrum 
habitis,  tentis,  possessis  vel  occupalis,  nostrisque  heredibus  et 
successoribus ,  vassallis,  incolis,  habitatoribus  atque  subditis  nos- 
tns,  ac  quibuseunque  alligatis  et  confederatis  utriusque,  per  dictum 
tractatum  pacis,  inferms  comprebensis,  jampridem  bine  inde  con- 
ventus ,  concordatus  et  conciusus  fuerit ,  sicut  in  litteris  per  dictos  ora- 
tores  nostros  nobis  traditis,  et  desuper  confectis  plenius  eontinetur  : 


S    ! 


m;ii    i  .)  i  .). 


IJ  Jean  de  Selve,  originaire  de  Li- 
mousin, alors  premier  président  du 
Parlement  de  Bordeaux,  avait  déjà  né- 
gocié, l'année  précédente,  le  traité  qu'il 
s'agissait  de  confirmer.  Après  la  con- 
quête du  Milanais  par  François  I",  il 
devint  vice-chancelier  du  duché,  suivit 
les  Français  dans  leur  retraite  (i5a  i 
et  lut  à  cette  époque  placé  à  la  tête  du 
Parlement  de  Paris.  Lors  de  la  captivité 
de  François  Ier,  la  régente  le  choisit, 
avec  Philippe  Chabot  et  l'archevêque 
d'Embrun,  pour  négocier  la  délivrance 
du  roi  son  fds.  Jean  de  Selve  mourut  à 
Paris,  le  io  décembre  i02y. 

(2)  Pierre  de  La  (miche,  seigneur  du 
lieu  et  deChaumont  (i  \6f\-i  544),cham- 

Ordonx.  de  François  I".        I. 


bellan  du  Roi,  bailli  d'Autun,  puis  de 
Lnoii  et  Màcon.  Successivement  ambas- 
sadeur à  Rome,  en  Espagne,  en  Suisse 
et  en  Angleterre,  il  fui  mêlé  à  presque 
toutes  les  négociations  diplomatiques  du 
règne  de  François  1er. 

■'  ThomasW  olse\  .archevêque d'York, 
le  célèbre  conseiller  de  Henri  Mil 
(1A71-3Q  novembre  1  ô3o). 

Thomas  1  loward,  comte  de  Surrey, 
deuxième    duc    de   Norfolk,    décédé  le 

■i  mai  i5a4  ;  Richard  Fox,  évéque  de 
Durham  (  1  ^d^-i  T)oo),  puis  de  Winches- 
ter (îôoo-iôiS),  garde  du  sceau  secret 
d'Angleterre    (i5oq-i5i6),   mort   en 

i5s8  ;  John  Yonge,  vice -chancelier 
d  Vngleterre. 


''.' 
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8  mai  iai5.  [  niversis  et  singulis,  présentes  litteras  inspecturis,  Johaones  de 

Seiva,  jurium  doctor,  curie  suprême  Btirdegalensis  primus  presi- 
dens,  et  Petrus  de  La  Guiche ,  miles,  ejusdem  loci  dominus,  baiUivus 
Matisconensis  et  Lugdunensis,  christianissimi  principis  Francisci, 
Dei  gratia  Francorimi  régis,  dueis  Mediolani  et  domini  Genne, 
oratores,  procuratores,  ambassiatores,  et  ad  infraseripla  commis- 
sarii  deputati,  salutem. 

Notum  facimus  et  sciatis  quod,  cum  pax  inestimahile  bonum  a 
Christo  redemptore  nostro  veris  christicolis  pro  siimmo  munere 
datum  et  relictum,  a  regibus  et  principibus  ebristianis  sit  maxime 
înquirendum  et  affectandum  ac  summo  desiderio  suis  regnis  et  sub- 
clitis  procurandum,  sine  cpia  cbristiana  religio,  justicia,  cetereque 
virtutes  detrnnenta  patiuntur,  et  vitia  virtutes  se  esse  mentiuntur; 
considérantes  etiam  commoda  et  utilitates  que  retroactis  tempo- 
ribus  et  maxime  superionbus  annis  regnorum  Francie  et  Ànglie 
incolis  ex  bono  pans  et  regum  amicitia  supervenerint,  et  posthac 
in  dies  provenire  poterunl,  quotque  calamitates,  erumne,  desola- 
tiones  et  incommoda  ex  bello  passim  exoriantur,  igitur  nos,  prefati 
christianissimi  et  invictissimi  principis  consiliarii,  oratores,  ambas- 
sialores,  commissarii ,  procuratores  el  nuncii,  ad  infrascripta  suf- 
fic.enter  auctorisati,  pro  firma  pace,  lideli  amicitia  et  vera  con- 
cordia,  inter  eundeni  potentissimum  et  christianissimum  Regem 
nostrum  et  dluslrissimum  et  potentissimum  principem  Henricum, 
Anglie  regem  et  dominum  Hil)ernie,  ejusdem  christianissimi  Régis 
consangumeum  et  fratrem  carissimum,  eorumdemque  subditos, 
alligatos,  confederatos,  cpii  per  présentera  tractatum  comprehen- 
duntur,  ac  eorum  régna,  civitates,  patrias,  terras,  oppida,  villas, 
terntoria,  castella,  dominia  et  loca  quecunque,  hujus  tractatus 
tempore  per  eorum  aliquem  habita,  tenta,  possessa,  ant  occupata 
habendis,  tenendis  et  in\iolabiliter  observandis,  cum  ^e^erell(lis- 
snno  in  Christo  paire  domino  Thoma,  miseratione  divina  Fbora- 
censiarcbiepisco,  generoso  et  illustri  domino  Thoma,  duce >«orfol- 
clne,  thesaurario  et  marescallo  Anglie,  et  reverendo  in  Christo 
pâtre  Ricardo,  episcopo  W  vntoniensi ,  privati  sigilli  régis  custode,  et 
\enerabili  et  egregio  viro  domino  Johanne  Yonge,  legum  doclore 
et  vicecanceUario  Anglie,  dicti  régis  Henrici  oratoribus,  ambassia- 
toribus,  commissariis,  procuratoribus  et  nunciis  specialibus,  ad 
hoc  specialiter  depputatis  et  sufficientem  auctoritatem  babentibus, 
ad  honorem  et  laudemDei  omnipotentis,  gloriosissimeque  \irginis 
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Marie,  lotiusque  curie  celestis  et  christiane  religionis  exaltationem         s  mai  i5i5. 
et    incrementum    convenimus,    pacti    sumus,    concorda vimus    et 
conclusimus,  atque  auctoritate  commissioniim  nostrarum  quarum 

tenores   inferius  inseruntur,   per   présentes  cenvenimus,    concor- 
dai! uis  et  conclndimus  articulatim,  prout  sequitur; 

1.  In    primis,  quod    bone,   sincère,   firme   et    perfecte  suit   et  Conclusion 
inviolaJ)iliter   habeantnr  et   ol)servcntnr  pa\,   amicicia,   fédéra  et 
concordia   inter  potentissimos   reges  antedictos  eorumqne  régna, 

civitates,  patrias,  terras  et  dominia,  castra,  villas ,  territoria,  opida 
et  loca  qneciimqne  modo  per  eorumdem  regum  unum  alterumvé 
habita,  tenta,  possessa  vel  occnpata,  ihterque  eorum  lieredes  et 
successores,  vassallos,  incolas,  habitatores  atque  subditos  suos,  ac 
quoscumque  alligatos  et  confederatos  utriusque ,  per  presentem  trac- 
talum  pacis  inferius  comprebensos,  per  terrain,  mare,  portus  maris, 
aqùas  dulcesetnbicumque  locorum,  ita  quod  omnes  injurie,  moles- 
taciones  et  gravamina,  offense  ac  dampna  qâecttmqiie  uni  princi- 
puinpredictorum  ejnsveregnis,  patriis,  terris,  castris,  villis,  oppidis, 
civitatibus,  territoriis  aut  dominiis,  incolis,  babitatoribns  aut  sub- 
ditis  dicti  beJb  si\e  guerre  occasione  ]>er  alterum  principem  ejusAc 
subditos,  armigeros,  gentes  armorum,  alligatos  et  confederatos 
quoscumque,  quoviscumque  modo  aut  occasione  quacumque,  per 
terrain,  mare  vel  aquas  dulces  ([ualitercumque,  quandocumc[iie 
aut  ubicumque  facta  et  illata,  penitus  aboleantur  et  utrinque  per 
quemlibet  principem  predicta  omnino  remittantur  et  per  présentes 
abolentur,  delentur  et  remittuntur,  et  ita  ab  eorumdem  memoria 
prorsus  deleantur  ut  neuter  principum  predictorum  ejusve  subditns 
aut confederatus ,  ut  prefertur,  cujuscumque  status,  gradus  aut  con- 
dicionis  existât,  alteri  principi  ejnsve  confederatis  predictis  anl 
eorum  subditis,  ejus  rei  gracia  quiequam  vultu,  verbo,  facto  aut 
nutu  improperet  aut  impingat,  aut,  (juovis  modo  seu  quesito  colore 
id  vindicare  contendat  aut  présumât,  aut  per  alios  directe  \el  indi- 
recte vindicari  procuret  aut  sinat. 

2.  Item,  conventum,  concordatnm  et  conclusum  est  quod  dicte       l)um>  du  irait* 
amicitie,    pa\    et    fédéra    suum    babeanl    et    sorciantur    etlectnm 
immédiate  post  datam  presentinm,  et  durent  vita  utriusque  regutn 
predictorum  durante  et  per  unum  annum  integrum  post  mortem 

principis  primo  morientis,  leneaturque  successor  principis  primo 
morientis  infra  dictum  annum  principi  superstiti  mortem  prede- 
cessoris    sui   si<rni(icare,    et    eundem    per    lileras    suas    manu    sua 
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subscriptas  lerciorem  lacère  utrutii  hanc  amiciriam  et  pacem  atl 
ulteriora  et  ampliora  tempora  prorogare,  an  de  novo  inire  et  con- 
Iraliere  velit  et  intendat. 

3.  Item,  quod,  durante  termino  predieto,  bella,  guerre,  hostili- 
lates  et  inimicicie  quecumque  inter  prefatos  reges  eorumdemque 
heredes  et  suecessores,  vassallos,  subditos  et  conlederatos  quos- 
<  unique,  qui  per  presentem  tractatum,  ut  premittitur,  inferius 
comprehendenlur,  eorumque  subditos,  neenon  inter  îlhistrissima 
régna,  pa trias,  terras,  dominia,  castra,  villas,  territoria,  civitates 
et  oppida  quecumque  per  eorumdem  regum  unum  alterumve  nunc 
habita,  tenta,  possessa  aut  occupata,  eorum([ue  habitatores  et  in- 
colas ([uoscumque,  per  terrain,  mare,  httora  maris  et  aquasdulces, 
ac  ubicumqiie  locorum  omnino  cessabunt. 

4.  Item,  quod  onines  et  singuli  utriusque  dictorum  principum, 
eorumdemque  hereduni  et  successorum  aut  eoruni  alterius,  ipso- 
rumque  alligatoruni  in  bac  pace  conipreliensorum,  vassalli  et  sub- 
diti,  dictorumque  regnorum,  patriarum,  terranmi,  dommiorum, 
castellorum ,  villarum,  territoriorum,  civitatum,  et  oppidorum 
uicole  et  babitatores,  sive  sint  arebiepiscopi,  episcopi,  duces,  mar- 
chiones,  comités,  barones,  mercatores  ac  cujusvis  status  condi- 
cionisve  existant,  durante  pace  antedicla,  uliKjue  locorum  sese 
mutuis  officiis  jirosequantur  et  houesta  alFeclione  pertractent, 
possmtque  libère,  tute  et  secure  absque  idla  offensa,  salvo  conductu 
sive  licentia  ubicuncjue  perlustrare  per  terrain,  mare  et  aquas  dul- 
ces  navigare  hinc  inde,  atque  ad  partes,  dominia,  portus  et  dis- 
trictus  quoscumque  utriusque  jpsorum  principum  citra  et  ultra 
mare  accedere  dum  tamen  numerum  armatorum  cenlum  simid 
non  excédant),  bcebilque  eisdem  quamdiu  voluermt  ibidem morari, 
niercari,  merces,  mercimonia,  arma  et  jocalia  queciunque,  si  sta- 
tuta  municipalia  antebac  sancita  non  obstent,  eniere,  vendere,  ac 
ut  eis  placuerit  illinc  ad  partes  proprias  vel  alibi  libère ,  quotiens 
duxerint  abeunduni,  abire,  cum  suis  aut  conductis  vel  commodatis 
navigiis,  plaustris,  vebiculis,  equis,  armaturis,  mercimomis,  sar- 
cinulis  bonisque  et  rébus  suis  quibuscumque ,  absque  ullo  impe- 
dimento,  offensa ,  arrestationt»  eciam  ob  causam  marce,  contramarce, 
represalliarum  aut  alia  dictrictione  quacumque,  tam  in  terra  quam 
in  mari  et  in  aquis  dulcibus,  quemadmodum  patriis  in  propriis 
bec  omnia  facerent  aut  eis  lacère  licerel. 

5.  Item,  convenltim  et  concordatum  est,  pro  libero  et  pacilico 
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iutercursu  mercium  et  mercatorum  utriusque  principis,  quocl, 
durante  pace  predicta  seu  ejusdem  pacis  termino,  nulla  navis 
armata  et  ad  hélium  seu  guerrani  parata  et  instructa  egredietur 
seu  egredi  permittatiir  portas  maritimes  regnorum  Francie  et 
Anglie,  nisi  prius  satisdederit  bonamque  et  sufEcientem  caulionein 
et  securitatem  prestilerit  in  manibus  admiralli  Anglie,  seu  ejus 
locumtenentis  aut  custumarii  predictorum  portuum,  quoad  naves 
Vnglie,  et  admiralli  Francie  seu  ejus  locumtenentis  vel  alterius  ju- 
dicis  ordinarii  illius  loti,  quoad  naves  Francie,  et  non  invadendo, 
molestando,  depredando  vel  offendendo  subditos  utriusque  principis 
aut  eorum  alterius  régis,  nec  eorum  alligatos  et  confederatos, 
nec  eis  injuriam  aliquam  inl'erendo  vel  quovis  quesito  colore  inferri 
procurando,  sub  pena  publicacionis  navium  et  punicionis  corporis 
cum  restitucione  omnium  bonorum  et  dampnorum  (piibuscumque 
illatorum. 

6.  Item,  quod  nulla  extraneorum  navis  ad  dictum  bellum  seu 
guerram  parata  aut  instructa  recipiatur  de  cetero,  durante  dicta 
pace ,  in  prefatis  regnis  Anglie  et  Francie,  nullaque  alimenta,  co- 
meatus,  victualia,  tormenta  seu  alia  quecumque  armamenta  vel 
subsidia  eisdem  extraneis,  pro  dictis  navibus  instruendis  et  paran- 
dis,  prestentur,  vendantur  seu  quovismodo  ministrentur,  vmmo 
pemtus  denegentur;  nec  similiter  prede,  res,  bona  seu  mercan- 
dise  depredate  et  capte,  per  dictas  extraneorum  naves  seu  earuni 
nautas,  aliquatenus  in  dictis  regnis  Anglie  et  Francie  vénales  reci- 
piantur  seu  vendicioni  exponantur  aut  vendi  sinantur,  immo  omnis 
favor  et  commercium  eisdem  extraneis  nautis,  tanquam  piratis 
seu  predonibus,  omnino  denegetur;  et  si  hujusmodi  naves  in  aliquo 
portu  Anglie  vel  Francie  aneboris  affixe  vel  colligate  fuerint  et 
earum  naute  eas  egrediantur,  et  civitatem,  villam,  oppidum  vel 
castrum  illi  portui  proximum,  predas  vendendi  aut  victualia 
emendi  gratia  vel  ex  aliqua  quacumque  causa,  intravennt,  licebil 
incolis  illius  loci  tam  naves  quam  eos  una  cum  prédis  capere  et 
custodie  mancipare ,  ac  pro  commisso  juste  in  eos  animadvertere ,  ni 
pena  eorum  si L  metus  aliis  bujnsinodi  lacinora  deinceps  commit- 
tendi. 

7.  Item,  quod  onnua  mimera  sive  onera,  ab  aliquo  diclornm 
principum,  in  cujusvis  eorum  patriarum  sive  dominiorumpartibus, 
cilra  aut  infra  qmnqiiaginta  et  duos  annos  ante  datam  presencium 
nnposita,  mercalonbus  aut  subditis  alterius  principis  ejusve  bere- 
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8  mai  1 5 1 5.  dum  et  successorum  nociva ,  durante  hac  pace ,  peni tus  .sint  extincta  ; 
et  quod  talia  aut  consirailia,  hac  amicicia  durante,  amodo  non 
imponantur,  salvis  tamen  semper  quoad.  alia  omnibus  regionum, 
urhinm  et  locorum  statutis  et  consuetudinibus,  quibus  nicbil  quoad 
eoruin  jura  per  prennssa  derogatum  censeatur. 

8.  Item,  quod  omnes  niercatores,  etiam  "Veneti  et  Florentini , 
possint  per  mare  et  aquas  dulces,  armati  pro  eustodia  et  tuicione 
suorum  corporum,  bonorum,  navùuw  et  mercium,  vel  non  armati, 
cura  suis  propriis  mercibus  aut  alienis  in  navil)us,  carracis  aut 
galeis,  propriis  sive  alienis,  in  regnis  Anglie  et  Francie  et  eorum 
alterum  sive  utrinique  tute,  libère  et  secure  venire,  et  abhinc  quo 
velint  abire ,  durante  amicicia  antedicta ,  quandocumque  et  quociens- 
eumque  voluerint,  absque  violencia,  disturbio,  molestia  aut  gra- 
vamine  quocumque  per  dictos  Vnglie  et  Francorum  reges,  sive 
eorum  aliquem,  aut  eorum  heredes  et  successores,  sive  ipsorum 
aut  alicujus  eorum  subditos  quoscumque. 

Engagements  9.   Item,   dicti  ambassiatores  et  commissarii  Anglie  et  Francie 

eciproques.  principum  prediclorum,  pro    principibus   suis  et  nomine  eorum, 

promiserunt  et  per  présentes  promittnnt  quod,  durante  termino 
présentas  tractatus,  neuter  dictorum  principum  contra  alium  ejusve 
aîligatos  et  confederalos,  aut  contra  régna,  patrias,  terras,  do- 
mmia,  castra,  villas,  territoria,  civitates  et  oppida  quecumque, 
per  eorum  unum  aut  alterum  nunc  habita,  tenta,  possessa  aut 
occupata,  eorumve  habitatores  aut  incolas,  quicquam  aget,  faciet, 
Iractabit  vel  attemptabil  quocumque  in  loco,  sive  in  terra  sive  in 
mari,  occasione  quaeunque,  nullique  prestabit  auxilium,  consilium 
vel  assensum  qùod  per  alium  vel  alios  aliquid  fiât,  agatur,  trac- 
tetur,  vel  attempteturin  prejudicium  vel  dampnum  alterius,  ejusve, 
ut  predictum  est ,  alligatorum  et  confederatorum  ;  et,  si  per  alterum 
eorum  secus  liât,  aut  ahqua  belh  suspicio  contra  alterum,  ejusve, 
ut  predictum  est,  aîligatos  et  confederatos  prebeatur,  princeps,  sic 
in  contrarium  aliquid  attemptans  vel  belli  suspicionem  inferens, 
super  hoc  admonitus  et  recmisitus,  illico  illam  belli  suspicionem 
autVeret  et  incontinenti  amovebit. 

10.  Item,  quod  deinceps  in  villis  Bolonie,  d1  Ardre,  Mont  aire, 
F\  t'nneyJ1)  aut  in  aliquibus  portubus  aliisve  locis  quibuscumque ,  sub 

Boulogne-sur-Mer  ;  \rdrcs,  <h«*f-  i nunc  de Zutkerque,  canton  d'Audruîcq, 
lien  de  canton,  arr.  de  Saint-Onicr;  arr.  de  Saint-Omer;Fiennes,  canton  de 
la   Montoire,   anc.  château  fort,   com-         Gniiiefi,  arr.  de  Boulogne  (Pas-de-Calais). 
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obediencia  régis  Francorum  existentibus,   nullatenus  recipiantur,         8  mai  i  r»  i  r» . 
manuteneantur  au t  favorisentur  aliqui  armigeri  aut  génies  armorum 
queeumque,  facientes  aut  excercentes  latroeima,  depredationes. 
flirta,  ëxcursus,  piratias  aut  malefacta  contra  effectuai  présentas 

tractatus,  per  terrain,  mare  aut aquas  dulces,  super  et  contra  sub- 
ditos  prefali  régis  Anglie,  ejusve  alligatoruni  et  confédéral orum  sub- 
sequenter  comprebensoruin ,  régna,  patrias,  terras,  donunia,  castra, 
villas,  lerritoria,  civitates  et  oppida,aut  eorum  bona  queeumque; 
et  pari  eodemque  modo  in  villa  Calisii,  casteilis  de  Haines  et 
(iuvsues  '  ,  vel  in  aliquibus  portubus  aliis  vel  locis  quibuscumque  sub 
obediencia  régis  Anglie,  sive  citra  sive  ultra  mare  existentibus,  non 

no1  ' 

recipiantur,  manuteneantur  aut  favorisentur  aliqui  armigeri,  aut 
gentes  armorum  queeumque,  facientes  aut  exereentes  latrocmia , 
depredaciones,  furta,  ëxcursus,  piratias  aut  malefacta  contra  effec- 
tuai presentis  tractatus,  per  terras,  mare  aut  aquas  dulces,  super 
et  contra  subditos  prefati  régis  Francorum,  ejusve  alligatoruni  aut 
confederatorum  subséquent  er  comprehensorum,  aut  eorum  bona 
(juecumque;  et,  casu  quo  secus  fiât,  uterque  principum  predicto- 
rum,  eorumve  amicicie  conservât  or,  causa  summarie  et  de  piano 
sine  figura  judicii  cognita,  pro  parte  sua  et  quatenus  per  se  aut  sub- 
ditos suos  aliquid  fuerit  in  contrarium  attemptatum,  plenam,  mte- 
gram  et  promptam  faciet  justiciam ,  restitucionem  et  reparacionem. 

11.  Item,  si  per  bujusmodi  armigeros  aut  gentes  armorum, 
prêter  seu  contra  premissa  aliqui  prisonnarii  fuerint  captivati,  gentes 
arrestate  aut  bona  quecunque  capta,  et  causa  bujusmodi  captionis 
aut  arrestacioms  propter  racionabilem  aliquam  causam  non  possit 
lam  summarie  discuti  et  terminari ,  tune  et  in  ipso  casu,  primo  et 
ante  omnia  per  conservatores  subscriptos  eorumve  commissarios. 
aut  locorum  judices,  procedetur  ad  bujusmodi  pnsonariorum  et 
arrestatorum  ac  bonorum  captorum  deliberaeionem  et  recreden- 
tiam,  seu  restitucionem,  prestita  tamen  sufficienti  caucione,  arbitrio 
prefatorum  conservatoruni,  commissariorum  et  judicum. 

12.  Item,  (juod  ex  neutrius  principum  predictorum  cancellana  Interdiction 

,     ]•  •  t  ]•  i«.  •     ]•  des  lettres  de  marque, 

aut  aiia  cuna  nnposterum  concedantur  alique  hlere  repnsatiaruin, 

marce   aut   contromarce,   nisi    super  et   contra    principales   dehn- 

quentes  et  eorum  bona  eoiunne  fautores,  et  in  boc  casu  manifeste 

fl)  Hames,  canton,  de  Gaines  ;  Guines,  chef-lieu  de  canton,  arr.de  Boulogne-sur- 

Mer. 
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8  mai  1 5 1 5.  denegacionis  justicie,  de  qua  per  literas  summacionis  aut  requisi- 
oionis,  et  prout  de  jure  requiritur,  sufficienter  constabit;  neuter- 
que  regum  predictorum,  eorumve  offîcialium,  justiciariorum  aut 
ministrorum  ab  aliquo  regnorum,  patriarum,  civitatum,  villarum, 
eastrorum,  oppidorum,  dommiorum,  territoriorum  aut  locorum, 
per  aljquem  eorumdem  Anglie  et  Francorumregum, ut  premittitur, 
tentorum,  hahitorum,  possessorum,  aut.  occupât orura,  autab  eorum 
incolis,  habitatonl)us  aut  subditis  qmcquam,  racione  doniinii,  supe- 
rioritalis,  appellacionis,  junsdicionis,  ressorti,  aut  alterius  pins, 
aut  cause  cujuscumque -,  petet,  eviget,  vendicabit,  recipiet,  aut 
quoquomodo  admittet. 

13.  Item,  quod,  si ,  durantibus  pace  et  amiciciis  prefatis,  aliquid 
contra  vires  et  efleclus  eorumdem,  per  terram,  mare  aut  aquas 
dulces,  per  principes  predictos  eorumve  vassallos  aut.  subditos  aut 
alligatos  in  hiis  amiciciis  comprehensos,  aut  eorum  subditos  vel 
vassallos,  régna,  patrias,  terras,  dominia,  castra,  villas,  territoria, 
civitates  et  oppida  per  eorumdem  principum  uniim  alterumve  nunc 
tenta,  possessa  aut  occupata,  eorumdemque  habitatores  et  incolas 
quoscumque,  fuerit  attemptatum,  actum  aut  gestum,  nichilominus 
tamen  hec  pax  sive  amicicia  in  suis  ^iribus,  durante  termino  pre- 
sentis  Iractatus,  permanebit,  et  dampna  resarcientur,  attemptata 
relormabuntur  et  capta  restituentur,  et  pro  ipsis  attemptatis  solo- 
modo  puniantur  ipsi  attemptatores  et  dampnificantes  et  non  alii. 

14.  Item,  conventum,  concordatum  et  conclusum  est  cmod 
neuter  principum  predictorum  quicquam  aget,  faciet,  tractabit  vel 
attemptabit,  aut  ab  aliis  agi,  fien,  tractari  vel  altemptari  faciet, 
permittet  aut  consenciet,  quocumque  in  loco,  sive  in  terris  sive 
in  mari,  portubus  maris  vel  aquis  dulcibus,  occasione  quacumque, 
niillumque  prestabit  auxilium,  consilium,  favorem  vel  assensum 
quod  per  alium  vel  alios  quoscumque  aliquid  fiât,  agatur  vel 
attendit etur,  directe  vel  indirecte,  tacite  Ael  occulte,  in  injuriam, 
prejudicium  aut  dampnum  alterius,  ejusve  beredum  aut  suc- 
cessorum,  regnorum,  patriarum,  terranim,  dominiorum,  castro- 
rum,  villarum,  territoriorum,  civitatum  aut  oppidorum,  sic  ut 
premittitur,  per  eorum  aliquem  babitatorum,  tentorum,  occupa- 
torum  vel  possessorum;  sed  quibuscumque ,  sic  ut  premittitur, 
«outra  iinum  eorum  aliquid  molientibus,  agentibus,  tractantibus  vel 
attemptantibus,alter  expresse  etcum  eflectu  contradicet ,  renitetur, 
obstabit  et  impedimentum  realiter  et  quantum  poterit  prestabit. 
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15.  Item,  quod,  dictis  amiciciis  durantibus,  neuter  regum  pre-  8  mai  iôiô. 
dictorum  quovismodo  receptabit  aut  retinebit,  Dec  a  subditis  suis  Point  d'asile 
eorum  alter  receptari  aul  retineri  permittet  aliquos  rebelles  sive 

prodi tores,  de  crimine  leze  majestatis  suspectos,  aut  transfusas  ex 
subditis  alterius  dictorum  regum,  scelestam  factionem  contra  alte- 
rum  dictorum  regum  machinantes;  née  hujusmodi  rebellibus  sive 
proditoribus,  rei)elli  sive  proditori  qui  in  aliquem  locum  obe- 
dientie  dictorum  regum  seu  alterius  eorumdem  déclinaverint  seu 
dechnaverit,  quovismodo  dal)it  consilium,  auxihum,  favorem, 
subsidium  aut  assistenciam,  sed  eum  aut  eos,  infra  viffinti  dies 
posteaquam,  per  litteras  alterius  eorumdem,  cujus  hujusmodi 
rebelles  aut  rebellis,  subditi  aut  subditus  extiterint  sive  extiterit, 
alter  eorum  requisitus  fuerit,  eum  vel  eos  litterarum  hujusmodi 
requisicionis  latori,  aut  ahi  ad  hoc  in  hujusmodi  litteris  nominato 
sive  deputalo,  tradet,  restituet  et  deliberabit,  tradive,  restitui  et 
deliberari  faciet. 

16.  Item,   conventum,  concordatum  et   conclusum   est    quod  Promesse 
prefati  reges,  pro  tuitione  et  defensione   personarum  suarum  et          *  contractants 

1  o  i  i  F        .     .  .    .  ('e  s  on  Irai  (1er 

statuum,  regnorum,  patriarum,  terrarum,  dominiorum,  civitatum,  sur  terreei  sur  mer, 
oppidorum,  villarum,  castrorum  et  territoriorum  suorum,  nunc  per  '"  cas  -101"  • 
eorum  unumsive  alterum  tentorum,  habitorum,  possessorum,  sive 
occupatorum,  contra  invasores  et  hostiles  aggressores  quoscumque , 
sine  fraude,  dolo,  dissimulacione ,  aut  alio  colore  quocumque,  sint 
et  erunt  de  cetero  durante  vita  utriusque  amicorem  amici  et  ini- 
micorum  inimici,  sine  excepcione  aliqua,  non  obstantibus  quibus- 
cumque  tractatibus,  ligis,  alliganciis,  amiciciis  et  confederacionibus 
per  eorum  unum  sive  alterum  habitis,  contractis,  conclusis  et 
quocumque  modo  confirmatis  aut  posthac  habendis,  contrabendis 
sive  conlirmandis,  eum  quibuscumque  principibus,  cujuscumque 
status,  gradus  aut  dignitatis  existant,  aut  communitatibus  quales- 
cumque  fuerint  aut  erunt;  et  si  aliquis  ^el  alicpii  cujuscumque 
status,  gradus  aut  condicionis  existât  vel  existant,  etiam  si  utriusque 
vel  alterius  eorum  consanguineus,  alunis,  confederatus  aut  alli- 
gatus,  consanguinei ,  affines,  confedeiati  et  alligati  fuerit  vel  fue- 
rint, et  quocumque  necessitiiclmis  vinculo  utrumque  aut  eorum 
alterum  attingat  sive  attingant,  régna,  pallias,  dominia,  terras, 
castra,  civitates,  oppida,  villas  aut  territoria,  per  eos  vel  eorum  alte- 
rum nunc  habita,  possessa,  tenta  aut  occupata,  per  viam  guerre 
hoslihter  invaserit  vel    aggressus   fuerit,    invaserint  sive    aggressi 
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s  mai  i5i5.  fueriiit ,  aut  injuriam  vel  dampnum  alteri  principum  predictorum 
ejusve  subditis,  incolis  sive  habitatoribus,  infra  régna,  patrias, 
dominia,  terras,  castra,  civitates,  oppida,  villas,  aut  territoria  pre- 
dicta  inferre  aut  facere  voluerit  vel  attemptaverit,  voluerint  vel 
altemptaverint,  princeps  non  invasus  bona  fide,  realiter  et  cum 
elfeclu,  principemsic  hostiliter  invasum,  pro  tuitione  et  defensione 
sua,  auxiliis  niilitaribus gencium  armorum,  quociens  et  ([uando  opus 
fuerit,  et  quanto  cicius  commode  poterit,  postquam  débite  requi- 
silus  fuerit,  sumptibus  tamen  et  expensis  auxilium  petentis  et 
requirentis,  habita  tamen  temporum,  loci  et  status  reram  suarum 
ratione,  adiuvabit  modo  et  forma  sequentibus,  videlicet  :  rex 
Anglie  Francorum  régi,  sic  ut  prefertur,  invaso,  pro  guerra  seu 
bello  ad  defensionem  suam,  ut  prefertur,  per  terram  gerendo, 
dabit  decem  millia  architenencium  aut  aliorum  peditum  suffi- 
ci enter  armatornm,  aut  alium  minorem  numerum  quemcumqne, 
si  et  quatenus  petantur  aut  requirantur,  petatur  aut  requiratur; 
el  pro  bello  navali  ad  defensionem,  ut  prefertur,  gerendo  quinque 
millia  hominum  sullicienter  armatornm,  cum  navibus  ad  bellum 
hujusmodi  aptis  atque  bombardis  sive  tormentis  bellicis,  pulverc, 
lapidibus,  telis,  victualibus.  armamentis  et  aliis  quibuscumque  ad 
bellum  navale  gerendum  necessariis,  sullicienter  instructis  et  tanto 
hominum  numéro  convenientibus,  aut  alium  numerum  minorem 
quemcumque,  si  et  quatenus  petantur  aut.  requirantur,  petatur  aut 
requiratur,  sumptibus  tamen  et  expensis  petentis  aut  requirentis; 
et  prefatus  Francisais,  Francorum  rex,  predicto  régi  Anglie,  pro 
guerra  sive  bello  ad  defensionem,  ut  predicitur,  per  terram 
gerendo,  dabit  mille  et  ducentas  lanceas  armis,  equis  vallidis  et 
aliis  more  gallico  suffici enter  apparatas  et  instructas,  que  ascen- 
dunt  ad  numerum  decem  millium  equitum,  vel  alium  numerum 
înfcriorem  quemcumque ,  si  et  quatenus  petantur  aut  requirantur, 
petatur  aut  requiratur;  et  pro  bello  navali  ad  defensionem  gerendo, 
quinque  milia  hominum  sullicienter  armatorum  cum  navibus  ad 
bellum  hujusmodi  aptis,  atque  bombardis  sive  tormentis  et  aliis 
quibuscumque  ad  bellum  gerendum  necessariis,  sullicienter  instruc- 
tis et  tanto  hominum  numéro  convenientibus,  et  quemlibet  nume- 
rum minorem,  si  et  quatenus  petantur  aut  requirantur,  petatur  aut 
requiratur;  sumptibus  tamen  et  expensis  petentis  aut  requiren- 
tis. 

1  7.   Jtem,conventum,  concordatum  et  conclusum  est  quod  dicti 
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reges,  pro  juribus  suis  in  regnis,  patriis,  terris,  dominiis,  civilati-  s  mai  i5i5. 
bus,  oppidis,  villis  el  lerritoriis  per  alios  détends  et  occupatis  recu- 
perandis,  unius  alteri  bona  lide,  realiter  et  cum  effectu,  suppetias  et 
auxiiium  gentis  armorum  dabit  et  concedet ,  quanto  ci  tins  commode 
polerit,  postquam  débite  ad  hoc  requisilus  fueril,  sumplilms 
tamen  et  expensis  petentis  aul  requirentis,  modo  et  forma  sequen- 
tibus,  videlicet  :  dictus  rex  Anglie  prefato  régi  Francisco,  ad  jus 
suum,  utprefertur,  recuperandum,  pro  bello  per  lerram  gerendo, 
dal)it  quinque  millia  architenentium  aut  aliormn  peditum  sulli- 
cienter  armatorum,  et  quemlibet  numerum  inferiorem ,  si  et  qua- 
tenns  petantur  aut  requirantur,  petatur  aut  requiratur;  et  pro 
bello  navali,  ad  jus  siuim  ut  prelertur  recuperandum,  similiter 
quinque  millia  hominum  sufficienter  armatorum,  cum  navibus  ad 
hujusmodi  bellum  aptis  atque  bombardis  sive  tormentis  bellicis, 
pulvere,  lapidibus,  telis,  victuabbus,  armamentis  et  aliis  quibus- 
cumque  ad  bellum  gerendum  necessariis,  sufficienter  instructis  et 
tanto  hominum  numéro  convenientibus,  et  quemlibet  numerum 
minorem,  si  et  quatinus  petatur  aut  requiratur,  sumptibus  tamen  et 
expensis  petentis  aut  requirentis;  et  prefatus  Franciscus  rex  pre- 
dicto  régi  Anglie,  pro  guerra  sive  bello  ad  jus  suum,  ut  prelertur, 
recuperandum  per  terrain  gerendo,  dabit  sexcentumlanceas  armis, 
equis  validis  et  aliis  more  gallico  sufficienter  apparatas  et  instruc- 
tas,  que  ascendunt  ad  quinque  milia  equitum,  et  quemlibet  nume- 
rum minorem,  si  et  quatenus  tôt  petantur  aut  requirantur,  et  pro 
bello  navah  similiter  ad  jus  suum  recuperandum  quinque  milia 
hominum  sufficienter  armatorum,  cum  naAibus  ad  bellum  hujus- 
modi aptis  atque  bombardis  sive  tormentis  bellicis,  pulvere,  lapi- 
dibus, telis,  victualibus,  armamentis  et  aliis  quibuscumque  ad  bel- 
lum gerendum  necessariis,  sufficienter  instructis  et  tanto  hominum 
numéro  convenientibus,  et  quemlibet  numerum  minorem,  si  el 
quatenus  tôt  petantur,  sumptibus  tamen  et  expensis  petentis  aut 
requirentis. 

18.  Item,  conventum,  concordatum  el  conclusum  est  quod,  si 
causa  aul  occasione  hujus  traetatus  amicicie,  vel  alicujus  alterius 
tractatus  cujuscunique,  inter  prelatos  reges  nunc  inili,  babil i, 
facti  et  conclusi,  de  data  presentium,  contra  eorum  unum  guerra 
sive  bellum  ortum,  gestum  aut  motuni  fuerît  per  alium  principem 
(|uemcum([iie,  cujuscumcpie  status,  gradus  aul  condicionis  existât, 
eliam  si  consanguineus,  affinis  aut  eonfederalus  el  alligatus  luerit 
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s  mai  i5i5.  ulriusque  aut  eorutii  alterms,  et  quocumque  neccessitudinis  vinculo 
utrumque  sive  alterum  attingat,  et  rex  ille,  contra  quem  hujusmodi 
guerra  sive  bellum  movetur,  alium  regem  in  verbo  regio  et  super 
honore  sno  per  litteras  suas  cerciorem  reddiderit  guerram  sive  bel- 
lum pro  bujusmodi  causa  moveri ,  stabitur  hujusmodi  certificacioni, 
et  Rex,  sic  faclus  cerlior,  bona  fide,  realiter  et  cum  effectu,  illi, 
cui  guerra  sive  bellum  sic  ut  prefertur  movetur,  suppetias  et  auxi- 
lium  gentis  armorum,  sumptibus  suis  propriis,  dabit  et  concedet , 
quociens  et  quaudo  opus  fuerit,  et  quanto  cicius  commode  poterit, 
postquam super  hoc  cerciorfactus  et  débite  requisitus  fuerit,  modo 
et  forma  sequentibus,  videhcet:  prefatus  rex  Anglie,  dicto  régi 
Francisco,  si  bellum  aut  guerra  contra  eum,  causa  vel  occasione 
predictis,  per  quemcumque  alium  principem,  ut  prefertur,  mo- 
^eatur,  pro  bello  navali  hoc  casu  gerendo,  sumptibus  et  expensis 
suis  propriis,  dabit  et  concedet  sex  milia  bominum  sufficienter  arma- 
torum,  cum  na\ibus  ad  bujusmodi  bellum  aptis  atque  bombardis 
sive  tormentis  bellicis,  pulvere,  lapidibus,  telis,  victualibus,  arma- 
mentis  et  aliis  quibuscuinque  ad  bellum  gerendum  necessariis, 
sufficienter  instructis  et  tanto  bominum  numéro  convenientibus,  et 
quemlibet  numerum  minorem,  si  et  quatenus  petanlur  vel  petatur; 
et  prefatus  Franciscus  rex  predicto  régi  Anglie,  si  bellum  aut 
guerra  contra  eum,  causa  vel  occasione  predictis,  per  quemcumque 
alium  principem,  ut  prefertur,  moveatur,  pro  bello  navali  hoc  casu 
gerendo,  sumptibus  et  expensissuis  propriis,  dabit  et  concedet  sex 
milia  bominum  sufficienter  armatorum,  cum  navibus  ad  hujusmodi 
bellum  aptis,  atque  bombardis  sive  tormentis  bellicis,  pulvere,  la- 
pidibus, telis,  victualibus,  armamentis  et  aliis  quibuscuinque  ad 
bellum  gerendum  necessariis,  sufficienter  instructis  et  tanto  bomi- 
num numéro  convenientibus,  et  quemlibet  numerum  minorem, 
si  et  quatenus  petantur  sive  petatur. 

19.  Item,  quod  si,  de  commuai  et  expresso  consensu,  assensu  et 
concordia  utriusque  regum  predictorum,  contra  alium  principem 
vel  principes,  cujuscumque  status,  gradus,  dignitatis  aut  preemi- 
nencie  existât  vel  existant,  aut  contra  communitates  quascumque, 
bellum  sive  guerra  simul  inferri  aut  moveri  contigerit,  neuter  eo- 
rum,  tractatum,  pacem,  treugam,  inducias  aut  appunctamentum 
quodcumque,  cum  illo  vel  illis  contra  quem  vel  quos  bujusmodi 
bellum  sive  guerra  sic  motum  illatum  aut  jjestum  fuerit,  aut  cum 
eorum  hominibus.  coramissariis  vel  depulatis  faciet  vel  fieri  procu- 
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rabit  aut  consentiel,  sine    utriusque  illorum   scientia,    consensu, 
assensu  et  voluntate  expressis. 

20.  Item^,  quod  in  presenti  traclatu  pacis  et  amicicie,  com- 
prehendanlur  amici,  aliigati  et  confederali  utriusque  partis  subse- 
quenter  nominati  :  videlicet,  pro  parle  régis  Anglie,  sanctissimus 
dominus  noster  Léo  decimus,  pontife  x  maximus,  Ecclesia  Romana 
et  Sancta  Sedes  apostolica,  Bononia  ac  omnia  oppida,  civitates,  cas- 
tra Aille  et  tcrritoria  ad  patrimonium  sancti  Pétri  et  sancte  Romane 
Ecclesie  spectantia  et  quoquomodo  pertinentia,  sacrum  Jmperium 
et  illustrissimus  princeps  Carolus,  princeps  Castellie,  arcbidux 
Austrie,  etc.,  ejusque  heredes  et  successores,  necnon  illuslrissima 
domina  domina  Margareta,  Imperatoris  filia  et  predicti  principis 
admita,  archiducissa  Austrie ,  ac  omnia  et  singula  ejusdem  principis 
Castellie dominia,  ducatus,  comitatus,  civitates  et  oppida,  ville,  ter- 
ritoria  et  alia  ([uecumque  sub  obedieneia  dicti  principis  existencia, 
ac  omnes  et  singuli  ejus  subditi,  incole  et  liabitatores  quicumque, 
salvis  jurilms  superioritatis  ressorti  et  aliis  juribus  eidem  Hegi  chris- 
lianissimo  competentibus ,  et  absque  istorum  jurium  prejudicio,  re\ 
Dacie  necnon  Clevensis,  Juliacensis  et  Venetorum  duces,  dominia 
Venetorum  et  Florentinorum,  communitas  et  societas  Hance  Theo- 
tonice,  Anthonius  dominus  de  Ligne,  et  Elvetii  sive  Suetenses ; 
et  pro  parte  régis  Francorum,  sanctissimus  dominus  noster  papa 
Léo  decimus,  Ecclesia  Romana  ac  Sancta  Sedes  apostolica.  sacrum 
Jmperium,  reges  et  regina  Hungarie,  Scotie  et  Portugalie,  Dacie, 
Navarre,  duces  Sabaudie,  Lothoringie,  Gueldrie,  dux  et  dominium 
Venetorum,  dominium  Florent  ie ,  episcopus  Leodiensis,marcbioucs 
Alantue,  Alontisferrati  et  Saluciarum,  ac  dominus  de  Sedano. 

21.  Item,  quamvis  dicti  rex  et  regnum  Scotie  fuerint  compre- 
bensi  et  nominati  pro  parte  dicti  ebristianissimi  régis  Francorum, 
fuit  tamen  et  est  expresse  conventum  et  concordatumquod,  si  pre- 
fatus  rex  Scotie,  aut  ejusdem  régis  locumtenenst vel  gardianus 
Marchie  vel  Alarcbiarum  cum  quocumcfue  numéro,  vel  aliquis  abus 
subditus  vel  aliqui  alii  subditi  dicti  régis  Scotie,  mandat o  vel  per- 
missione  predicti  régis,  locumlenentis  vel  gardiani  simili  modo  cum 
quocnmqae  numéro,  post  decimum  quintum  diem  mensis  niau 
proximo  futuri,  quem  quidem  terminum  prefati  oratores  cbristiams- 
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Clause  relative 
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(l>  Cet  article  et  l'article  22  soul  visés  dans  la  convention  additionnelle,  impri- 
mée ci-dessous,  n°  61. 
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8  mai  i  j  1 5.  simi Régis  habent  et .superse  assumpserunt  ad p refatum  regem  Scolie 
vel  ejus  consilium,  super  hujusmodi  comprenhensione  et  ejus  con- 
dicionibus  certiticandum,  hostiliter  vel  violenter  invaserit  vel  inva- 
serint,  aut  excursum  feceritvel  feeerint  mregnum  Anglie,  et  super 
subditos  ejusdem  homicidium,  incendium,  depredacionesve  et  vio- 
lencias  fecerit  vel  feeerint,  hujusmodi  comprehensio  eo  ipso  pro 
nulla  liabeatur;  vel  si  aliquis  subditus  vel  subditi  predicti  régis 
Scotie,  sine  mandato  vel  permissione  ejusdem  régis  ejusve  locum- 
tenentis  vel  gardiani ,  cum  numéro  trecentarum  personarum  vel 
supra,  hostiliter  vel  violenter  invaserit  vel  invaseiïnt,  aut  excursum 
fecerit  vel  feeerint  in  regnum  Anglie,  et  super  subditos  ejusdem 
homicidium,  incendium,  furtum  vel  rapinam  fecerit  vel  feeerint, 
et  prefatus  rex  Scotie,  ejusve  locumtenens  vel  gardianus  Marchie 
vel  Marchiarum  eorum  qui  hujusmodi  invasionem  vel  excursum 
feeerint,  super  hoc,  per  gardianum  vel  locumtenentem  Marchie 
vel  Marchiarum,  regm  Anglie,  infra  quam  vel  quas  facta  est  hujus- 
modi invasio  vel  excursus,  admonitus  vel  summonitus,  infra  qua- 
draginta  dies  ex  tune  proximo  sequentes  ablala  non  restituent, 
dampnanon  resarcierit  et  justiciam  secundum  exigenciam  et  mérita 
cause  ac  juxta  et  secundum  ritum,  leges  et  eonsuetitudines  Mar- 
chiarum îllarum,  tempore  ultime  patois,  in  hujusmodi  casibus  ob- 
servatas  et  usitatas,  non  fecerit,  predicta  comprehensio  similiter 
pro  nulla  habeatur;  si  vero  cum  minori  numéro  liant,  hujusmodi 
invasiones,  excursus,  homicidia,  depredaciones  vel  violencie,  liât 
justitia  modo  et  forma  contentis  in  tractatibus  ultime  pacis;  et  pari 
modo  rex  Anglie,  ejus  locumtenens,  gardiani  Marchiarum  et  sub- 
diti ejusdem  régis  Anglie,  a  predictis  homicidio,  incendio,  depre- 
dacionibus,  violenciis,  furtis  vel  rapinis  abstinebunt,  et  erga  regem 
Scotie  et  ejusdem  régis  subditos  in  omnibus  et  per  omnia  equahter 
et  modis  predictis  se  habebunt  et  habere  tenebuntur.  Quod  vero 
ad  mutuam  conversacionem,  commercium,  et  mercium  intercur- 
snm  inter  subditos  utriusque  regni  spectat,  iidem  subditi  in  omni- 
bus et  per  omnia  se  mutuo  habebunt  et  tractabunt,  prout  tempore 
ultime  pacis  se  habere  et  tractare  debebant  et  tenebantur. 

22.  Item,  quod  alligati  et  confederati  predicti,  videlicet  prefati 
rex  Scotie  et  princeps  Castellie  infra  très,  reliqui  vero  al)  una  vel 
altéra  parte  comprehensi,  salvo  sanctissimo  domino  nostro  supra- 
dicto  qui  absque  termini  prefmitione  sit  comprehensus,  infra  duo- 
decim  menses,  datam  presentis  tractatus  proxime  et  immédiate  se- 
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quentes,  per litteras  suas,  magno  sigillo  suo  sigillalas  et  manibus 
suis  signatas,  principi  eos  comprehendenti,  si  per  ipsuni  voluerinl 
comprehendi ,  declarabunl  el  significabunt;  idemque  princeps  al- 
teri  principi,  infra  dictos  très  menses,  quoad  regem  Scotie  et  prin- 
cipem  Castelhe,  et  quoad  reliquos,  infra  duodecim  menses,  per 
litteras  magnis  sigillis  suis  sigiilatas  et  niainbus  suis  signatas,  pre- 
lahs  litteris  dicte  compreliensionis  declaratoriis  annexas,  edmdem 
declaracionem  notilicabit  et  significabit. 

o 

23.  Item,  actuni  et  concordatum  est  cpiod  supradicti ,  pro  com- 
preliensis,  alligatis  et  confederatis  nominati,  non  comprehendantur 
in  quantum  concernit  ducatum  Mediolani,  domnuum  Genue,  co- 
mitatum  Astensem  et  alias  terras  et  dominia  in  Lombardia  exis- 
tentia,  in  quibus  predictus  rex  Francorum  jus  prétendit. 

~2'\.  Jteni,  conventum  et  concordatum  est  quod  prefatus  cbristia- 
nissimus  rex  Franciscus,  tempore  confirmationispresentistractatus. 
omnia  et  singula  privilégia  mercatoribus  Anglicis  infra  civitatem 
Burdegalensem,  eis  per  eumdem  regem  aut  ejus  predecessores  ante- 
hac  concessa,  et  per  eum  vel  eos  confirmata,  ratificabit  et  confir- 
mabit,  et  si  quatenus  petatur  de  novo,  concedet  in  tam  amplis  modo 
et  forma  qiiam  aliquando  babuerunt  et  usi  fuerunt. 

25.  Item,  pro  lirmiori  et  inviolabili  predictarum  pacis,  amicicie 
et  federum  ol)servancia  et  conservacione ,  electi  et  nominati  sunt, 
ex  parte  serenissimi  régis  Anglie  : 

Cancellarius,  thesaurarius,  custos  privati  sigilli,  admirallus, 
custos  f [unique  porluum  Anglie  et  locumtenens  vel  deputatus  régis 
Anglie  Aille  Calesii.  pro  tempore  existentes. 

Ex  parte  clinstianissimi  Francorum  régis  : 

Pro  Picardia ,  donvinus  de  Pienes  '  .  locumtenens  Piegis  et  guber- 
nator  in  dicta  patria; 

Pro  Norniannia,  iHuslrissimus  dominus  dux  Âleuçonii  2 .  Régis  lo- 
cumtenens  et  gubernator  in  dicta  patria; 


8  mai  i  .u  5. 


Confirmation 

dos  privilt-gr^ 
des  marchands 

andai-. 


Conservateurs 

<lu  trait»'-. 


;  Louis  de  Ilallwin,  seigneur  de 
Piennes,  le  premier  de  cette  maison  de 
Flandre  qui  vint  s'établir  en  Franre. 
I. unis  XI,  dont  il  avait  été  prisonnier 
de  guerre,  sut  l'attacher  à  son  parti  et 
en  lit  son  chambellan.  11  accompagna 
Charles  VIII  dans  l'expédition  de  Naples 
et  prit  part  a  la  bataille  de  Fornoue. 
Louis  \II   l'institua,  en    loi!,  gouver- 


neur et  lieutenant  général  de  Picardie, 
charge  qu'il  remplit  jusqu'en  î  ô  1 8.  (  Le 
1'.  Anselme,  Hist. génétd* ,\.  III, p.  911.) 
François  I"  fit  don  au  seigneur  de  Pieu  Des 
du  comté  de  (lui  nés,  par  lettres  du  16  jan- 
vier î .")  1  li  n.  s.  [Catalogue,  n°  16095. 

1    Charles  I\  .  doc  d'Alençon  1 1  'mit- 
11  avril    l5a5).  Cf.  ci-dessus,  p.   1  \- . 
noie  1 . 
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s  mai  iôi5.  Pro  ducatu  Britannie,  dominus  de  Rieux^11,  marescailus  locimi- 

tenens  et  gubernator  in  dicta  patria; 

Pro  patria  Lingue  Occitane,  illustrissimus  dominus  dux  Borbo- 
nie^,Francie  conestabilis,  locumtenens  et  gubernator  in  dicta  patria 
Occitana; 

Pro  patria  et  ducatu  Burgundie,  dominus  de  La  Trémoïlle^, 
locumtenens  et  gubernator  in  eadem  patria; 

Pro  patria  et  ducatu  Acquitanie,  dominus  dux  de  Lautrico^  ma- 
rescailus, locumtenens  et  gubernator  in  dicta  patria; 

Pro  Campania ,  dominus  d'Orvall  -5l,  locumtenens  et  gubernator  in 
die  la  patria; 

Pro  mari,  admiraldi  Francie,  Acquitanie  et  Britannie'0). 

Qui  quidem  conservatores  dictorum  principum  et  utriusque 
eorum,  et  duo  aut  unus  ipsorum,  ex  parte  saltem  principis  sub- 
dilorum  dampnilicantium,  qui  super  boc  requirenlur,  babeat  seu 
habeant  auctoritatem  et  poteslatem  virilité  bujus  tractatus  ipsos 
dampnilicantes  coram  se  vocandi  et  examinandi,  et  ipsos  sic  exa- 
minais, secundum  quod  justifia  exigit  et  requirit,  conveniendi  et 
puniendi,  ac  eciam  dampna  contra  vires  bujus  tractatus  illata  una 
cum  expensis  dampnilicatorum  reliciendi  et  reparandi.  Et  si  con- 
tingat  ipsos  conservatores  per  ipsos  principes,  sic  ut  premittitur, 
nominatos,  vel  ipsos  commissarios  super  reiormaeione  aliquorum 
dictorum  attemptatorum  fore  discordes  et  inter  eossuperinde  con- 
cordare  non  valentes,  quod  eo  ipso  et  ex  tune  causa  illa  relïeratur 
consilio  principis  subditorum  sic  dampnilicantium,  aut  si  opus  sit 
utriusque  principis  ;  dum  tamen  dicta  causa  sit  coram  conserva- 
tore  aut  unius  vel  utriusque  principis  consilio  ventilanda ,  sum- 
marie  et  de  piano  coram  eis  examinetur  et  felici  marte  terminetur, 


'  Jean  1\  ,  sire  de  Rieux,  maréchal 
rie  Rretagne  (cf.  ci-dessous,  p.  269,  note). 

(2)  Odet  de  Foix,  seigneur  de  Lau- 
trec ,  mai'échal  de  France  ,  gouverneur 
du  duché  de  Guyenne  (voir  ci-dessus, 
p.  i3  et  note). 

(s)  Charles  duc  de  Rourhon,  conné- 
lable  de  France,  gouverneur  de  Lan- 
guedoc. 

(4)  Louis  de  La  Trémodle ,  prince  de 
Talmont,  vicomte  de  Thouars,  gouver- 
neur de  Rourgogne  (cf.  ci-dessus,  p. 87, 
note  a). 


i>  Jean  d'Albret ,  sire  d'Orval,  gou- 
verneur de  Cliainpagne  (ci-dessus,  p.  1 5o, 
note  a). 

(6)  A  cette  date ,  l'amiral  de  France 
était  Louis  Malet,  seigueur  de Gra ville, 
qui  mourut  l'année  suivante  (  3o  oc- 
tobre 1  5 1 6  )  et  fut  remplacé  par  Guil- 
laume Goullier,  seigneur  de  Ronivet. 
Louis  de  La  Trémoïlle ,  gouverneur  de 
Rourgogne ,  tenait  les  offices  d'amiral 
de  Guyenne  et  de  Rretagne,  qui  étaient 
exercés  le  plus  souvent  par  l'amiral  de 
France  lui-même. 


le  ratification. 


5<>.        TRAITE  DE  LONDRES.  *2'il 

ci  dictorum  conserratorum  pro  utraque  parte  sentencie  interlocu-        8  mai  i.uj. 
lorie   et  diffinitive   precepta  et    décréta   incontinent!    et   indilate 
dahuntur    exëeucioni,    non    obstantilms   appeliacionibus  quibus- 
c  unique. 

26.  Item,  quod  uterque principum  predictorum,  quando  pérora-       Serment  requis, 
tores  sive  commissarios  alteriusprincipis  sufficientem  auctoritatem 

habentes,  ad  hoc  débite  requisitus  fuerit,  in  eormn  presenria, 
lactissacrosanctisEuvangeliis,  piramentum  corporalc  prestabitquod 
omnia  et  singula  in  présenta  tractatu  specificata  et  contenta  bene 
et  fideliter  observabit  et  adimplebit,  et  a  suis  subditis  quatinus 
ipsos  tangunt  aut  tangere  poternnt  obsenari  et  adimpleri  facient 
cum  effectu. 

27.  Item,  concordatum  et  concliisum  est  quod  uterque  princi-    Publication  do  traité, 
puni  predictorum  presentem  amiciciam,  ligam  et  confederacionem, 

infra  quindecini  dies  datani  presencium  proximo  sequentes,  in  m- 
signioribus  regni  sui  civitatibiis,  portubus  maris  et  oppidis,  publi- 
(  abit  aut  publicari  faciet  realiter  et  cum  effectu. 

28.  Item,  quod  prefatus  illustrissimus  rex  Anglie  presentem  ami-  Lettres  patentes 
ciciam,  sic  inter  eum  et  christianissimiunFrancorum  regem  ut  pre- 
mittitur  contractam,  atque  omnia  et  singula  capitula  predicta  in 
hiis  litteris  contenta,  per  litteras  suas  patentes,  suo  magno  sigillo 
sigillatas  manuque  propria  subscriptas,  et  juramento  valatas,  ratifi- 
cabit  et  confirmabit ,  ipsamque  amiciciam  et  dicta  capitula,  sic  per 
eum  raltificata,  conlirmata  et  jurata,  per  très  status  regni  Anglie, 
videlicet  per  prelatos  et  clernm,  nobiles  et  communitates  ejus- 
dem  regni,  rite  et  débite  convocatos,  in  primo  et  proximo  parlia- 
mento  post  datam  presencium  celebrando,  ratilicari  et  confirmai'! 
faciet.  Et  pariformiter  serenissimus  rex  F  rancorum  amiciciam  et  capi- 
tula antedicta,  per  suas  litteras  patentes,  magno  suo  sigillo  sigil- 
latas ac  manu  propria  subscriptas,  et  juramento  vallatas,  ratilicabit 
et  conlirmabit,  ipsamque  amiciciam  et  capitula  per  cum  conlir- 
mata, ratiûcata  et  jurata,  per  très  status  regni  sui  Francie,  videltcet 
per  prelatos  et  clerum,  nobiles  et  communitates  ejusdem  regni, 
rite  et  débite  convocatos,  infra  très  rnenses  dictmn  parliamcntum 
in  Anglia  celcbrandum  proxime  et  immédiate  sequentes,  ratilicari 
et  conlirmari  faciet. 

Quodque  uterque  principum  predictorum  amiciciam  et  omnia 
capitula  antedicta  per  Sedem  apostolicam  et  auctoritatem  ejusdem, 
infra  duodecim  menses  proxime  et.  immédiate  datant  presencium 
Ord(»n.  de  François  I".  —  I.  3i 
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s  mai  îôi 5.  sequentes,  confirmai!',  vallari  et  roborari  pro  viribus  procurabit 
et  cum  elfectu  faciet. 

Et  insuper,  uterque  principum  predictorum,  infra  terminum 
supradictum  duodecim  mensium,  instanter  et  cum  elfectu,  per 
commissarium  vel  commissarios  suos  ad  hoc  sufficienter  auctori- 
satos,  requiret  summum  Ponlificem  quod  ferat  sentenciam  excom- 
municacionis,  nunc  pro  tune  et  tune  pro  nunc,  in  euin  e\  predictis 
duobus  principibus  qui  omnia  et  singula  capitula  in  presenti  trac- 
tatu  contenta ,  quatinus  ipsuin  concernunl,  non  ol">servaveril,  prêter 
et  ultra  sentenciam  interdicti  in  ejus  régna,  terras,  patrias  et  do- 
minia,  non  obstante  aliquo  privilegio  in  génère  vel  in  specie  illis 
aut  eorum  alicui,  per  quod  efifectus  |)resencium  quomodolibet  im- 
pediri  posset,  sub  quacumque  verborum  série  concesso,  eui  dicti 
principes  palam,  publiée  et  expresse  renunciant,  et  cui  nos,  nomi- 
nibns  eornmdem,  snfficienti  ancloritate  in  bac  parle  nobis  attributa 
rennneiamus  expresse  in  biis  scriptis. 

29.  Item ,  conventum  et  concordatum  est  quod  predietus  rex  An- 
glie  omnia  et  singiila  premissa  ratilicabit ,  auctorisabit  et  confirmabit , 
atque  realiter  et  cum  elïectu  pro  parte  sua  exequetur  et  faciet  que 
premissorum  ténor  exiget  et  requiret,  suasque  litteras  patentes  inde 
xlebite  confectas,  magno  suo  sigillo  munitas  et  manu  sua  subscrip- 
tas,  ebristianissimo  Francorum  regi,fratri  et  consangnineo  suo  ca- 
rissimo,  infra  quadraginta  dies  datam  presentis  tractatus  proximo 
et  immédiate  sequentes,  liberabit liberarive  faciet;  et  pari  eodemque 
modo  die  tus  Francorum  rex  omnia  et  singula  premissa  ratilicabit, 
auctorisabit  et  confirmabit ,  atque  realiter  et  cum  effectu  pro  parte 
sua  exequetur  et  faciet  que  premissorum  ténor  exiget  et  requiret, 
suasque  litteras  patentes  inde  débite  confectas,  magno  suo  sigillo 
munitas  et  manu  sua  subscriptas,  fratri  et  consanguineo  suo  caris- 
simo  Angbe  régi  supradicto,  infra  quadraginta  dies  datam  presentis 
tractatus  proximo  et  immédiate  sequentes,  liberabit  liberarive 
faciet. 

In  quorum  omnium  et  singulorum  premissorum  testimonium 
atque  lidem,  nos  oratores,  ambassiatores  et  commissarii  ebristia- 
nissimi  régis  Francorum  antedicti,  bas  litteras  nostras  patentes  lien 
fecimus,  easdemque  sigillis  nostris,  una  cum  appositione  manuum 
noslrariun  mun'nimus  el  roboraviinus. 

Datum  apud  cixitatem  Londoniarum,  die  quinta  mensis  aprilis 
anno  Domini  millesimo  quingentesimo  decimo  quinto. 


ilu  roi  de  France. 
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Nos  autem  tractatum  predictum  ac  omnia  et  singula  in  eodem  8  mai  i5i5. 
contenta,  rata,  firma  et  grata  habentes,  ca  omnia  et  singuia,  pro 
nobis,  heredibus  et  successoribus  nostris,  quatenus  nos  aul  lie-  Ratification 
redes  et  successores  nostros  concernnnt  anl  concernere  poterunt, 
acceptamus,  approbamus,  landamus,  ralificamus  et  conlirinamns, 
ac  inviolabiliter,  firmiter,  bene  et  iideliter  tenere,  ol)ser\are  et 
adhnplere  tenerique,  obsenari  et  adimpleri  facere  cnni  efîectu, 
bona  iide  et  in  verbo  regio,  promittimus  per  présentes.  In  quorum 
omnium  et  singulorum  premissornm  iidem  et  testimonium,  hiis 
presenlibns,  mann  nostra  propria  suscriplis,  magnum  sigillnm  nos- 
trnm  apponi  fecimus. 

Datum  apnd  Monlem  Argnm,  die  OGtava  inensis  maii  anno  Do- 
mini  millesimo  quingentesimo  decinio  (piinto,  et  regni  noslri 
primo. 

Siynalum  subter  plicam  :  FRANÇOIS. 

Saper  plicam  :  Per  regem,  de  Neiiulle. 

Sub  sigillo  magna  ccre  albe  a  duplici  cauda  perganiene  peiidcnlc. 

La  paix  se  maintint  quelque  temps,  conformément  à  ce  traité,  entre  les 
deux  princes,  sans  cependant  avoir  duré,  à  beaucoup  près,  pendant  toute  leur 
vie,  comme  le  voulait  l'article  2.  Quant  à  l'alliance  convenue,  elle  fut  bientôt 
gardée  d'une  façon  bien  peu  sincère  du  côté  de  Henri  VIII.  Dès  le  19  octobre 
i5i5,  ce  prince  signait  avec  Ferdinand  le  Catholique  un  traité  d'alliance  et 
de  défense,  et  ses  sentiments  devenaient  dès  lors  nettement  anti-français.  Le  2\) 
octobre  1 5 1 6 ,  il  faisait  un  nouveau  traité  qui  constituait  une  triple  alliance  entre 
lui , Charles,  devenu  roi  d'Espagne,  et  l'empereur  Maximilien. Comme  plusieurs 
clauses  de  ces  traités  étaient  dirigées  contre  François  Ier,  et  comme,  seule,  la 
tournure  imprévue  des  événements  évita  une  rupture,  on  peut  juger  combien 
le  traité  dont  nous  venons  de  donner  le  texte  était  précaire. 


57.  Lettres  d'obligation   de  François  Ier  pour   les   sommes 

qu'il  s'est  engagé  par  traité  à  paver  à  Henri  VIII,  roi  d'An- 
gleterre ' . 

Nous  avons  examine,  dans  la  notice  préliminaire  du  numéro  précèdent, 
dans  quelles  conditions  s'engagèrent  les  négociations  pour  le  renouvellement 

(,)  Nj°  -i6i  <lu  L'ulaloijm'.  —  D'après  rois  ["envers  le  roi  d'Angleterre,  por- 

Kvnier,  Fœdcni ,  actfk  publica,  etc., t.  \  I,  tant  la  même  date  de  Montargis,  8  mai 

i"  partie,  p.  ()(j  ,  c<>l.  a.  — Gf.  un  autre  i  .">  i  ô ,  et  reçu   par  deux  notaires  (ori- 

acte  public  de  l'engagement  de  Krau-  filial,  Arch.  nul.,  J.  io44,  n°  03). 

II. 
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s  tuai  1 5 1 ô.  de  deux  des  traités  conclus  en  îôi'i  entre  Louis  \II  et  Henri  VIII.  Le  même 

jour  (ô  avril  1 5 1 5 )  où  fut  signé  le  renouvellement  du  traité  de  paix  et  de 
commerce,  Jean  de  Seive  et  Pierre  de  La  Guiche,  en  vertu  de  commissions 
spéciales  de  François  Ier,  signèrent  ('gaiement  un  trait»''  renouvelant  les  enga- 
gements pécuniaires  pris  par  Louis  XII  et  que  le  successeur  de  ce  prince  pre- 
nait à  son  compte.  Nous  donnons  ci-dessous,  non  le  texte  même  de  ce  traité 
(qui  est  dans  llymer,  Acta  publica ,  t.  VI,  part.  I,  p.  o3,col.  2),  mais  la  confir- 
mation qui  fut  faite  par  François  1er  de  ses  dispositions,  qu'elle  reproduisait. 

Oblitjalio  pro  pecania  solvenda. 

Franciscus,  Dei  gratta  Francorum  rex,  dux  Mediolani  et  Janue. 
dominus,  universis  ad  quorum  notitiaui  présentes  lillere  pervene- 
riut,  saluteui.  Sciatis  quod,  eum  in  quodani  tractatu,  dato  in  éi\i- 
tate  Londoniarum,  quinto  die  niensis  aprilis,  anno  Doniini  niillesimo 
quingentesimo  decimo  quarto  ante  Pasclia,  per  Johannein  de  Salva, 
jurium  doctoreni,  curie  nostre  Parlanienti  Burdegalensis  primuin 
presidentem,  elPetruinde  La  Guiche,  militem,  ejusdem  loci  domi- 
nuni,  ballivum  Matisconensem  et  Lugdunensem,  oralores.  com- 
missarios,  ambassiatores,  procuratores  et  nuncios  nostros  .spéciales, 
ad  hoc  suflicienter  per  nos  auctorisatos,  légitime  constitutos  ac 
specialiter  deputatos,  inito,  facto,  concordato  et  concluso,  iidem 
oratores  noslri,  virlute  commissionis  nostre  eis  ad  hoc  per  nos  date 
et  concesse  et  de  mandato  nostro  spécial!,  ex  certis  causis  in  eodem 
tractatu  pleuius  specificatis ,  pro  nobis  et  nomine  nostro,  pronn- 
serunt  illustrissimo  et  potentissimo  régi  Anglie  Henrico  octavo, 
frâtri,  consanguineo  et  confederato  nostro  carissimo,  summam 
unius  milionis  sive  decies  centum  milium  coronarum  auri  de 
sole-'),  boni  auri  et  justi  ponderis  ac  valoris  nunc  cursum  habenlis 
in  Francia,  dempta  solum  et  exempta  summa  quinquaginla  milium 
francorum,  unoquoque  franco  valente  vigenti  solidos  turonensium, 
per  celebris  memorie  Ludovicum,  nuper  Francorum  regem,  dicto 
régi  Anglie  in  villa  Calisie  soluta  in  mense  novembris  ultimo  pre- 
lerilo {'2\  solvendarum  eidem  regfi  Anglie,  heredibus  et  successo- 
ribussuis,  ejusve  aut  eorum  deputato  vel  deputatis  in  coronis  auri 
de  sole  valoris  antedicti,  locis,  terminis,  modo  et  forma  sequen- 
tibus  :  videlicet,  quod  nos  solveremus  seu  solvi  faceremus  dicto 
régi  Anglie  ejusve  heredibus  et  successoribus,  aut  eorum  deputato 

l  11  million  déçus  dur  soleil.  cette  opération  financière  par  lettres  du 

]     Le  payement  avait  été  fait  à  cette  Louis  XII  du  33  août  îai'i.  (  Arch.  nul.. 

date  par    Vushemoine  l'aine ,  commis  a  Rk..  3£5,  fol.  i4¥0'l8.) 
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vel  deputatis,  prima  fin1  présentas  mensis  maii,  in  oppido  Calisie,  8  mai  i5i5. 
in  coronis  auride  sole,  qiunquaginta  nnlia  francornm,  unoquoque 
franco  valente  viginti  solidos  turonensium,  que  facinnt  snmmain 
viginti  sex  nnlinin  trecentarum  quindecim  coronarum  <!<■  sole  et 
triginta  solidorum  turonensium  ' >,  et  prima  die  mensis  novembrisev 
lune  proximo  sequente,  in  eodem  oppido  Calisie,  similiter  in  pre- 
fatis  coronis  auri,  alia  quinquaginta  milia  francorum  predicloruin , 
et  prima  die  maii  ex'tunc  proximo  sequente,  pariformiter  in  dicto 
oppido  Calisie,  in  coronis  auri,  valons  predicti,  alia  qninquagirita 
nnha  francornm,  valons  antedicti,  et  sic,  de  termino  in  terminnm, 
et  de  anno  in  annnm,  donec  et  qiiousque  dicta  suinma  unins  mil- 
lionis  sive  decies  centnm  nnllinm  predictarnm  coronarnm  anri  de 
sole,  per  nos  aut  snecessores  nostros,  nostrosve  ant  eonim  deputa- 
tnm  vel  députa tos,  prefato  régi  Anglie,  heredihns  ant  successori- 
l)iis  suis,  ejnsve  aut  eorum  depntato  vel  deputatis,  predicta  suinma 
quinquaginta  nuliuni  francorum  in  coronis  auri  de  sole  ut  pre- 
niittitnr  soluta,  deducta  et  excepta,  plene  et  intègre  solnta  fuerit. 
Ad  quam  quidem  solntionem,  bene  et  lideliter  sic  ut  prefertur 
faciendam,  auctoritate  nostra  qua  supra,  per  eundem  tractatum 
astrinxerunt  et  obligavenmt  prefato  régi  Anglie  nos,  heredes  et  sne- 
cessores nostros,  régna,  patrias,  terras,  dominia  ac  bona  que- 
cunque  presentia  et  futura,  ac  singulos  subditos  nostros  et  eorum 
bona  ubicuiKjue  reperta,  et  insuper,  pro  omnium  et  singulorum 
prennssonun  lideliori  solutione  et  lirmiori  observantia ,  sub  modo, 
forma ,  locis  et  lerminis  predictis  facienda  et  perimplenda ,  as- 
trinxerunt  et  obhgaverunt,  per  eundem  tractatum,  nos,  heredes 
et  successores  nostros,  eidem  régi  Anglie,  beredibus  et  successo- 
ribus  suis,  sub  pénis  Camere  apostolice,  et  per  obligalioncm  de 
mm.  Pronnttentes  insuper  et  per  eundem  tractatum  nos  obligantes 
quod,  pro  lirmiori  solutione  unins  milionis  coronarum  auri  de 
sole  predictarnm,  et  cujuslibet  partis  sive  particule  ejusdem,  sic 
ut  prefertur  facienda ,  dicta  somma  quinquaginta  niilium  francornm . 
ut  premittitur,  deducta  et  excepta,  quod  nos  similiter,  pèr  literas 
nostras  patentes,  manu  nostra  subscnptas  et  magno  sigillo  nostro 
sigillatas,  bona  iide  et  in  verbo  regio,  pronntteremus,  astringe- 
remus  et  obligaremus  prefato  régi  Anglie,  beredibus  et  sucees- 
soribus  suis,  nos,  heredes  et  successores  nostros,  regnum.  patrias, 

(l'    \ingt-si\    mille  trois  eeut  qiiiu/.e  éeus  d'dr  soleil  et  trente  sn|>  tournuis. 
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8  mai  1 5 1 ô .  lerras  et  dominia  noslra  qiiecunque ,  ac  J)ona  nostra  presentia  et 
futur*,  singulosque  subditos  nostros  et  eorum  bona  ul)icunque 
nierint  reperta,  prout  in  dicto  tractatu  de  data  predicta  plenius  et 
clarius  continetur,  ad  queni  nos  referimus,  et  hic  de  verbo  in 
verbum  pro  inserto  haberi  volnmus. 

Nos  igitur,  Franciscus,  Dei  gratia  Francornm  rex  antedictus, 
omnia  et  singula  premissa,  obligationes,  astrictiones  et  alia  que- 
cunque per  dictos  oratores  nostros  auctoritate  et  niandato  nostris 
acta ,  facta  aut  gesta,  rata,  grata  et  lirma  habentes  et  haberi  volentes, 
dictuni  tractatum  et  omnia  et  singnla  in  eodem  contenta  et  specili- 
rata  per  présentes  ratifïicamus  et  approbamus,  supplentes  omnesel 
singulos  tam  juris  quani  facti  defectns,  si  qui  for  tasse  intervenerint, 
ac,  pro  iirmiori  solutione  dicte  somme  unius  inilionis  sive  decies 
cenlum  miliuni  coronarum  auri  predictarum  et  cujuslibet  ejus- 
dem  sunnne  partis  sive  particule,  locis,  terminis  niodoque  et 
forma  predictis  facienda,  prefata  somma  quinquaginta  miliuni 
francorum  per  celebris  memorie  regem  Ludovicum  soluta,  de- 
ducta  et  defalcata,  et  pariler  alia  somma  quinquaginta  miliuni 
francorum,  valons  predicti,  prima  die  présentas  mensis  maii  in  villa 
Galisie  per  nos  aut  deputatum  nostrum  etiam  soluta,  si  et  qua- 
tenus  soluta  fuerit,  similiter  deducta  et  defalcata,  et  casu  quo  ante 
datam  presentiuni  soluta  non  fuerit,  promittinius  eam  solvere  aut 
solvi  facere  in  dicta  villa  Calisie  primo  die  mensis  junii  proxime 
futuri.  Pro  cujus  etiam  summe  fideli  solutione  tune  et  ibidem  fa- 
cienda, si  soluta  non  fuerit,  prefato  régi  Anglie,  heredibus  et  suc- 
cessoribus  suis,  astringimus  et  obligamus  per  présentes,  nos  bona 
fide  et  in  verbo  regio,  heredesque  et  successores  nostros,  regnum, 
patrias,  terras  et  dominia  nostra  quecunque,  ac  bona  nostra  pre- 
sentia et  futura  quecunque  singulosque  subditos  nostros  et  eorum 
bona  ubicunque  luerint  reperta.  Ac  insuper,  pro  firmiori  solutione 
sunnne  restantis  jam  dicti  unius  inilionis,  modo  et  forma  locisque 
et  terminis,  ut  predicitur,  fideliter  facienda,  astringimus  etiam  et 
obligamus  nos  per  présentes,  beredes  et  successores  nostros,  pre- 
nominato  régi  Anglie,  heredibus  et  successoribus  suis,  sub  pénis 
Camere  apostolice,  et  per  obliyationcm  de  nisi.  Kenunciantes  inhac 
parte  expresse  et  in  vim  pacti  omni  privilegio  cautele,  juris  bene- 
licio ,  e\cepti(mi  non  numerate  pecunie,  siinulati  contractus  non 
sic  facti  aut  celebrali,  doli  niali,  ac  omnibus  et  singulis  exceptio- 
mbus  et  defensionibiis  tain  juris  quam  facti,  quibus  elfectus  pre- 
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sentium  posset  quomodolibel  impediri.  In  cujus  rei  testimonium,         *  niai  i5i5 
presentibus  lileris,  manu  nostra  signatis,  sigilluni  nostrum  duximus 
apponendum. 

Dalum  apud  Montera  Argum,  die  octava  menas  maii  anno  Do- 
niini  millesimo  quingentesimo  decimo  quinlo,  et  regni  oostri  primo. 

Sifjnatum  sabler  pticam  :  FRANÇOYS. 

Super  plicam  :  Per  Kegem,  de  Neufville. 

Sub  sigilfo  magno  cere  albe  a  duplici  cauda  pergamene  pendente. 

Les  payements  furent  effectués  par  Austremoine  Faure,  élu  des  aides  en 
Auvergne,  à  ce  député  par  Louis  XII,  et  confirmé  dans  sa  commission  par 
François  Ier,  le  5  février  i5i5  n.  s.t1). 


58.  —  Don  à  René,  bâtard  de  Savoir,  grand  sénéchal  de  Pro- 
vence, DES  DROITS  ROYAUX  SUR  LES  NAUFRAGES  ET  LES  PRISES 
MARITIMES  EN  PROVENCE  W. 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  conte  de  Prou-  m»  mai  >5i5. 
vence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes,  à  tous  ceulx  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut.  Gomme  puis  naguières,  ayant  regard 
aux  bons  et  agréables  services  que  nostre  très  cher  et  très  amé 
oncle  René,  bastard  de  Savoye,  conte  de  Villars  et  de  Tende, 
nostre  grant  seneschal,  gouverneur  et  lieulenant  gênerai  en  noz- 
dietz  pays  et  contez  de  Prouvence(3),  tant  par  mer  que  par  terre, 
nous  avoit  faietz  el  faict  chascun  jour,  et  espérons  qu'il  nous  fera 
pour  l'advenir,  et  aftin  qu'il  eust  mieux  de  quoy  honnorablement 
entretenir  son  estât  en  nostre  service,  à  icelluy  nostredict  oncle 
ayons  donné  tous  et  chascuns  les  fruietz,  prouffietz,  revenuz  et 
esmolumens  qui  pourroyent  et  peuvent  venir  et  escheoir  et  qui 
viendront  et  escberront,  pendant  le  temps  qu'il  tiendra  ledict  office, 

(l)   Catalogue  des  actes  de  François  1  ',  concernant   une    pension    payée   à    1  ar- 

t.  I,    p.  i3,    nn   8o.    Outre  le   niillion  chevêque  d'York.) 

déçus  promis  au  roi  d'Angleterre ,  Ans-  (2)  V  •>..">.'»  i  -  du  Catalogue.  —  Enreg. 

tremoine  Faure  avait  d'ailleurs  charge  à  la  Chambre  des  comptes  <T  Vi\,  \rcii. 

de    payer   des    pensions    particulières  départ,  des  Bouches-da-Rhône,  reg.  B.  a8 

accordées  à  divers  personnages  anglais.  ^anc.  coté  Paris),  fol.  4o. 

(Cf.  à   ce   sujet    notamment  ses    provi-  (3)   Sur  Kené,  bâtard  de  Savoie,  voir 

sions  précitées  et  le  n*  3a  î  dû  Catalogue,  ci-dessus,  p.  ioq,  note  •>. 
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ig  mai  i5iô.  à  cause  des  nauffiaiges  de  navires  et  droictz  des  décimes  et  prinses 
qui  seroient  faictes  en  mer'1)  et  qui  nous  appartiennent,  ou  pour- 
roient  appartenir,  èsdictz  contés  et  pays  de  Prouvence  et  terres 
adjacentes  et  enclaves  d'iceulx,  de  quelque  valeur  ou  extimatiou 
qu'ilz  soyent  ou  se  puissent  monter,  sans  aulcune  chose  en  reserver 
et  retenir,  et  de  ce  luv  eussions  octroyé  noz  lettres  patentes  expé- 
diées en  forme  deue,  et  affin  que  pour  le  temps  advenir  on  ne  luy 
puisse  donner  empeschement,  nous  a  icelluy  nostredict  oncle 
prié  et  requis  faire  déclaration  de  nostredict  voulloir  et  inten- 
tion. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  ces  choses  considérées,  bien  recordz  et 
memoratif  dudict  don  que  à  icelluy  nostredict  oncle  avons  faict, 
de  nostre  propre  mouvement,  certaine  science,  plaine  puissance, 
auctorité  royal  et  prouvencal,  avons  dict  et  declairé,  disons  et 
declairons,  par  cesdictes  présentes,  que  nostre  voulloir  et  intention 
tousjours  a  esté  et  est  d'avoir  donné  à  nostredict  oncle  tous  et  cha- 
cuns  les  droictz  de  prinses  de  mer  quy  nous  peuvent  ou  pourroyent 
eompeter  et  appertenir,  de  tout  ou  en  partie,  es  hiens,  rouhes  et 
merchandises  desdictes  prinses,  de  quelque  sorte  et  condicion 
qu'ils  soient,  faictes  et  à  faire  èsdictes  mers,  portz,  pays  et  contés 
de  Prouvence  et  terres  adjacentes,  depuis  la  date  de  nosdictes 
lettres  de  don,  à  quelque  valeur  ou  extimatiou  qu'ilz  soient  et  se 
puissent  monter,  et  lesquelz  droictz  de  prinses  dessus  declairés 
nous,  d'abondant  et  en  tant  que  besoing  seroit,  les  avons  à  icelluy 
nostredict  oncle,  lant  qu'il  sera  audict  office,  de  nom  eau  donné 
et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  cesdictes  présentes,  sans  riens 
en  retenir  ou  reserver,  pour  iceulx  prendre,  lever  et  percevoir  et  en 
faire  son  prouffict,  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  nous 
mesines  ferions  et  eussions  peu  faire  devant  nosdietz  don  et  décla- 
ration. Si  donnons  en  mandement ,  par  cesdictes  présentes,  à  noz 
amez  et  feaulx  conseilliers,  les  gens  tenans  nostre  court  de  Parle- 
ment en  Prouvence,  président  et  maistres  racionnaulx  de  nostre 
Chambre  des  comptes  et  archifd'Aix,  nostre  trésorier  et  procureurs 
audict  pays,  et  à  tous  noz  aultres  justiciers  et  officiers  en  icelluy 
pays,  ou  à  leurs  lieuvtenens,  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  à  luy 
appartiendra,  que  de  noz  presens  grâce  et.  déclaration,  vouloir  et 

Sur  Le  droit  de  bris  et  de  naufrage,         dans    sa    Collection  des   lois   maritimes, 
consulter  In    dissertation  de  Pardessus  t.  I,  p.  ,'i  i  5. 
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(Ion  de  nouvel  ilz  lacent,  souffrent  et  laissent  joyr  et  user  nostre-  19 mai  i5i5. 
dict  oncle  paisiblement,  sans  en  ce  luy  l'aire,  inetlre  on  donner 
aulcun  destonrbier  on  empeschement;  car  ainsi  nous  plaist  il  et 
voulions  estre  faict,  nonobstant  quelconques  ordonnances,  res- 
trinctions,  niandeiuens  ou  defences  à  ce  contraires.  En  tesmoing  de 
ce,  nous  avons  faict  mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Montpipeau,   le    XIXe  jour  de   mav   1  an  de  grâce   nul 
cinq  cens  et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  de  Neufville. 


59.  —  Défense  au  Parlement  de  Provence 
de  s'immiscer  dans  la  police  des  mlles  et  villages  w, 

Francoys,  parla  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  conte  de  Prou-  28  mai  ,5,° 
vence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes,  à  noz  amez  et  feaulx  con- 
seilliers  les  grant  senesclial  ou  son  lieutenant,  gens  tennens  nostre 
court  de  Parlement  en  Prouvence ,  président  et  maistres  rationnaulx 
de  nostre  Chambre  des  comptes  et  archifz  d'Aix,  salut  et  dillection. 
LTumble  supplication  de  noz  chers  et  bien  amez  René  Matheron, 
Jehan  Durant,  Lovs  Gapucy,  Jacques  de  La  Roche  et  Honnorat 
Silve,  procureurs  dudict  pays  de  Prouvence,  avons  receu,  conte- 
nant que,  par  cy  devant,  par  noz  prédécesseurs  roys  de  France, 
contes  de  Prouvence,  ont  esté  donnez  et  octroyez  plusieurs  beaulx 
privillèges,  statuz,  libertez  et  ordonnances  aux  habitans  dudict 
pays,  et  entre  autres  que  les  gens  tenans  nostredicte  court  de 
Parlement  ne  peuvent  prendre  juridiction  ne  cognoysance  de  Testât 
et  régime  et  police  des  cités  et  villes  de  nostredict  pays  de  Prou- 
vence, ains  la  cognoysance  en  doit  seullement  appartenir  à  vous, 
grant  seneschal,  et  est  expressément  inhibé  et  detFendu  à  nostre- 
dicte court,  sur  grans  poynes  à  nous  à  appliquer,  de  ne  sov  mesler 
ne  entremettre  desdictes  matières  concernans  Testât,  police  des- 
dictes villes  et  cités,  comme  par  la  teneur  desdicts  privillèges  et 
déclarations  sur  ce  faictes  peult  plus  amplement  apparoir,  pour 
quoy  nostredicte    court  ne  deust  entreprendre   aucune  congnois- 

■'>  V  '.169  du  Caialoyiie.  —  Enreg.  à  \nli.  départ,  des  Bonches-à*a-RhârietTeg. 

la  Chambre  des  comptes  de  Provence,         B.  36  (anc.  coté   Magnalena),  loi.  io5. 

Okoow.  de  François  I1 ".  —  I.  01 
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a8  mai  i5x5.  sance  desdictes  matières.  Toutesfois,  en  venant  directement  contre 
la  forme  et  teneur  desdicts  prrwlleiges  et  déclarations ^  nostredicte 
court,  dès  le  moys  de  novembre  derrenier  passé,  aurovt  prins 
congnoissance  et  jurisdiclion  de  certaine  matière  concernant  lestât 
et  police  de  nostre  ville  et  cité  d'Aix;  quoy  venu  à  la  notice  et 
congnoissance  desdicts supplians ,  qui  sont  procureurs  dudict  pays, 
comme  dict  est,  se  retirèrent  en  nostredicte  court,  à  laquelle  ilz 
remonstrerent  la  desroganee  et  infraction  qu'elle  faisoit  ausdicts 
privillèges  et  déclarations,  en  entreprenant  ladicte  congnoissance, 
et  baillèrent  certaine  cedulle  contenant  leurs  grieiz,  requérant  par 
icelle  à  ladicte  court  qu'elle  se  desistast  de  congnoistre  de  ladicte 
matière,  et  autres  choses  contenues  à  ladicte  cedulle;  laquelle  veue, 
nostredicte  court  débouta  lesdicts  supplians  de  l'effet  et  contenu  en 
icelle,  et  d'avantaige,  en  hayne  de  ladicte  poursuvle,  condampna 
iceulx  supplians,  procureurs  dudict  pays,  chacun  en  son  propre  et 
privé  nom,  en  l'amende  de  quarante  livres  tournoys,  pour  avoir 
présenté  ladicte  cedulle.  Et  avec  ce,  nostredicte  court,  oultre 
ladicte  condempnation,  suspendit  ledict  Capuci,  procureur  et  advo- 
cal  en  icelle,  de  procurer  et  advocasser  en  icelle  pour  l'espace 
d  ung  anlors  ensuvvant.  Etdepuys  ledict  arrest  prounoncé,  qui  fut 
de  matin,  icelle  nostredicte  court,  devers  le  soir  ledict  jour,  sans 
appeler  ne  oyr  lesdicts  supplians,  fit  mettre  au  dictum  dudict 
arrest,  au  lieu  ou  lesdicts  supplians  estoient  condampnez  en  qua- 
rante livres,  pour  chacun  quatre  cens  livres  tournois.  Et  jaçoyt  que, 
en  ensuyvant  la  teneur  desdicts  privillèges  et  déclarations,  ainsi 
octroyez  par  nosdicts  prédécesseurs,  tout  ce  cpie  par  nostredicte 
court  auroit  esté  faict  en  ladicte  matière  soit  nul,  et  doit  estre 
cassé,  révoqué  el  annuité,  ce  nonobstant  lesdicts  suplians,  qui  ont 
faict  lesdictes  poursuytes  pour  le  bien  publique  dudict  pavs  et  pour 
le  devoir  de  leurs  offices,  doubtent  que  nostre  trésorier  gênerai 
dudict  pays  ou  autres  cy  apprès  les  voulsissent  contraindre  à  payer 
lesdictes  amendes  et  condampnations,  si  elles  ne  leur  estoient  par 
nous  données  et  quictées,  et  s'ilz  n'avoient  sur  ce  de  nous  lettres 
convenables,  humblement  requérant  icelles. 

Pour  quoy  nous,  ces  choses  considérées  et  que  ne  voulons  les- 
dicts supplians,  soubz  umbre  de  ladicte  poursuite,  qui  est  pour  le 
bien  de  la  chose  publique  dudict  pays  et  pour  l'entretenement 
desdicts  privillèges,  tumber  en  inconveniant,  ains  les  tracter  favo- 
rahlement  à  leurs  affaires,  et  leur  subvenir  sellon  l'exigence  des  cas, 
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à  iceulx  supplians  et  à  chacun  d'eulx  respectivement,  pour  ces  causes  »8  mai  i5i5 
et  antres  à  ce  nous  inovans,  de  nostre  certaine  science ,  grâce  spécial . 
plaine  puissance  et  auctorilé  royal  et  prou.yen.cal,  ayons  donné  et 
octroyé,  donnons  et  octrovons  par  ces  présentes  lesdietes  amandes 
et  condempnacions  de  quatre  cens  livres  tournois,  à  quoy  chacun 
d'eulx  a  esté  eondampné  par  nostredicte  court,  comme  dictest,  sans 
ce  que,  au  moyen  de  ladicle  condampnation,  ilz  puissent  eslre  cv 
après  contraincts  à  en  faire  aucun  payement  à  nostredict  trésorier 
gênerai  ne  autres,  en  quelque  manière  que  ce  soit.  Et  lequel  nostre- 
dict trésorier,  et  autres  qu'il  appertiendra,  noz  en  avons  quictez 
et  deschargez,  quictons  et  deschargeons  par  eesdictes  présentes, 
signées  de  nostre  main;  par  lesquelles,  en  oultre,  avons  ledict 
Gapuci,  entant  que  besoing  seroit ,  reabilité  et  despencé,reahilitons 
etdespençons  de  procurer  et  advocasser  en  nostredicte  court,  tout 
ainsi  et  par  la  forme  qu'il  faisoit  et  faire  pouvoit  auparavant  iadïete 
condampnacion,  et  ce ,  nonobstant  icelle.  Si  vous  mandons ,  comman- 
dons et  enjoignons,  et  à  chacun  de  vous,  si  comme  à  luv  appar- 
tiendra, que  de  noz  presens  grâce,  don,  descharge,  quictâtice, 
reabililation  et  despence,  et  de  tout  l'elfe  et  et  contenu  en  eesdictes 
présentes  ilz  facent,  seulfrent  et  laissent  lesdicls  supplians  joyr  et 
user  plainement  et  paisiblement,  sans  en  ce  leur  faire,  mettre  ou 
donner,  ne  souffrir  estrefaict,  mis  ou  donné  aucun  destourbier  ou 
empeschement  en  aucune  manière;  lequel  si  faict,  mis  ou  donné 
leur  estoit,  le  mettent  ou  facent  mettre  incontinant  et  sans  delav  à 
plaine  délivrance  et  premier  estât  et  deu.  Car  ainsi  nous  plaist  il 
estre  faict,  nonobstant  quelconques  ordonnances,  mandemens. 
restrinctions  et  delTences  à  ce  contraires. 

Donné  à  Blovs,  le  \xvine  jour  de  mav  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier  M. 

Signé  :  FRANÇOYS. 

Au-dessous  :  Par  le  Koy,  conte  de  Prouvence,  de  Neufville. 

IJ  Par  lettres  patentes  du  20  novein-  (diambre  des  comptes  d'Aix  d'entériner 
hre  i5i5,  imprimées  ci-dessous  (n°74,  cette  ordonnance,  que  le  Parlement  re- 
p.  3i3),  François I"  donna  ordre   à   la  t'usait  d'admettre 
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60.  —  Commission  pour  la  recherche  en  Normandie  des  déten- 
teurs DE  FRVNCS-FIEFS  ET  BIENS  DE  MAINMORTE  QUI  NO\T  PAS 
OBTENU  DE  LETTRES  D'AMORTISSEMENT  W'. 

Franeovs,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  à  noz  chers  et 
bien  amez  niais  Ires  Jehan  Vaillant  de  Guellis^,  hailiy  de  Dunoys, 
conseiller  en  nostre  Cirant  conseil,  Jehan  de  Dompierre^,  docteur 
en  chacun  droit,  prolhonotaire  du  Sainct  Siège  apostolique,  nostre 
aumôsnier  ordinaire,  et  Jehan  Combault,  licencié  en  lois,  et  à 
chacun  deulx,  sa]  ut  et  dilection.  Gomme  nous  avons  esté  advertiz 
(rue  plusieurs  gens  d'église,  communaultez  et  aultres  de  main 
morte  tiennent  plusieurs  fiel'z,  rentes,  héritages  et  possessions  en 
rostre  pays  de  Normandie,  lins,  ressors  et  enclaves  de  lajurisdicion 
ecclésiastique  des  nrcevesché  et  eveschez  dudict  pays  et  généralité 
dicelui,  tant  par  tiltre  de  don,  laiz,  aumosnes,  achatz,  eschanges 
que   aultrement,   sans  quilz  leur  aient    esté   admortiz,  et  par  ce 


li  pjoa  15q/i0  et  i5gbg  du  Cutalof/ue. 
Ces  deux  articles  se  réfèrent  aux  mêmes 
lettres  du  ier  juin  i  5 1 5 ,  et  c'est  par 
erreur,  au  n°  1D969,  que  la  date  a  été 
indiquée  sans  quantième.  —  Cet  acte 
est  publié  ici  d'après  une  copie  du  li 
août  1 5  1  5  (  Arch.  communales  de  Rouen, 
tiroir  5 ,  liasse  7  )  pré! érable  à  la  copie 
du  \vne  siècle  indiquée  au  n°  i5o,4o 
[Arch.  nul.,  L.  7J7,  2e  partie,  fol.  88). 
Au  bas  de  la  copie  conservée  à  la  Bi- 
bliothèque de  Rouen ,  on  lit  :  «  Cotation 
iaicte  à  l'original  par  moy  Guillaume 
Preudomme,  notaire  et  secrétaire  du 
Roy,  le  vic  jour  d'aoust  l'an  mil  cinq* 
cens  quinze.  »  Signé  :  «  Preudomme.  » 

Le  recueil  des  Ordonnances  des  Rois 
de  France  contient  un  grand  nombre 
d'actes  instituant  des  commissions  pour 
le  recouvrement  des  droits  d'amortis- 
sement, pendant  le  xive  siècle.  Il  semble 
toutefois  qu'à  partir  de  lacté  du  i!\  fé- 
\  ier  i3t3,  il  y  ait  eu  une  tendance  a 
laisser  au\  officiers  ordinaires  du  do- 
maine de  la  couronne,  les  baillis  et  sé- 
néchaux, le  recouvrement  de  cet  impôt 
(voir  table  alphabétique ,  p.54o,  Amor- 
tissement 'Droits  ff]  —  ( 'ont missions  poul- 


ies recourrer).  11  faut  consulter  sur  le  dé- 
veloppement de  la  législation  relative  à 
celte  matière,  depuis  l'ordonnance  de 
Noël  i3~5,  le  mémoire  de  M.  de  Pas- 
toret  inséré  dans  la  préface  dut. XV  du 
recueil  des  Ordonnances,  et  l'ouvrage  de 
M.  A.Nuitry,  Etudes  sur  le  régime  jkiàh- 
cier  de  la  France  (  1  **  série ,  p.  28"?  et  suiv. 
—  Nouvelle  série,  t.  1er,  p.  5o  et  suiv., 
et  p.  434  et  suiv.). 

c21  Jean  N  aillant  de  Guellis,  qualifié 
de  la  même  façon, reçut  le  2  4  juin  1 5 1 5, 
une  commission  analogue  pour  la  re- 
cherche des  biens  sujets  aux  droits  de 
franc-fief  en  Languedoc.  Il  fut  remplacé, 
le  37  mai  1  5 1 6  ,  par  Guillaume  d'Auri- 
val.  Après  avoir  été  chargé  de  l'examen 
des  comptes  de  Jean  de  L'Espinay,  tré- 
sorier général  de  Bretagne  (  1 1  nov.  1 524 
et  10  février  1 52 5),  on  le  retrouve 
commissaire  dirigeant  une  enquête  sur 
les  abus  commis  au  fait  des  monnaies, 
à  la  date  du  20  décembre  i53o.  (Cata- 
logue des  actes  de  François  I'r,  nos  20,0, 
358,  485,3828,  etc.)! 

m  Aliàs  «Jehan  de  Dampierre  »  (  Ca- 
laloque,  t.  \  ,  p.  245,  n"  l5g4o  ;  t.  \  11, 
p.  5o6,  n°  26179). 
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moyen  soient  tenuz  d'en  vuyder  leurs  mains  et  en  paver  finances, 
pour  le  temps  qu'ilz  les  ont  tenues,  aussy  que  plusieurs  personnes 
non  nobles  tiennent  plusieurs  fiefz  nobles  et  ont  faict  sur  les  nobles 
plusieurs  acquisitions  de  fiefz,  rentes  et  aultres  cboses  nobles,  et 
mesmes  rentes,  ypothèques  et  quilz  ont  obligé  les  choses  nobles, 
et  autant  en  a  esté  faict  par  aucuns  nobles,  durant  le  temps  qu'ils 
n'ont,  vescu  noblement,  dont  ilz  sont  tenuz  nous  en  paier  linance, 
et  aussi  plusieurs  possèdent  fiefz,  héritages  ou  rentes  quilz  n'ont 
recongneu  et  ne  recongnoissent  tenir  de  nous,  ne  d'aucun  nostre 
soubslenant  (sic),  à  raison  desquelles  choses  nostre  domaine,  qui  est 
le  droit  denier  de  nostre  couronne  et  duquel  nous  deussions  estre 
aidez  et  secouruz  et  nostre  peuple  soulaigé,  est  grandement  dimi- 
nué, et  plusieurs  fiefz,  terres  et  seigneuries  et  héritages  tenuz  de 
nous  détériorez,  tellement  que  les  tenans  ne  sçauroient  fournir 
aux  charges  quilz  nous  en  sont  tenuz  faire,  à  nostre  très  grant 
interest,  préjudice  et  dommage. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  ce  considéré,  et  mesmement  le  long 
temps  qu'il  v  a  que  aucune  finance  ou  indempnité  ne  fut  levée  sur 
le  faict  desdicts  nouveaulx  acquestz  et  francs  fiefz ,  pour  ces  causes 
et  aussi  pour  le  bien  et  conservation  de  nosdicts  droitz  et  domaine, 
vous  mandons,  commandons  et  expressément  enjoignons,  et  à 
chacun  de  vous  premier  sur  ce  requis,  que  vous  vous  transportez 
es  villes,  sièges  et  lieux  de  nostredit  pays  de  Normandie,  fins, 
nettes,  limites,  ressors  et  enclaves  dessusdiz,  et  illec  par  tous 
les  heux  et  places  acoustumés  à  faire  cris  et  publications,  et  que 
verre/  estre  à  faire,  et  que  besoing  sera,  faictes  ou  faictes  faire 
exprès  commandement,  de  par  nous,  à  son  de  trompe  et  crv 
public,  à  toutes  personnes  d'église,  communaultez  et  de  main 
morte,  tant  en  gênerai  que  particulier,  que  dedens  certain  jour 
et  terme  que  leur  ordonnerez,  ilz  aient  à  apporter  ou  envoyer 
devers  vous  par  declaracion  toutes  les  possessions,  terres,  sei- 
gneuries, chevances  et  héritages  quilz  et  chacun  d'eulx  tiennent 
et  possèdent  en  nostredict  pays,  mettes  et  enclaves,  limites  et  res- 
sors dessusditz,  tenuz  et  mouvans  de  nous  en  fiefz,  arrière  fiefz, 
censives,  arrière  censives  et  aultres  devoirs  alodiaulx  et  feodauK, 
tant  à  cause  de  leur  fondation  que  par  dons,  laiz,  aumosnes,  acqui- 
sitions ou  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  ensemble 
tous  les  amortissemens  qu'ilz  en  ont  et  dont  ilz  se  pourroient  aider, 
et  aussi  à  tous  nos  nobles,  qu'ilz  apportent  ou  emovenl  par  descla- 
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r  juin  iôi5.  racion  toutes  les  choses  nobles  qiTilz  tiennent  et  possèdent,  ou  sur 
choses  nobles  tenues  et  mouvans  de  nous  en  fief,  arrière  fief  ou 
alleuf,  sur  paine  de  conliscacion  ou  de  ce  qui  en  sera  par  eulx 
recellé ,  en  prenant  et  mettant  en  nostre  main ,  reaument  et  de  fait, 
foutes  et  chacunes  les  choses  qui  ne  vous  auront  esté  baillées  par 
deselaracion,  et  qui  vous  auront  esté  recellées,  les  faisant  régir  et 
gouverner  soubz  nostre  main  par  bons  et  suffisans  commissaires,  qui 
en  puissent  et  sachent  rendre  bon  compte  et  reliqua  quant  et  à 
qui  il  appartiendra.  Et  pour  avoir  congnoissance  desdictes  choses 
et  en  estre  informez  bien  à  plain,  contraignez  ou  faictes  contraindre 
reaument  et  de  fait  tous  seigneurs,  barons,  chastelains,  justiciers 
et  aultres  tenans  fiefz  et  seigneuries  en  nostredict  pays  de  Nor- 
mandie, fins,  mettes,  ressors  et  enclaves  dessusdiz,  ou  leurs  gens 
et  officiers,  quelz  quilz  soient,  à  vous  bailler  par  escript  ou  descla- 
racion tous  les  héritages  et  adveuz  de  tous  lesdits  fiefz  mouvans 
et  tenuz  deulx,  et  aussi  tous  notaires  royaulx,  tabellions  et  toutes 
personnes,  tant  publiques,  laiz  que  d'église,  à  vous  monstrer  et  exhi- 
ber leurs  pappiers ,  registres  et  protocolles,  pour  vous  en  aider  et  ser- 
vir ainsi  que  vous  verrez  estre  à  faire;  en  faisant  au  sourplus  exprès 
commandement  de  par  nous  ausdits  gens  d'église,  communaultez 
et  de  main  morte,  non  nobles  et  manans,  quilz  aient  à  payer  la 
finance  quilz  nous  doibvent  pour  raison  desdictes  choses,  selon  et  en 
ensuvvant  noz  ordonnances  et  institutions  faictes  sur  le  fait  desdicts 
francs  fiefz ,  atachées  à  ces  présentes  soubz  nostre  contreseel.  Et  pour 
ce  qu'il  y  aura  beaucoup  de  choses  qui  ne  se  pourront  vuyder  que 
par  expédient,  nous  a\ons  voullu  et  consenty,  voulions  et  consen- 
tons que  lesdits  gens  d'église  et  manans  vous  recevez  à  composi- 
cions  modérées,  et  icelles  composicions  tauxez  et  arrestez  à  telles 
sommes  que  verrez  estre  à  faire  en  voz  consciences  et  par  bon  con- 
seil de  noz  officiers  ordinaires  et  autres  des  lieux  ou  besoignerez  à 
faire  l'évaluation  de  ladicte  finance  et  composicion,  à  nous  deue  à 
cause  des  choses  dessus  dictes,  si  vous  voyez  que  bon  soit  et  faire 
se  doye,  ou  aultrement  faire  ne  se  peult,  le  tout  selon  nosdictes 
ordonnances  et  instituions. 

Et  par  ces  mesmes  présentes  nous,  à  plain  confians  de  la  bonne 
preudomie,  expérience  et  grande  dilligence  de  nostre  cher  et 
bien  amé   maistre   Jacques   Challenge  (1\  licencié   en  loix,   nostre 

()  On  trouve  aussi  ce  nom  écrit  avait  été  confirmé  en  son  ollice  de  vi- 
i  <lialange»  ou  «  Chaianges  ».  Jacques         comte  et  receveur  du  Pont-rle-r  Arche 
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viconte  au  Pont  de  l'Arche,  pour  ces  causes  el  afin  que  tous  et 
cliacuns  les  deniers  qui  nous  viendront,  à  cause  des  choses  dessus- 
dictes,  soient  receuz  par  personnage  à  nous  seur  et  feahle,  et  qui 
en  puisse  respondre  et  rendre  bon  compte  et  reliqua,  toutes  foy s 
et  quantes  que  requis  en  sera,  à  icelui  avons  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octroyons  plain  pouvoir,  auctorité  et  puissance  de  rece- 
voir tous  et  cliacuns  les  deniers  qui  nous  seront  deuhz  el  qui  nous 
viendront  à  cause  des  choses  dessusdicles,  et  d'en  bailler  quiclance, 
acquict  et  descharge;  Lesquels  deniers  qui  en  seront  par  luy  receuz 
il  sera  tenu  nous  rendre  et  paver,  ou  iceulx  bailler,  einplover  el 
distribuer  à  tel  ou  telles  personnes  qu'il  nous  plaira  et  qu'il  sera 
par  nous  ordonné  et  advisé;  et  en  prenant  mandement  de  nous, 
avec  quictanee  de  ceiuv  ou  ceulx  à  qui  nous  ordonnerons  eslre 
baillez,  nous  voulions  qu'il  en  soit  et  demeure  quicte  par  tout  ou 
il  appartiendra  sans  dilliculté,  et  sur  toutes  les  choses  dessusdictes 
et  chacune  d'icelles.  Et.  pour  ce  que  besoing  sera  donner  lettres  et 
acquitz  desdictes  evaluacions  el  compositions  qui  viendront  au* 
parties,  etd'iceulx  en  faire  bons  et  loyaulx  registres,  avons  commis 
et  depputé,  commettons  et  depputons  par  ces  présentes,  pour  gref- 
fier Jehan  Charenton,  auquel  avons  donné  et  donnons  povoir  et 
puissance  d'en  faire  lions  et  loyaulx  registres,  à  ce  que  par  iceulx 
noz  droitz  puissent  venir  à  lumière  et  que  de  la  valleur  d'iceulx 
francs  liefz  et  nouveaulx  acquests  l'on  puisse  avoir  vraye  congnois- 
sance,  en  y  spécifiant,  comme  dit  est,  l'évaluation  de  la  finance  qui 
nous  en  seroit  deue,  selon  lesdicles  instituions  et  ordonnances, 
avec  les  compositions  et  modérations  (pie  fait  en  aurez,  et  la  cause 
pour  laquelle  elle  en  aura  esté  faicte,  et  pareillement  les  sommes  de 
deniers  qui  nous  en  reviendront,  desclarez  lesdicles  evaluacions  et 
composicions,  faictes  faire  semblable  mencion  en  vosdiel s  registres, 
lesquelz  nous  voulions  estre  faiz  en  fourme  deue  et  signez  de  voz 
séingz  manuelz  et  desdicts  greffier  et  receveur,  pour  iceulx  estre  par 
vous  portez  et  renduz  en  nostre  Chambre  des  comptes  à  Paris,  à  la 
conservation  de  nosdicls  droilz  et  domaine,  el  aussi  aux  parties, 
ausquelles  leur  sera  besoing   avoir  lellres  et   acquictz  des  choses 

à   l'avènement  de   François  Ie*  (lettres  I  ^rche ,  il  exerça  ces  fonctions  jusqu'au 

du  7  janvier  l5i.5  n.  s.  );  il  le  résigna  i  .'>  août    i544i  date    des  provisions  de 

et  lut   remplacé    par   Jean   Sergent,  le  son     successeur.    (Cf.    Catalogue,    t.   I, 

il)  mai    îô^t);    nommé    alors    élu    en  a°  2-356;  t.  V,  noa  i  .r)()().'> ,  1875g  ;  t.  N  1 , 

l'élection    du    même   lien    du    Pont-de-  nn  33877.) 


256  RÈGNE  DE   FRANÇOIS   1'. 

ic- juin  i5i5.  (lessusdictes,  baillez  vos  lettres  telles  que  verrez  estre  nécessaires 
et  prouiitables  ausdictes  parties  et  à  qui  ce  pourra  toucher,  que 
leur  voulions  valloir  et  servir  pour  l'avenir,  comme  si  elles  estaient 
par  nous  baillées  et  octroyées;  et  quant  à  ce,  les  avons  dès  mainte- 
nant pour  lors  auctorisées  et  auctorisons  par  cesdictes  présentes.  Et 
pour  faire  et  accomplir  les  choses  dessusdictes  et  chacune  d'icelles, 
et  les  deppendences,  et  à  payer  lesdicts  deniers,  contraignez  ou 
faictes  contraindre  tous  ceulx  qu'il  appartiendra,  qui  pour  ce  faire 
seront  à  contraindre,  par  prinse,  mainmise  et  saisissement  déshéri- 
tâmes par  eulx  acquis,  donnez  ou  léguez,  et  par  toutes  voyes  et 
manières  deues,  et  tout  ainsi  qu'il  est  acoustumé  de  faire  pour  noz 
propres  debtes  et  affaires,  nonobstant  clameurs  de  haro,  oppo- 
sicions  ou  appellacions  quelconques,  pour  lesquelles  ne  voulions 
estrîe  différé  ne  délayé.  De  ce  faire  vous  avons  et  à  chacun  de 
\ous  donné  et  donnons  plain  povoir,  auctorité,  commission  et  man- 
dement especial,  mandons  et  commandons  à  tous  noz  justiciers, 
officiers  et  subjeetz  que  à  vous,  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent 
diligemment,  prestent  et  donnent  conseil,  confort,  aide  et  prisons, 
si  mestier  est  et  requis  en  sont. 

Donné  à  Bloys,  le  premier  jour  de  juing  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  de  Neuiville. 


61.  —  Lettres  touchant  l'admission  de  l'Ecosse  dans  le  traité 
conclu  A^EC  Henri  VIII,  roi  d'Angleterre  M. 

L'Ecosse  était  une  ancienne  et  fidèle  alliée  de  la  France.  Un  intérêt  com- 
mun réunissait  ces  deux  pays,  celui  qu'ils  avaient  d'empêcher  que  la  puis- 
sance anglaise  ne  grandit  d'une  façon  mensçante  pour  eux.  Il  était  donc 
naturel  que  François  1"  réservât  à  ses  alliés,  comme  il  le  fit  parles  articles  20 
et  22  du  traité  de  Londres,  la  faculté  de  demander  à  entrer  dans  l'alliance 
conclue  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Ils  acceptèrent  de  profiter  de  cette 
faculté,  et  François  Irr,  auquel  ils  avaient  adressé  leur  acceptation,  la  notifia 
au  roi  d'Angleterre  par  les  lettres  qui  suivent. 

16  juin  i5i5.  Franciscus,   Dei   gratia  Francorum  rex,   Mediolani  dux  et  Ja- 

nue  dominas,  serenissimo,  illustrissimo   ac  potentissimo  principi 

(1)  JN°  3 84  du  Catalogne.  —  D'après  actu  publica  inter  refjesAngliœ, etc.,  in-fol., 
Rymer,   Fœdera,  con.vention.es,  literie  et         1  7/1 1 ,  t.  VI,  irc  partie,  p.  io3,  col.  1. 
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Iienrico,  Anglie  régi,  fratri,  consanguineo  et  coirfederato  noslro  i6juim5i5. 
carissimo,  salutem.  Cum  in  tractatu  pacis,  concluso  in  civitate 
Londoniarum  die  quinta  mensis  aprilis,  anno  Domini  millesimo 
quingentesimo  decîmo  qmnto^,  more  roniano  computando,  inter 
oratores  ambassiatoresque  nostros  et  vestre  serenitatis  oratores, 
deputatos  ac  nuncios  spéciales,  ifiustrissimus  ac  potentissimus  prin- 
ceps rex  Scotie,  cansanguineus  noster  carissimus,  ejusque  regnum, 
lerre,  patrie,  subjeeti,  habitatores  et  incole  quicumque  per  nos  et 
pro  parte  nostra  sint  comprehensi,  caveaturque  quod  dictas  rex 
Scotie,  infra  très  menses  datam  dicti  tractatns  seqaentes,  decla- 
raret  et  signiiicarct  nobis  per  separatas  et  distinctas  literas  pa- 
tentes, niagno  suo  sigillo  sigillatas  et  manibus  suis  signatas,  si  per 
nos  comprehendi  voluerit,  prout  de  supradictis  apparet  per  duos 
arliculos  dicti  tractatus ,  quorum  ténor  sequitur  et  est  tahs  : 

Item®,  quod  in  presenti  tractatu  pacis  et  amicitie  comprehen- 
dantur  amici,  alligati  et  confederati  utriusque  partis  subsequenter 
nominati  :  videlicet,  pro  parte  régis  Anglie,  sanctissimus  dominus 
noster  Léo  decimus,  Pontifex  maximus,  Kcclesia  Romanaet  Sancta 
Sedes  apostolica,  Bononia  ac  omnia  oppida,  civitates,  castra,  ville 
et  terntoriaad  patrimonium  sancti  Pétri  et  sancte  Romane  Ecclesie 
spectantia  etquoquomodopertinentia,  sacrum  Imperium  etillustris- 
simus  princeps  Carolus,  princeps  Castellie,  archidux  Austrie,  etc., 
ejusque  heredes  et  successores,  necnon  illustrissima  domina  Mar- 
gareta  Imperatoris  filia  et  predicti  principis  amita,  archiducissa  Aus- 
trie, ac  omnia  et  singula  ejusdem principis  Castellie,  dominia,  duca- 
tus,  comitatus,  civitates  et  oppida,  ville,  terri toria  et  alia  quecunque 
sul)  obedientia  dicti  principis  existentia,  ac  omnes  et  singuli  ejus 
subditi,  incole,  habitatores  quicumque,  salvis  juribus  superiori- 
tatis,  ressorti  et  aliis  juribus  eidem  Régi  cbristianissimo  compelen- 
td)us,  et  absque  istorum  jurium  prejudicio,  rex  Dacie,  necnon 
Clevensis,  Juliacensis  et  Venetorum  duces,  dominia  Yenetorum  et 
Florentinorum,  communitas  et  societas Hanse  Theotonice,  Vnthonius 
dominus  de  Ligne,  et  Elvetii  sive  Suetenses,  et  pro  parte  régis 
Francorum,  sanctissimus  dominus  noster  papa  Léo  decimus, Ecclesia 
Romana  et  Sancta  Sedes  apostolica,  sacrum  Imperium,  reges  et 
regina  Hungarie,  Scotie,  Portugalie;  Dacie.  Navarre,  duces  Sabau- 

(l)   Voir  ci-dessus,  n°  5G,  le  texfe  du  (2)  C'est  la  répétition  de  l'art.  :>.o  du 

traité  de  Londres,  avec  la  confirmai  ion         traité    de    Londres   (ci-dessus,  n°  56, 
de  François  1",  datée  du  8  mai.  p.  207). 

Ordonn.  ue  François  I".  —  I.  33 
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16  juin  i5i">.  die,  Lollioringie,  Gueldrie,  dux  et  dominium  \  enetorum,  dominium 
Florentie,  episcopus  Leodiensis,  marcbionesMantiie,  Montisferrali, 
ac  Salutiarum,  et  dominus  de  Sedano. 

Ténor  vero  alterius  articuli^  talis  est  : 

Item,  quod  alligati  et  confederati  predicti,  videlicet  prefati  rex 
Scotie  et  princeps  Castellie  infra  très,  reliqui  vero  ab  una  vel 
altéra  parte  comprehensi ,  salvo  sanctissimo  domino  nostro  supra- 
dicto,  qui  absque  termini  preiinitione  sit  comprebensus,  infra  duo- 
decim  menses  datam  presentis  tractatus  proxime  et  immédiate 
sequentes,  per  literas  suas,  magno  sigillo  suo  sigillatas  et  manibus 
suis  signatas,  principi,  eos  comprebendenti,  si  per  ipsum  volue- 
rint  comprehendi,  declarabunt  el  significabunt;  idemque  princeps 
alteri  principi  infra  diclos  1res  menses,  quoad  regem  Scotie  etprin- 
cipem  Castellie,  et  quoad  rebquos  infra  duodecim  menses,  per 
literas  suas  magnis  suis  sigdbs  sigillatas  el  manibus  suis  signatas, 
prefatis  literis  dicte  comprebensionis  declaraloriis  annexas,  eandem 
declarationem  notificabit  et  sigmficabit. 

Cumque  idem  potentissimus  rex  Scotie,  frater  et consanguineus 
noster  carissimus,  considerans  pacem  et  quietem  populorum  Deo 
imprimis  gratani  esse  et  ut  plurinium  populis  cuj  nsciimque  status 
salubrem,  comnumi  utilitati  et  securilati  subdilorum  suorum  cu- 
piens  considère,  idem  rex  Scotie,  seu  regens  gubernator  patrie, 
gentesque,  status  et  concilium  sui  regni,  per  literas  suas,  debito 
modo  signatas  et  magno  suo  sigillo  sigillatas,  nobis  prefato  cbristia- 
nissimo  régi  Francorum  significaverunt  quod  ipsi  dictum  tractatum 
pacis,  in  quantum  dictum  regem,  snccessores  suos,  régna,  patrias, 
dominia  et  territoria  sul)  obedientia  sua  constituta,  et  subditos 
suos  quoseunque,  acceptaverunt  et  approbaverunt,  et  in  eodem 
tractatu  comprebendi  voluerunt  dictum  regem  juxta  ipsus  seriem 
et  tenorem  ;  promittentes  pro  se,  successoribus  et  subditis  dicti 
regni  quibuscunque,  prefatis  suis  signilicalionibus  etdeclarationibus 
se  nullo  unquam  tempore  contravenluros,  prout  per  separatas  et 
distinctas  literas  patentes  prefatorum  regentis,  statuum  et  concilii, 
magnis  suis  sigillis  sigillatas  et  manibus  regentis  signatas ,  superinde 
(( infectas,  et  quibus  présentes  lie  noslre  sunt  annexe,  plenius  con- 

(,/   Art.  9.2  du  même  traité  (ci-dessus,  p.  a38). 
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lini'lur  et  apparet.  _\os  igitur  dictas  vorontates,  significationes,  1 6  juin  i5i5. 
declarationes  cl  comprehensiones  prefatorum  régis  et  regentis,  sic 
ut  permittitur,  nobis  factas,  serenitati  vestre  significamus  et  decla- 
ramus  per  présentes,  roganles  eamdem  ut  prefatam  voluntatem, 
significationem,  acceptationem  et  admissionem  prefate  compre- 
hensionis  predictorum  régis  et  regentis  per  literas  suas  prediclas 
nobis  intimatas,  nostramque  superinde  declarationem  per  présen- 
tes vol)is  factam,  juxta  exigentiam  tractatus  predicti,  acceptetis 
et  admittatis,  eosdemque  et  eorum  utrumcjue  pro  comprehensis 
in  dicto  tractatu  habeatis,  et  pro  sic  comprehensis  per  vos  habitis 
nobis  per  vestras  literas  patentes,  niagno  sigillo  vestro  sigillatas  et 
manu  vestra  signatas,  nobis  certifficetis  et  declarare  velitis.  In  cujus 
rei  testimonium,  his  presentibus  manu  nôstra  propria  signatis, 
magnum  nostrum  jussimus  apponi  sigillum. 

Datum  Ambasie,  die  décima  sexta  mensis  junii  anno  Domini 
millesimo  quingentesimo  decimo  quinto,  et  regni  nostri  primo. 

[Signé:]  FRANÇOYS. 

[Et  au-dessous:]  Per  Regcm,  Hobertet. 

Sub  sigillo  magno  suo  cere  albe  a  duplici  caada  pergamene  pendente. 

La  paix  entre  l'Ecosse  et  l'Angleterre  ne  pouvait  pas  être  durable,  et  devait 
être  troublée  bien  souvent  durant  les  règnes  de  François  Ier  et  de  Henri  Mil. 
L'alliance  consacrée  par  les  lettres  qui  précèdent  ne  pouvait  donc  être  que 
provisoire. 


62.  —  Déclaration  portant  défense  de  frapper  aucune  mon- 
naie d'or  et  d'argent,  sauf  dvns  les  ateliers  monétaires  de 
Paris,  Rouen,  Lyon  et  Bayonne W. 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France  -,  à  noz  amez  et        'oj»'"  '5» 5. 
feaulx  conseillers  les  generaulx  de  noz  monnoves,  salut  et  dilec- 

-   V  385  du  Catalogue.  —  Enreg.  à  L'expédition    de    la    chancellerie 

la  Cour  des  Monnaies,  Arch.  mt.,Zlb  6i,  provençale  intercale  ici  les  mots  «  conte 

fol.  3i,  et  Zlb63,  fol.  i/jg  v°.  De  plus,  de  Prouvence,  Forcalquier et  terres  ad- 

deux   expéditions  orignales,  destinées,  jacentes»,  titre  aiupiel  l'expédition  de 

1  une  à  la  Provence,  l'autre  au  Dauphiné,  la    chancellerie    dauphinoise    substitue 

sont  conservées  dans  le  carton  Zlb  536  celui  de  «dauphin  de  \  iennoxs,  conte 

du  même  fonds  de  la  (lourdes  Monnaies.  de  Vallentinois  el  Diovsa. 
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19  juin  i5ï5.  lion.  Nous  avons  esté  advertiz  que  puis  aucun  temps  en  ça,  se  sont 
faictes  et  commises  plusieurs  abbuz,  faultes  et  malversacions  au 
fait  de  la  continuacion  de  l'ouvraige  de  noz  monnoves,  tant  d'or 
([ne  d'argent,  par  les  maistres  particuliers,  gardes  et  autres  officiers 
de  nosdictes  monnoves  et  les  suppostz  d'icelles  et  leurs  adhe- 
rans  et  complices,  au  grant  destriment  et  dommaige  de  nous  et  de 
la  chose  publicque,  et  plus  seroit  cy  après,  si  par  nous  n'y  estoit 
sur  ce  pourveu.  Pourquov,  pour  omier,  estaindre  et  garder  que 
doresenavant  ne  y  soient  plus  faictes  aucunes  faultes,  avons  ordonné 
et  ordonnons  qu'il  ne  sera  plus  batu  ne  forgé  aucunes  monnoves 
d'or,  d'argent  ne  d'autres,  fors  es  monnoves  de  Paris,  Rouan,  Lvon 
et  Bayonne,  en  défendant  à  tous  maistres  particuliers,  gardes  et 
autres  olïiciers  des  autres  monnoies  de  noz  royaume,  pays,  terres 
et  seigneuries"1,  ne  faire  plus  aucun  ouvraige.  Si  vous  enjoignons 
leur  faire  ou  faire  faire  les  commandemens  et  injonctions,  sur 
peine  d'estre  à  nous  rebelles  et  desobeissans  et  d'estre  puni  comme 
d  appartiendra,  et  ce,  jusques  à  ce  que  par  nous  autrement  en  soit 
ordonné.  Et  pour  ce  que  on  pourra  avoir  à  faire  et  à  besongner  de 
ces  présentes  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulions  que  au 
vidimus  de  ces  présentes,  fait  soubz  seel  royal,  fov  soit  adjouxtée 
comme  à  ce  présent  original. 

Donné  à  Amboise,  le  xixe  jour  de  juing  fan  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Signé  :  Par  le  Roy®,  vous  et  autres  presens,  Robertet. 


63.   —   Ratification  du  traité  d'u.i.iaxce 
conclu  entite  louis  xii  et  venise  '  . 

L'alliance  de  la  puissante  république  de  \enise  était  précieuse  pour  la 
France,  et  un  intérêt  commun  que  ces   deux  pays  avaient  l'un  et  l'autre, 

(1)  Les  mots  de  «noz royaume,  pays,  «conte  de  Provence»,  dans  la  seconde, 

terres   et  seigneuries»   sont  remplacés,  celui  de  «  dauphin  ».  Elles  étaient,  l'une 

dans  l'expédition  destinée  à  la  Provence,  et  l'autre,  scellées  ou  destinées  à  être 

par  idudit  pays  de  Provence»,  et  dans  scellées  sur  simple  queue. 

l'expédition  destinée  au  Dauphiné,  par  '3)  N°   10961    du  Catalogue.  —  Ori- 

«de  nostre  pa>s  de  Dauphiné».  ginal  dont  le  sceau  a  disparu,  Archives 

lî)  Ici  sont  intercalés,  dans   la  pre-  d'Etat  de   Venise,  collection   dite   Patti 

mière  des  deux  expéditions,  le  titre  de  sciolti,  n°  755. 
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celui  de  chasser  L'Empereur  de  l'Italie,  la  rendait  facile  a  conclure.  Un  traité 
signé  à  Blois  avait  donc  uni,  en  1/199,  Louis XII  a  la  sérénissime république, 

et  ce  prince,  après  s'être,  en  ioo8,  séparé  d'elle  lors  de  la  désastreuse  ligue 
de  Cambrai ,  revint  à  sa  première  politique  par  la  conclusion ,  le  33  mars  i5 1 3, 
d'une  nouvelle  alliance  avec  Venise.  Telle  était  la  situation  quand  François  1er 
arriva  au  trône.  11  avait  besoin  de  l'assistance  militaire  et  morale  des  Véni- 
tiens pour  recouvrer  le  Milanais.  Les  Vénitiens  avaient  besoin  de  lui  pour 
reprendre  à  l'empereur  Maxhnilien  leurs  anciennes  possessions  de  terre  ferme, 
(pie  celui-ci  détenait  en  Lombardie  depuis  quelques  années.  Aussi  une  am- 
bassade extraordinaire  de  la  République,  destinée  uniquement,  en  apparence, 
ii  féliciter  François  Ier  de  son  avènement,  et  reçue  le  2  5  mars  i5i5,  déclarâ- 
t-elle au  roi  de  France  que  l'intention  de  la  seigneurie  était  de  maintenir 
l'alliance  conclue  avec  Louis  XII.  Le  Roi  répondit  que,  de  son  côté,  il  conserve- 
rait celle-ci.  L'acte  qui  suit  n'était  donc  que  la  consécration  patente  et  officielle 
d'une  alliance  existant  virtuellement  non  seulement  par  suite  de  la  signature 
du  traité  de  1 5 1 3 ,  mais  par  la  confirmation  faite  secrètement  de  ce  traité,  des 
deux  côtés,  après  l'avènement  de  François  Ie'. 

Francisais,  Dei  gratia  Francorum  rexs  Mediolani  du\  et  Janue  27juini5i5. 
dominus,universis  et  singulis  présentes  litteras  inspectons,  salutem. 
Notum  facimus  quod,  cimi  inter  celebris  memorie  Ludovicum, 
eadem  Dei  gratia  Francorum  regem,  soceram  nostrum,  nuper 
defunctum,  et  illustrem  duceni  et  dominium  Venetorum  fnerit 
pax,  amicicia,  fedus  et  perpétua  alliancia  inita,  pro  eis  eorumque 
successoribus ,  modo  et  forma  contenus  in  tractatu  dicte  pacis, 
Blesis  die  vicesima  tercia  mensis  marcii  anno  Domini  millesimo 
quingentesimo  decimo  tercio  celebrato,  inter  deputatos  clicti  de- 
functi  régis  Ludovici  et  oratores  procuratores  et  nuncios  spéciales 
dictorum  Venetorum;  et  cum  Dei  clemencia  in  regnum  successe- 
rimus,  sentencieque  nostre  sit  in  ipsa  pace,  amicicia,  fédère  et 
aliancia  sincère  perseverare ,  eongruum  arbilrati  sumus  biis  htleris 
nostris,  ad  majorem  ethabundantioremanimi  nostri  expressionem, 
declarare  nos  pacem,  amiciciam,  fedus  et  perpetuam  allianciam 
predictas,  omniaque  et  singula  in  capitulis  super  ea  celebratis  con- 
tenta, approbare  et  râla  habere;  sicque  libère  et  ex  certa  nostra 
sciencia  animoque  deliberato,  omnibus  melioribus  modo,  via,  jure 
et  forma  quibus  melius,  validius  et  efficatius  de  jure  possnmus  et 
debemus,  cum  interventù  omnium  et  singularum  solemnitatum 
que  in  bujusmodi  actibus  requirantur,  fîrmamus,  approbamus  et 
ratifficamus,  ratam  etgratam  lirmamque  habere  volumus  et  inten- 
dimus,  ac  sincère  observare  et  observan  facere  perpetuis  tempo- 
ribus,  in  verbo  regio  el  sub  honore  nostro  policemur.  In  cujus  rei 
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27  juin  îôiô.        testimonium,  his  presentibus  manu  propria  signatis,  nostrum  feci- 
mus  apponi  sigillum. 

Datum  Àmbâsie,  die  xx.vna  mensis  junii  anno  Domini  mille- 
simo  quingentesimo  decimo  quinto,  et  regni  nostri  primo. 

[Signé  :]  FRANÇOIS. 

[En  dedans  et  sur  le  repli  :]  Per  Regem,  Robertet. 

L'alliance  fut  strictement  observée  des  deux  côtés  et  se  manifesta  par  une 
entente  militaire,  au  cours  de  l'expédition  du  Milanais.  François  Ier  intervint 
en  faveur  des  Vénitiens  par  voie  diplomatique  :  par  une  clause  du  traité  de 
Noyon  (i3  août  i5i6),  l'Empereur  fut  invité  à  céder,  contre  indemnité,  aux 
Vénitiens,  la  ville  de  Vérone,  ce  à  quoi  Maximilien  consentit,  le  3  décembre 
i5i6,  par  le  traité  de  Bruxelles.  L'alliance  entre  la  France  et  Venise  devait 
être  d'ailleurs,  comme  on  le  verra,  renouvelée  en  octobre  1 5 1 7. 


64.  —  Lettres  conférant  la  régence 

À  LA  DUCHESSE  d'AnGOULÈME  W. 


13.1 


uillet 


l5. 


Franc  oy  s,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Gomme  pour  le  vray  et  juste 
droit  et  tiltre  que  avons  ou  duché  de  Millau,  nostre  héritage,  et 
dont  avons  esté  investiz  par  l'Empereur,  lequel  duché  à  présent 
est  détenu  et  usurpé  par  Maximilian  Sforce^,  nostre  ennemy  et  ad- 


(1)  N"  on  du  Catalogue.  —  Expédi- 
tion originale , Arch.  nat.,  J.  1007,11° 7 
(le  sceau  manque).  Ces  lettres  ont  été 
enregistrées  au  Parlement  de  Paris,  le 
6  septembre  1 5 1 5  (  X1"  86 1 1 ,  fol.  1 46  v°  ). 
Une  déclaration  ampliative  des  pouvoirs 
de  la  régente ,  expédiée  à  la  même  date 
du  i5  juillet,  fut  aussi  présentée  à  la 
Cour  qui  ne  l'entérina  que  le  19  dé- 
cembre [id.,  fol.  1^8  v°),  en  exprimant 
certaines  réserves.  Les  deux  textes  sont 
identiques  dans  leur  première  partie. 
Le  second  est  modifié  en  quelques  pas- 
sages, vers  la  fin  du  dispositif,  et  con- 
tient des  additions  importantes  en  ce  qui 
concerne  les  droits  conférés  à  Louise  de 
Savoie ,  celui ,  par  exemple ,  de  convoquer 
les  Etats  généraux.  11  est  l'expression 
complète  de  la  volonté  du  Roi.  (Test  sans 


doute  en  prévision  d'une  résistance  du 
Parlement  et  pour  obtenir  qu'il  consentit 
a  l'enregistrement,  sans  remontrances 
ni  délais,  qu'une  rédaction  atténuée  lui 
l'ut  tout  d'abord  soumise.  Nous  avons 
soin  de  signaler  en  note  les  différences 
de  ces  deux  rédactions. 

La  déclaration  ampliative  a  été  im- 
primée par  S.  Guicbenon,  Histoire  <je- 
itéalocjiqtie  de  la  royale  maison  de  Savoie. 
Preuves,  Turin,  in-fol. ,  1780,  p.  /|33, 
et  par  Isambert,  Les  une.  lois  françaises, 
Paris,  in-8°,  t.  XII,  1827,  p.  38. 

[i)  Maximilien  Sforza,  fils  de  Louis, 
dit  le  Maure,  né  en  M91,  mort  en  juin 
i5oo  à  Paris.  Soutenu  par  les  Suisses, 
il  avait  profité  des  écbecs  de  Louis  \11 
pour  réclamer  le  duebé  de  Milan  dont 
son  père,  après  l'avoir  usurpé,  avait  été 


64.   -  REGENCE  DL    ROYAUME.  263 

versaire,  avons  par  grande  et  meure  deliberacion  fait  drecer  et  i5  juillet  i5i§. 
mettre  sus  une  grosse  et  puissante  armée  où  allons  en  personne, 
pour,  moyennant  l'ayde  de  Dieu  nostre  créateur  et  de  noz  bons  et 
lovaulx  serviteurs,  amys  et  confédéré/,  iceluy  reduyre  en  nostre 
obéissance;  et  combien  cpie  ayons  fait  et  cslablv,  en  plusieurs  con- 
trées de  nostredict  royaume  faisans  les  fins  et  limites  des  pays  de 
nostre  obéissance  aucuns  noz  lieuxtenans  particuliers,  pour  promp- 
tement  pourveoir  et  obvier  aux  surprinses  qui  v  pourroient  estre 
faictes,  en  manière  que  inconvénient  n'en  puisse  avenir  à  nous  et 
nostredict  royaume,  et  pareillement  ayons  noz  Cours  souveraines 
qui  distribuent  et  administrent  justice  à  noz  subgectz;  toutesvoyes, 
pour  autant  que  pour  l'execueion  de  nostredicte  entreprinse,  nous 
pourrions  estre  liors  cestuy  nostre  royaume  par  aucune  espace  de 
temps,  soit  besoing  pour  conserver  et  entretenir  paix  en  et  par  tout 
nostredict  royaume  et  avec  les  royaumes  voisins,  ainsi  que  le  desi- 
rons, et  faire  plusieurs  autres  choses  requises  et  qui  continuelle- 
ment occurent  en  ung  tel  royaume,  laisser  en  icelluy  personnage 
représentant  nostre  personne  et  qui  ait  parfaicte  amour  à  nous  et 
nostredict  royaume,  et  auquel  nosdicts  subgectz  puissent  avoir  re- 
cours comme  à  nousmesmes,  pour  la  provision,  direction  et  con- 
duicte  de  tous  les  affaires  concernans  le  bien  de  nous  et  de  toute 
la  chose  publicque;  et  à  ceste  cause,  considerans  que  tous  les 
princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  nous  suyvent  et  acompaignent 
en  cestedicte  nostre  entreprinse,  ayons  advisé  bailler  ceste  charge 
et  povoir  à  nostre  très  chère  et  très  amée  dame  et  mère  la  du- 
chesse d'Angoulesme  et  d'Anjou,  comme  à  celle  dont  avons  totalle 
et  parfaicte  confidence  et  que  savons  certainement  qu'elle  se  y 
saura  saigement  et  vertueusement  acquitter  par  sa  prudence,  pour 
la  grande  et  singulière  amour  et  zelle  qu'elle  porte  à  nous  et  icelluv 
nostre  royaume  ;  à  laquelle  nostredicte  dame  et  mère  nous  lais- 
sons bonne  et  notable  compaignie  et  de  bons,  grans  et  verlueulx 
personnages  de  tous  estatz,  tant  pour  le  fait  de  la  justice,  finances, 
que  autres,  afin  de  lui  avder  à  conduire  lesdietes  affaires. 

dépossédé,  et  était  demeuré  victorieux  la  citadelle  de  Milan.  Au  bout  de  vingt 

de  1  année  que  le  roi  de  France,  dans  jours  de  siège,    il    capitula,    le    \   oc- 

le  courant  de  l'année  i5l3,  avait  en-  tobre  i5iô  ,  abandonnant  tous  ses  droits 

voyée   contre  lui,   sous  la    conduite  de  sur   le    duché    et    s' engageant    à    vivre 

La  Trémoïlle  et  de  Trivulce.    Lorsque  obscurément  en  France,  moyennant  une 

François  Ier  envahit  l'Italie ,  Sforza ,  après  pension  annuelle  de  .'îo,ooo  ducats  et 

sa  défaite  à  Marignan,   s'enferma  dans  le  pavement  de  ses  dettes. 
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i5 juillet îôi 5.  Savoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées,  icelle  noslre 

clame  et  mère,  pour  ces  causes  et  autres  raisonnables  à  ce  nous 
mouvans,  de  nostre  certaine  science,  puissance  et  auctorité  roval, 
avons  constituée,  ordonnée  et  establye,  constituons,  ordonnons  et 
establyssons  par  ces  présentes,  pour,  durant  nostre  absence  de 
nostredict  royaume,  en  nostre  présent  voyaige  et  jusques  à  nostre 
retour  dicelluy,  avoir  le  régime,  gouvernement  et  totalle  adminis- 
tracion  des  affaires  dicelluy W,  comme  représentant  nostre  per- 
sonne. Et  luy  avons  donné  et  donnons  especiallement  par  cesclictes 
présentes,  plain  povoir,  auctorité  et  mandement  especial  de  vacquer, 
entendre  et  soy  employer  de  par  nous  à  la  conduicte  desdictes 
affaires,  de  faire  vivre  en  bon  ordre,  justice  et  police  les  subgectz 
de  tous  les  pays  de  nostredict  royaume,  de  leur  faire  faire  et  admi- 
nistrer justice  par  nosdict.es  Cours  souveraines,  prevostez,  bailliages 
seneschaucées  et  autres  noz  officiers,  cbascun  en  son  povoir  et  juri- 
dicion,  de  oyr  les  requestes,  plaintes  et  doléances  de  tous  nosdicts 
subjectz  et  sur  icelles  leur  pourveoir  et  faire  pourveoir,  comme  il 
appartiendra;  de  faire  assembler  et  mander  venir  devers  elle  tel 
nombre  de  noz  presidens  et  conseillers  de  nosdictes  Cours  souve- 
raines, Chambres  des  comptes  et  autres  noz  officiers  et  serviteurs 
notables,  qu'elle  verra  estre  à  faire,  pour  avoir  leur  conseil  etadvis, 
et  îceulx  employer  à  l'expedicion  de  nosdictes  affaires  qui  poud- 
roient occurer  et  survenir  durant  nostredicte  absence  de  cedict 
voyage;  de  faire  obéir  les  provisions,  arrestz  et  execucions  de  nos- 
dictes Cours,  tant  de  court  de  Parlement,  generaulx  de  la  justice, 
des  aydes,  que  de  ladicte  Chambre  des  comptes;  de  faire  mettre 
sur  les  champs  et  en  armes  les  gens  de  guerre  de  nosdictes  ordon- 
nances que  laissons,  nobles  gens  de  nostre  ban  et  arrière  ban  et 
autres  noz  gens  de  guerre,  de  pié  et  de  cheval,  pour  aller  es  lieux 
et  ainsi  qu'elle  trouverra  estre  nécessaire  pour  la  garde  et  défense 
d  icelluy  nostre  royaume;  de  pourveoir  à  la  garde  des  villes,  places 
et  chasteaulx  de  nostredict  royaume,  ainsi  qu'il  sera  besoing;  de 
croistre  et  diminuer,  muer  et  changer  les  garnisons  desdicts  gens 
d'armes  qui  sont  en  icelles  places ,  ainsi  que  pour  la  garde  et  seu- 
reté  d'icelles  et  le  bien  de  nostredict  royaume  luy  semblera  bon 
de  faire,  de  faire  faire  les  monstres  et  paiemens  de  noz  gens  de 

•')  Dans   la   déclaration    ampliative,         royaume,    pays,   terres   et   seigneuries 
on  lit,  après  «  icelluy  »,  les  mots  «  nostre         deçà  les  montz  ». 
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guerre,  et  les  faire  vivre  on  bon  ordre  et  police  et  selon  les  ordon- 
nances par  nous  faictes  sur  le  fait  de  la  gendarmerie  '  ,  et  ordonner 
des  commissaires  et  contrerolleurs  qu'il  fauldra  pour  ce  faire,  de 
donner  lettres  de  sauf  conduict,  passage  et  seureté  à  ceulx:  et  pour 
tel  temps  quelle  verra  estre  à  faire; 

De  pourveoir  et  disposer  de  tous  estatz  ri  offices  de  nostre- 
dict  royaume,  tant  de  justice,  gardes  et  cappitaineries  de  citez, 
bonnes  villes,  cbasteaulx,  places,  forteresses,  que  de  noz  finances 
ordinaires  et  extraordinaires  et  autres,  toutes  et  quanteslois  que 
vaccacion  y  esclierra,  ou  commettre  à  l'exercice  dicelles,  jusques 
à  ce  que  y  avons  autrement  pourveu,  de  telles  personnes  et  ainsi 
quelle  verra  estre  à  faire,  et  aussi  recevoir  et  admettre  les  resi- 
gnacions  de  ceulx  qui  tiendront  aucuns  offices,  si  les  resignans 
se  treuvent  en  personne  M  et  pareillement  donner,  conférer  et 
présenter  aux  beneffices  qui  vacqueront  durant  le  temps  de  nostre- 
dicte absence,  qui  seront  à  nostre  collacion,  presentacion  ou  dispo- 
sicion  ou  qui  vacqueront  par  droit  de  regalle,  ou  autrement,  en 
quelque  manière  que  ce  soit®,  de  remettre,  quicter,  pardonner  et 
abolir  à  tous  ceulx  que  besoing  sera  tous  cas,  crimes  et  délie  1/ 
qu'ilz  pourroient  avoir  commis  et  perpétrez  envers  nous  et  justice; 
de  confermer  et  continuer  tous  previlleiges,  franchises,  libertez, 
exempcions,  dons  et  octroiz  de  villes,  de  communaultez  et  par- 
ticulières de  nostredict  royaume,  qui  les  viendront  requérir-4), 
quelle  verra  estre  raisonnable^,  de  ordonner  des  paiemens  de  nos- 


i  5  juillet  i5  i  5. 


(,)  L'ordonnance  particulièrement  vi- 
sée ici  est  celle  de  la  Ferté-sous-Jouarre , 
ao  janvier  i5i5  n.  s.,  dont  le  texte  est 
imprimé  ci-dessus,  n°  17,  p.  /l8. 

(2)  Les  mots  «  si  les  resignans  se  trou- 
vent en  personne  »  ne  sont  pas  dans  la 
déclaration  ampliative. 

h  Au  lieu  de  <«  ou  autrement ,  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  »  la  déclaration 
ampliative  porte  :  «  ou  admettre  les  re- 
signacions  d'iceulx  et  présenter  ausdicts 
bénéfices  de  ceulx  qui  seront  à  nostre 
présentation,  ainsi  que  besoing  sera». 

(4)  A dd.  de  la  déclaration  ampliative  : 
«  pour  tel  temps  qu'elle  verra  ». 

Ici  se  place,  dans  la  déclaration 
ampliative,  une  addition  importante  : 
•  de  faire  rabaiz,  moderacions  et  disni- 

Oiumjnn.  de  François  I".  —  I. 


nucions  de  fermes;  de  octroyer  lettres 
danoblissemens ,  admortissemens,  legi- 
timacions  de  bastards,  naturalitez  et 
congez  de  tester  à  estrangers ,  ou  pour 
tenir  bénéfices  eu  nosdicts  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  deçà  Les 
monts,  en  payant  les  finances  ipi'ilz 
pourroient  devoir  pour  raison  desdicts 
anoblissemens,  legitimacions,  admortis- 
semens et  congé/,  de  tester,  ou  icelles 
finances  donner,  quicter  et  remettre;  pa- 
reillement donner  et  disposer  de  tous 
droictz  de  lot/.,  ventes,  rachapts,  quints, 
requin ts,  deniers  et  autres  prouflitz  de 
fief,  droiz  et  devoirs  seigneuriauk,  amen- 
des, aubeines,  forlaictures  et  confisca- 
cions,  aux  personnes  et  ainsi  qu  il  luv 
plaira  ». 
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iô  juillet  i5i5.  dictes  gens  de  guerre,  tant  de  noz  ordonnances,  mortes  payes,  gens 
de  pyé,  que  autres  qui  pourroient  estre  mis  sus  pour  nostre  ser- 
vice, pour  tel  temps,  à  tel  feur  et  ainsi  quelle  advisera;  d'avoir  con- 
enoissance  sur  le  fait  et  distribucion  de  noz  finances  tant  ordinaires 
que  extraordinaires,  les  faire  distribuer  es  choses  que  requerront 
prompte  provision  pour  le  bien,  tuicion  et  deffense  de  nostredict 
rovaume,JJ;  de ■  tauver  et  ordonner  voyages,  sallaires,  vaccacions  etre- 
compenses  raisonnables  ou  et  ainsi  qu'il  appartiendra  et  verra  estre 
à  faire,  et  sur  ce  décerner  ses  lettres  et  acquictz  nécessaires,  signez 
de  sa  main  et  de  l'une:  de  noz  amez  et  feaulx  notaires  et  secrétaires 
signant  au  fait  de  noz  finances,  qui  seront  adressez  el  vérifiiez  par 
noz  amez  et  feaulx  les  gens  de  noz  comptes,  trésoriers  de  France 
et  generaulx  conseillers  par  nous  ordonnez  sur  le  fait  de  nosdictes 
finances,  comme  à  chascun  d'eulx  appartiendra,  ausquels  mandons 
ainsi  le  faire;  et  lesquelz  acquitz  et  mandemens  auctonsons  et  voul- 
ions estre  d'autel  ellect  et  valleur,  et  servir  à  l'acquit  de  tous  ceulx 
qu'il  appartiendra,  comme  si  faiz  et  octroyez  estoient  par  nous;  et 
généralement  de  faire  et  besongner  par  nostredicte  dame  et  mère 
en  toutes  les  choses  dessusdictes  et  chacune  d'icelles,  leurs  circon- 
stances et  deppendances,  tout  ce  qu'elle  verra  et  congnoistra  estre 
pour  le  bien  de  nous,  de  nostredict  rovaume  et  de  nosdicts  suh- 
gectz® et  habitans  en  iceluv,  et  tout  ainsi  que  nousmesmes  ferions 
et  faire  pourrions,  sipresens  y  estions  en  personne,  posé  qu'il  y  eust 
chose  qui  requist  mandement  plus  especial;  promettons  en  bonne 
foy,  sur  nostre  honneur  et  parolle  de  rov,  avoir  agréable,  ferme  et 


'  Autre  addition  :  «  et  aussi  pour  le 
lait  des  pensions  et  entretenemens  des 
seigneixrs  et  autres  personnages  qui  sont 
en  noz  estatz  et  autrement,  ainsi  qu'elle 
advisera  et  verra  estre  à  faire  ». 

(2)  Au  lieu  de  ce  passage  vague  :  «  et  gé- 
néralement  de  faire  et  besongner 

i o\  aume  et  de  nosdicts  suhgectz  » ,  la  dé- 
claration ampliative  précise  en  ces  ter- 
mes les  plus  hautes  prérogatives  de  la 
souveraineté  que  le  roi  entendait  con- 
férer  à  sa  mère  :  «de  faire  les  ordon- 
nances, statut/,  et  editz,  que  par  conseil 
•  lie  trouvera  que  faire  se  devra  pour  le 
Irien  de  nous,  nostredict  royaume,  pays, 
seigneuries  et  suhgectz,  et  ausdictes  or- 
donnances, statu/,  et  editz,  qui  ont  esté 


par  cy  devant  faitz  par  noz  prédécesseurs 
rois  et  nous,  desroguer  et  icelles  relever 
ainsi  et  par  la  forme  et  manière  quelle 
advisera  et  bon  luy  semblera  ;  de  man- 
der et  faire  assembler,  se  besoing  est, 
les  gens  des  Estatz  de  nostredict  royaume 
ou  d'aucuns  quartiers  d'iceulx ,  et  à  iceulx 
faire  remonstrance  de  nosdictes  affaires , 
et  leur  requérir  aide  de  deniers  ou  autres 
choses ,  ainsi  que  nostre  affaire  le  pour- 
rait requérir,  et  généralement  de  faire 
et  besongner  par  nostredicte  dame  et 
mère,  en  toutes  les  choses  dessusdites 
et  autres  qui  pourront  survenir  et  qui 
ne  sont  en  ce  povoir  dedairez ,  leurs  cir- 
constances et  dépendances,  tout  ce  qu'elle 
verra  et  congnoistra  estre  bien ,  etc.  » 
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eslable  tout  ce  que  par  nostredicte  (lame  et  mère  .sera  fait  et  he-  i5jmHeti5i5. 
son<mé  es  choses  dessusdietes  et  chascune  dicelles,  leurs  circon- 
stances  et  dependences.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes 
présentes  à  noz  amez  et  feaulx  les  gens  tenans  et  qui  tiendront  noz 
cours  de  Parlement,  à  tous  noz  bailliz,  seneschauix,  prevostz,  cap- 
pitaines  et  autres  noz  justiciers,  officiers  et  subgectz  et  à  chascun 
d'eulx,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  à  nostredicte  dame  et 
mère  et  à  ceulx  quelle  commettra  et  depputera  es  choses  dessus- 
dictes,  leurs  circonstances  et  deppendances,  ilz  obevssent  et  enten- 
dent dilligemment,  comme  à  nostre  personne,  prestent  et  donnent 
conseil,  confort, avde  et  prisons,  se  mestier  est  et  requis  en  sonl  '  . 
Mandons  en  oultre  à  noz  amez  et  feaulx  les  trésoriers  de  France  et 
generaulx  de  nosdictes  finances  que  toutes  les  parties  et  sommes 
de  deniers  qui  auront  esté  paiées  par  l'ordonnance  d'icelle  nostre 
dame  et  mère,  expédiées  comme  dit  est,  ilz  seuffrent  et  permet- 
tent estre  allouées  es  comptes  et  rabatues  de  la  recepte  de  ceux  qui 
en  auront  fait  les  paiemens,  et  de  chascun  d'eulx  respectivement, 
pour  autant  qu'il  leur  pourra  toucher,  par  nosdictes  gens  des  comptes , 
ausquelz  nous  mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté,  en  rapportant 
cesdictes  présentes  signées  de  nostre  main,  ou  le  vidimus  dicelles, 
fait  soubz  seel  royal,  auquel  voulons  fov  estre  adjoustée  comme  à 
l'original,  et  ladicte  ordonnance  de  nostredicte  dame  et  mère,  avec 
les  quittances  des  personnes  à  qui  auront  esté  faiz  lesdicts  paiemens; 
car  tel  est  nostre  plaisir,  non  obstant  quelconques  ordonnances, 
restrictions ,  mandemens  ou  detïences  à  ce  contraires.  En  tes- 
moing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  seel  à  cesdictes  présentes. 
Donné  à  Lyon,  le  quinziesme  jour  de  juillet  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

[Signé  :]FRANÇOYS. 

[Sur  le  repli  :  ]  Par  le  Kov  en  son  Conseil,  ouquel  messeigneurs  les 
ducsd'Alençon,  de  Bourbon,  connestable,  de  Vendosme,  de  Guel- 
dres^  et  de  Lorraine,  vous,  lebastard  deSavove,  les  sires  de  Bois\, 
grant  maistre,  de  La  Trémoille,  premier  chambellan,  de  Lautrec  et 

1     La  déclaration  anipliative  ajoute,  "    Charles  d'Egmont,   né  le   q   n<>- 

après  les  mots  «  requis  en  sont  »,  «  en  l'ai-  venibre  1/167,  soecéda  le  'i8  mars  î/iQ». , 

sant  lire  et  publier  cestuv  nostre  présent  comme   duc   de   Cïueldres  à  l archiduc 

povoir  par  les  gens  de  nosdictes  Cours  \Ia\iniilien.  Sa  haine  contre  la  maison 

et  enregistrer  en  noz   greffes   dicelles  d'Atltriche  en  fit  un  fidèle  allié  de  Fran- 

Cours,  (piant  ilz  en  seront  requis».  cois  Ier  contre  l'Empereur.  \\ant  été  cou- 
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iô  juillet  i5iô.       de  Chabannes,  mareschaulx  de  France,  les  generaulx  des  finances 
et  autres  esloient,  Robertet. 

Registrata  Parisius  in  Parlamenlo ,  se.vla  die  septembris  anno  Do- 
mini  mîllesimo  quingentesimo  quindecinw  '•',  Pichon. 

Registrata  similiter  in  damera  compolorum  domini  noslri  Rcijis, 
scxia  die  septembris  anno  Domini  millésime  (/uingeniesimo  quindecimo, 
Ledla\c  . 

65.  —  Polvoius  des  commissaires  di  Koi 

ENVOYÉS    À    L'ASSEMBLÉE    DES    Et/VTS    DE    BRETAGNE  ^-. 

26  juillet  i5i 5.  Fran<;o\s,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  à  nostre  très 

cher  et  bien  amé   cousin  le   sire  de  Kieux,   mareschal  de    Bre- 


Iraint,  le  27  janvier  i538,  parles  Etats 
du  duché  de  se  démettre  au  profit  du 
duc  de  Cléves,  il  eu  mourut  de  chagrin  , 
le  00  juin  suivant.  —  Les  autres  per- 
sonnages nommés  ici  ont  été  identifiés 
précédemment. 

''  C'est  cependant  sur  le  registre  du 
Conseil  du  mercredi  5  septembre  que 
l'arrêt  d'entérinement  est  transcrit.  Jean 
de  W  ignacourt,  conseiller  au  Parlement, 
et  Jean  Cottereau,  trésorier  de  France, 
fondés  de  procuration  de  la  duchesse 
d'Angoulême,  ayant  présenté  à  la  cour 
les  pouvoirs  de  la  régente  avec  une  lettre 
missive  de  ladite  dame,  et  demandé 
qu'ils  fussent  enregistrés^  au  greffe,  le 
Parlement,  toutes  chambres  assemblées, 
conformément  aux  conclusions  du  Pro- 
cureur général,  y  consentit,  a  condition 
toutefois  que  la  régente  ne  pourrait  con- 
férer les  bénéfices  \  acants  en  régale ,  et 
délibéra  de  lui  écrire  pour  la  prier  de 
renoncer  à  cette  prérogative.  [Arch.  nat., 
V"  1Ô17,  fol.  293.)  L'arrêt  d'enregistre- 
ment delà  déclaration  ampliative,  daté, 
comme  il  a  été  dit ,  du  1  q  décembre  1 5 1 5 
seulement,  renouvela  cette  restriction  et 
exprima  en  outre  certaines  réserves  en 
ce  qui  concernait  le  pouvoir  législatif 
attribué  parles  secondes  lettres  à  Louise 
•  li-  Savoie  :  «Cejourd'liuv,  porte  le  re- 
gistre <lu  Conseil,  en  expédiant  parla 


court,  toutes  les  chambres  assemblées, 
le  fait  des  lettres  de  l'anipliation  du  po- 
voir  octroyé  par  le  r»oy  à  la  duchesse 
d'Angoulesme  et  d'Anjou,  sa  mère,  ré- 
gente en  France,  le  xvm"  jour  de  juillet 
dernier  passé,  a  esté  ordonné  que  re- 
monstrances  lui  seront  faictes  par  ceulx 
que  la  court  envoiia  devers  elle,  (pie 
son  plaisir  soit  ne  conférer  aucuns  béné- 
fices vacans  en  regalle  ne  admettre  les 
resignacions  des  bénéfices  vacans  en  re- 
galle, et  pareillement,  touchant  le  po- 
voir  que  ledit  seigneur  lui  donne  de 
povoir  faire  ordonnances  et  desroguer 
aux  ordonnances,  que.  son  plaisir  soit, 
en  faisant  lesdictes  ordonnances,  gar- 
der la  solemnité  cpie  ont  acoustumé  de 
garder  les  rovs,  et  pareillement  ne  desro- 
guer ausdictes  ordonnances  sans  cause; 
et  n'entend  la  court  que  ladicte  dame 
confère  lesdicts  bénéfices  en  regalle  ne 
admette  lesdictes  resignacions,  ne  pa- 
reillement puisse  faire  lesdictes  ordon- 
nances ne  desroguer,  sinon  comme  des- 
sus est  dit.  Et  neantmoins  a  ordonné 
ladicte  court  que  lesdictes  lettres  d'am- 
pliation  seront  enregistrées,  et  sur  icelles 
sera  mis  :  registrata  »  (  Xla  1 5 1 8 ,  fol.  2 6  ). 
(2;  j\°  3^o  du  Catalogue.  —  Copie  sur 
parchemin  du  19.  septembre  1 5 1 6,  Arch. 
communales  de  Nantes  (Loi re-bif cric  are) , 
AA.  19. 


65. 


ETATS   DE   BRETAGNE. 


269 


taigneW,  et  à  noz  amez  el  feaulx  conseilliers,  maistres  Anthoine  Du        26  juillet  i5 ■  5. 
Prat,  chevalier,  chancelier  de  Fiance  et  de Bretaigne, Jehan  Briçon- 

net,  vichancelier  de  nostreditpaïs  et  duché  de  Bretaigne  2i,  messire 
Jehan  de  Mondragon,  chevalier,  capitaine  de  Nantes  et  de  Rennes, 
messire  Jehan  Françovs,  chevalier,  gênerai  des  finances,  Jehan  <!<• 
L  Espinav,  trésorier  et  receveur  gênerai,  et  maistre  Guillaume  J>er- 
thelemy,  contrôleur  gênerai  desdictes  finances  011d.it  païs  et  duché 
de  Bretaigne,  salut  et  dilection.  Comme,  pour  pluseurs  justes  causes 
et  raisons  cjui  grandement  touclient  le  hien  de  nous  de  nostre  très 
chère  et  très  amée  compaigne,  larovne,  l'utillité  et  proufict  de  la 
chose  publieque  dudit  pais  et  duché,  aussi  pour  nostre  nouvel  ad- 
venement  à  la  couronne,  il  nous  faut  convocquer  les  gens  des  trois  Convoi  ai  ion  des  l:;iai> 
Fstatz  dudit  païs  et  ordonner  estre  assemblez  en  nostre  ville  de  au  2I  sol>lem  n 
Rennes,  au  vingtiesme  jour  de  septembre,  pour  leur  faire  dire  et 
remonstrer  les  causes  de  ladicte  assemblée,  et  leur  declerer  ample- 
ment de  noz  voulloir  et  intencion,  el  le  "Tant  désir  de  nous  et  afec- 
tion  que  portons  à  noz  subgietz  dudit  païs  et  que  sur  tout  desi- 
rons à  les  faire  vivre  en  bon  repos,  paix  et  transquillité  et  union,  et 
leur  faire  administrer  justice,  les  entretenir  en  leur  faict  et  trameque 
de  marchandises,  et  qu'ilz  soient  délivrez  de  touz  troubles  et  empes- 
chementz  et  puissent  fréquenter  les  nacions  circonvoisines.  avecques 
lesquelles  ilz  ont  acoustumé  trafïicquer  et  faire  faict  et  train  de 
marchandises,  à  quov  faire  et  ensmr  taschons  par  touz  les  movens 
à  nous  possibles,  ainsi  qu'ilz  ont  esté  et  ont  faict  par  cv  devant  et 
des  vivans  de  feuz  de  bonnes  mémoires  noz  très  redoubtez  seigneur 
et  dame,  beau  père  et  belle  mère,  les  feuz  rov  et  rovne  derniers 
decebdez  que  Dieu  absoille,  et  mieux  que  jamais  et  qu'ilz  n'ont 


(1)  Jean  IV,  sire  de  Rieux  et  Je  Ro- 
chefort,  comte  d'Harcourt,  maréchal  de 
Bretagne  et  lieutenant  général  du  duc 
François  II,  né  le  27  juin  i447,  mort 
le  ()  lévrier  1018.  Tuteur  d'Anne  de 
Bretagne,  c'est  par  son  entremise  que 
fut  conclu  le  mariage  de  cette  princesse 
avec  Charles  VIII,  auquel  il  s'attacha.  Il 
suivit  le  roi  de  France  à  la  conquête  du 
royaume  de  Naples,  et  servit  ensuite 
Louis  XII,  dont  il  reçut  le  commande- 
ment de  l'année  envoyée  dans  le  Bous- 
sillon. 

O  Jean  Briconnet,  s' de  la  Kaërie, 


fils  aîné  de  Guillaume  et  de  Jeanne  Bri- 
non,  conseiller  au  Parlement  de  Paris, 
en  l'iqi,  vice-chancelier  de  Bretagne, 
chanoine  de  l'église  de  Paris  et  abbé 
de  Blanche-Couronne,  décédé  en  i538. 
Par  lettres  du  7  janvier  1 5 1 5  n.  s. . 
François  I"  avait  octroyé  une  pension 
annuelle  de  2,280  livres  à  Jean  Bricon- 
net, vice-chancelier  de  Bretagne  Cata- 
logue des  actes,  t.  I,  n°  1 3-  ).  Ce  recueil 
fournit  d'autres  renseignements  sur  ce 
personnage  et  sur  les  trois  officiers  de 
finances  du  duché  de  Bretagne,  nom- 
més ici. 
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26  juillet  in  5.  esté  par  cy  devant,  car  nous  ne  voulions  dégénérer  en  toutes  vertus 
et  bontez  noz  prédécesseurs,  ne  dymynuer  en  gratis  bontez  et  libe- 
ralitez  ne  bon  traictement  de  noz  subgietz,  confians  qu'ilz  nous 
feront  le  semblable ,  et  que  mais  rebelles  et  desobeissans  ne  nous 
seront  qu'ilz  ont  esté  auparavant ,  mais  nous  demonstreront  par 
effect  le  bon  voulloir,  amour  et  obéissance  qu'ilz  ont  à  nous  et  à 
nostredicte  compaigne,  et  (pie  bons,  vroiz  et  loyaulx  subgietz  doib- 
vent  à  leur  prince  naturel,  pour  plus  nous  esmouvoir  et  incliner  à 
les  faire  vivre  en  toute  justice,  union  et  transquillité,  et  les  faire  en- 
tretenir en  leur  cours,  train  et  tralïicque  de  marcbandises.  Et  comme 
il  soit  tout  notoire  et  aparant  à  noz  subgectz  dudict  païs  les  grans 
et  urgens  affaires  que  les  feuz  rov  et  rovne  derreniers  decebdez, 
noz  prédécesseurs,  ont  euz  en  leurs  vivans,  mesmement  es  trois 
derrenières  années  et  avant  leur  décès,  à  la  résistance  des  princes 
(  irconvoisins,  leurs  ennemvs  et  malveillans,  tant  à  la  résistance  des 
Descentes  des  Anglais  Angiois,  anxiens  ennemis  de  la  couronne  de  France,  qui  se  sont  mis 
t  Int.J6  ,!t!.^»        en  t°uz  leurs  effors  de  descendre  en  nostre  royaulme  et  audict 

et  autre»  partie-»  j 

du  royaume.  païs  et  ducbé,  et  v  ont  faict  descentes  et  maulx  mnumerables  pour 
cuider  envahir  et  tollir  noz  royaulme,  païs,  terres  et  seigneuries,  et 
nous  en  frustrer,  avecques  leurs  confederez  et  aliez  l'Empereur,  le 
roy  d'Espaigne  et  les  Suyces  et  Flamans  ;  lesquelz  tous  ensemble 
avoient faict  de  grandes  et  merveilleuses  eutreprinses,  macliinans  et 
conspirans  à  l'encontre  de  nostredict  feu  beau  père  et  roy  derre- 
nier  decebdé,  (pie  Dieu  absoille;  et  lesquelz  Empereur  et  rov  d'An- 
gleterre descendirent  en  personne  en  nostre  rovaulme,  avecques 
grand  puissance ,  qui  n'a  esté  sans  grans  molestes  et  oppressions  du 
pouvre  peuple  de  France.  Pour  à  quov  résister  et  obvier  à  leurs 
mauvaises  et  dampnables  entreprinses,  ledict  feu  seigneur  y  a 
trouvé  tous  les  moyens  à  luv  possibles  et  y  employé  sa  personne 
et  la  nostre ,  qui  n'a  esté  sans  grans  fraiz  et  innumerables  despanxes, 
et  avecques  l'aide  de  Dieu,  nostre  créateur,  y  a  résisté;  et  pour 
mieulx  paciffier  les  dilTerens,  discords,  inimitiez  et  malveillances 
que  lesdictz  princes  et  leurs  confederez  et  aliez  avoient  alencontre 
de  luy,  et  pour  obvier  à  la  grande  effuzion  de  sang  qui  en  eust  peu 
ensuir,  et  aux  grans  guerres,  rebellions  et  macliinacions,  et  aux 
molestes  et  tourmens  du  peuple,  destournemens  et  violances 
d'églises  et  monastaires  de  femmes,  veufves  et  vierges,  et  à  touz 
maulx  et  pestilances  que  engendrent  les  guerres  mortelles,  ledict  feu 
seigneur,  pour  obvier  à  tout,  et  ad  ce  que  Dieu  fust  servy  et  bon- 


65.  -    ETATS  DE   BRETAGNE.  27 1 

nouré,  pour  nourir  pai\  et  allante,  et  pour  L'amour  qu'il  portoil  à  aG  juillet  i5i5. 

ses  subgectz,  à  ce  qu'ilz  peussent  vivre  et  demourer  en  paix,  repos 

et  transquillité  de  leurs  personnes,  print  confederacion,  amictié  et 

aliénée  avecques  ledict  roy  d'Angleterre,  et  espousa  sa  propre  seur  Mariage  de  Louis  XII 

la  rovne  Marie,  à  présent  douaerière  ;  au  moyen  de  quov  de  ses  avec 

°  i  p  i  •  -i'i  V     *  Marie  d  Angleterre, 

ennemvs  mortel/  en  tist  ses  amys  et  menveiiians,   et  turent  touz 

discords  apaisez  et  pacifiiez.  Pour  entretenir  lesquelles  choses, 
nourir  paix  et  amictié  et  confederacion  avecques  lesdicts  princes, 
avons  tasché  de  tout  nostre  pouvoir  et  faict  tellement  que  suvmes 
demourez  bons  amys,  en  bonne  paix  et  union  avecques  ledict  rov 
d'Angleterre,  aussi  avec  ledict  Empereur,  et  avons  faict  confedera- 
cion, amictié  et  aliance,  promesses  etaffinitez  de  mariage  de  nostre 
très  chère  et  très  amée  seur,  Régnée  de  France,  avec  l'areheduc 
d'Authriche.  Au  moyen  de  quoy  et  des  choses  dessusdictes  noz 
subgelz,  mesmement  ceulxdudict  païs  de  Bretaigne,  auront  mieulx 
lieu  de  entretenir  le  cours  et  faict  de  marchandises  avecques  les- 
dicts Anglovs  et  les  Flamans,  avecques  lesquelles  nacions  ilz  fré- 
quentent et  commercent  et  font  faict  de  marchandises. 

Et  pour  ce  que  à  présent  et  à  nostre  nouvel  advenement  à  la       Charges  du  Roi 
couronne,  avons  de  gratis  eturgens  affaires,  tant  pour  la  conqueste        d  TexoédUi 
de   nostre  duché  de  Millan  que  pour  la  résistance   des   Suisses,  «lu  Milanais 

noz  ennemvs  et  adversaires,  et  qu'ilz  s'efforcent  de  tout  leur  pou- 
voir de  nous  courir  sus  et  à  noz  païs  et  seigneuries,  et  se  sont  aliez 
de  noz  adversaires  et  malveillans  le  rov  d'Espaigne  et  de  Maximil- 
lian,  et  que  sont  à  présent  détenant  et  occupant  nostredict  duché 
de  Millan,  et  que  pour  faire  noz  entreprises  et  subvenir  aux 
choses  qui  nous  sont  requises  et  nécessaires  pour  le  faict  de  noz 
guerres  et  entretenement  de  grandes  et  puissantes  armées,  que 
nous  convient  avoir  à  la  résistance  de  noz  ennemvs,  nous  seroit 
très  requis  et  nécessaire  de  lever  et  exiger  aucuns  grans  devoirs  sur 
nostredict  païs  et  duché  de  Bretaigne,  oultre  ce  qu'ilz  ont  acoustumé 
porter,  ainsi  que  avons  faict  en  et  partout  nostre  royaulme,  païs, 
terres  el  seigneuries;  considérant  toutesfoiz  les  grandes  charges  qui 
sont  à  porter  audicl  païs  et  duché  de  Bretaigne,  tant  pour  les  soul- 
des  et  entretenement  des  gens  d'ordonnance,  gentilshommes  et  ar- 
chiers  mis  sus  audict  païs,  du  vivant  de  feue  nostre  chère  dame 
et  belle  mère,  la  feue  rovne,  que  Dieu  absoille,  et  mortepaies  es- 
tans  par  les  places,  municions  de  guerre,  artillerie,  advilaillemens, 
acquitz  de  blés,  panetons  des  barons,  seigneurs  et  gentil/hommes. 


et  autre*  affaires. 


aux  Etats. 
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26  juillet  101 5-  entretenement  de  la  justice,  tant  de  Parlement  et  du  Conseil,  chan- 
celerie,  gaiges  d'olïiciers  et  de  la  Chambre  des  comptes,  et  aultres 
entretenementz  de  navires  et  armées  de  mer,  et  aultres  fraiz  et 
mises  et  cas  inopinez,  qui  chacun  jour  sourviennent  et  pevent  sour- 
venir;  aussi  pour  rentretenement  de  Testât  et  train  de  nostre  très 
chère  et  très  amée  compaigne  la  Kovne,  et  de  nostre  très  chère  et 
très  amée  seur,  Régnée  de  France,  aussi  pour  les  grandes  et  innu- 
merables  despences  qui  ont  esté  par  cv  devant  faictes  audict  païs, 
tant  au  moyen  des  guerres  et  descente  des  Angloys,  qui  ont  esté, 
aussi  au  moyen  de  l'obsèque  et  funérailles  de  ladicte  veufve  rovne, 
que  [Dieu]  absoille  ;  au  moyen  de  quoy,  et  pour  fournir  et  subve- 
nir aux  choses  dessurdictes,  avons  trouvé  que  toutes  les  finances 
dudict  païs  ont  esté  entièrement  prinses  et  emploiées  et  davantaige, 
tellement  que  la  passe  et  excès  de  1  estât  des  finances  dudict  païs 
de  ceste  année  courant  se  monte  à  une  grande  somme  de  deniers. 

Fouage  demandé  Pour  à  quov  subvenir  et  entretenir  les  choses  dessurdictes,  ainsi 

quelles  ont  esté  du  virant  desdietz  feuz  seigneur  et  dame,  et  ad  ce 
que  aucune  cassassion  ouropture  nesetreuve,  et  pour  obvier  à  tonz 
inconveniens,  et  ad  ce  que  de  mieulv  en  mieulx  les  affaires  dudict 
païs  se  puissent  touzjours  porter  et  conduire,  aussi  lestât  et  train  de 
nostredicte  compaigne  la  rovne,  et  de  nostredicle  seur,  et  pour 
nous  aider  à  fournir  et  suporter  les  grans  fraiz  quil  nous  convient 
soustenir  et  porter,  pour  l'entretenement  de  nostre  armée  et  recou- 
vrement de  nostredict  duché  de  Millau,  qui  est  vrav  héritage  de 
nous  et  de  nostre  compaigne,  est  requis  et  très  nécessaire  requérir 
aux  gens  des  trois  Estatz  de  nostredict  païs  qu'ilz  nous  veillent  li- 
béralement octrover  et  acorder,  pour  l'année  prouchaine,  ung 
fouage  tel  que  de  par  nous  leur  sera  requis  et  demandé,  et  que 
mieulv  le  pouront  porter,  avecques  l'impost  du  vin,  citres  et  autres 
breuvaiges,  aide  des  villes  non  contribuables  à  fouages,  avecques 
quelque  don  et  octrov  qu'ilz  nous  feront  pour  nostre  joveulx  et 
nouvel  advenement  à  la  couronne,  qui  sera  et  prendrons  suret  en 
advencement  de  leur  fouaige  de  l'année  prouchaine  advenir,  et  qui 
leur  sera  deduict  et  rabatu  sur  ladicte  année  ou  prouchaine,  ainsi 
que  le  faire  mieulv  se  pourra  porter,  car  sans  leur  bonne  aide  ne 
pourions  satisfaire  aux  grans  affaires  que  avons  de  présent.  Et 
soit  ainsi  que  pour  faire  lesdictes  remonstrances,  dire  et  amplement 
declerer  les  choses  cv  dessur  et  pluseurs  aultres  causes  et  raisons 
contenues  et  declerées  es  instrucions  et  advertissementz,  que  pour 


65.        ETATS   DE   BRETAGNE.  273 

ce  aurions  iaict  faire  cl  que  envoyons  par  delà,  aussi  demander  les-  n  juillet  1  r> 1 5 . 
dictz  fouages  et  octroiz,  nous  soit  besoign  \  mettre  et  députer  au- 
cuns grans  et  notables  personnages,  à  nous  surs  et  feables,  et  en 
ce  expers  et  congnoissans,  attendu  mesmement  que  pour  le  présent 
ne  pouvons  aller  par  delà,  ne  estre  à  ladicte  assemblée,  obstant 
noz  guerres  ou  vacquerons  en  personne,  ce  que  avons  en  granl 
désir,  vouloir  et  affection,  pour  veoir  et  visiter  noz  subgectz,  el  le 
Ferons  le  plus  tost  que  convenablement  faire  le  pourons. 

Ce  considéré,  savoir  vous  faisons  que,  à  plain  confians  en  \o/.  pouvoir. 

grans  sens,  suffîzances,  lovaultés,  proudhommyes,  experiances  el  Jes  commissaires 
bonnes  dilligences,  pour  ces  causes  et  aultres  [à  ce  nous  mouvans], 
vous  mandons  et  commettons  par  ces  présentes,  les  deux,  trois  ou 
(juatre  de  vous,  en  l'absence  des  aultres,  que  audict  lieu  et  jour  vous 
vous  transportez  en  ladicte  assemblée  desdictz  gens  des  trois  Estatz, 
et  leur  requérez  de  par  nous  que,  en  continuant  et  demonstrant  par 
etTect  le  bon  vouloir,  désir  et  afection,  amour  et  obéissance  qu'ils 
[ont]  à  nous  et  à  nostredicte  compaigne,  et  ad  ce  que  les  affaires 
dudict  pais  se  puissent  conduire  et  entretenir,  ainsi  que  par  cv  de- 
vant, sans  rompture ,  mais  de  mieulx  en  mieulx  se  puissent  porter 
et  conduire,  et  ad  ce  que  Testât  et  train  de  nostredicte  compaigne 
la  royne  se  puisse  grandement  et  honnestement  entretenir,  aussi  de 
nostredicte seur,  aussi  que  les  subgectz  puissent  estre  de  mieulx  en 
mieulx  entreteniez  en  bonne  justice,  repos  et  transquiilité,  et  que 
lentrecause  de  marchandises  ait  lieu  et  soit  gardé;  et  pour  obvier 
à  tous  empeschementz  et  inconveniens,  et  subvenir  aux  choses  in- 
opinées requises  et  nécessaires  et  qui  pevent  et  pourromt  chacun 
jour  subvenir,  aussi  pour  nous  aider  à  porter  et  suporter  les  grans 
fraiz  de  nostredicte  armée,  et  en  obtempérant  à  nostre  pétition  et 
requeste ,  attendu  que  c'est  pour  le  bien  dudict  païs  et  de  nostredicte 
compaigne,  ilz  nous  veillent  liberallement  octroier  et  accorder,  pour 
l'année  prouchaine  advenir,  qu'elle  commencera  le  quinziesme 
jour  de  novembre  prochain  venant,  le  louage  et  debvoir  dimpost, 
aussi  l'aide  des  villes  et  droietz  acoustumez,  telz  et  ainsi  que  par 
vous  leur  sera  requis  et  demandé;  et  pareillement  l'octroy  et  avan- 
cement que  leur  requérons  et  demandons,  en  ensuyvant  nostre 
vouloir  et  qu'il  est  à  plain  decleré  èsdictes  instructions  et  advertis- 
sementz  que  pour  ce  vous  envoyons,  qui  est  la  moindre  somme 
<pie  leur  puissions  faire  requérir  et  demander,  eu  regard  èsdictes 
affaires  et  choses  dessurdictes.  Et  iceulx  fouages,  octrov  et  avance- 

Oiidonn.  de  François  I".  —  I.  35 
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»6  juillet  i5iô.  ment,  et  aultres  octrovz  et  accordz,  vous,  gênerai  et  trésorier  gê- 
nerai, faictes  mettre  sus,  esgaller  et  imposer  en  et  partout  nostre- 
dict  pais  et  duché,  le  fort  aidant  au  foible,  le  plus  justement  et 
egallement  que  faire  se  pourra,  sur  toutes  manières  de  gens  à  ce 
contribuables,  et  qui  de  tout  temps  ont  esté  contributifs,  en  ex- 
ceptant ceulx  qui  de  touz  temps  et  d'anxienneté  ont  esté  francs, 
quictes  et  exemps.  Et  quant  ausdictz  impostz  et  aultres  fermes  du- 
dict  pais,  qui  sont  à  bailler,  vous,  gênerai,  trésorier  et  contrerolleur 
gênerai  desdictes  finances,  baillez  ou  faictes  bailler  à  ferme  par  vos 
commis  et  députez,  soit  en  gênerai  ou  particulier,  par  chascuu 
e\ esche,  ainsi  que  faict  a  esté  par  cv  devant,  et  que  mieulx  voirez 
lavoir  à  faire,  et  en  faictes  prandre  bonnes  et  suflizantes  caupcions, 
en  manière  que  les  deniers  soient  en  bonne  surté  et  bien  solvables. 
Lesqueulx  deniers,  tant  desdicts  fouages,  octrov,  impostz  et  aultres, 
nous  voulions  estre  levez  et  receuz  par  noz  receveurs  et  commis 
quant  ad  ce  aux  receptes  particulières  d'un  chascuu  evesché,  par 
les  termes  acordez  et  quartiers  acousluinez,  ainsm  qu îlz  escherront, 
el  comme  faict  a  esté  par  cv  devant,  et  iceulx  deniers  estre  poyez 
et  distribuez  aussi  des  aultres  fermes  qui  auront  esté  baillés  par  les 
descharges  de  vous,  gênerai  et  trésorier  gênerai,  et  par  noz  man- 
demens  et  acquictz,  en  ensuwant  Tordre  de  noz  finances.  Et  ad  ce 
faire  et  souffrir  contraindrez  ou  ferez  contraindre,  les  termes  et 
quartiers  escheuz  et  passez,  tous  ceulx  qu'il  appartiendra  et  qui 
pour  ce  seront  à  contraindre,  royaulment  et  de  faict,  nonobstant 
opposicions,  apellacions,  cry  de  forze,  plegeinentz  ne  empesche- 
mentz  quelconques,  pour  lesquelz  ne  voulons  estre  différé.  Et  si 
de  partie  à  partie  naist  sur  ce  débat  ou  opposicion,  lesdictz  de- 
niers préalablement  poyez  nonobstant  ce  que  dessur,  nous  don- 
nons en  mandement  à  touz  les  justiciers  et  officiers  de  dessur  les 
lieux  auxquelz  en  doit  appartenir  la  congnoissance,  chascun  en  sa 
juridicion,  y  procéder  sommairement  et  de  plain,  toutes  causes, 
raisons  et  dissimulacions  rejectées  et  arrière  mises  et  cessans,  et 
aux  parties  ouves  faire  bonne  et  briefve  justice.  Car  ainsin  nous 
plaist  il  estre  faict.  De  ce  faire  et  les  choses  pertinentes  et  requises, 
et  aux  quatre,  trois  ou  deux  de  vous,  en  l'absence  des  aultres,  vous 
avons  donné  et  donnons  plain  pouvoir,  auctorité,  commission  et 
mandement  especial.  Mandons  et  commandons  à  touz  noz  justi- 
ciers, officiers  et  subgiectz,  que  à  vous  en  ce  faisant  soit  obev,  pres- 
tent  et  donnent  conseil,  confort,  aide  et  prisons,  si  mestier  est  et 
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requis  en  sont.  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  L'on  pourra  avoir  à      26  juillet 
besoigner  en  pluseurs  et  divers  lieux  dudicl  pais,  nous  voulions  que 
au  vidimus  dicelle,  faictsoubz  seel  ro\al  ou  de  lune  de  noz  cours 
dudict  païs,  fov  soit  adjouxtée  comme  à  ce  présent  original. 

Donné  à  Lyon,  le  XXVIe  jour  de  juillet  l'an  de  grâce  mil  cinq 
centz  et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  vous  le  sire  de  Boisy,  grant  maistre  de 
France,  et  auitres  presens,  Robertet,  et  saellé. 

A  la  congregacion  et  assemblée  des  supostz  de  ce  païs,  a  esté  le 
mandement  cy  dessur  aparu  et  leu,  et  d'iceluy  ordonné  estre  baillé 
vidimus  soubz  seau  royal.  Expédié  à  Venues,  le  vingt  deuxiesme 
jour  de  septembre  l'an  mil  cinq  centz  saeze. 

Par  vidimus,  signé  :  Dk  Quelen. 


66.         Prorogation,   en  faveur  des  habitants  de  Roi  en, 
d'octrois  à  eux    vccordés  par  Loi  is  XII('). 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  à  noz  amez  et  26  juillei 
feaulx  les  gens  tenans  nostre  court  de  Parlement  de  Xormendie  et 
generaulx  de  noz  finances,  au  baillv  de  Rouen  et  à  tous  noz  autres 
justiciers  ou  à  leurs  lieutenans,  salut  et  dillection.  Noz  très  chers 
et  bien  amez  les  bourgeoys,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  et 
cité  de  Rouen  nous  ont  fait  dire  et  remonstrer  que,  le  xxir"  jour 
d1  avril  mil  cinq  cens  et  douze,  feu  nostre  très  cher  seigneur  et 
beau  père  le  roy  Loys,  que  Dieu  absoille,  par  ses  lettres  patentes 
cy  attachées  soubz  nostre  contreseel^,  en  leur  continuant  l'octrov  et 
ayde  que  leur  avoit  fait  auparavant,  pour  leur  ayder  et  subvenir  à 
la  reddification  et  repparacion  des pons  de  ladicte  ville  et  des  fortif- 
licacions  et  emparemens  dicelle,  leur  octroya  que,  pour  le  temps  Otroi  sur 
contenu  èsdictes  lettres,  qui  n'est  encoires  expiré,  Hz  eussent  et 
prinssent,  sur  chacune  poise  de  sel  qui  sera  deschargé  devant  ladicte 
ville  de  Rouen,  ou  passant  par  dessoubz  ledit  pont,  la  somme  de 
huit  solz  tournovs,  à  les  cueillir  et  lever  quant  ledit  sel  passera  par 
dessoubz  ledit  pont,  pour  estre  mené  contremont  la   rivière   de 

(1)  N°  3aa  du  Catalogue.  —  Expédi-  !;  Le  recueil  des  Ordonnances  des  Rois 

fions   originales ,    Arch.    communales  de         de  France  ne  donne  point  ces  lettres  de 
Rouen  ,  tiroir  1  \~.,  n°  1  ,et  tiroir  i48,n*a.  Louis  \JI. 
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26  juillet  i5»5.  Seine,  ou  qui  sera  deschargé  devant  icelle  ville,  pour  estre  mené 
es  greniers  de  nostre  duché  de  Normendie  qui  sont  fourniz  d'illec: 
sur  chacun  mynot  de  sel  qui  sera  vendu  et  distribué  ou  grenier  à 
sel  de  ladicte  ville  de  Rouen  cinq  solz  tournoys,  et  sur  chacun 
mynot  de  sel  qui  sera  vendu  et  distribué  en  tous  les  autres  greniers 
dudict  pays  de  Normendie,  dix.  deniers  tournoys,  pourveu  que 
pour  ledit  sel  l'ayde  devantdicte  n'ayt  esté  payée  en  passant  par 
dessoubz  ledit  pont,  le  tout  oultre  nostre  droit  de  gabelle,  celuy 
du  marchant  et.  les  autres  creues  qui  sont  ou  pourront  eslre  mises 
sus  èsdicts  greniers,   dont  les  grenetiers  et  contrerolleurs  seront 

o  o 

lenuz  bailler  Testât  an  Arav,  et  les  deniers  de  ce  yssus  délivrer  aus- 

dicts  supplians,  ou  à  leur  receveur  ou  commis;  sur  chacun  lest  de 

Octroi  liaient,  tant  sor  que  blanc,  venant,  apporté  ou  vendu  en  ladicte 

SUT   1('S   jKir6l1"'S.  ,  «. 

ville  ou  banlieue,  par  eauc  ou  parterre,  à  chevauix,  chariots  ou 
autrement,  réservé  le  liarent  fraiz,  la  somme  de  dix  solz  tournoys, 
oultre  et  pardessus  les  cinq  solz  tournoys  que  icelle  ville  y  prent  ; 
et  sur  chacun  cent,  d'allun,  qui  pareillement  sera  apporté  en  ladicte 
ville  et  banlieue,  soit  par  eaue  ou  par  terre,  deux  solz  six  deniers 
tournoys,  desquelz  aydes  et  oclrov  ilz  ont  jov  et  iceulx  levez  et 
prins,  et  font  encoires  à  présent.  Toutesvoves,  pour  ce  que  les- 
Dépenses  dicts  ports  sont  encoires  en  grande  ruvne  et  est  besoins;  y  faire 

extraordinaires  .      .    L  °  J  °   ^ 

,1,.  h,  ville.  plusieurs  grosses  reparacions,  et  entre  autres  hure  promptement 

trois  arches  qui  sont  en  danger  de  tumber,  et  les  convient  faire 

toutes  neufves,  aussi  ont  encommencé  plusieurs  grosses  fortiffica- 

cions  en  ladicte  Aille,  qui  ne  se  pourroient  parachever  sans  grans 

deniers  et  revenu,  à  quoy  ilz  ne  sçauroient  fournir,  par  ce  qu'ilz  se 

sont  endebtez  pour  les  grans  fraiz,  dons  et  octrov  qu'ilz  ont  fait  à 

nostredict  feu  seigneur  et  beau  père,  et  naguères  à  nous,  pour  le 

fait  de  noz  guerres,  et  aussi  pour  une  nef  qu'ilz  feirent  faire  par 

l'ordonnance  de  nostredict  feu  seigneur  et  beau  père  et  pour  son 

service,  pareillement  pour  les  rempars,  municions  et  fortifficacion 

qui  ont  esté  faictes  en  ladicte  ville,  mesmement  durant  que  les  An- 

gloys  descendirent  en  nostre  roy anime,  et  autres  grandes  charges 

qu'ilz  ont  eues  à  supporter,  en  nous  humblement  requérant  à  ceste 

cause,  que  nostre  plaisir  soit   leur   confermer  lesdictes   avdes    et 

octroy  et  leur  prolonger  pour  tel  autre  temps  qu'il  nous  plaira, 

et  sur  ce  leur  impartir  nostre  grâce. 

Confirma Pour  ce  est  il  (rue  nous,  desirans  favorablement  traicter  lesdicts 

supplians  en  tous  et  eliacuns  leurs  faiz  et  affaires,  en  faveur  et  consi- 


<!<•  l'octroi. 
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deracion  delà  bonne  lidelité,  loyauté  et  obéissance  qu'ilz  ont  tons-  aG juillet  •  r> 1 3 . 
jours  en  envers  noz  prédécesseurs,  etadeequ'iiz  puissent  entretenir 
lesdicts  ponts  et  fortifficacions  de  ladicte  ville  et  les  parachever,  ainsi 
qu'il  est  requis  pour  le  bien  et  seureté  (ficelle,  et  pour  autres  bonnes 
raisons  et  consideracions  ad  ce  nous  inouvans,  inclinans  libérale- 
ment à  la  supplication  et  requeste  desdicts  babitans,  eu  sur  ce  fadvis 
des  gens  de  nostre  Conseil,  avons,  en  leur  confermant  et  aprouvant 
foctroy  desdictes  aules  contenues  et.  speciffiées  <\  dessus,  à  enl\ 
ainsi  faiz  par  nosdicts  prédécesseurs,  octroyé,  permis  et  acordé, 
octroyons,  permetons  etacordons,  voulions  et  nous  plaist,  de  grâce 
especialle,  qu'ilz  en  joyssent  et  usent  pour  le  temps  et  terme  qui 
reste  à  escbeoir  desdictes  lettres  de  nostrediet  feu  seigneur  et 
beau  père  ;  et  d'abondant,  affin  que  lesdicts  supplians  puissent 
mieuk  vacquer  et  entendre  au  fait  et  continuacion  desdictes  repa- 
racions  et  fortifficacions,  leur  avons  prolongé  et  continué,  prolon- 
geons et  continuons,  par  ces  présentes,  que  jusques  à  quatre  ans 
prochainement  venans,  ensuivans  et  consecutifz,  commençans  à 
lexpiracion  desdictes  lettres  de  nostrediet  feu  seigneur  et  beau 
père,  îlz  lièvent,  preignent  et  cueillent,  et  puissent  avoir,  prendre 
cueillir  et  lever,  ou  par  leur  receveur  ou  commis  que  pour  ce  faire  y 
commettons,  oultre  et  par  dessus  leurs  autres  anciennes  revenues  et 
deniers  communs,  tant  en  dommaine  que  autrement,  lesdictes  aydes 
et  deniers  cv  dessus  spécifiiez  et  declairez,  lesquelz  voulions  estre 
prins,  cueilliz  et  levez,  tant  dedans  les  franches  foires  de  Rouen 
(jue  en  autre  temps,  et  sans  préjudice  (ficelles  foires  en  autre 
chose,  et  pour  ledit  temps  tant  seullement,  attendu  que,  comme 
dit  est,  lesdicts  octroy  et  avdes  sont  pour  la  repparacion  (ludict 
pont,  fortifficacion  et  emparement  d'icelle  ville,  et  sans  préjudice 
en  autres  choses  de  leurs  privillèges  ;  pour  lesdicts  deniers  qui  en 
viendront  et  ystront,  lesquelz  ilz  pourront  faire  crier  et  bailler  à 
ferme  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  ainsi  qu'il  est  con- 
tenu èsdictes  lettres ,  convertir  et  emplover  par  eulx  èsdictes  reppa- 
racions,  parachevemens  et  entretenemens  dudict  pont,  ediffieacions, 
fortifficacions  et  autres  emparemens  de  ladicte  Aille  de  Rouen,  et 
non  ailleurs,  dont  ilz  seront  tenuz  rendre  compte  pour  le  temps 
passé  jusques  à  présent,  a\anl  que  jovr  de  leffect  de  ces  présentes, 
et  doresenavant  d'an  en  an,  pardevant  nostre  bailh  de  Rouen  ou  son 
lieutenant,  noz  advocal  et  procureur  oudict  bailliage,  et  les  autres 
bourgeovs,  conseilliers  de  ladicte  ville,  ad  ce  appelle/.,  ainsi  qu'ilz 
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2Ù  juillet  i ô 1 5.       sont  tenuz  et  chargez  par  leurdit  dernier  octroy.  Si  vous  man- 
dons et  à  chacun  de  vous,  si  comme  à  lui  appartiendra,  que  de  noz 
presens  grâce,   confirmacion ,  prolongacion,  permission  et  octrov 
vous  souffrez  et  laissez  lesdicts  supplians  jovr  et  user  plainement 
et  paisihlement,  ledict  temps  qui  reste  à  escheoir  dudict  dernier 
octrov,  et  lesdicts  quatre  ans  après  prochains  ensuivans  durant ,  sans 
leur  faire,  mettre  ou  donner,   ne   souffrir  leur  estre  fait,  mis  ou 
donné,  pendant  ledit  temps,  aucun  destourhier  ou  empeschement 
au  contraire,  en  faisant  par  vous,  generaulv  de  nosdictes  finances, 
par  les  grenetiers  et  contrerolleurs  d'iceulx  greniers  à  sel  de  Nor- 
mandie, vendre  et  distribuer  tout  le  sel  qui  sera  mis  en  vente  ès- 
dicts  greniers,  ledict  temps  durant,  ausdictes  creues  de  cinq  solz 
tournoys  et  dix  deniers  tournoys  pour  mynot,  ainsi  que  dessus  est 
dit;  et  les  deniers  qui  en  viendront  et  ystront,  par  lesdicts  gre- 
netiers paver,  hailler  et  délivrer  ausdicts  supplians   ou  à  leurdict 
receveur,   commis   et  depputé;   tesquelz    deniers  qui  ainsi  seront 
haillez  et  délivrez  nous  voulions  estre  alloué  es  comptes  et  rahatu  de 
la  recepte  desdicts  grenetiers  respectivement,  en  rapportant   ces- 
dictes  présentes,  ou  ^idimus  d'icelles  fait  soubz   seel  royal,  pour 
une  foys  seullement,  avec  quictance  desdicts  habitans,  supplians,  ou 
de  leursdicts  receveurs  et  commis,  par  noz  aiuez  et  feaulx.  gens  de 
noz  comptes,  ausquelz  nous  mandons  ainsi  le  faire  sans  difficulté, 
en  contraignant  ou  faisant  contraindre  au  paiement  et  contribu- 
cion  desdicts  deniers  et  avdes  tous  marchans  et  autres  qu'il  ap- 
partiendra, qui  pour  ce  seront  à  contraindre,  reaument  et  de  fait, 
par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  raisonnables,  comme  pour 
noz  propres  deniers  et  affaires,   nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lacions,  clameur  de  haro  et  dolleance  quelconques,  dont  si  au- 
cun descort,  procès  ou  question  sourdoit,  nous  voulions ,  en  en- 
suivant le  contenu  ausdictes    lettres  de    nostredict   feu    seigneur 
et  beau  père    cv   attachées,  comme   dit  est,  que  par  le  bailly  de 
Rouen  ou  vostre  lieutenant  en  soit  congneu,  jugé  et  décidé  som- 
mairement et  de  plain,  et  sans  figure  de  procès,  ainsi   que  avez 
acoustumé  de  faire  des  autres  aydes  et  revenuz  de  ladicte  ville, 
pourveu  toutesfovs  que  noz  deniers,  tant  de  nostre  dommaine  que 
avdes,  n'en  soient  aucunement  retardez.  Car  tel  est  nostre  plaisir, 
nonobstant  quelconques  ordonnances,  restrinctions,  mandemens 
ou  deffenees  à  ce  contraires. 
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Donné  à  Lion,  le  xxvie  jour  de  juiiiel   l'an  de   grâce   mil  cinq       26  juillet  i5i5. 
cens  et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Signé  :  Par  le  Roy,   le   seigneur  de,   Boiss)  ,  grant  maistre   de 
France,  et  autres  presens,  Robértet. 


67.  -  Commission  pour  procéder  \  la  répartition  et  levée,  dans 
les  jugeries  de  Rivière  et  de  Verdun,  de  leur  part  d'une  taille 
de  2,900,000  livres,  destinée  à  subvenir  al  v  frais  de  guerre 
et  spécialement  aux  dépenses  de  l'expédition  du  mllwus  '  . 

François,  par  la  grâce  de  Dieu   rov  de  France,  à  noz  chers  el  3  aoài  i5i5. 

bien  amez  Denis  de  Belvezer,  seigneur  de  la  Bastide,  et  Anthoine 
Sorée,  grenetier  de  nostre  grenier  à  sel  à  Angiers,  salut.  Gomme 
chacun  puisse  assez  considérer  Testât  en  quov,  à  nostre  advene- 
mement  à  la  couronne,  nous  trouvasmes  le  fait  des  finances  de 
nostre  royaume,  par  le  moien  des  guerres  et  divisions  qui  au  pré- 
cédant y  avoient  eu  cours,  et  les  grans  charges  et  despenses  que 
depuis  nostredit  advenement  avons  eu  et  nous  a  convenu  sup- 
porter et  soustenir  en  maintes  manières,  et  après  que  grâce  à 
Dieu  nous  avons  fait  conclure ,  accordé  et  juré  les  traictez  de  paix 
et  amytiez  entre  les  roys  et  royaumes  d'Angleterre  et  Ecosse, 
nous  et  nostredit  royaume  et  subjets,  et  aussi  letraicté  de  mariaige 
et  alliance  (2)  de  nostre  très  chère  et  très  amée  seur,  Renée  de 
France,  avec  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  prince  des  Es- 
paignes,  archiduc  d'Austriche  et  conte  de  Flandres®,  voyans  que, 
quelconques  offres  que  ayons  faictes  aux  quentons  des  Ligues  des 
Suisses  par  diverses  personnes  que  avons  envoyez  devers  eulx,  il  incursions 

ne  nous  a  esté  possible  de  faire   aucun   traicté  d'appoinctement  des  Suisses, 

avec  eulx,  jacoit  ce  qu'ilz  n'aient  aucune  cause  de  querelle  contre 
nous  et  nostredit  royaume,  pays,  seigneuries  et  subgectz,  tellement 
que,  pour  double  des  entreprinses  que  faisoient  et  font  continuel- 
lement lesdits   Suisses  d'entrer  en  icellui   nostre  royaume  et  le 

(!)  N°  335  du  Catalogue. —  Original,  ,]   Le  traite  conclu  le  2/1  mars  pré- 

Bibl.  nui.,  uis.  fr.  26720,  fol.  a5.  Le  cèdent,  entre  François  I"  H  l'archiduc 

bas  du  parchemin  a  été  rogné  et  le  sceau  Charles   d  Autriche,  prince  d'Espagne, 

a  disparu.  touchant    le    projet    de  mariage   de    ce 

(2)  Suit  dans  l'original  un  blanc  rem-  prince  avec  Renée  de  France,  est  ini- 

pli  par  trois  traits,  placés  boni  à  bout.  primé  ci-dessus.  n°  3g ,  p.   1  \~. 
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3  août  i5i5.  piller,  brasier  et  destruyre,  une  foiz  par  noz  pays  de  Bourgoigne, 
autre  foiz  par  Champaigne  et  autrefoiz  par  noz  pays  de  Daulphiné, 
il  nous  a  convenu  ordinairement  tenir  sur  les  lizières  desdits  pays 
grant  nombre  de  gens  de  guerre,  tant  de  noz  ordonnances  que 
autres,  afin  d'evitter  leursdictes  dampnées  entreprîmes,  et  préser- 
ver nosdits  subgectz ,  dont  nosdits  pays  ont  esté  et  sont  fort  foul- 
iez, à  nostre  très  grant  desplaisance  ;  à  laquelle  cause  et  conside- 
rans  le  très  grant  tort  et  injure  faiz  à  feu  nostre  très  cher  seigneur 
et  beau  père  le  roy  Loys,  que  Dieu  absoille,  et  à  nous,  touchant 
nostre  duché  et  estât  de  Millau,  conté  d'Ast  et  autres  terres  et  sei- 

Duché  de  Milan.  gneuries  de  delà  les  monts,  qui  nous  appartiennent  et  sont  de 
nostre  vray  héritage,  lesquelz  sont  à  présent  injustement  detenuz  et 
occuppez  par  Maximillian  Sforce,  nostre  annemv  et  adversaire,  par 
l'ayde  et  support  que  luy  ont  fait  et  font  encores  en  cest  affaire 
l'Empereur,  roy  d'Arragon,  et  principallement  lesdicts  Suisses,  et 
qui  en  ont  banny  et  chassé  grant  nombre  de  noz  bons  et  ioyaulx 
subgectz  d'iceulx,  et  les  autres  traictent  en  grant  captivité  et  mi- 
sère, nous  ait  semblé  et  à  plusieurs  princes  et  seigneurs  de  noslre 
sang,  ne  pouvoir  plus  pour  nostre  honneur  dissimuller  de  nous 
mettre  en  nostre  devoir  de  faire  la  conqueste  de  nosdicts  duché 
et  conté  et  en  chasser  ledicl  Maximillian  et  sesdicts  adherans  qui 
tiranniquement  le  possèdent,  et  pour  ce  faire  avons  mis  sus  une 
des  grosses  et  puissantes  armées,  qui  dès  longtemps  ait  passé  les 
monts,  où  il  y  a  plus  de  xxiiim  estrangiers,  iiim  hommes  d'armes  de 
noz  ordonnances  et  grant  nombre  de  gens  de  pied  de  nostredict 
royaume,  train  d'artillerie  et  autre  equippaige,  et  nous  mesmes  y 
allons  en  personne,  pour  [par]  la  force  d'icelle,  Dieu  nostre  créateur 
aydant,  qui  est  nostre  espérance,  faire  ladicte  conqueste  et  en 
chasser  les  ennemys  d'icelle.  Et,  si  c'est  le  plaisir  de  nostre  Créa- 
teur nous  faire  ceste  grâce,  que  de  nous  en  donner  la  victoire,  ne 
pourrions  faire  chose  qui  plus  tournast  à  l'honneur,  prouffict,  utilité 
et  comodité  de  tout  nostre  royaume  et  subgectz ,  parce  que ,  comme 
par  vraye  expérience  chacun  a  peu  veoir,  quant  ledict  duché  de 
Millan  a  esté  es  mains  de  nostredict  feu  seigneur  et  beau  père,  il 
n'a  jamais  esté  question  de  guerre  ou  querelle  en  icelluy  nostre 
royaume,  et  n'y  a  meilleur  moien  de  l'en  chasser  et  faire  retirer 
que  d'avoir  le  pied  en  Italye. 

Dépenses  faites  Toutesvoiez  chascun  peult  assez  penser  les  grans  frais,  mises  et 

despenses  qu'il  nous  a  convenu  et  convient  faire  pour  une  telle 


67.  -  LEVEE  DE  TAILLE.  281 


'.t  iionl  i  5  i  i. 


entreprinse,  laquelle  despence  ne  se  montera  pas  moins  de  dix 
huit  cens  mil  livres,  dont  neantmoins  n'avons  requis  à  nostre 
peuple  et  subgectz  que  une  creue  de  six  cens  mil  livres  qui  a  esté 
pavable  au  mois  de  juing  dernier  passé,  et  le  reste  avons  fait  four- 
nir tant  de  nostre  vaisselle  que  d'emprunclz,  que  avons  faiz  de 
plusieurs  noz  bons  et lovaulx  serviteurs,  officiers  et  amvs,  en  façon 
([ue,  pour  nous  avder  à  porter  une  partie  de  ladicte  despence  et  passe  . 
et  aussi  pour  la  conduicte  de  nostre  estât  en  gênerai  de  Tannée 
prouchaine  qui  commencera  ou  mois  de  janvier  prouchaine,  et 
des  parties  de  despences  qui  sont  quasi  ordinaires,  comme  sont 
la  soulde  de  mM  lances  de  noz  ordonnances,  garnisons  de  places, 
o-entilzhommes  de  nostre  hostel,  archers  des  gardes,  taises  et 
entretenemens  de  noz  Cours  souveraines  pour  le  fait  de  la  justice, 
pension  des  princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  et  autres  bons 
personnaiges,  gaiges  de  noz  officiers  et  autres  parties;  après  que 
avons  le  tout  fait  gecter  et  calculler,  combien  qu'il  eust  esté  bien 
requis,  pour  fournir  à  ce  que  dessus,  mettre  une  grosse  somme 
de  creue  oultre  la  somme  qui  fut  mise  par  feu  nostredict  très 
cher  seigneur  et  beau  père  en  l'année  à  présent  courant,  néant- 
moins  pour  la  pitié  et  compassion  que  avons  de  noz  subgectz 
et  des  charges  que,  à  nostre  grant  regret  et  desplaisir,  dz  ont 
portées  et  portent,  nous  avons  conclud  et  délibéré  que  ne  deman- 
derons et  ne  ferons  mettre  sus,  en  et  par  tout  nostredit  royaume 
pour  l'année  prouchaine,  que  deux  millions  neuf  cens  mil  livres  Imposition 

tournois,  qui  n'est  que  cens  mil  livres  tournois  plus  que  la  somme  '  '  'K'n 
qui  fut  mise  par  nostre  feu  seigneur  et  beau  père  pour  l'année  à 
présent  courant,  en  intencion,  comme  scet  nostre  Créateur,  que  si 
nous  povons  gecter  hors  desdictes  affaires,  que  nous  ferons  à 
nostre  peuple  tel  et  si  bon  soulaigement  et  descharge  qu'ilz  auront 
cause  d'estre  contans,  comme  la  chose  que  plus  singulièrement 
desirons  entre  les  choses  mortelles.  De  laquelle  somme  se  paiera 
cinq  cens  mil  livres  au  x\ mc  jour  de  septembre  prouchain ,  avec  le  der- 
renier  terme  des  deniers  de  la  taille  de  cesle  présente  année ,  pour 
de  ladicte  somme  nous  ayder  à  porter  la  grande  charge  et  passe 

''  11  résulte  de  ce  texte  que  les  gens  commencement  de  l'année  au  i"  janvier, 

de  finance,  longtemps  avant  la  reforme  Cl.   Ordonnances    des    Rois    de    France, 

du  Calendrier  de  janvier  1 564 ,  avaient  t.  XIII,  p.  4 1  5  ,  4».o,  517,  et  ci-dessus, 

coutume  de  fixer  pour  leurs  calculs  le  p    ôo,  note.) 

Ordoîim.  de  François  1".        I.  Mi 


de  Rivière  et  Verdun. 


282  REGNE   DE   FRANÇOIS  1'. 

3  août  i5iô.  de  nostre  extraordinaire;  et  les  deux  millions  quatre  cens  mil  livres 
se  paieront,  les  deux  tiers  aux  premiers  jours  de  décembre  et  mars 
prouchains  par  égal  porcion,  et  l'autre  tiers  qui  restera  par  moiclié 
aux  termes  des  premiers  jours  de  juing  et  septembre  ensuivans. 
Pari  desjugeries  Pour  partie  de  laquelle  somme  de  deux  millions  neuf  cens  mil 

livres  les  pays  desjugeries  de  Rivière  et  Verdun  ont  esté  tauxez, 
c'est  assavoir  :  pour  leur  porcion  desdicts  v.  cens  mil  livres  payables 
audit  xvmc  jour  de  septembre,  à  la  somme  de  dix  buit  cens  douze 
livres  douze  solz  sept  deniers  tournois,  et  pour  leur  porcion  des- 
dictz  il.  millions  ira.  cens  mil  livres  à  la  somme  de  huit  mil  six  cens 
quatre  vingts  dix  huit  livres  quatre  solz  trois  deniers  tournoys. 
Si  vous  mandons  que  lesdictes  sommes,  avec  la  somme  de  six 
cens  quatre  vingts  livres  tournoys  pour  tous  fraiz,  c'est  assavoir 
pour  les  sallaires  de  vous,  commissaires,  la  somme  de  deux  cens 
livres  tournoys,  et  pour  les  gaiges  du  receveur  quatre  cens  quatre 
vings  livres  tournoys,  vous  mettez  sus  et  imposez  èsditz  pays  des 
jugeries  le  plus  justement  et  egallement  et  à  la  moindre  charge  du 
peuple  que  faire  se  pourra,  le  fort  portant  le  foible ,  sur  toutes 
manières  de  gens  laiz,  exempts  et  non  exempts,  previllegiez  et  non 
previllegiez,  et  sans  préjudice  de  leurs  previlleiges  pour  le  temps 
avenir,  exceptez  toutesvoiez  gens  d'églises,  nobles  nez  et  extraietz 
de  noble  lignée,  vivans  noblement,  suyvans  les  armes,  ou  qui  par 
viellesse  et  impotence  ne  les  pevent  plus  suvvir,  les  officiers  ordi- 
naires et  commencaulx  de  nous  et  de  nostre  très  chère  et  très 
amée  compaigne  la  rovne,  de  feuz  noz  très  chers  seigneurs  les  rovs 
Loys  XImc,  Charles  VIIIme  et  Loys  XIIme  dernier  decedé,  nostredit 
beau  père,  que  Dieu  absoiile,  non  marchandans,  vraiz  escolliers, 
estudians  et  residans  es  universitez,  sans  fraulde,  pour  degré  et 
science  acquérir,  et  pouvres  mendiens.  Et  lesdietz  deniers  faictes 
recevoir  par  noslre  receveur  à  ce  ordonné,  aux  termes  dessusdietz, 
c'est  assavoir,  quant  à  la  porcion  desdictes  v.  cens  mil  livres, 
audit  \ve  jour  de  septembre  prouchain,  et  quant  à  la  porcion  des- 
dietz  il.  millions  Mil.  cens  mil  livres  tournoys,  lesdietz  deux  tiers  par 
moictié  et  égale  porcion,  ausdietz  premiers  jours  de  décembre  et  de 
mars  prouchains,  et  l'autre  tiers  ensemble  ausdietz  premiers  jours  de 
juing  et  septembre  ensuyvans  mil  cinq  cens  et  seize  ;  et  par  ledit 
receveur  bailler  et  délivrer  au  regard  desdietz  v.  cens  mil  livres, 
principal  de  la  taille,  par  les  descharges  du  receveur  gênerai  de  noz 
finances;  cl  lesdietz  fraïz  selon  et  ensuvvant  les  estatz  qui  en  se- 
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ront  faiz  par  les  généraux  de  nozdictes  finances,  en  contraignant  3  aoùi  (5i5. 
ou  faisant  contraindre  au  paiement  desdictz  deniers  tons  ceux  qui  v 
auront  esté  cotlisez  et  imposez  à  en  paier  leurs  cottes  etporcions, 
lesdietz  termes  escheuz,  et  en  cas  de  reffuz  par  toutes  voyes  et  ma- 
nières deues  et  acoustumées  pour  noz  propres  debtes  et  affaires. 
Et  si  de  partie  à  partie  naist  sur  ce  débat  ou  opposition,  lesdictz 
deniers  premièrement  payés  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
cions  quelconques,  faictes  aux  parties  oyes  bon  et  brief  droit.  Car 
tel  est  nostre  plaisir.  De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  pou- 
voir, auctorité,  commission  et  mandement  especial;  mandons  et 
commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subgectz  que  à  vous  en 
ce  faisant  obéissent  et  entendent  dilligemment,  prestent  et  donnent 
conseil,  confort,  ayde  et  prisons,  se  mestier  est  et  requis  en  sont. 
Donné  à  Grenoble,  le  troisiesme  jour  daoust  fan  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Rov,  messeigneurs  les  ducz  d'Alencon  et  de 
Vendosme,  vous,  les  seigneurs  de  La  Tremoïlle,  de  Boisy,  grant 
maistre  de  France,  de  Cbampdenyer,  de  Bonyvet  et  de  Chastillon, 
les  généraux  des  finances  et  autres  presens,  Gedoyn. 


68.  —  Pouvoirs  des   commissaires  du  Moi  aux  Etats  de  Lan- 
guedoc,  CONVOQUÉS   AU  PuyW. 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nostre  très  3  aoùi  i5i.">. 
cbier  et  très  amé  cousin  le  duc  de  Bourbonnoys  et  d'Auvergne, 
connestable  de  France,  nostre  lieutennent  gênerai  et  gouverneur 
de  Lenguedoc,  ou  son  lieutennent  ou  dit  pays,  et  à  noz  amez  et 
feaulx  conseilliers  farcevesque  d'Aix^,  fevesque  de Valance'3),  nostre 
cousin  le  viconte  de  Polignac^,  le  sieur  de  la  Youlte,  nostre  cham- 
bellan, Henry  Boyer®,  chevalier,  gênerai  de  noz  finances,  Jehan 

(l)  N°  i5()o3  du  Catalogue.  —  Copie  Valence  depuis  le  17  mars  iôo3  jusqu'à 

du  XVIe  siècle,  Arcli.  départ,  de  l'Hérault ,  sa  mort,  arrivée  Tan  îivïo. 
fonds  des  Etats  (le  Languedoc,  sérieC,  (4'   Armand-Guillaume  11,  vicomte  <le 

Commissions   pour   la    tenue    des    Etats,  Polignac   (l5oo-l5lo).    Cf.    ci-dessus, 

t.  I,  fol.  i83.  p.  219,  note  1. 

(i)  Pierre  Filleul,  archevêque  dAi\;  (5)  Pour  Louis  de  J-évis,  s*  delà  Voûte, 

voir  ci-dessus,  p.  io5,  note  1.  et  Henri   Bohier,  général  des  finances, 

(3)  Gaspard  de  Tournon ,  évéque  de  voir  ci-dessus,  p.  iq5,  notes  3  et  \. 

3G. 
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Le  Languedoc 

porte  289.188  lixre- 
pour  sa  part 
d'imposition. 


Décompte 
des  diverses  charges. 


Cotereau  '  ',  aussi  chevalier,  trésorier  de  France,  Jehan  Lalemand  -, 
trésorier  et  receveur  gênerai  desdites  finances  ou  dit  pays  de  Len- 
guedoc, Jehan  Cuillete,  contreroleur  gênerai  d'icelles  finances,  et 
Nicolas  de  Masis,  gouverneur  de  Montpellier^,  salut  et  dilection. 
Gomme  chacun  puisse  assez  considérer  Testât. .  .  [la  suite  comme 
au  numéro  précédent,  jusqu'à^. .  .  aux  termes  des  premiers  jours  de 
juing  et  septembre  ensuvvans.  Pour  la  partie  de  laquelle  somme 
de  11.  millions  i\c  m.  livres  tournois,  nostredit  pays  de  Lenguedoc 
porte,  sellon  le  vrav  département  qui  a  esté  faict,  la  somme  de 
deux  cens  quatre  vings  neuf  mil  cent  quatre  vings  huit  livres 
huit  solz  huit  deniers  tournois.  Pour  laquelle  somme  requérir  et 
demander  à  noz  très  chiers  et  bien  amez  les  gens  des  trovs  Eslatz 
de  nostredit  pays  de  Lenguedoc,  nous  avons  ordonné  les  faire 
assembler  en  nostre  ville  du  Puv,  au  xwnr  jour  du  présent  mois 
d'aoust^. 

Parqiio\ ,  pour  faire  ladite  demande  el  remonstrance  de  nosdils 
affères,  soit  besoins  commettre  aucuns  grans  et  notables  person- 
naiges  à  nous  seurs  et  feables;  scavoir  vous  faisons  que  nous,  con- 
fians  à  plain  de  voz  sens,  soulFisance,  experiances,  preudommves 
et  bonnes  diligences,  vous  mandons  et  commettons  par  ces  pré- 
sentes que  vous  transpourtez  en  nostredite  ville  du  Puv,  au  jour  de 
ladicte  assignation,  el  illec  nosdits  allères  par  vous  amplement  re- 
monstrés  auxdits  gens  desdits  trovs  Kstatz  de  nostredit  pays  de 
Lenguedoc,  les  requérez  de  par  nous  quilz  nous  veuillent  libéra- 
lement octroyer  ladite  somme  de  11e  nu"  ix"  c.  nir™  vin.  livres 
vin.  sols  vin.  deniers  tournois;  à  scavoir  est  la  somme  de  \x\ii"  11e 
xl.  livres  tournois,  à  quoy  revvent  de  nect  en  ladite  année  pro- 
chaine la  portion  de  favde  rebatu  sur  icelle,  lesdites  \\.  mille  livres 


'1J  Jean  Cotereau  ou  Cottereau,  che 
valier,  exerça  divers  ollices  de  finances 
sous  les  rois  Louis  \l ,  Charles  Mil  et 
Louis  \II;  dans  les  actes  de  François  Ie', 
on  le  trouve  avec  les  qualités  de  tréso- 
rier de  France  et  de  surintendant  des 
nuances.  C'est  lui  qui  lit  construire  le 
célèbre  château  de  Maintenon ,  après 
.«voir  acquis  la  terre  et  seigneurie  de  ce 
nom,  (pie  sa  fille  Isaheau  porta  dans  la 
maison  d' Angennes  de  l\aml>ouiilet  par 
son  mariage,  l'an  1  ;")'».(),  avec  Jacques 
d  \n<rennes. 


(S)  Cf.  sur  Jean  Lallemand,  le  jeune, 
p.  190  ci-dessus,  note  5. 

^  Nicolas  de  Masis  ou  de  Mazis  con- 
serva l'office  de  gouverneur  de  Mont- 
pellier jusqu'au  26'  juin  iôtq,  date  des 
provisions  de  Pierre  de  Gaudète,  son 
successeur  immédiat.  (Cl.  Catalogue  des 
actes  de  François I" ,  1. 1,  p.  65 1 ,  n" 34 1  o.) 

(4)  Les  Etats  de  Languedoc  siégèrent 
au  Puv  du  29  août  au  5  septembre  1 5 1  5 
inclusivement.  [Procès-verbaux.  Arch. 
nat.,  IL  74810,  fol.  3 1 4-^9). 
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de  la  ressarche,  les  rabays  cy  devant  par  nous  faietz,  et  la  somme  à 
quoy  se  monte  l'équivalent  qui  de  présent  a  cours  oudit  pavs,  et 
11e  xnii*  iiclxxiii.  livres  vin.  sols  vin.  deniers  tournois,  àquoy  revvent 
aussi  de  nect  la  portion  de  l'octroy,  lesdites  sommes  de  ayde  et 
octroy,  montant  ensemble  [à]  la  somme  de  11e  \r.\V  \'  un.  livres 
vin.  sols  vin.  deniers  tournois,  payables,  c'est  à  sçavoir  quant  au  dit 
ayde,  les  deux  tiers  de  la  somme  au\  premiers  jours  de  décembre 
et  mars  prouehains,  par  égal  portion,  et  l'autre" tiers  et  reste  au\ 
premiers  jours  de  juing  et  septembre  ensuyvans;  et  quant  audil 
octroy  la  somme  de  xuxM  vmc  LX.  livres  nu.  sols  n.  deniers  tour- 
nois au  dit  premier  jour  de  décembre  prouebain ,  et  le  reste  montant 
vm"  iiiim  fin** XIII.  livres  mi.  sols  vi.  deniers  tournois,  les  deux  tiers 
(ficelle  somme  aux  premiers  jours  de  décembre  et  mars  prouehains, 
par  égal  portion,  et  l'autre  tiers  et  reste  ausdits  deux  autres  der- 
niers termes  de  juing  et  septembre,  aussi  par  moytié.  Et  lesdites 
sommes  ainsi  octroyéez  et  accordéez  mettes  sus,  asséez  et  imposez 
avec  les  fraiz  raysonnables  et  modérez  y  appartenens  et  dépen- 
dent, le  plus  justement  et  egallement  (pie  fere  se  pourra,  le  fort 
portant  le  foyble,  en  et  par  tout  noslredit  pavs  de  Lenguedoc,  sur 
toutes  manières  de  gens,  exemps  et  nonexemps,  privilégiez  et  non 
privilégiez  et  sans  préjudice  de  leurs  privilèges  pour  le  temps 
advenir,  excepté  toutesvoves  gens  d'église,  nobles  nez  et  extraiclz 
de  noble  lignée,  vivans  noblement,  suyvant  les  armes  ou  qui  par 
veilbesse  ou  impotence  ne  les  peuvent  plus  suyvre,  les  officiers 
ordinaires  et  commensaulx  de  nous  et  de  nostre  très  chière  et  très 
amée  compaigne  la  royne  et  des  feuz  noz  très  chiers  seigneurs  les 
roys  derniers  décédez,  que  Dieu  absoille,  et  aussi  de  feue  nostre 
très  chière  et  très  amée  dame  et  belle  mère  la  rovne  Anne,  non 
marchandais,  vrais  escolliers  estudians  es  universités,  sans  fraulde, 
pour  degré  et  science  acquérir,  et  pouvres  mendians.  Et  lesquelz 
deniers  nous  volons  estre  levez  et  receuz  par  les  receveurs  parti- 
culiers des  diocèses,  en  la  manière  acoustumée  et  par  eulx  baillez  à 
vous,  trésorier  et  receveur  gênerai  et  par  voz  descharges,  aux  termes 
dessusdits.  Et  à  ce  faire,  souffrir  et  à  paver  lesdits  deniers,  con- 
traignez ou  (aides  contraindre  tous  ceulx  (pu  \  auront  est»''  assiz  et 
imposez  par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  raysonnables, 
ainsi  qu'il  est  acoustumé  à  fere  pour  noz  propres  besoignes  et  af- 
faires, nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  par 
lesquelles  ne  volons  estfe  différé  en  aucune  manière.  Et  se  de  par- 
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3  août  i5i5.  tie  à  partie  nait  sur  ce  débat  ou  opposition,  lesdits  deniers  préa- 
lablement pavez  et  reeeuz,  soit  faict  et  administré  aux  parties 
oves  parles  juges  ordinaires  ravson  et  justice,  en  pourvoyant  par 
Doléances  des  États,  vous  au  surplus  sut  les  doléances,  requ estes  et  remonstrances  que 
lesdits  des  Estatz  pourroyent  ou  vouldrovent  faire  durant  l'assem- 
blée desditz  Estatz,  touchant  les  alïères  commis  et  privez  de  nostre- 
dit  pays  et  de  noz  subgeetz,  babitans  en  icelluv,  ainsi  quilz  ont 
acoustumé  faire,  cbacuns  de  tels  remèdes  et  provisions  que  verrez 
estre  affaire  par  ravson.  De  ce  faire  vous  donnons  plain  pouvoir, 
auctorité,  commission  et  mandement  especial;  mandons  et  com- 
mandons à  tons  nos  justiciers,  officiers  et  subgectz,  à  vous  en  ce 
faisant  estre  obey,  preslent  et  donnent  conseil,  confort,  ayde  et 
prisons,  si  mestier  est  et  requis  en  sont. 

Donné  à  Grenoble,  le  troiziesme  jour  d'aoust  Tan  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  quinze ,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  messeigneurs  les  ducz  d'Alancon  et 
Vandosme,  vous,  le  bastard  de  Savoye,  le  sieur  de  Boysi,  grant 
maistre  de  France,  de  La  Tremodle  et  de  Chamdenier,  les  gene- 
raulx  des  finances  et  autres  presens,   Kobertet. 


69.  -  -  Traité  de  paix  conclu  avec  les  Suisses,  sous  la  médiation 
de  Charles,  duc  de  Savoie,  par  Odet  de  Foix,  seigneur  de 
Lautrec,  et  René,  bàtvrd  de  Savoie (1). 

Malgré  son  échec  précédent  (cf.  le  n°  36),  le  duc  de  Savoie  s'était  de  nou- 
veau entremis  entre  ta  France  et  les  Ligues.  Celles-ci,  mieux  disposées  pour 
la  France,  avaient  consenti  à  écouter  des  propositions  de  paix. Le  Roi  choisit 
son  oncle  René,  bâtard  de  Savoie,  et  Odet  de  Foix.  seigneur  de  Lautrec, 
comme  négociateurs.  Ceux-ci  réussirent,  le  8  septembre,  a  signer  le  traité  sui- 
vant : 

8  septembre  iôi5.  Nous  Odet,  conte  de  Foix,  seigneur  de  Lautrec,  mareschal  de 

France  et  lieutenant  gênerai  pour  le  l\oy  très  ebrestien,  nostre  sire, 

Y  35l  du  Catalogne. —  Ce  traité,  le  traité  seul,  sans  la  notification  (ms. 
x  compris  la  notification  des  ambassa-  fr.  i6o45,foL  110).  Notre  texte  a  donc 
(leurs  de  François  Ier,  est  représenté  bar  été  établi  à  laide  de  ce  dernier  manu- 
une  copie  fautive  du  xviiC  siècle,  aux  scritpource  qui  est  du  traité,  et  d'après 
Arch.  nat.,  K.  i  70,  n° 38;  mais  il  existe  la  copie  des  Archives  nationales,  en  ce, 
à  la  Iiibl.  nat.  une  copie  du  x\ie  siècle,  qui  touche  sa  notification  par  les  ambns- 
beaucoup  plus  correcte,  qui  reproduit  sadeurs. 
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en  ses  pays  et  duchez  de  Guyenne,  et  nous  René,  bastard  de  Sa-     8  septembre  1 5 1 5. 

aovc^,  conte  de  Villars,  de  Tende  et  de  Sninerive,  baron  de  Pre- 

cigny,  etc.,  grand  senescbal,  gouverneur  et  lieutenant  gênerai  pour 

ledit  seigneur  en  ses  pays  et  conté  de  Provence  et  son  chambellan 

ordinaire,  ambassadeurs,  orateurs  cl  procureurs  exprès  du  rov  très 

chrestien  François  premier  de  ce  nom,  duc  de  Millau,  conte  d'Ast 

cl  seigneur  de  Gènes,  savoir  faisons,  comme  ainsv  soit   que  ledit 

seigneur   nous  ait  ordonnez,  commis  et  deputtez   pour   traicler, 

faire  et  accorder  et  conclure  la  paix,  amitié,  union,  confédération 

et  aliiènee  entre  luy  et  les  seigneurs  des  Ligues,  et  de  ce  faire  nous 

ait  donné  plain  pouvoir,  auctonté  et  toute  puissance -  au 

lieu  et  jour  cv  designé  sommes  comparus  pour  icelle  traicler,  faire, 
accorder  et  conclure,  et  mettre  en  bonne  forme;  laquelle,  par  le 
bon  moven,  traicté  et  soigneuse  dilligence  de  très  bault  et  très  puis- 
sant prince  Charles,  duc  de  Savoye,  avons  avec  lesdits  ambassa- 
deurs desdits  seigneurs  des  Ligues,  avans  aussy  de  leur  part  plain 
pouvoir,  auctonté  et  puissance  de  ce  faire  de  leurs  seigneurs  supé- 
rieur*», conclu,  fait  et  accordé,  selon  la  forme  et  teneur  des  articles 
cv  dessous  insérez  et  à  nous  baillez  par  lesdits  sieurs  ambassadeurs 
des  Ligues  en  iceux  nommez,  desquels  formelenient  et  de  mot  à 
mot  la  teneur  s'ensuit  : 

Nous  des  villes  et  pays  des  Ligues,  bonnorables  capitaines,  lieux-  Délégués  des  cantons, 
lenans,  conseil,  ensemble  les  messaigers  ayans  plain  povoir  de  nos 
seigneurs  supérieurs,  à  présent  assemblez  à  Galleran,  à  la  duchié  de 
Millan,  nommément  de  Zurich,  Cunrat  Engelhart  et  Rudolf  Ron, 
tous  deux  cappitaines,  Cornélius,  advoyer,  de  Berne,  monsieur 
Jeban  de  Herlach,  Anthony  Spilman  et  Rudolf  Semiser,  de  Lu- 
cerne,  Melchior  du  Lis,  Antony  Billy,  Caspart  Blatman,  Henry 
Egly,  de  Lndrevales  et  dessoulz  la  Forest,  l  Irv  Adalras,  aman, 
Marenvart,  Zelgert,  Jehan  de  Ernleil,  cappitaine,  de  Zug,  Cas- 
pard  Itemainan,  Thomas  Stodrect,  cappitaine,  Jehan  Meremberg, 
advoyer,  de  Basle,  Hennyau,  Oifemburg,  cappitaine,  Hans  Galla- 
lion,  lieutenant,  de  Fribourg,  Jehan  Lefebure,  cappitaine,  Pierre 

(,)  Sur  le  maréchal  de  Lautrec  et  le  table,  si  le  texte  des  instructions  données 

bâtard  de  Savoie,  voir  ci-dessus,  p.  10  aux    ambassadeurs  du    roi    de    France 

et  109,  notes.  n'avait  pas  été  conservé.  I  ne  copie  mmi 

Mots  omis  et  laissés  en  blanc  dans  trouve  dans  le  même  volume  de  la  lïibl. 

la  copie.  Cette  lacune  serait  plus  regret-  mit.,  m>.  fr.  16945,  fol.  uj  \  à  10,8. 
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8  septembre  i ôiô. 


Démêles 

entre  ]a  France 

et  les  Ligues 

au  sujet  de  Milan. 


Médiation 
du  duc  de  Savoie. 


Roeehv,  cappitaine,  Horich  Schvetoln,  cappitaine,  de  Soleure, 
Melaus  Evrurater,  advover,  Thiers,  Hugy,  tous  deux:  cappitaines, 
Jehan  Stoeln,  baneret,  de  Chaffeusen,  Jehan  Jacob  Meurhach,  cap- 
pitaine, Jehan  Semy,  de  Appensel,  Hans  Tobler  et  Henry  Buman, 
faisons  savoir,  comme  ainsi  soit  que  par  aucuns  ans  cv  devant  ait 
esté  question  et  débat  entre  le  roy  de  France  très  chreslien  et  la 
communaulté  des  Ligues,  touchant  la  duché  de  Millan,  pour  les- 
quelles questions  et  debatz  chacune  partie  a  esté  aggravé  de  gros 
despens,  guerres  et  effusion  de  sang  que  chacune  des  parties  desiroit 
continuer;  et  pour  ce  que  cent  esté  et  seroit  chose  à  craindre  que 
de  jour  en  jour,  par  telles  guerres,  le  sang  chrestienpourroit  estre 
griefvement  trop  répandu,  pour  à  ce  obvier  et  empescher,  veu  la 
grande  amour  et  amvtié,  qui  a  esté  entre  la  couronne  de  France  et 
les  Ligues  par  beaucoup  dans  et  de  temps,  et  qu'ilz  ont  monstre 
l'un  à  l'autre  beaucoup  d'honneur  et  de  bien;  ces  choses  considé- 
rées, le  illustre  et  très  noble  prince  et  seigneur  Charles,  duc  de 
Savove,  nostre  très  gracieux  seigneur  et  allyé,  a  tant  supplié  sa 
seigneurie,  et  fait  si  grande  dilligence,  que  la  regalle  Majesté  et 
lesdictes  Ligues  ont  consentv  et  à  leur  requeste  que  ledit  seigneur 
duc  de  Savoye  ait  parlé  comme  médiateur  dappaiser  ceste  pré- 
sente guerre  ;  et  à  ceste  cause ,  a  esté  assigné  par  les  deux  parties 
journée  à  Galleran,  où,  pour  et  au  nom  dudit  roy  de  France,  se 
sont  comparuz  monsieur  le  mareschal  de  Lautrect  et  monsieur  le 
bastard  de  Savove,  avec  plain  povoir  dudit  rov  de  France,  leur 
maistre,  et  nous  autres  dessuz  nommez,  cappitaines,  lieuxtenans  et 
conseillers  avec  plain  povoir  de  nos  seigneurs  et  supérieurs  des 
Ligues;  auquel  lieu  nous  autres  deux  parties,  avec  laide  et  assis- 
tance dudit  seigneur  duc  de  Savoye,  comme  lovai  médiateur,  après 
long  labeur,  avons  conclud  les  articles  qui  s'ensuvvent ,  à  l'intention 
de  faire  appoinctement  et  paix  et  entre  nous  une  bonne  un  von, 
laquelle  les  deux  parties  ont  acceptée  et  promis  observer  et 
tenir. 


Engagements  du  Roi 

et  de 
Maùmiliea  Sforza. 


Et  nommément  a  esté  accordé  que  le  Hov  baillera  à  Aiaximil- 
lian  Sforce  la  duché  de  Nemours,  vallant  vingt  mille  livres  tour- 
nois  de  revenu  par  an,  douze  mille  livres  tournois  de  pension  par 
an,  cinquante  hommes  d  armes,  et  le  marier  haultement  à  quelque 
dame  du  sang;  royal,  et  préalablement,  avant  avoir  du  Rov  lestât 
et  provision    que  dessus,  rendra  et  livrera  ledit  Maximilian   entre 
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1rs   mains  de  nous  autres  (les  Ligues  toutes   et  chacunes  les  lettres      h  septembre  iâi5 
et  sceaux  qu'il  a  ou  pourrait  axoir  deux. 

Secondement  le  Rov  est  content  de  bailler  à  abus  autres  des       Vrtides  accordés 
Ligues  estant  pour  le  présent  au  camp  contre  sa  rovalle  Majesté,         eTk»  Lieues 
pour  les  despens  que  avons  faits,  trois  cens  mille  escus,  c'est  assa- 
voir cent  cinquante   mille  escus  contans  et  le  demourant    de  la 
somme,  montant  cent  cinquante  mille  escus,  à  Noël    prouchaine- 
ment  venant. 

Tier cément,  le  Roy  est  content  et  accorde  que  lesdits  seigneurs 
des  Ligues  rendront  entre  ses  mains  les  places  et  chasteaulx  de  Lu- 
gan,  Lucarne11^,  Dandosse  etEschantal,  ensemble  ce  (pie  les  Ligues 
grises  tiennent  appartenant  à  la  duché  de  Millan,  avec  toutes  les 
autres  terres  et  appartenances  qu'ilz  tiennent  de  ladite  duché  de 
Millau,  et  pour  ce  de  bailler  et  paver  en  noz  mains  trovs  cens 
mille  escus,  c'est  assavoir  le  premier  jour  de  juillet  prouchain  ve- 
nant cent  mille  escus,  et  l'année  ensuivant,  ledit  jour  mesmes, 
cent  mille  escus,  et  à  la  troisiesme  année,  encore  audit  jour,  cent 
mille  escus,  pour  la  parpaie  desdits  trois  cent  mille  escus. 

Quarlement,  le  Roy  est  content  de  nous  donner  et  livrer  entre 
nos  mains  quatre  cens  mille  escus,  payables  comme  sVnsuyl  :  c'est 
assavoir  cent  mille  escus  à  Noël  prochainement  venant,  puys  après, 
à  chacune  année  ensuivant,  à  semblable  jour  de  \oel ,  cent  mille 
escus  jusques  à  la  fin  de  parpaye. 

Quintement,  affin  que  nous  autres  des  Ligues  soyons  asseurez  de 
toutes  les  sommes  que  dessus,  sans  plus  grant  delay,  le  Roy  de 
France  s'obligera  envers  nous,  soubz  son  propre  sceau,  et  en  bail-  Caui 

lera  pour  pleige  le  duc  de  Lorraine,  lequel,  semblablement ,  soubz 
son  propre  sceau,  s'obligera  envers  nous  pour  icelle,  et  quant  les- 
dites  obligations  scellées  seront  mises  et  livrées  entre  noz  mains, 
alors  et  non  plus  tost,  nous  serons  tenus  de  vuider  desdites  places 
et  les  rendre  èz  mains  du  Rov. 

Sexlenient,  en  ceste  conclusion,  paix,  et  appoinctement ,  seront 
comprins  les  chappitres  accordez  par  le  feu  Roy  touchant  la  duché 
de  Millan,  péages  et  sauf  conduits,  et  semblablement,  quant  sera 
discord  ou  question  entre  les  parties,  comme  l'on  les  doibl  expédier, 
affin  que  puis  après  elles  puissent  demourer fermes  et  estâmes. 

Septiesmement,  nous  autres  des  Ligues  réservons  expressément 

(1)    Lugano  etLocarno,  dans  le  canton  actuel  du  Tessiu. 

Ohdonn.  de  François  I".  —  I.  07 


on 
ilu  duc  de  Lorraine 
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s  septénaire  iôi5.  la  ville  de  Bellinsonne  avec  toutes  et  chacunes  ses  appartenances. 
Huytiesmement,  et  pour  le  dernier,  nous  reservons  le  conte 
d'  \ronne  W-,  le  sieur  Galeas  A  iscontin  '-'  et  tous  autres,  lescpielz  en 
ce  cas  sont  tenuz  comme  vovsins  et  ont  tenu  nostre  party,  afin  que 
eux  par  le  Roy,  ses  lieuxtenans  ou  regens  à  la  duché  de  Millan,  ne 
sovent  molestez,  hayz,  pugniz  ou  grevez  en  corps  ne  en  biens. 
Et  si  aucuns,  tant  de  la  nacion  de  France  que  desdites  Ligues,  sont 
ou  fussent  trouvez  prisonniers  d'une  part  ou  d'autre,  ilz  seront 
délivrez,  et  avec  cela  pour  toutes  choses  qui  sont  survenues  entre 
lesdites  parties  durant  la  présente  guerre,  dovvent  estre  appoinctez, 
uniz  et  aholiz. 

Et  affin  que  le  Hov  avec  les  seigneurs  des  Ligues  doresnavant 
puissent  m  veux  vivre  en  paix  et  amour,  et  que  l'ancienne  amvtié 
puisse  estre  gardée  et  augmentée,  nous  deux  parties,  en  ceste 
journée  de  nostre  unvon,  l'avons  convenue,  décrétée  et  conclue 
par  ce  qui  s'ensuvt  : 
Aid.-  réciproque  Premièrement,  s\  le  Hov  à  présent  régnant  eust  ou  auroit  guerre 

en  son  royaume  de  France,  duché  de  Millan,  conté  d'Ast.  seigneu- 
rie  de  Gennes,  et  en  toutes  ses  autres  seigneuries,  terres  et  pays 
qu'il  tient  de  présent,  tant  deea  que  delà  les  monts,  nous  autres 
des  Ligues  devons  laisser  aller  tant  de  compaignons  de  noz  gens 
qui  hiv  seront  nécessaires  et  à  ses  despens,  pourveu  que  lesdits 
seigneurs  des  Ligues  alors  n'avent  que  faire  de  leurs  compaignons 
pour  leur  propre  guerre,  pourveu  aussy  que  ledit  seigneur,  ne 
autre  pour  luv,  ne  puisse  lever  lesdits  compaignons  sans  le  sceu  et 
consentement  de  la  communaulté  des  Ligues. 

o 

Semhlahlement ,  ou  lesdits  seigneurs  des  Ligues  seront  grevez  de 
guerre,  le  Roy  sera  tenu  leur  envoyer  cinq  cens  lances,  mil  archiers, 
et  honneste  artillerie,  le  tout  à  ses  propres  coustz  et  despens.  Et 
s'il  advenoil  que  ledit  seigneur,    pour  ledit   temps,  fut  grevé  de 

''  Gibert  Borromëé,  comte  d'Arone,  des  lettres  d'abolition,  le  8  mars  1017, 

sénateur  de  Milan  ,  dont  lefdsainé,  Fré-  et,  le  même  jour,  le  créa  son  chambel- 

déric,   qui    lui   succéda    comme  comte  lan  et  membre  du  Sénat  de  Milan  ;  il  lui 

d'Arone,  avait  épousé  Véronique,  lille  fit  don,  le  5  mai  i5s3,  des  lerres  de 

de  Galéas  Yisconti.  La  Bàtie-Montluel,  Moras,  La  Tour-du- 

(3)  Le  Catalog  ne  des  actes  de  François  1"  Pin,  etc.,  en  Daupbiné  (t.  I,  p.    106, 

contient  un  assez  grand  nombre  de  ren  ^85;  t.  V,  p.  007,  o'îo).  Galéas  épousa  , 

geignements  sur  ce  Galéas  Visconti.  Le  le  r?5  juin  1026,  à  Montpellier,  Cathe- 

Roi  le  réintégra  dans  tous  ses  biens  par  rine  de  Masis,  et  mourut  peu  de  temps 

lettres  de  novembre   i5i6,  lui  octroya  avant  le  a4  niai  i5ay. 
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guerre  en  ses  propres  terres,  en  ce  cas  il  ne  sera  tenu  envoyer      8  septembre  i5i 5. 
aucun  secours,  s'il  ne  le  faisoit  de  son  bon  gré. 

Oullre,  doibt  le  Roy,  durant  ladite  unyon  en  vigueur,  bailler  à       Pension  promis. 
chacun  quanton  des  Ligues  deux  mille  livres  tournois  de  pension  i  cantons. 

par  an.  Et  doit  demeurer  ladite  union  en  vigueur  durant  la  vie  du 
Roy  et  dix  ans  après  son  Irespas. 

Et  en  ceste  présente  union  nous  autres  des  Ligues,  de  noslre  VI  liés  des  deux  parts 
costé,  reservons  expressément  le  Saint  Siège  de  Romme,  le  Sainct 
Empire  romain,  l'archiduc  Charles,  comte  de  Flandres,  noslre  gra- 
cieux seigneur  et  maison  de  Savoye,  le  marquis  de  Montferrat,  le 
duc  de  Wirtemberg  et  la  maison  de  Medicis,  et  tous  ceulx  qui  sont  de 
nostre  confédération  et  unyon  par  cy  devant,  excepté  le  roy  d'Aragon. 

Et  reserve  de  son  costé  le  Roy  très  chrestien  de  France  en  ceste 
unyon  le  Saint  Siège  de  Rome,  le  Sainct  Empire  romain,  le  roy 
d'Escosse ,  le  roy  d'Angleterre ,  le  roy  de  Navarre ,  le  duc  de  Savoye , 
l'archiduc  et  conte  de  Flandres,  son  oncle,  le  duc  de  Lorrayne,  le 
duc  de  Gueldres,  le  marquis  de  Montferrat  et  tous  autres  qui  sont 
de  sa  confédération  et  union. 

Etpourvray  et  ferme  tesmoîgnage  de  ceste  conclusion  et  décret, 
les  preux,  nobles,  haulx  et  saiges  seigneurs  Gunrat  Engelhart,  cap- 
pitame  de  Zurich,  et  Antoine  Spilman,  cappitaine  de  Berne,  ont 
apposé  publiquement  en  ces  présentes  lettres  leurs  sceaux,  pour  et 
ou  nom  d'eulx  et  de  tous  nous  autres  dessus  nommez.  Donné  audit 
lieu  de  Gallera,  le  jour  Nostre  Dame  de  septembre  l'an  mil  cinq 
cens  et  quinze. 

Laquelle  paix,  allience  et  confédération  comme  dessus  laide, 
nous,  susdits  ambassadeurs,  avons,  au  nom  du  Rov  très  chrestien, 
nostre  maistre,  accordé,  concludz,  promis  et  juré,  promettons  et 
jurons  par  ces  présentes  que  ledit  seigneur  ratifiera,  gardera,  entre- 
tiendra et  observera  de  son  costé  et  de  point  en  point,  sans  les  en- 
fraindre  en  aucune  manière,  et  selon  sa  forme  et  teneur.  En  les- 
moing  de  ce,  nous  avons  faict  mettre  et  apposer  en  ces  présentes 
nos  seels  et  signées  de  nos  propres  mains. 

Donné  à  Gallera,  le  buitiesme  jour  de  septembre  mil  cinq  cens 
et  quinze  W. 

(1)  Au  bas  <le  la  copie  K.  170,  pro-  maître  à  ce  commis,  [sii/iic]:  L  \i  m  i.<  mk  ». 
venant  de  la  Chambre  des  comptes,  on  Ln  dépit  de  cette  attestation  ,   la    tran- 

lit  :  iGollationné   par  moi,  conseiller-         scription  est  remplie  de  fautes. 
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s  septembre  i5i5.  Les  négociations  avalent  en  Heu   dn  consentement  des  Lignes  et   étaient 

agréées  par  François  l'r  qui  était  sur  place,  en  Milanais.  Mais  il  restait  à  faire 
connaître  aux  cantons  le  texte  définitif  du  traité  (ce  qui  devait  prendre  un 
peu  de  temps)  et  à  le  leur  faire  ratifier.  Les  cantons  de  Berne,  Fribourg, 
Soleure  furent  d'avis  de  l'accepter.  Les  autres  hésitaient.  Or,  à  ce  moment 
même,  une  nouvelle  levée  de  Suisses  venait  d'arriver  en  Milanais.  Le  cardi- 
nal de  Sion,  grand  ennemi  de  la  France,  agit  par  ses  exhortations  sur  les 
chefs  tant  de  cette  nouvelle  armée  que  de  l'ancienne,  et  ceux-ci  finirent  par 
marcher  contre  le  camp  français,  cinq  jours  seulement  après  la  conclusion 
dn  Iraité.  Sur  ces  entrefaites,  François  F1',  se  conformant  aux  obligations 
prises,  avait  recueilli,  non  sans  peine,  les  i5o,ooo  écus  qui  devaient  être 
fournis  comptant,  et  les  avait  l'ait  acheminer  du  côté  des  Suisses.  Heureuse- 
ment, Lautrec,  prévenu  à  temps  du  revirement  subit  des  Suisses,  put  mettre 
en  lieu  sur  la  somme  qu'il  était  chargé  de  porter.  La  bataille  de  Marignan 
(  i  3  et  îli  septembre  i5i5)  punit  par  la  perte  de  leur  prestige  les  Suisses  qui 
se  considéraient  jusque-la  comme  invincibles.  Le  traité  ci-dessus  avait  été 
partiellement  exécuté  néanmoins,  car,  si  34,ooo  Suisses  environ  assaillirent 
le  camp  français,  environ  6,ooo  ou  7,000  étaient  retournés  chez  eux,  fidèles 
;i  la  parole  donnée.  I  n  autre  résultat  du  traité  fut  de  rendre  plus  facile 
l'accueil  que  les  Suisses  firent  à  de  nouvelles  ouvertures.  Il  est  vrai  que  leur 
défaite  de  Marignan  fut  pour  une  forte  part  dans  ces  bonnes  dispositions. 


70.  —  Création  d'un   maître  de  chaque  métier  dans  toutes  les 
mlles  du  royaume  ol  ii.  y  v  mvùtrise  juree,  à  î.'occvsion  de  la 

XVISSANCE  DE  LOUISE  DE  FrVNCE,  PREMIERE   PILLE    DU  ROI  M. 

octobre  1Ô1.1.  Francovs,  parla  "race  de  Dieu  rov  de  France,   à  tous  ceulx  qui 

ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Savoir  faisons  que  nous,  vou- 
lans  pour  la  naissance  de  nostre  très  chère  et  très  aînée  fille  Lovse 
de  France  - ,  première  vssue  de  mariage  d'entre  nous  et  nostre  très 
chère  et  très  amée  compaigne  la  rovne,  les  droit,  solempnitez  et 
auctoritez  estre  observez  et  gardez,  ainsi  qu'ils  ont  acoiistumé  estre 
es  naissances  des  enfans  de  France,  et  entre  autres  estre  créé,  or- 
donné et  establv  de  par  nous  en  chascune  ville  jurée  de  noslre 
royaume,  duché  de  Bretaigne,  pays  et  seigneuries,  ung  maistre  de 
chascun  meslier;  pour  ces  causes,  avons  dit,  declairé  et  ordonné, 

(1)  N°  0Ô7  dàVatatoàue.  -  Enreg.  au  (fol.  20/1  v°),  obtenues  afin  de  pouvoir, 
Parlement  de  Paris ,  le  ()  mars  1  5 1  7  n.  s.,  quoique  les  délais  fussent  échus ,  obtenir 
Arch,  nat. ,  _V  '  8611,  fol.  3o3  v°.  A  la  l'entérinement  de  l'ordonnance  du  1"  oc- 
suite,  sur  ce  registre,  sont  transcrites  tobre  1 5 1 5  par  les  Cours  souveraines, 
des  lettres  de  relie!  de  surannation,  {i''  Cette  princesse  mourut  le  2  1  Bep- 
datées    d'Amboise,  le    a6    août    t&*6  tembre  1517. 
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disons,  declairons  et  ordonnons  que  par  nous,  pour  la  solempnilé       ■"  octobre  i5i5. 
de  ftostredictc  fiHe,  seront  créés  et   ordonnea  <mi  cbascune   ville 

jurée  de  nostredict  rovaume,  pays  et  seigneuries  un»  maistre 
de  chascun  mestier.  et  Lesquelles  créations  desdicts  mestiers,  nous 
voulions  estre  signées  et  expédiées  de  par  nous,  à  la  relacion  de 
nostre  amé  et  féal  chancelher  ou  du  commis  à  la  garde  de  nostre 
seel,  et  par  le  premier  de  no/  amez  et  feaulv  notaires  et  secré- 
taires sur  ce  requis,  après  ce  que  toutesfoys  que  à  nosdicts  no- 
taires et  secrétaires  sera  apparu  du  brevet  ou  consentement  de 
nostre  anié  el  féal  conseiller  et  médecin  ordinaire,  de  nous  et  de 
nostre  très  chère  et  très  amée  compaigne  la  rovne,  maistre  Albert 
DuPuv  '  ,qui  sera  tousjours  attaché  aux  lettres  qui  seront  signées  par 
nosdicts  notaires  et  secrétaires,  quant  elles  seront  présentées  à  nostre 
seel,  afin  que  nostredict  chancelier  ou  commis  à  la  garde  de  nostre 
seel,  puissent,  en  scellant  icelles  lettres,  estre  mieulx  informez 
d'icellui  vouloir  et  consentement  dudict  maistre  Albert.  Lequel 
voulions  pour  ceste  cause,  en  faveur  et  consideracion  des  services 
par  luv  faiz  à  nous,  nostredicte  compaigne  et  à  nostredicte  fille, 
en  si  grant  soing,  prudence,  cure  et  sollicitude,  fait,  persiste  et 
continue  par  chascun  jour  et  espérons  qu'il  fera  c\  après,  en  prendre 
tel  proufït  et  émolument  qu'il  pourra  avoir  et  recouvrer  de  ceulx 
ausquelz  seront  octroyées  lesdictes  creacions  desdicts  mestiers, 
et  lesquelles  lettres,  attendu  le  peu  de  valleur  desdictes  creacions, 
\oullons  et  nous  plaist  qu'elles  soient  faictes,  seellées  et  expédiées 
à  simple  queue,  baillées  et  délivrées  à  nostredict  seel  ou  pris  de 
six  solz  parisis  pour  l'émolument  d'icelles,  combien  que  par  cv 
devant,  telles  et  semblables  créations  aient  acoustumé  à  estre  à 
double  queue  et  le  seel  d'icelles  du  pris  de  cinquante  et  ung  sol 
parisis.  Si  donnons  en  mandement  par  cesdictes  présentes  à  nostre 
ame  et  féal  chancelier  ou  commis  à  la  garde  de  nostre  seel,  au 
prevost  de  Paris,  à  tous  les  bailliz  et  seneschaulx,  juges  et  gardes 
des  prevostez  de  nostre  royaume  et  chascun  d  eulx  sur  ce  requis, 
en   droit  so\    el  si   comme   à  lui   appartiendra,    que    nostredicte 

1    Albert ,  nomme  ailleurs  Albin  IHi  lettres  patentes  du  n  septembre  i5ai, 

Puv,  conseiller  et  premier  médecin  de  portant  cession  par  le  Roi  à  son  premier 

François  1er,    était    seigneur  de  Ville-  médecin  de   la   terre  et  seigneurie  de 

louet,  près Blois.  Le  Catalogue  des  actes  Castel\ieil,   près    Vlbi.   moyennant    la 

n'en  mentionne    qu'un    seul    fouebant  somme  de  3,000  livres  tournois.  (T.  V, 

directement  ce  personnage.  Ce  sont  des  p.  533,  a"  iy'iiN. 
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:tobro  1 5 1 5 .  présente  grâce,  edict,  statut  et  ordonnance,  ilz  entretiennent, 
gardent  et  observent,  facent  entretenir,  garder  et  observer,  el  du 
contenu  en  icelles  ledict  inaistre  Albert  Du  Puy  et  cenlx  à  qui 
seront  expédiées  lesdictes  lettres  de  créations,  joir  et  user  piaille- 
ment et  paisiblement  sans  leur  mettre  ou  donner  ne  souffrir  estre 
fait,  mis  ou  donné  aucun  arrest,  deslourbier  ou  empeschement  au 
contraire,  lequel  se  fait,  mis  ou  donné  leur  estoit,  ilz  le  mettent 
ou  facent  mettre  incontinent  et  sans  delay  à  plaine  délivrance; 
car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait,  non  obstant  quelconques  slaluz, 
ordonnances,  mandemens,  restrictions  ou  défenses  à  ce  con- 
traires. En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à 
cesdictes  présentes. 

Donné  à  PavyeW*  le  premier  jour  d'octobre  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier* 

Sic  signatum  supra  pliccun  :  Par  le  Roy,  le  sire  de  Boisy,  grant 
maistre  de  France,  et  autres  presens,   Kobertet. 

Lectày  publicata  el  registrata.  Aclum  Pàrisius  in  Parlamento,  nona 
die  mardi  antto  Domini  millesimo  quingenlesimo  sedecimo.  —  Sic 
signatum  :  Pichon. 


octobre 


71.  —  Lettres  promulguant  le  traité  conclu 

ENTRE    LE    Koi    DE     FRANCE    ET    M.WIMILIËN     SfORZA  (2). 

Après  li  mort  de  Galéàs  Vîsconti,  un  Sforza  avait  usurpé  le  titre  de  duc 
de  Milan.  Louis  \ll,  héritier  légitime  des  Yisconti,  s'empara  du  Milanais  en 


(1)  Cet  acte  est  bien  daté  de  «  Pavie  » 
et  non  de«  Paris  »,  comme  l'indique,  par 
erreur,  le  Catalogue,  t.  1,  p.  (>o,  n°  35y. 

(2)  N°  1 6020  du  Catalogue. —  Imprimé 
d'après  une  copie  laite  sur  l'original ,  le 
24  mai  i  5 1  y  ,  par  un  secrétaire  du  roi, 
Bibl.  nat.,  ms.  fr.  206 15,  fol.  38.  Cf. 
aussi  ibid. ,  ms.  fr.  38/16,  foi.  101.  Cet 
acte  n'est  pas  distinct  de  celui  porté  au 
Catalogue  sous  le  11"  3()3  et  la  date  du 
1/1  octobre  îôjf);  il  convient  donc  de 
reporter  sous  le  n°  i  609/à  les  références 
données  pour  le  n03()3,  tant  an  tome  1" 
du  Catalogue  qu'aux  Additions  et  correc- 
tions (t.  VIII,  p.  3l5,  col.  2). 

tl  n'est   pas  douteux   que   la  date  du 


4  octobre  doive  être  préférée  à  celle 
du  i4,  d'abord  parce  que  la  copie  four- 
nie par  le  ms.  fr.  2061 5,  et  reproduite 
ici,  est,  de  toutes  celles  indiquées  au\- 
dites  références,  la  seule  qui  soit  re- 
vêtue de  caractères  d'authenticité;  en- 
suite, parce  qu'il  est  fait  mention,  dans 
ce  qui  était  écrit  au  dos  de  l'original, 
de  la  quittance  de  Maximilien  en  date 
du  5  octobre.  Enfin  il  n'est  pas  inutile 
de  faire  remarquer  que  le  i4  octobre, 
François  Ier  parait  avoir  été,  non  plus  à 
Pavie,  mais  à  Milan,  où  sa  présence  est 
constatée  du  1  1  au  38  consécutivement. 
(Cf.     Itinéraire,    t.    VHI   du    Catalogue, 

p.  4i5.) 
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i4o<),  grâce  aux  Suisses  (|ui  lui  liwèrent  Ludovic  Sforza.  Mais  ceux  ci  s'uni-  \  octobre  i5i5. 
reut  par  la  suite  (en  1Ô10  a  Maxiniilieu  Sforza.  fils  de  Ludovic,  et.  chas- 
sant les  Français  d'Italie,  donnèrent  le  duché  à  leur  protège  François  Ier, 
arrière-petit-fils  de  Valentine  Visconti,  s'efforça,  dès  son  avènement,  de  faire 
valoir  ses  droits,  qui  étaient  les  mêmes  que  ceux  de  son  prédécesseur.  Les 
Suisses  maintenaient,  seuls.  Maximilien  Sforza  en  possession  du  duché W. 
Leur  défaite  a  Marignan,  les  1 3  et  i4  septembre  îôiô,  fit  tomber  aux  mains 
de  François  Tr  la  plus  grande  partie  du  Milanais.  Milan  et  Crémone  restaient 
seuls  au  duc  Maximilien.  Celui-ci  n'étant  pas  en  mesure  de  verser  aux  troupes 
suisses  la  solde  qu'il  leur  devait,  ces  troupes  regagnèrent  leur  pays,  à  l'excep- 
tion de  i,3oo  hommes  environ,  qui  s'enfermèrent  dans  la  citadelle  de  Milan, 
laissant  la  ville  a  la  discrétion  des  Français.  Le  connétable  de  Bourbon  entre- 
prit le  siège  de  la  citadelle  où  était  enfermé  le  duc  Maximilien.  Il  négocia  en 
même  temps,  par  le  moyen  de  son  oncle  Jean  de  Gonzague,  favori  de  Maxi- 
milien, et  gagna  à  sa  cause  Jérôme  Morone,  chancelier  de  Milan.  Le  4  oc- 
tobre i5i5,  après  vingt  jours  de  siège,  Maximilien  Sforza  consentit,  par  le 
traité  qui  va  suivre,  non  seulement  à  livrer  la  citadelle,  les  villes  de  Milan 
el  de  Crémone,  mais  à  renoncer  à  jamais  à  toute  prétention  sur  le  Milanais. 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  duc  de  Milan  et 
seigneur  de  Gennes,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
salut.  Comme  puis  naguères,  moiennant  la  grâce  divine,  nous 
ayons  recouvert  par  la  force  nostre  duché  de  Milan,  duquel  avoit 
esté  expulsé  feu  de  bonne  mémoire  le  roy  Loys,  nostre  beau  père, 
(pie  Dieu  absoille,  et  soit  de  présent  du  tout  réduit  à  nostre  main 
et  obéissance,  fors  les  chasteau!*  de  Milan  et  Cremonne,  que  tient  et 
occupe  nostre  cousin  Maximilian  Sforce,  pour  lesquelz  recouvrer 
avons  fait  assiéger  icelluy  chasteau  de  Millau,  abatu  les  deffences 
(I  icelluy,  et  procédé  de  sorte  que  espérions  en  brief  le  remettre 
par  force  en  noz  mains;  toutesfoys  nostredit  cousin,  qui  est  dedans, 
nous  a  fait  prier  et  requérir  par  ses  commis  et  députez  (pie  voulsis- 
sions  venir  à  quelque  amiable  composition  avecques  luy,  moien- 
nant laquelle  nous  renderoit  et  mettroit  en  noz  mains  lesdits  chas- 
teaulx  de  Milan  et  Cremonne,  axec  lartillerie,  municions  et  vivres 
estans  en  iceulx. 

Savoir  faisons  (pie,  pour  éviter  les  dangiers  et  homicides  (pie 
pourraient  escheoir  en  baillant  lassault  audit  chasteau,  effusion 
lie  sang  humain,  et  pour  reserver  le  demourant  dudil  chasteau  qui 
n'a  esté  foulé  ne  battu  dartillerye  en  sa  intégrité,  inclinaiis  aussi 

(1'  Au  sujet  de  la  protection  qu'ils  lui        du  traite  du   8    septembre    précédent 
accordaient ,  cf.  notamment  l'article  i"        (na  6o  ci-dessus,  p.   !<S8). 
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du  château  de  Milan 

et  de  Crémone. 


Sauf-conduit  accordé 

à  ceux 

«jui  se  trouvaient 

dans  le  château. 


liberallement  à  la  prière  et  requeste  dé  nostredit  cousin  Maximilian 
Sforce,  lequel  n'avons  du  tout  voulu  ruyner  et  adnichiler,  avons, 
par  l'advis  et  deliberacion  des  seigneurs  de  nostre  sang  et  gens  de 
nostre  Conseil,  voulu,  acordé  et  eonsentv  audit  Maximilian  les  cha- 
pitres  et  articles  qui  s'ensuivent  : 

Et  premièrement,  a  acordé  et  promis  nostredit  cousin  que  dès  à 
présent  nous  baillera  et  délivrera  effectuellement  ou  à  noz  commis 
et  députez  icelluy  chasteau  de  Milan  avec  l'artillerie,  vivres  et  autres 
municions  estans  dedans,  et  s'employera  et  procurera  de  tout  son 
povoir,  sans  fiction  ne  dissimulacion,  de  faire  mettre  dès  à  présent 
tnitre  noz  mains  ou  de  noz  commis  et  députez  ledit  chasteau  de 
Cremonne,  avec  l'artillerye  et  municions  qui  v  sont;  et  oultre  quic- 
tera  nostredit  cousin  tout  le  droit  qu'il  prétend  de  présent  ou 
pourroit  prétendre,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  audict  duché 
et  estât  de  Milan,  ses  appartenances  et  deppendances,  à  nostre 
prouffict;  et  promettra  par  foy  et  serment  que  en  nulle  ma- 
nière, par  vove  directe  ou  indirecte,  ne  pourchassera  ne  fera 
pourchasser  par  luv  ou  autre  en  quelque  façon  que  ce  soit,  de 
recouvrer  Testât  et  duché  de  Millan,  et  de  ce  nous  baillera  lettres 
en  forme  autenticque,  signées  de  sa  main  et  scellées  de  son  seau. 

Et  moiennant  ce,  avons  promis  et  promettons  à  nostredit  cousin 
que  ne  donnerons  aucun  destourbier  ou  empèse hement  à  l'ambas- 
sadeur de  nostre  sainct  Père  le  Pappe  estant  à  présent  audit  chas- 
teau, qu'il  ne  se  puisse  retirer  avec  ses  biens  meubles  ou  bon  luv 
semblera,  ne  pareillement  aux  cappitaines  et  piétons  suisses  estans 
pareillement  audict  chasteau,  qu'ilz  ne  se  puissent  retirer  avec  leurs 
biens  meubles  en  leurs  pais;  et  aussy  à  l'ambassadeur  du  roy 
d'Aragon  et  Espaignolz  estant  à  présent  en  icelluy  chasteau,  qu'ilz 
ne  se  puissent  retirer  à  leurs  maistres  ou  maisons,  avec  leurs  biens 
meubles;  et  semblablenient  aux  serviteurs  dudict  Maximilian  et 
autres  quelconques  estans  de  présent  audict  chasteau,  qu'ilz  ne  se 
puissent  retirer  en  leurs  maisons  avec  leurs  biens  meubles;  lesquelz 
et  ung  chacun  d'eulx  respectivement  avons  prins  et  prenons  en 
nostre  protection  et  sauvegarde,  ensemble  leursdils  biens  meubles, 
tant  qu'ilz  seront  en  chemyn  en  nostredict  duché  de  Millan  et 
ailleurs  en  noz  terres  et  seigneuries,  pour  eulx  retirer  comme  dit 
est.  Et  ne  pourront  lesdicts  Suisses  ne  Espaignolz,  en  eulx  retirant, 
séjourner  en  nostredict  duché  de  Millan,  ou  ailleurs  en  noz 
terres  et  seigneuries,  ains  s'en  yront  d'une  suyte  par  competlentes 


71.     -  TRAITE  AVEC  MAXIMILIEN  SFORZA.  297 

journées,  sans  niesfaire   à  aucuns   et  on   payant  les  vivres   qu'ilz        \  octobre  i5i5. 
prendront. 

Et  oultre,  moyennant  le  présent  accord  avons  pardonné  et  par-  abolition, 

donnons  à  touz  noz  subgeclz  qui  sont  de  présent  oudit  cliasleau  de 
Milan  les  crimes  et  deliclz  qu'ilz  pourroient  avoir  commis  et  per- 
peltrez  tant  contre  feu  de  bonne  mémoire  le  rov  Lovs  nostre  beau 
père ,  cpie  Dieu  absoille,  à  la  deiTenière  révolte  dudict  estât  de  Milan , 
que  depuis  contre  nous,  encores  que  ce  fust  rébellion  ou  crime 
de  lèze  majesté,  et  aussi  à  ceulx  qui  sont  allez  en  Allemaigne  par 
ordonnance  de  nostredit  cousin  et  pour  son  service,  dont  il  sera 
creu  sur  sa  foy  ;  et  desdits  pardons  et  remissions  auront  de  nous 
lettres  en  forme  autenticque,  se  bon  leur  semble. 

Et  si  avons  promis  (pie  aprèz  la  conclusion  de  ce  présent  traicté    Cardinalat  et  pension 
et   ledict  chasteau   de  Milan    rendu  en   noz  mains,  d'envover  à    ,  .,    I>"!rr"';s., 

J  a  Maximilien  atoria. 

Homme  supplyer  nostre  sainct  Père  le  Pappe  de  faire  cardinal 
nostredict  cousin  Maximilian  Sforce,  el  procurerons  de  ce  faire 
dedans  trente  jours  et  ferons  icelle  poursuicte  à  noz  despens,  et 
pourra  nostredit  cousin,  se  bon  lui  semble,  envoyer  homme  exprès 
par  devers  nostredict  sainct  Père  pour  savoir  et  entendre  le  devoir 
enquoy  nous  serons W  mis  à  faire  ladicte  poursuicte,  et  promettons 
ne  faire  jamais  poursuicte  pour  faire  autre  cardinal,  que  préalable- 
ment ledit  Maximilian  ne  le  soit.  D'autre  part ,  en  faisant  et  acomplis- 
sant  de  sa  part  ce  que  dessus,  procurerons  et  pourchasserons  envers 
nostredict  sainct  Père  et  autres  que  appartiendra,  qu'il  soit  pourveu 
en  l'église  de  arceveschez ,  eveschez,  abbayes,  priorez,  prevostez 
et  autres  dignitez  ecclesiasticques  jusques  à  la  somme  de  trente 
six  mil  escus.  Et  pendant  que  ladite  poursuicte  se  fera,  et  jusques 
à  ce  qu'il  soit  pourveu  desdits  bénéfices,  nous  luy  donnerons  ung 
chacun  an  de  pension  semblable  somme  de  trente  six  mil  escuz, 
qui  se  paiera  par  quatre  quartiers  de  l'an,  par  egalle  porsion  à  la 
lin  de  chacun  terme,  et  commancera  l'année  au  présent  moys 
d'octobre,  el  à  mesure  que  le  ferons  pourvoir  desdicts  bénéfices, 
d'autant  sera  défalqué  et  diminué  de  ladicte  pension,  de  laquelle, 
promettons  luv  bailler  caucion  à  la  bancque  à  Lyon. 

Pareillement,  luy  donnerons  pour  une  foys  la  somme  de  quatre 
\ingtz  quatorze  mil  escus  payables  en  deux  années  pour  en  disposer 
à  son  plaisir  et  volonté,  dont  la  première  année  et  paiement  com- 

(l)   Var.  :  «  Nous  ferons  noslre  affaire.  » 

(htnow.  de  FnAxçois I".  —  I.  38 
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4  ckioim   lu 5.       marneront  à  présent,  et  l'autre  Tannée  prochainement  venant;  et 
de  ce  luv  baillerons  seureté  et  caucion. 

Et  oultre  promettons,  ou  cas  dessusdit,  de  luv  donner  dès  à 
présent  six  mil  escus  comptens  pour  iceulx  bailler  aux  cappit aines 
et  gens  de  pié  suysses  (mi  de  présent  sont  audit  chasteau  de  Milan , 
pour  les  départir  entre  eulx,  ainsi  qu'ils  adviseronl. 

Et  si  pardonnerons  à  ceulx  qui  sont  de  présent  dedens  le  chas- 
teau  de  Cremonne,  et  souffrirons  et  permettrons  qu'ilz  se  puissent 
retirer  avec  leurs  biens  meubles  sans  aucun  destourbier  ne  empes- 
ehement,  quant  ledit  chasteau  nous  sera  délivré  ainsi  et  par  la 
forme  et  manière  que  avons  promis  faire  à  ceulx  qui  sont  de 
présent  audict  chasteau  de  Milan. 
Conlirination  Plus ,    quant  aux  donacions  faictes  à  Alexandre  et  Francisque 

(estons  aits         Sforce  W  du  doumaine,  patrimoine,  regalles  ou  autrement,  en  la 

a  diverses  personne--.  m  r  .     °  . 

duché  de  Milan,  par  nostredit  cousin  Maximilian  Sforce  ou  par 
feii  nostre  cousin  le  seigneur  Ludovic,  son  père,  et  leurs  prédéces- 
seurs, nous  les  laisserons  joyr  desdites  choses  données,  pourveu 
qu'elles  n'excèdent  la  somme  de  trovs  mil  escuz  de  revenu  annuel, 
lesquelles  reservons  povoir  rachetter  d'euK  toutesfoys  et  quantes 
que  bon  nous  semblera,  à  pris  raisonnable.  Et  avec  ce,  quant  aux 
autres  donacions  faictes  par  nostredit  cousin  à  plusieurs  personnes, 
nous  souffrirons  et  permettrons  que  icelles  personnes  respectivement 
en  puissent  joyr,  jusques  à  la  somme  de  deux  mil  escuz,  toutesfoys, 
de  revenu  annuel  tant  seullement,  qui  pourront  eslre  par  nous 
rachetées  à  prix  raisonnable ,  comme  dict  est  cy  dessus. 

Et  si  avons  donné  et  donnons  de  pension  annuelle  au  filz  du 
conte  Francisque  la  somme  de  mil  escuz. 

Et  oultre,  en  cas  dessusdit,  avons  promis  et  promettons  à  mes- 
sire  Jheromme  Moron  une  place  de  sénateur  en  nostre  Sénat  de 
Milan  et  le  faire  maistre  des  requestes  de  nostre  hostel.  Et  si  luy 
laisserons  la  conté  de  Lègue,  qu'il  tient  à  présent;  toutesfoys  y 
pourrons  mettre  garde  quant  bon  nous  semblera ,  pour  la  seureté  de 
nostre  estât. 

Ext  semblablement  donnerons  au  seigneur  Gonsague'2   deux  mil 

1    rraucisque  ou  François  Sfôrza  était  duc  de  Milan  de  cette  maison,  ce  der- 

le    l'rèrc   cadet    (te    Maximilien.    ÎNé   en  nier,  oncle  de  \la\imilien. 
'4o.>,  duc  de  Milan  en  ï5?i,  il  mou-  (S)  Jean  de  Gonzague  lut  pourvu  d'une 

rut   eu    1 535.    Quant    à    Alexandre,   il  charge  de  capitaine  de  cinquante  lances 

s  agit  vraisemblablement  d'un  (ils  natu-  des  ordonnances,  par  lettres  datées  de 

rt-1   de  Galéas-Marie  Sforza,  deuxième  Milan,  le  16  septembre  1 5 1 5  ;  et  le  28 
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ducatz  pour  le  revenu  des  flot/  qui]  a  à  cause  de  ses  femmes,  que  i  octobi 
pourrons  rachetter,  quant  bon  nous  Semblera,  à  prix  raisonnable, 
comme  dessus;  et  oultre,  luy  donnerons  deux  mil  escus  de  pension 
un  g  chacun  an  et  cinquante  hommes  d'armes.  Et  si  laisserons  joyr 
le  ehastellain  de  Cremonne,  ou  cas  dessus,  de  ce  qui  luy  a  esté 
donné  par  nostredict  cousin  \la\imilian,  pourven  toutesfoys  que 
n'excède  la  somme  de  douze  cens  escus  de  revenu  annuel,  que 
pourrons  neantmoins  rachetter  à  prix,  raisonnable,  quant  bon  nous 
semblera.  Aussi  laisserons  joyr  le  seigneur  Manfrede  de  Corretz  de 
la  somme  de  sept  cens  cinquante  escuz  sur  le  revenu  de  Cremonne, 
que  nostredict  cousin  luy  a  donnez,  lesquelz  pourrons  rachepter 
à  prix  raisonnable,  quant  bon  nous  semblera,  comme  dessus. 

Et  oultre,  donnerons  de  pension  annuelle  à  messire  Joaquime 
Àlemant  deux  mil  escus. 

Et  moiennant  ces  choses,  a  promis  nostredit  cousin,  et  de  ce  Keiraiie 

nous  baillera  lettres,  que,  après  ce  qu'il  aura  mis  entre  noz  mains 
ledict  chasteau  de  Milan,  et  aura  procuré  à  son  povoir  que  celuy 
de  Cremonne  nous  soit  délivré,  comme  dict  est,  il  se  retirera 
pardevers  nous.  Et  ce  fait,  s'en  yra  en  nostre  royaume  de  Fiance, 
où  nous  voulons  qu'il  soit  en  sa  liberté,  et  qu'il  puisse  aller  partout 
où  bon  luy  semblera  dedens  nostredict  royaulme;  et  en  accom- 
plissant et  faisant  ce  que  dessus,  nous  promettons  à  le  bien  et 
humainement  traicter,  comme  nostre  bon  parent  et  subgect,  et 
de  sorte  qu'il  aura  cause  et  matière  de  sov  contenter. 

Lesquelles  choses  et  chacune  d'icelles  avons  sur  nostre  fov  et  en 
parolle  de  roy  promis  et  promettons  de  garder,  observer  et  entre- 
tenir ainsi  et.  par  la  forme  et  manière  que  dessus,  sans  jamais  pour 
quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  venir  au  contraire. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre 
main  et  fait  scelér  de  nostre  scel.  A  Pavye,  le  iiiic  jour  d'octobre 
l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  et  quinze ,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Ainsi  signé  :  FRANÇOIS. 

Et  sur  le  repply  desdites  lettres  estoit  escript  :  Par  le  Ro\ ,  duc 
de  Milan,  Hobertet. —  Et  scellées  à  double  queue  de  cire  iaulne. 

Ce  traité  fut  fidèlement  exécuté  du  coté  de  Maxirailion  Sforza.  Celui-ci  se 

juillet  1 5 18,  étant  venu  de  Mantoneàla         don  de  5oo  éc*s  d'or.  (Catalogne,  t.V, 

cour  pour  affaires  secrètes,  l«'  Roi  lui  lit  n"  Hioio,  16771.) 

38. 
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retira  en   France  et  y  mourut  quinze   ans  après,   sans  avoir  jamais  fait  la 
inoindre  tentative  pour  rentrer  en  possession  de  son  duché. 

Les  obligations  pécuniaires  contractées  par  François  Ier  semblent  avoir  été 
tenues.  Il  paya  du  moins  toutes  les  dettes  de  Maximilien  O.  Les  généraux  des 
linauces  de  Normandie  el  d'Outre-Seine  s'étaient  d'ailleurs  engagés  person- 
nellement pour  une  partie  de  la  somme  due('2).  A  partir  de  1017,  au  lieu  de 
payer  la  pension  annuelle  ainsi  qu'il  était  convenu,  le  Roi  réduisit  celle-ci, 
mais  en  donnant  en  viager  à  Sforza,  comme  compensation,  le  revenu  de  la 
ville,  du  château  et  de  la  chàtellenie  d'Issoudun (•"''.  Quant  à  l'obligation  prise 
par  le  Roi  de  réclamer  avec  persévérance,  pour  l'ex-duc  de  Milan,  le  cardi 
nalat,  elle  né  fut  pas  remplie. 


72.         Traité  de  confédération  et  d'alliance  perpétuklle 
entre  le  roi  de  france  et  le  p\pe  léon  x  w- 


19  octobre  i5i 5.  Francisais,  Dei  gralia  Fraricorum  réx,  Mediolani  dux  el  Janue 

dominùs,  vobis,  sânctissiriiô  el  beatissimo  palri  noslro,  Leoni  pape 


(l)  D'après  une  note  de  la  copie  du 
notaire  royal,  on  trouvait,  au  dos  de 
l'original  du  traité,  un  état  des  paye- 
ments faits  à  Maximilien  Sforza  pour 
[)arfaire  la  somme  de  100,000  écusd'or 
soleil  qui  lui  était  due  (G, 000  d'une  part , 
()4,000  de  l'autre),  «à  cause  du  traicté 
du  ehasteau  de  Milan  >,.  Ces  payements, 
s'échelonna  ut  à  partir  du  5  octobre  1 5 1 5, 
étaient  faits  tantôt  à  Maximilien  lui- 
même,  tantôt  aux  personnes  qu'il  dési- 
gnait (aux  Suisses,  à  la  garnison  de  Cré- 
mone, à  don  Diego,  au  capitaine  Joa- 
chin,  à  Palamèdes  d'Adda,  marchand 
milanais,  et  à  Guillaume  Nazy,  marchand 
florentin  habitant  Lyon).  Le  total  attei- 
gnait 100,000  écus  d'or  soleil.  Suivait 
une  quittance  de  Maximilien  :  «  de  la- 
quelle somme  de  cent  mil  escuz  d'or 
soleil,  nous,  Maximilien  Sforce,  nous 
sommes  tenu/,  et  tenons  pour  conlens  et 
hien  paiez,  et  en  a\ons  quictié  et  quic- 
tons  leRox  très  crestien,  ses  hoirs,  succes- 
seurs et  tous  autres,  et  en  especial  mes- 
sei»neuis  les   "énéraulx    de  Norniendie 

D  O 

et  Oùltre  Seine,  qui  nous  ont  respondu 
pour  ledit  seigneur  de  la  somme  de  qua- 
rante sept,  mil  escuz  d'or  soleil,  etc. 
«  l'ait   à   Paris,    le  4"   joue  (le   max    l'an 


mil  cinq  cens  dix  sept  ».  Suivait  une 
confirmation  faite  le  lendemain,  devant 
notaires,  de  cette  quittance  par"  Maximi 
lien  Sforza.  [mut.  itat. ,  ms.fr.,  #661  5, 
fol.  /10.) 

('  Cf.  Bihl.  liai.,  ms.fr.  -îobiâ,  fol.  38, 
et  le  11"  1602  5  (tome  V)  du  Catalogtu 
des  actes  de  François  1*1 

('1j  Acte  du  9  décembre  i5i6.  (Cl. 
Catalogue,  t.  V,  p.  008,  n°  ibsbo. 

(1)  N"  1 6o33  du  Catalogue. —  Original, 
à  Florence,  ÂYchitio ai Stato', Tôrrigiani 
(cf.  /  manoscritti  torrit/iani  del  R.  Archi- 
rio  (li  Firenze.  bnp.  Firenze,  1878, 
p.  d6o,  n°  85).  L'instrument  du  même 
traité,  émanant  de  la  chancellerie  pon- 
tificale (n°  36 1  du  Catalogue) ,  est  con- 
servé au  Trésor  des  Chartes.  [Arcli. 
nal.,  J.  576,  n°  1 .)  Il  est  daté  de  Viterbe, 
le  i3  octobre  1 5 1 5.  Le  préambule  et  les 
formules  finales  diffèrent  naturellement 
dans  les  deux  actes.  Celui  du  Pape  dé- 
bute ainsi  :  «  Léo  Papa  décimas.  Intcr 
cetera  sollicitudinis  uostre  sfudia ,  hoc  110- 
rimus  fore  precipuum  al  inter  discordes, 
(pios  idem  christiain  nomiue  titulus  et  ejas- 
dem  jidei  prqfessio  consortes  efjicit ,  pacis 
et  bone  volaiitatis  consilia  cogitemns.  Sci- 
mns  etenim  qaod  sine  pace  Dei  et  proximi 
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deeinio,  obedientiam  filialem  et  plenos  devolionis  allectus.  Cum 
nuper  dluslrissunus  Carolus,  dus  Sabaudie  ' ,  consanguineus  noster, 
et  reverendus  paler  Ludovicus,  episcopus  Triearicensis  *2j,  bealitu- 
diuisvestre,  ac  nobilis  vir  Anlhonius  de  Prato,  miles  regni  noslri 
Francie  et  ducal  us  Mediolaui  uosler  cancellarius'^,  nostro  uomi- 
uibus,  pacta  et  ledera  ad  orthodove  fidei  exaltationem,  ut  iude 
universalis  iuter  christianos  principes  pax  sequatur,  et  eorum  uni- 
tis  animis  ac  viribus  exercitus  potentissimus  terra  ac  mari  contra 
inimicos  et  bostes  cbristiane  reipublice  parari  possit,  iuiissent, 
cum  nonnulbs  capitulis  in  instrumento  desuper  confecto  contentis, 
J)eatitudo  vestra  sperans  ex  hujusmodi  fédère  tam  iniruiuenlia 
quain  Jutura  discordiariun  ac  aba  pericula  posse  summoveri,  vi- 
sis,  leclis  et  diligenler  examiuatis  dictis  capitulis ,  ea,  in  emn  qui 
sequitur  modum,  duxit  reformanda,  approbanda  et  iirmanda,  ac 
eciam  approl)avit  et  confirma  vit  ^  iliaque  perpetuo  inviolabilité!" 
observare  in  verl)o  Komani  Pontifieis  promisit  : 


y  octobre  1 5 1  .">. 


Imprnnis  videlicel,  quod  beatitudo  vestra  pariter  et  nos  reci- 
proce,  et  quantum  quembbet  nostrum  contingit,  sumus  obligati  ad 
defensionem  et  tuitionem  personarum,  status  et  dignitatis  ulriusque 
nostrum  ad  invicem,  adversus  quoscumque  bostes,  inimicos  et  ad- 
versarios,  nullius  cujuscumque  ratione  aut  exceplione  babila. 

Item,  quod  nos  tutari  et  defendere  teneamur  et  debeamus  per- 
sonam  vestre  beatitudmis  et  statum  omnem  ecclesiasticum  terrasque 
omnes  et  dominationes,  quas  Ecclesia  Komana  depresenti  possidet 
et  tenet,  simulque  juvare  beatiludinem  vestram  eique  auxilium 
prestare  ad  recuperanduin  a  qmbuscumque  pro  tempore  occupato- 


Garanties 
réciproques. 


dilectio  non  fiabetar  et  congrue  twn  colitar 
aacior  pacis.  Cum  igitur  dilectus  filius 
tiobilis  vir  Carolus  dax  Sabaudie,  et  vene- 
rabdis jrater  Ludovicus  episcopus  Tricari- 
censis,  nostro,  cl  dilectus  /Mus  nobîlis  vir 
Antonius  de  Prato,  miles  et  maqnus  l 'ran- 
cir cana ■llarius ,  charissimi  ut  Chrislojilii 
noslri  Francise! ,  Francorum  régis  illustris, 
nomine  ,  pacta  ,  etc. ...»  et  se  termine  par 
ces  mots  :  «  In  quorum  (idem ,  présentent 
scripturam  fieri  et  annuli  piscatoris  siqilli 
jussimus  impressione  inuniri.  Datum  1  t- 
terbii,  unno  Incarnai  ionis  dominice  ntille- 
simo   quikgentesimo   quinto    decimo,    die 


tertia  décima  ntensis  oclobris ,  pontiftcalus 
noslri  anno  tertio. 

lia  confirnianius  et  approbamus  (locus 
sigilli  .  P.  B i:\ibus. 

Le  texte  émanant  de  la  chancellerie 
pontificale  a  été  publié  par  Du  Mont , 
Corps  universel  diplomatique, etc.,  in-fol. , 
t.  I\  ,  i  "   partie,  p.  *>.  î  \. 

('!  Charles  III .  duc  de  Savoie.  (Cf.  ci- 
dessus  ,  p.  î  oi) ,  note.  ) 

1  Louis  <le  Lanossa,  évéqtte  de  Tri  - 
carico.  (Cf.  ci-dessus,  p.  q5,  note.) 

\ntoine   Du    l'rat,   chancelier   de 
France  (ci-dessus,  p.  10,  note). 
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ig  octobre  i5i 5.  ribus  et  detentoribus  quecumque  bona  ad  Ecclesiam  juste  perti- 
nentia,  necnon  eciam  tutari  atque  deffendere  quecumque  inpos- 
terum  Ecclesia  débite  et  juste  quesierit  et  possèdent,  quodque  de 
justicia  hujusmodi  libère  stari  debeat  declarationi  beatitudinis 
vestre.  Per  hoc  tamen  capitulo  non  intelligatur  in  aliquo  derogari 
vel  prejudicari  dominis\  enetis,  quoad  ea  que  de  presenli  possident. 

Item,  quod  nos  non  possumus  in  nostram  prolectionem,  tuitionem 
et  deffensionem  recipere  terras  Ecclesie  quas  beatitudo  vestra  im- 
médiate tenet  et  possidet;  et  si  quas  hac tenus  in  nostram  protec- 
lionem  receperimus,  illis  specialiter  et  expresse  renunciare  te- 
neamur. 

Item,  quod  si  de  cetero  aliquis  vassallus,  feudatarius  seu  vicarius 
dicte  Komane  Ecclesie  in  protectione  et  deffensione  nostra  esse 
velit,  illos  aut  aliquem  ipsorum  recipere  non  possumus  absque  illis 
elausulis,  scilicet  dummodo  id  fiât  sine  prejudicio  virium  Ecclesie 
et  ipsa  Ecclesia  excepta.  De  quo  tamen  prejudicio  ante  omnia  stari 
debeat  declarationi  beatitudinis  vestre  ac  receptionibus  hactenus 
per  nos  factis  renunciare  debeamus. 
Sel  nécessaire  Item,  quod  nos  teneamur  sal  omne  necessarium  ducat ui  Medio- 

lanensi  capifacerede  terris  Ecclesie  pro  convenienti  pretio  superquo 
convenient  officiarii  vestri  et  officiarii  nostri,  aut  alius,  prout  asse- 
ritur  conventum  fuisse  inter  felicis  recordationis  Julium,  Papam 
secundum,  predecessorem  vestrum,  et  tiare  memorie  Ludovicum 
Erancorum  regem,  et  hoc  ad  vestram  et  primi  successoris  vestri , 
capitula  hujusmodi  servarc  volentis,  vitam  dumtaxat. 
Florence.  Item,  quod  nos  civitatem  et  rempublieam  Florentinam,  vestre 

beatitudinis  patriam  dulcissimam,  quam  beatitudo  vestra  paterna 
dilectione  in  visceribus  gerit  caritalis,  non  secus  ac  statum  et  pro- 
priam  personam  ejusdcm  vestre  beatitudinis  tueri  et  deffendere 
teneamur. 

Item,  quod  nos  teneamur  suscipere  in  nostram  peculiarem  tui- 
tionem et  sincerum  patrocinium  totam  familiam  vestre  beatitudinis 
Les  Méùicis.         de  Medicis,  que  exbenelicio  regum  predecessorum  nostrorum  liliis 
in  suprema  ejusdem  familie  vestre  beatitudinis  insigniis  pila  ho- 
nestala  et  decorata  fuit,  prescMlim  nobiles  viros  Julianum f1',  vestre 

(lj  Julien  de    Médicis  (né  en    1/178,  fie  Savoie,   sœur,  par   conséquent,   de 

mort  en    i5l6),  frère    puîné  du  pape  Louise  de  Savoie,    duchesse  d'Angou- 

Léon  \,  axait  épousé  Pliiliberte  de  Sa-  lême.  Le  duché  de  Nemours,  érigé  par 

voie,  la  plus  jeune  fille  de  Philippe,  duc  lettres  patentes,  données  à  Milan,  no- 
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beatitudinis  secundum  carnein  lratrem  ^ermanum,  ac  nostrurn  ex       19  pelota  1 5 1 5 . 

malrimonio  cum  matertera  noslra  contrario  aHmem,  ac  Lauren- 

tiiunW,  ejusdem  veslre  beatitudinis  prm<  ipalioiem  nepotem,  e1 

eoruin  descendeotes  in  infinitum,  ac  eos  in  dicla  enitate  Floren- 

lina  in  statu  in  quo  ad  presens  existant  manutenere,  et  in  quibus- 

cumquc  eornni  bonis,  tam  in  dominio  Florentino  quam  alibi  ubi- 

cumque   locoruni   consistentibus,   necnon    in    civitalibns,    castris, 

terris  et  locis  omnibus,  quas  et  que  de  presenti  possident,  et  in 

futurum   possidebunt,  etiam  l)eatitudinis  oestre  vita  functa,  per- 

petuo  conservare.  ^  ersa  vice  beatitudo  vestra  nobis,  infide  et  verbo 

veri  Romani    pontifias,   promittit  et  per  suam  scripturam  nobis 

teneri  vult  ad  tuendum  et  dellendendum  nobis  ducatum  Medio-  Milanais. 

lani,  necnon  terras  et  potentatiis  (juos  in  dicto  ducatu  de  presenti 

tenemus  et  possidemus,  ac  tenebinius  et  possidebimus  in  futurum. 

Necnon  ex  aune  Parmam  et  Placentiam  civitates  relaxât  ac  dimittit, 

adjiciendo  (piod,  per  presentem  confederationem  inter  beatitudi- 

nem  vestram  et  nos  initam,  non  sint  neque  intelligantur  dissolute 

confederationes  cl  lige,  quas  quilibet  nostrum  liabet  cum  princi- 

pibus  christianis,  etiam  Elvetiis,  in  ([iianlum  supradictis  capitulis 

in  aliquo  non  prejudicent  et  sine  illorum  prejudicio  serran  po>- 

sent.  Que,  supradictis  capitulis  salvis  semper  remanentil)us,  salve 

maneanl  et  servan  debeant. 

Item,  quod  beatitudo  Aeslra  et  nos  simul  operam  dare  debeamus  Croisade 

ut  fiât  pax  universalis  inter  principes  chrislianos,  ut  arma  et  magnus 
exercitus  adversus  immanissimum  Turc  uni  bostesque  fidei  christiane 
facilius  moven  et  congregari  possint.  Ac  in  signum  approbations 
el  conlirmationis,  bujusmodi  capitula  ipsa  .supradicta  propria  manu 
beatitudo  vestra  signavit,  ac  anuli  piscatoris  sigiUi  impressione 
muniri  fecit.  Quaproter,  beatissime  pater,  lectis  approbatione,  refor- 
matione  el  conlirmatione  predictis  dlisque  dibgenter  examinais, 
ea  omnia  rata  el  grala  babemus,  iliaque  in  verbo  regio  policemur 
veslre  beatitudini  ac  promittimus  perpeluo  observare,  el  nulio 
tempore  contra  ca  vel  aliquod  premissorum,  directe  vel  indirecte, 

vembre  i5i5   [Catalogue,  t.  I,  n'070,),  (l)  Laurent  II  de  Médicis,  duc  d'I  r- 

fut -donné  par  François  I"  à  Julien  et  à  bin  (i4o,2-i5iq),  fils  de  Pierre  II    el 

sa  femme,  en  considération  du  présent  neveu  de  Léon  \,  épousa,  l'an  i5'i8, 

traité.  Le  texte  de  ces  lettres  patentes,  Madeleine,  fille    de  Jean   de   La  Toui- 

outre    les  références   données  dans  le  d'Auvergne,    comte  de    Boulogne    et 

Catalogue  des  actes,  est  imprimé  dans  le  d'Auvergne,  et  liit  père  de  Catherine 

P.  Anselme,  t.  III,  p.  à"]?-.  de  Médicis. 


contre  U->  Turcs. 
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goctobr.- iôiô.  quavis  occasione  vel  causa  que  quomodolibet  excogilari posset, 
contravenire.  In  cujus  rei  testimonium,  his  presenlibus,  manu 
nostra  propria  signatis,  nostrum  fecimus  apponi  sigillum. 

DatumMediolani,  die  décima  nona  mensis  oclobris  anno  Domini 
millesimo  quingentesimo  decimo  quinto ,  et  regni  noslri  primo. 

[Signé  :]FRANÇ0YS. 

[El  au-dessous  :]  Per  Regem,  Roberïeï. 


73.  -      Traité  de  paix  et  d'alliance  entre  François  Ier  et  les 

CvNTONS  SUISSES  DE  ZlRICH ,  Ll  CERNE ,   L  NTERWVLDEN  ,  BÀLE  ,  FrI- 
BOURG,   ScHAFFOlSE,   ApPENZELL,  LA  LlGl  E  GRISE,   ETC.'". 

Aussitôt  après  la  victoire  qu'il  avait  remportée  k  Marignan  contre  les 
Suisses,  le  Roi,  avec  une  grande  modération,  avait  repris  les  négociations  sur 
les  mêmes  bases  et  fait  offrir  aux  Ligues,  à  Genève,  par  le  duc  de  Savoie  et 
trois  ambassadeurs  spéciaux,  les  avantages  accordés  par  le  traité  du  8  sep- 
tembre. De  concert  avec  les  délégués  des  Ligues,  les  ambassadeurs  français, 
Pierre  de  La  Guiche,  Antoine  Le  Viste  et  André  Le  Roy,  parvinrent  à  tomber 
d'accord  et  à  rédiger  le  traité  qui  suit. 

7  novembre  i5i5.  Nos Petrus  de  La  Guice ,  dominus  dicti  loci,  miles,  balivus  Matis- 

conensis  et  senescallus  Lugdunensis  {'2\  consiliarius  et  cambellanus 
ordinarius  ebristianissini  domini  Francisci,  Francorum  régis,  Antho- 
nins  Le  Viste,  dominus  deFresnes^,  miles,  consiliarius  et  magister 
ordinarius  requestarum  bospicii,  et  Andréas  Le  Roy  ^,  silentiarius 
et  secretarius  jamdicti  chrislianissini  Régis,  nomine  et  mandato  suf- 
ficienti  ejusdem  régie  majestatis,  ad  ea  negotia  que  subsequntur 
peragendum  et  expediendum,  ordinati  et  deputati  oratores,  ex 
una;  —  et  nos  Jacobus  Grebel  et  Conradus  Engelhart,  ex  consuli- 

(l)  N°  3-70  du  Catalogue.  —  Original,  chevalier,  s'  de  la  Bastide,  lut  succes- 

Arch.  nat.,  J.  724,  n°  1.  Jmp.  DuMont ,  sivemenl  chargé  de  payer  les  pensions 

Corps  universel  diplomatique ,  etc.,  t.  IV,  des  cantons  et  Ligues  de  Suisse  (  1 5 1 6 

ire  partie,  p.  218.  1 5 1 7 ),  commis  à  la  trésorerie  des  me- 

w  Pierre  de  La  Guiche  (cf.  ci-dessus,  nus  plaisirs  du  roi  (  i5i8),  commissaire 

p.  2  25,  note  2  ).  des  guerres  en  Provence  et  trésorier  géné- 

(3)  Antoine  Le  Viste ,  sieur  de  Fresnes  rai  de  Provence.  11  mourut  vers  le  3o  sep- 

(  ci-dessus,  p.  120,  note  1  ).  tembre  if)2  7.  (Voirie  Catalogue  des  actes , 

(i)  André  Le  Roy,  qualifié  ailleurs  de  1.  IX,  Table.) 


des  canton*. 
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busdeThurego,  Guilielmus-deDieszbaeh,  miles,  scultetus il >,  Jacobus     7  ■ovembre  1 5 » 0. 

de  Wattenwil,  olini  scultetus,  et  Bartholomeus  de  Madiis,  ex  con-  Dâégaés 

sulibus  Bernensibus,  Petrus  Zulaf,  Melcluor  zur  Gdgem  et  \\  ernn- 
lierus  de  Meggenn'-),  miles,  ex  consulilmsLucerneusibus,  Joliannes 
Otbfer  de  Yrania,  JohannesW  ennili,  buri  (le  Schwitz,  Petrus  Wirtz, 
amannus,  et  Joliannes  de  Emwil  de  l  ndcrwaldenn  supra  silvam, 
Caspardus  Zelger  de  Underwaldenn  sub  silva,  Thomas  Stocler 
et  Conradus  Nuszboumer  de  Zug,  Joliannes  Michel  de  Glarona, 
Leonhardus  Grief,  doclor,  et  Joliannes  Galitian  de  Basilea,  lïu- 
dolffus  de  Praronian,  scultetus,  Joliannes  Fachterman,  ex  consu- 
libus,  Petrus  Bungiet,  tliesauranus,  et  Joliannes  Godion,  burgi- 
magister  Friburgensis,  Nicolaus  Cunradl,  scultetus,  Benedicliis 
Hugi,  thesaurariiis  antiquior,  Joliannes  Stolli,  olim  banderetus,  et 
Petrus  Hebelt,  ex  consulibus  Solodrensibus,  Joliannes  Ziegler,  de 
Scbaflbussenn,  Laurentius  Sùtter,  amannus,  et  Udalricus  Fassler, 
de  Appenzel,  Joliannes  Carli  de  Chiïr,  de  Liga  grisea,  Cliristannus 
Scuder,  de  Sancto  Gallo,  Joliannes  Schebinger,  nomine  domini 
abbatis  et  hominum  monasterii  ejusdem  loci  de  Sancto  Gallo, 
et  Joliannes  Werra,  nomine  patriotarum  Aallesie,  nominibus  do- 
minorum  et  superiorum  nostrorum,  pariter  ad  ea  négocia  que 
subsequntur  peragenda  et  expedienda  deputati  et  ordinati  ora- 
tores,  altéra  parte,  presentium  tenore  nolum  fieri  volumus  pariter 
et  manifeslum  quod,  cimi  varie  questiones,  dissensiones  guerra- 
rumque  turbines  et  insultus,  inter  cliristianissimum  doniinum  Fran- 
ciscuni,  Francoruni  regem,  exuna,  etprefatos  magnilicos  dominos 
magne,  alte  et  veteris  lige  Alemanie,  altéra  parte,  fuerint  exorte,  ex 
quibus  etiam  multa  mala  et  incommoda,  bomicidiis,  incendiis,  ra- 
pinis  et  aliis  excessibus  in  ambarum  partium,  eorundemque  subdi- 
torum  et  collegatorum,  non  modicam  jacluram,  perniciem  et  gra- 
vanien,  processerunt;  unde  tandem  illustrissimo  et  excellent issmio 
prmcipi  et  domino,  domino  Carolo,  Sabaudie  etc.  duci,  qui, 
antedicto  christianissimo  Régi,  arctissimo  sanguinis  nexu  et  obser- 
vancia,  prefatis  vero  magnilicis  dominis  de  Liga,  indissolubili  fé- 
dère devincilur,  placuit  \eterem  et  anliquam  dlam  umoncm  et  anu- 
ciciamqua  antedicte  partes  |ungebantur,  quanlamquc  (idem  utrisque 
partibus  profitent,  etiam([iie  util itas  et  cominoditas  sola  pace  pro- 

(1)  Scultetus,  praetor,  praefectus,  bal-        époque  comportait  beaucoup  de   dou- 
livus,  jtidex  oppidi.    Du  (lange.)  blés  n  ou  de  doubles   m   à    la    lin   des 

(2)  L'orthographe  allemande  de  cette         mots. 

Ohdovn.  de  François  I".  —  I.  3g 
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i). nombre  i5iô.  venit ,  considerare  volens  id  quod  aliquandiu  crebris  înimiciciis 
agilatum  fuit,  vera  pace  et  amicicia  reparare  anledictas  ambas 
pia  persuasione  iiiducenduni  et  commonendura,  ut  nos  tanquam 
oratores  et  mandatarios  in  liane  urbem  Gebennensem  dériva* 
runt.  Tandem  ductu,  suasu  et  opéra  prefati  illustrissimi  domini 
ducis,  qui  a  dictis  partibus  tanquam  fidus  electus  fuit  mediator, 
bona  et  matura  prebabita  debberacione ,  ad  infrascripta  pacta,  ca- 
pitula et  conventiones,  divina  favente  clementia,  devenimus,  eaque 
acceptavimus  et  firmavimus,  modis  et  formas  qui  subsequuntur 
et  taies  sunt  : 


Rétablissement 

de  la  paix. 


Délivrance 

des  prisonniers. 


1 .  In  primis ,  quod  inter  cbristianissinium  dominum  Franciscum, 
regem  Francie,  e\  una  parte,  et  magnifiera  dominos  Magne  Lige 
Alemanie  superioris,  altéra  parte,  bine  inde  cessent  omnes  inimi- 
cicie,  diffidationes  et  guerrarum  turbines,  quodque  omnes  et  sin- 
gule  actiones,  ([uerele  et  impeticiones  que  quomodolibet  oriri, 
provenire  et  fieri  possent  ex  dictis  guerris,  haetenus  inter  partes 
babitis  et  agitatis,  sive  id  sit  ex  homicidiis,  rapinis,  incendiis  et 
aliis  excessibus  mediis  subsequentibus,  omnino  cassate,  irrite,  pa- 
cate,  nulle  et  abolite  sint  et  esse  debeant,  ita  et  taliter  quod,  oc- 
casione  ipsarum,  neutra  anledictarum  parcium  alteram  per  se  vel 
suos,  ullo  unquam  tempore  quomodolibet  inquietare,  perturbare 
aut  impetere  possit  seu  valeat,  ceteris  tamen  actionibus  et  que- 
relis  que  ex  dictis  guerris  et  eorum  dependenciis  non  processerunl, 
oui  vel  quibus  competere  dinoscantur,  exceptis  et  reservatis. 

2.  Item,  debebunt  omnes  etsinguli  prefatarum  partium  armati, 
sul)diti,  conjuncti  et  attinentes,  per  ipsos  vel  suos,  vel  in  terris 
aut  in  mari  detenti,  capti  seu  venditi,  prorsus  et  omnino  relaxan  . 
et  ex  eo,  prefatus  ebristianissimus  liex,  quoscunque  Helvetios 
eorumque  attinentes,  confederatos  et  conjunctos,  pênes  regiam 
majestatem  aut  ejusdem  officiarios,  milites,  capitaneos,  conjunc- 
tos et  confederatos,  ut  supra  detentos,  captos  seu  venditos,  im- 
pune  et  sine  aliqua  compositione  exactioneque  liberari  faciat, 
eis  de  litteris  securitatis  et  salviconductus  providendo,  ut.  inde 
tute  et  absque  molestia  corporum  et  bonorum,  ad  proprias  edes 
redire  valeant,  ea  tamen  lege  et  conditione,  ut  prefati  magnifia 
domini  et  confederati  erga  antedictum  ebristianissimum  liegem 
obligati  sint,  respeclu  subditorum  et  servitorum  sue  majestatis 
suorumque  adherentium,  etiam  illos  de  Guneo,  illustrissimo  do- 
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mino  Sabaudie  duci  subditos,  et  in  iirbe  Bernensi  detentos,  :  no\.'mi>re  i5io. 
eosdem  pariter  impune  et  sine  exactione,  ad  rel;i\andum  et  hbe- 
randum.  Deinde  dehebit  prefatus  chri.slianissimus  Rex  antedictis 
dominis  confederatis  remittere  et  expedire  litteras  confederatioms 
aliommvc  traetatuum,  inter  dominum  Maximilianum  Spliortia, 
et  jamdictos  dominos  confederatos  ereetas;  viceversa  debebunt 
ipsi  domini  confederati  régie  majestali  pariter  remittere  et  présen- 
tais litteras  tractatus  pacis  in  obsidione  Disjoins  et  in  Galera  fac- 
tas,  pariter  litteras  confederacionis  prefati  domini  Maximiliani 
Spliortia  pênes  ipsos  existentes,  ita  tamen  quod,  ipsa  rémission*', 
presentibus  capitulis  nicbil  prejudicii  inferatur. 

3.  Item,  quod  in  hoc  pacis  tractatn  ineludantur  inciusaque  et  Confirmation 
comprehensa  intelligantur  capitula  inter  quondam  ehristianissimum  ces  ^1  .iiù.  \n 
dominum  Ludovicum,  Francorum  regem,  et  sepefatos  magnificos 

dominos  confederatos,  racione  ducatusMediolaniinita  et  contracta, 
presertim  circa  exemptionem  et  immunitatem  pedagiorum,  gabel- 
larum  ceterorumque  onerum  et  exactionum,  etiam  ob  causarum 
civilium,  impeticionum  et  dissensionum  justilicalionem  et  decisio- 
ncm,  jtixta  dictonim  capitulorum  formam  et  tenorem.  Cum  hoc 
etiam  ut  qui  post  datam  dictorum  capitulorum,  cum  prefatis  mag- 
nifiais dominis  confederatis,  fedus  et  civile^ium  conlraxerunt, 
ipsa  immunitate  el  exemptione,  etiam justificacione  causarum frui  et 
gaudere  debeant,  salvo  tamen  et  excepto  domino  cardinali  episcopo 
moderno  SedunensiW,  exceptisque  ahis  omnibus,  si  qui  sunt,  extra  Le  cardinal  de  Sion 
limites  Lige,  et  alterius  nationis  et  lingue  quam  Alemanie,  eisdem  LCeP 

magnificis  dominis  confederatis,  conjunctis  et  confederatis. 

4.  Item,  quod  privilégia ,  libertates  et  immunitates,  mercatonbus 
et  subditis  prefatorum  magnificorum  dominorum  confederatorum, 
per  christianissimos  Francorum  reges,  qui  pro  tempore  fuerunl,  si 
que  in  civitatc  Lugdunensi  sunt  concesse  et  observari  solite, 
eisdem  juxta  ipsorum  tenorem  confirmari  et  observari  debebunt. 

Preterea,   placet  christianissimo  Francorum  régi ,  eos  omnes   qui      Abolition  en  faveur 
pro  serviciis  domini  Maximiliani  Spliortia  ad  partes  \lemanie  pro-  fo^sfona" 

fecti  sunt,  \e\  se  ad  easlrum  Mediolani,   Lugani.  Lucarni  el   alia 
loca.  per  dictés  magnificos  dominos  confederatos  habita  et possessa 

Mathieu    Schinner,     plus     connu  no   décembre    i  lui)    jusijix'à   sa    mort, 

sous  le  nom  de  cardinal  de  Sion,  l'en-  cardinal   le   ^o   mars    1 5 1  î ,   décédé  le 

nemi  des  Français,  né  à  Mulilbach  en  a  octobre    i5v>,  à  Rome,  où  il   \ ivait 

Valais,  vers    i\~o,  évéque  de  Sion  du  retiré  depuis  plusieurs  années. 

3g. 
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7  novembre  iôiô.  receperunl,  et  maxime  dominum  Galeatium  \icecomitem,  domi- 
num  Federicum  et  ceteros  comités  Arone ,  Jacol)um  Philippum 
Saccum,  doctorem,  Gabrielem  Marcellinum ,  dominum  Pelrum 
Pasterle,  dominum  Jacobum  de  Galera,  Jobannem.  Pelrum  de 
Ripa,  de  Luino,  Gerunhardinum  Morosinum  cum  suis  filiis  Bap- 
lista  et  Jeronimo,  de  Lugano,  et  alios  omnes  qui,  ex;  causa  pre- 
dicta,  regiam  majeslatem  otFenderunt,  graciose  traclare,  ipsisque 
ignoscere  et  indulgere,  îtaul  absque  lesione  corporam  et.  bonoruni 
ad  edes  proprias  reverli  possint  et  valeant;  vice  versa ,  in  quantum 
eos  conlingit,  qui  ex  subdilis  magnificorum  dominorum  confede- 
ratorum  in  serviciis  régie  majestatis  mterfuerunt,  optât  et  petit 
regia  majestas  illos  ipsos  consnnili  favore  et  benevolentia  tractari 
Compensations  debere.  Deinde  ut  prefati  magnifici  domini  confederati  singulareni 
pécuniaires  régie  maiestatis  in  eos  benevolentiam  cognoscant,  prefalus  ebris- 

accordees  o  .1  .  V  .  .    . 

aux  cantons.  tianissimus  Francorum  rex  eisdem  magnifias  dominis  confédérales, 

propria  liberalitate  et  in  recompensam  niissionum  et  expensarum, 
in  ol)sidione  Disjoins  babitariun,  persoivere  et  enumerari  faciet 
summam  quatuor  centiun  milium  scutorum  auri  de  sole;  pariter, 
et  m  recompensam  niissionum  et  expensarum  in  partibus  Italie 
per  prefatos  magnilicos  dominos  confederatos  et  suos,  bactenus 
faetarum,  ipsa  regia  majestas,  ultra  jamdictam  summam,  persolvet, 
enumerari  faciet  cum  effectu,  summam  trecentum  milium  con- 
similium  scutorum  auri  désole,  terminis  et  modis  subsequentibus. 
Qua  quidem  summa  mediante,  sepefati  magnifici  domini  confede- 
rati niclul  unquam  petere  aut  querulari  babebunt,  racione  jamdic- 
tarum  expensarum  et  niissionum,  neque  etiam  tractatus  in  loco 
Gallerale,  nec  quoque  alterius  tractatus  in  dicta  obsidione  Disjoins, 
per  dominum  de  La  Trimoïlle,  nullam  ad  id  potestatem,  ut 
oratores  regii  affirmant,  babentium,  faclorum.  Et  ut  prefati  ma- 
gnilici  domini  confederati  antedicto  ebristianissimo  Régi  reci- 
proco  aniniorum  affectu  correspondeant,  et  de  cetero  uberiora 
riace<  scandala  eo  facilius  cobibeantur,  ipsi  magnifici  domini  confederati 

remises  au  pouvoir  .  1  •      •  j-   «£  i  1      t  t 

(iu  R*;  castra,   loca,   junsdictiones    et  mandamenta  de  Lugan,  Lucarni, 

Domus  Ossule,  A  allis  Stelline  ,  Clevani^  et  alia  quecunque  de  du- 
catu  Mediolanensi  cum  suis  perlineneiis,  in  manibus  dictorum 
dominorum  confederatorum,  illorumque  de  Liga  grisa,  a  tempore 
dictarum  guerranun,  extiterunt ,  prefato  ebristianissimo  Régi,  seu 

(l)  Lugano,  Locarno,  Domo  d'Ossola,  ta  Valletine,  Chiavena. 
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al)  co  deputando,  remiitere  e1  relaxare  el  expedire  habebunt,  ita  7  novembre  i5i5. 
ni  preeentium  capilulorum  sigillacione  et  prima  solucione  habita, 
eo  lune,  jamdicta  loca  el  castra  evacuata,  manibus  régie  majestatis 
presententur  et  remittantur,  salvo  tamen  Castro,  jurisdicione,  clis- 
trictu  et  mandamenlo  Bellizone  euin  suis  pertinenciis  nniversis.  Ya 
pro  récompensa  et  salisfactione  dictarum  terrarum,  locorum  et 
jurisdietionum,  ut  supra,  reslituendarum,  tenebitur  et  debebit 
christianissimus  Francorum  rex  premeneionatis  magnifias  dominis  Somme  promise 
ronfederatis  realiter  persolvere  et  expedire  sunmiam  trecentorum 
milium  scutorum  auri  de  sole;  que  somme  omnes  ut  supra  men- 
cionate  aseendunt  ad  summam  decies  centum  mille  jamdictorum 
scutorum,  ita  persolvendorum  et  expediendorum,  videlicet,  prima 
die  mensis  januarii  proxime  instantis,  ducenta  milia  scutorum 
auri  de  sole,  et  secpienti  anno  et  consimiii  die  januarii,  pariter  du- 
centa milia,  et  deinde  annis  singulis  subsecpientibus,  termino  et 
die  quibus  supra,  consimilem  summam  ducentorum  milium  scuto- 
rum, usque  in  complementum  solutionis  antedicte  summe;  solu- 
ciones  vero  predicte  ad  urbem  Bernensem,  sumptibus  et  expensis 
Kegis  deferenlur.  Et  de  premissis  solucionibus  ita  faciendis,  tene- 
bitur christianissimus  Francorum  rex  litleras  obligationis  in  bona 
et  valida  et  sufficienti  forma,  prefatis  magnificis  dominis  confede- 
ratis expedire. 

5.   Et ,  ut  premencionati  arliculi  pacis  lirmitatem ,  robur  et  effica-     Autres  engagements 
ciam  habeant,  partes  sepefate,  videlicet  christianissimus  Francorum  p1^ 

rex  magnificique  domini  confederati,  in  communem  ipsorum 
utilitatem,  personarumque,  rerum  et  bonorum  suorum  defensio- 
nem,  fedus,  amiciciam,  unionem  el  intelli°:entiam  imicem  con- 
traxerunl,  modis  et  formis  qui  subsequentur  et  taies  sunt: 

i°  In  primis,  quod  jamdicte  parles  cum  ipsorum  dominis  pa- 
triis,  terris,  junsdictionibus,  suhditis  et  incolis,  ex  nunc  in  antea, 
hujusmodi  fédère  durante,  inler  se  quiète  et  pacifiée  vivere, 
nullaque  alteram  guerris,  bellis,  violénciis  seu  mjuriis,  quoquo- 
modo  STavare  seu  molestare  debeat.  Et  si  forte,  altéra  dictarum 

o 

parcium,  ejusve  suhditi,  ah  altéra  parte  vel  suis,  quicquam  petere 
seu  querulari  voluerit,  debebit  omnino  justicia  parti  implorant] 
administrai!,  juxla  formam  capilulorum,  inler serenissimum  quon- 
dam  dominum  Ludovicum,  Francorum  regem,  et  magnilicos  do- 
minos confederatos  ob  ducatum  Mediolani  conceptorum  et  ini- 
torum. 
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7  novembre  i5i 5.  2°  Item,  quod  niilli   dictarum  parcium    liceat  alterius   partis 

hostes,  inimicos  et  adversarios  scienter  fovere,  sustinere,  tueri  vel 
apud  se  et  dominia  sua  permittere,  qmnimo  eosdem,  quantum 
possibile  fueril,  cohibere  et.  continere  debebunt.  Et  si  contingeret, 
sepefato  christianissimo  Régi  m  regoo  suo  Francie  vel  in  ducatn 
Mediolanensi,  dominio  Jaune,  comitalu  Astensi  et  aliis  terris, 
castris ,  villis  et  dominiis  jamdicti  Régis ,  tani  citra  quant  ultra  montes , 
Aide  en  cas  de  guerre,  bellum  moveri,  tmic  et  eo  casu,  prefati  magnifiei  domini  confé- 
déral pro  defensione  ipsius  cmïstianissimi  Régis ,  subditos  suos, 
eedem  régie  majestati,  bona  voluntate  servire  volentes,  numéro 
tamen  convenienti,  ad  servicia  et  stipendia  ejusdem  chnstianissnni 
Régis,  ipsiusque  sumptibns  et  stipendias,  aceedere  permittant,  ita 
tamen  et  proviso  quod  ipsi  taies  stipendiati  et  subditi  dominorum 
confederatorum,  ad  servicia  et  stipendia  ejusdem  cbristianissimi 
Re«is  vocari  et  levari  non  debeant,  sine  eorundem  dominorum 
confederatorum  consensu,  scitu  et  voluntate.  Quos  insuper,  tali 
beilo  durante,  ipsi  domini  confederati  non  revocabunt,  nisi  pro- 
priis  bellis  gravarentur  ;  quo  casu  etiam,  snos  permittere  et  ad  ser- 
vicia Régis prolicisci  minime  obligabuntur.  Et  vice  versa,  si  contingat 
jamdictos  magni(icos  dominos  confederatos  aliquibns  l>ellis  seu 
guerris  affici  seu  perturbari,  eo  lune  ebristianissimus  Francorum 
rex  eisdem  dominis  confederatis  elîicax  exhibebit  et  prestabit 
auxilium,  cumelTectu,  numéro  videlicet  quingentarum  lancearum 
et  mille  sagittariorum ,  munitorum  et  ordinatorum,  cnm  decen- 
tibus  et  oportunis  bombardis,  seu  artilleriis,  in  régie  majestatis 
sumptibus  et  expensis,  quos  et  quas  regia  sua  majestas  non  recu- 
sabit  nec  revocabit,  etiam  si  propriis  bellis  gravaretur. 

3"  Item  quod  ambarum  parcium,  suornmque  confederatorum 
mercatores,  ora tores,  nuncii,  servi,  peregrini  et  subditi,  cujus- 
cunque  status,  gradus  et  qualitatis  existant,  cum  eorum  personis, 
mercanciis,  rébus  et  bonis  quibuscunque ,  in  ipsorum  terris  et 
dominiis  bénigne  recipiantur  et  pertractentur,  ita  quod  ipsis  liceat 
per  dictas  terras,  patrias  et  dominia  ire,  proficisci,  redire,  versari 
et  negotiari,  libère  et  impune  et  sine  illicito  impedimento,  eis  in 
j)ersonis  vel  bonis  inferendo,  et  absque  eo  quod  pedagiorum  et 
aliorum  onerum  exactiones,  prêter  antiquitus  solitum,  innovari 
debeant. 

4°  Et  pro  singulari  Ixmevolencia,  qua  prefatus  christianissimus 
Francorum  rex   antedictos  magnificos  dominos  confederatos  pro- 
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sequitur,  regia  sua  niajestas  eisdem  dominis  confederatis  tredecim     :  novembre  i5»5. 
cantonum  liberaliter  persolvi  et  evpediri  faciel  summam  duoruin     Pensions  accorde. 
îiiiliura  francoruni    régis,  pro  quolibet   canlone.    singulis  annis,      WB™,ec»B«"s' 
bujusmodi  fédère  durante,  in  loco  et   civilate  Lugdunensi  et  in 
festo  Purificacionis  Marie,  et   incipiel   incipereque  debebit  prima 
solutio  in   proximo  advenienti   festo    diète    Purificacionis  .Marie; 
quantum  vero  WaJlesienses  et  illos  de  Liga  grisa  concernit,  regia 
niajestas  eosdem  in  pensionibus  persolvendis  pertractabit,  prout  a 
serenissimo  quondam  Ludovico,  rege  ultimo,  pertractati  fueruiit. 

5°  Durabil  autem  et  observabitur  bujusmodi  fedus  inconcusse, 
ad  vitam  sepefati  cbnstianissnni  Francoruni  régis,  et  decem  annos 
post  ipsius  decessum,  immédiate  sequentes. 

6°  Demum,  parte  et  nomine  ebristianissimi  Francoruni  régis,  in 
prennssis  omnibus  et  singulis  reservantur  :  sancta  Sedes  apostolica, 
sacrum  Romanum  Imperium,  serenissimi  Anglie ,  Scotie,  Navarre 
et  Dannomarchie  reges,  illustrissimus  arcbidux  Austrie,  cornes 
Flandrie,  illustrissimus  doininus  Sabaadie  dus.,  dicte  régie  majes- 
tatis  avunculus,  illustrissimi  duces  Lothoringie  et  Geldrie ,  nec- 
non  inclita  domus  de  Medicis,  dominium  et  communitas  A  eneto- 
rum,  ac  reverendus  episcopus  Leodiensis,  aliique  omnes  qui  cum 
prefato  christianissimo  Rege  fedus  et  amiciciam  contraxerunt,  ubi 
et  quando,  prefati  magnilici  domini  confederati,  taies  ut  supra 
per  regiam  majestatem  reservatos,  bello  invadere  et  aggredi  pre- 
tenderent.  Parle  vero  et  nomine  prefatorum  magnilicor uni  domino- 
rum  confederatorum,  reservantur:  Sancta  Sedes  apostolica,  Cesarea 
niajestas,  sanctum  Romanum  Imperium,  inclitissima  domus  Aus- 
trie, illustrissimi  domini  duces  Sabaudie  et  de  W  irtemberg;,  ac 
magnificus  dominus  de  Vergy W,  marescalltis  Burgundie,  et  céleri 
omnes  qui  cum  prefatis  magnificis  dominis  confederatis  fedus. 
civilegmm  et  amiciciam  hactenus  contraxerunt,  ubi  et  quando 
regia  majestas,  taies  ut  supra  per  prefatos  magnilicos  dominos 
confederatos,   reservatos,    bello  invadere   et  aggredi  pretenderet. 

Que  omnia  cum  ita  a  nobis,  nominibus  et   auctoritate  quibus 


(1)   Guillaume  IV  de  Verg\  ,  seigneur 

f».  '        © 

de  Saint-Dizier,  deChamplite,  baron  de 
Bourbon-Lancy,  etc.,  chevalier  de  l'ordre 
de  Savoie ,  sénéchal  et  maréchal  de  Bour- 
gogne, décédé  en  iSao.  Resté  d'abord 

fidèle  à  Marie  de  Bourgogne,  tille  de 

©  ©      ' 


Charles  le  Téméraire,  il  se  laissa  gagner 
par  Louis  XI ,  dont  il  devint  le  chambel- 
lan, et  demeura  au  service  deCharlesVDI. 
Mais  après  la  mort  de  ce  prince ,  il  s'était 

retiré   au  comté  de   Bourgogne,   sous 

©  ©      * 

l'obéissance  de  I  empereur  Maximilien. 
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7  novembre  îôi.").  supra,  acta,  ordinata  et  conclusa  sunt,  et  que,  pro  nobis  et  supe- 
rioribus  nostris,  poliicemur,  lirmitatein ,  robur  et  efficaciam 
habere,  quare  in  signum  et  teslimonium,  lias  iitteras  duplicata 
vice  subinde  fieri  et  sigdlis  nostris  prefatorum  Pétri  de  La  Guice, 
et  Anthonii  Le  Viste,  noninie  prelati  christianissimi  Régis,  etiam 
nostrum,  Jacobi  Grebel  de  Tburego,  Guillelmi  de  Dieszbacb, 
sculteti  Bernensis,  Pétri  Wirtz,  animani  de  Underwaldenn,  Tbome 
Stocler  de  Zug,  HudoKFi  de  Praroman,  scutelti  Friburgensis,  et 
Nicolai  Cunradt,  sculteti  Solodrensis,  nominibus  nostris  et  cote* 
rorum  consocioruni  nostrorum,  quorum  vices  suplemus,  duxi- 
mus  muniendas,  promitl entes  insuper  bona  iide,  quod  omnia  et 
singula  prenarrata  firma  et  grata  observabuntur,  et  littere  origi- 
nales per  secretarium  urbis  Bernensis  conficientur,  sigilloque  régie 
majestatis  et  insuper  sigdlis  singulorum  cantbonum  firmabuu- 
tur,  quibus  etiam  littens  ut  supra  erectis,  sigillatis  et  hinc  inde 
présentais,  présentes  littere,  manibus  nostrorum  antedictoruni 
oralorum ,  veniunt  reniittende,  oiuni  dolo  et  fraude  et  sinistra 
machinations  seniotis. 

Actum  in  urbe  Gebenensi ,  septinia  die  niensis  novenibns 
auno  post  Nativitatem  Domini  nostri  Jesu  Cbristi  millesimo  quin- 
gentesimo  decimo  quinto. 

Les  propositions  inscrites   au   traité  qui  précède ,  ratifié  par  François  1' r, 
furent  tout  d'abord  acceplées  par  dix  cantons  sur  treize.  Ceux  de  Schwitz , 
d'Lri,  d'Unterwalden,  bien  qu'ils  se  fussent  fait  représenter  par  des  négo- 
ciateurs, n'y  consentirent  pas.  On  réunit  donc  une  diète  ii  Zurich,  espérant 
Cinq  tanious  leur  faire  ratifier  ainsi  le  traité.  Ce  fut  le  résultat  contraire  qui  se  produisit. 

refusent  de  ratifier  Grâce  notamment  aux  efforts  du  cardinal  de  Sion,  le  nombre  des  cantons 
adhérents  ne  fut  plus  que  de  huit,  ceux  de  Zug  et  de  Zurich  s'étant  détachés 
des  autres.  Les  huit  cantons  alliés  de  la  France  se  conformèrent,  en  ce  qui 
les  concernait,  aux  obligations  prises  et  envoyèrent  dans  le  Milanais,  pour  le 
service  du  Roi,  environ  10,000  hommes.  De  leur  côté,  les  cinq  cantons  dis- 
sidents levèrent  une  armée  de  1 1  à  1 5,ooo  hommes,  dirigée  contre  François  Fr. 
Celui-ci  renonça  d'ailleurs  à  s'emparer  de  vive  force  des  vallées  du  Milanais 
qui  lui  revenaient  d'après  ce  traité,  mais  qu'il  eut  fallu  reprendre  sur  des 
cantons  qui  n'avaient  pas  souscrit  à  ces  conditions.  D'autre  part,  l'hostilité 
de  ces  cinq  cantons  dispensa  naturellement  François  Ie'  de  payer  la  part  de 
ceux-ci  dans  les  sommes  promises.  Le  traité  n'avait  donc  produit  qu'une 
partie  de  ses  effets,  et  il  devait  appartenir  seulement  à  celui  de  Fribourg, 
du  :>9  novembre  i5i6,  de  réunir  les  treize  cantons  dans  une  alliance  avec  la 
France. 


le  traité. 
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74.  —  Mandement  à  la  Chambre  des^Gomptes  d'Aix  D'entériner 

DES  LETTRES  DU  Koi    INTERDIS  \\T    U    P  UU.l.UKNT  DE  PllOVFACE   DE 
S'IMMISCER   DANS   LA   POLICE  DES    VII.I.KS   J)l     ]>\YS   '  . 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  conle  de  Prou- 
vence, Forcalquier  et  terres  adjacentes,  à  noz  amez  et  feauix  con- 
seilhers  les  presidens  et  maistres  rationnaulx  de  nostre  (Chambre 
des  comptes  et  arcbif  dAix,  salut  et  dilection.  L'humble  suppli- 
cation de  noz  chiers  et  bien  amez  René  Matlieron,  Jehan  Durand, 
Loys  Capucv,  Jaques  de  La  Hoche  et  Honnorat  Sebe,  jadiz  pro- 
cureurs dudict  pays  de  Provence,  avons  receue,  contenant  (rue  par 
cy  devant  par  noz  prédécesseurs  roys  de  France,  contes  de  Prou- 
vence,  ont  esté  donnez  et  octroyez  plusieurs  beaux  previlleigez, 
slatuz,  libellez  et  ordonnances  aux  habitans  dudict  pays^,  et,  entre 
autres,  (pie  les  gens  tenans  nostre  court  de  Parlement  de  Prouvence 
ne  peuvent  prandre  juridiction  ne  congnoissance  de  Testât,  régime 
ou  police  des  citez  et  villes  de  nostredict  pays  de  Prouvence,  ains 
la  congnoissance  en  doibt  seullement  appartenir  à  nostre  grant  sé- 
néchal dudict  Prouvence,  et  est  expressément  inhibé  et  deflendu 
à  nostredicte  court,  sur  grans  peines  à  nous  à  appliquer,  de  ne  soy 
mesler  ne  entremettre  desdictes  matières  concernans  Testât  et  po- 
lice desdictes  villes  et  cités,  comme  par  la  teneur  desdicts  privi- 
lèges et  déclarations  sur  ce  laictes  peult  plus  à  plain  apparoir,  par 
quoy  nostredicte  court  ne  deust  entreprandre  aucune  congnois- 
sance desdictes  matières;  toulcsfovs,  en  venant  directement  contre 
la  forme  et  teneur  desdicts  privillèges  et  declaracions,  nostredicte 
court,  dès  le  moys  de  nouvemhre  dernier  passé,  avoit  prins  con- 
gnoissance et  juridicion  de  certaine  matière   concernant  Testât  et 

;j   V  07/1  du  Catalogue.  —  Enreg.  à  (Coll.  des  Ordonnances,  in  fol. ,  I.  XXI, 

la  Chambre  fies  comptes  d'Aïx  le  1 1  oc-  p.  3a.)  La  nouvelle  confirmât  ion  donnée 

tobre  l5l6,  Arch.  départ,  des  Bouches-  par  François  I",  à  Paris,  au  mois  d  ;t\  ril 

dti-Rhône,  reg.  B.  26  (anc.  cote  Mao-  i5U5  (cf.  lé  Catalogue  des  actes ,  D°a46, 

dalene),  fol.  106.  1.1,  p.  43,  et  t.  VIII.  p.  '.'■>  1  \  ,  esfcon- 

''  Les  privilèges,  libertés  et  Iran-  eue  dans  les  mêmes  termes  généraux 
chises  octroyés  par  les  comtes  de  Pro-  tpie  celle  de  son  prédécesseur.  Le  texte 
vence  aux  habitants  de  ce  pays,  et  sa  en  a  d'ailleurs  été  publié  plusieurs  fois, 
reunion  à  la  couronne  de  France,  furent  entre  autres  par  Du  Mont.  Corps  uni- 
confirmés  par  Louis  XII,  par  lettres  versel  diplomatique,  de,  t.  IV,  i"  par- 
patentes   datées   de   Sentis,  juin    i/|i)8.  lie,  p.  v.io. 

Oni)o>>.  de  François  Ier.  —  I.  ào 
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20  novembre  i5i5.  police  de  nostredicte  ville  et  cité  d'Aix.  Quov  venu  à  la  notice  et 
congnoissance  desdicts  supphans,  tous  est  ans  procureurs  dudict 
pavs,  comme  dit  est,  se  retirèrent  en  nostredicte  court,  à  la- 
quelle ilz  remonstrèrent  la  desrogance  et  infraction  qu'elle  faisoit 
ausdicts  previleiges  et  declaracions ,  en  entreprenant  ladicte  con- 
gnoissance: et  baillèrent  certaine  cedide  contenant  leurs  griefz, 
requérant  par  icelle  à  ladite  court  qu'elle  se  desistast  de  congnoistre 
de  ladicte  matière  et  autres  choses  contenues  en  ladicte  cedule; 
laquelle  veue,  nostredicte  court  débouta  lesdicts  supplians  de 
leflfect  et.  contenu  en  icelle;  et  daventaige,  en  haine  de  ladicte 
poursuite ,  condampna  ieeulv  supplians ,  lors  procureurs  dudict  pavs , 
chacun  en  son  propre  et  privé  nom,  en  l'amende  de  quarente  livres 
tournois  pour  avoir  présenté  ladicte  cedule.  Et  avec  ce,  nostredicte 
court,  oultre  ladicte  condampnacion,  suspendit  ledict  Capucy,  pro- 
cureur et  advocat  en  icelle,  de  procurer  et  advocasser  en  icelle  par 
l'espace  d'un  an  alors  ensuivant.  Et  depuis  ledict  arrest  pronuncé, 
(pii  fut  de  matin,  icelle  nostredicte  court,  devers  le  soir  ledict 
jour,  sans  appeler  ne  oyr  les  supplians,  feist  mettre  au  dictum 
dudict  arrest,  ou  lieu  où  lesdicts  supplians  estoient  condampnés  en 
quarente  livres  d'amende  chacun,  quatre  cens  livres  tournoys. 

Au  moyen  de  quov,  lesdicts  supplians  se  seroient  tirés  par  de- 
vers nous  et  nous  auroient  dit  et  remonstré  les  choses  susdictes, 
requerans  que  leurs  voulsissions  donner  et  quitter  lesdictes  sommes; 
ce  que  nous  aurions  liberallement  faict ,  et  de  nostre  science,  grâce 
(•spécial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal  et  prouvençal,  leur 
avons  donné  et  octroyé  lesdictes  amendes  et  condampnacions  de 
quatre  cens  livres  tournoys,  en  quov  ilz  et  chaseun  d'eulx.  avoient 
esté  condampnez  envers  nous  par  nostredicte  court,  et  néant- 
moings  reabilité  et  dispencé  ledict  Capucy  de  procurer  et  advocasser 
en  nostredicte  court,  tout  ainsi  qu'il  faisoit  auparavant  ladicte  con- 
dampnacion. Et  sur  ce  leur  avons  octroyé  lettres  patentes  signées 
de  nostre  main^,  adressantes  à  noz  amez  et  fe aulx  conseilliers  les 
gens  tenans  nostredicte  court  de  Parlement  en  Provence,  et  à  vous. 
Lesquelles  nosdictes  lettres  lesdicts  supplians  auroient  présen- 
tées à  icelle  nostredicte  court,  pour  icelles  interiner  et  obtenir 
lettres  de  placet  et  veriflicacion  d'icelles;  ce  que  toutesfoys  nostre- 
dicte court  auroit  différé  et  diffère  encores  de  faire,  en  havne  de 

'"'   Il  s'agit  ries  lettres  patentes  datées  rie  Blois,  le   ^8  mai   i5i5,  imprimées  ci- 
dessus,  n"  .")() ,  p.  'làty- 
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ce  que  lesdicts  supplians,  pour  le  devoir  de  leur  office,  deschar-     aonovembre  i5i5. 
gement  de  leurs  consciences,  bien,  prouffil  ei  utillité  de  la  chose 

publique,  auroieut  poursuyyi  ladicte  matière  à  rencontre  de  nos- 
tredicte  court.  Pour  quoy,  à  présent,  iceulx  supplians  les  vous  pré- 
senteraient voluntiers  et  d'icelles  vous  en  requerroient  l'entérine- 
ment et  vcrifficacion,  attendu  quelles  sont  à  vous  adressantes; 
mais  ilz  doublent  (pie  laciez  difficulté  de  à  ce  les  recepvoir,  s'ilz 
n'avoient  sur  ce  noz  lettres  de  provision  nécessaires,  en  nous  hum- 
blement requérons  icelles. 

Pour  quoy  nous,  ces  choses  considérées,  vous  mandons  et, 
pour  ce  que  nosdictes  lettres  sont  à  vous  adressantes,  commandons 
et  expressément  enjoignons,  en  commettant,  si  mestier  est,  que, 
s'il  vous  appert  de  nosdictes  lettres  et  contenu  en  icelles,  vous 
oudict  cas  procédez  à  l'encontre  d'icelles  lettres,  et  sur  icelles  leur 
octroyés  vOz  lettres  de  placet,  ainsi  que  verrez  estre  affaire  par 
raison,  et  tout  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'ilz  eussent  faict, 
se  ilz  vous  les  eussent  premièrement  présentées,  et  sans  ce  quilz 
soient  tenuz  prandre  de  nostredicte  court  lettres  de  annexe, 
placet  ou  parealù  en  aucune  manière;  et  à  ce  faire  et  souffrir,  con- 
traignez et  faictes  contraindre  tous  ceulx  qu'il  appartiendra  et  qui 
pour  ce  seront  à  contraindre,  par  toutes  voyes  et  manière  deues  et 
raisonnables;  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faict,  nonobstant  quelz- 
conques  ordonnances,  previlègez,  slatuz  prouvenceaulx.  et  quel- 
conques lettres  subreptices,  à  ce  contraires. 

Donné  à  Millan,  le  xxc  jour  de  nouvembre  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  premier. 

Signé  :  Parle  Koy,  conte  de  Prouvence,  à  la  relacion  du  Conseil, 
Geuffhoy. 
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ANNEE   1516'. 


L'année  i5i6,  ancien  style,  commence  le  a3  mars  i  5 1 6 
et  finit  le  i  2  avril  1 5 1 7.) 


75.  — -  Articles  accordés  à  ia  ville  de  Milan  touchant  l'organi- 
sation    DU     GOUVERNEMENT    POLITIQUE,    LES     OFFICES    MUNICIPAUX, 

l'administration  de  la  justice  et  des  finances  W. 

Janvier  i5i6  n.  s.  Kranciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  ac  Genue 

doininus,  etc.,  universis  et  singulis  présentes  htteras  inspecluris, 
salulem.  Elsi  suninii  atque  immensi  amoris  in  Mediolanenseni 
urbeni  satis  iocuplex.  teslimonium,  non  nniverse  tantimi  Italie  sed 
et  christiano  orbi,  fecerhnus,  (|nod  in  his  regni  nostri  initiis  nos 
ipsi  noslrique  proceres,  non  altissima  Alpnim  ]uga  hostibus  cir- 
cuindata  atque  obsessa  perhorrescentes ,  non  reges  principesque  in 
nos  conspirantes,  non  denique  cinn  acerrimis -hostibus  inanum 
conserere,  ac  regni  nostri  vires  in  dubios  belli  eventus  committere 
dubitaverimus,  ut  dilectissmiam  nobis  urbem  recuperaremus,  quo 
i'elicior  sub  imperio  ac  protectione  noslra  viveret.  Postremo  cuin  in 
ipsis  ferme  inenibus,  Deo  opthno  vires  nostras  adjuvante,  a  nobis 
»  liostes  devicti  ac  profligati  fuissent,  vixque  milites  nostri,  ut  sunt 

annni  m  Victoria  elati,  conlineri  possent  ne  gravi  damno  civitatem 
attirèrent,  nos  ut  ipsam  servaremus,  ipsosere  proprio  donaverimus , 
quibus  nnlitaris  vis  acerriina  compressa  fuit;  non  tanien  satisfe- 
cisse  nobis  videbanmr  nisi  et  aliis  quoque  beneficiis  amorem  nos- 
Iruin  leslareinur,  quo  apertius  etiamintelligat  quanti  eam  faciamus. 
Sic  enim  i'uturuin  quoque  sperainus  nt  et  cives  ipsi,  gratiun  erga 
nos  animum  nostrnm  eognoscentes,  ad  nostra  servitia  promptiores 
si  ni.  futuri,  lideique  in  nos  et  statum  nostruiu  ardenliores.  Cum 

''  N°  16098  du  Catalogue.  —  Copie  Andréa  Prato,  a  été  publié  dans  VAr- 

du xvie siècle,  à  Milan,  Archivio  di  Stato ,  chivio   storico   italiano,   1"  série,  in-8°, 

registres  Panigarola,  O,  fol.  ho  v*.  Le  t.  lit  (ann.  1842),  p.  359  à  079,  et  par 

texte  de  cet  acte  important,  inséré  dans  Fonnentini,  Il  ducato    di   Milano.   \li- 

la  Storia  di  Milano  scritta  da  Giovanni  la  no,  in-8",  1877^).  "ii§  et  suiv. 
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ila<|iie  eadem  civitas  nobis  humiiiter  petitiones  quasdam  fecerit,  Janvier  i5 16  n.  a 
eas  viden  ac  dihgenter  considerari  per  bene  dilectum  et  Bdelem 
cancellarium  noslruni  jussimus;  reque  mature  discussa  nnbisque 
per  euindeni  cancellarium  noslruni  relata,  tandem  civitati  honesta 
a  nohis  postnlanli,  el  que  non  ipsius  tanlnin  nrbis  sed  et  nostram 
etiam  sapere  utilitatem  dignovimus,  morem  gerendum  ei  duximus 
responderique  singuhs  petitionibus  fecimus,  nt  mira  : 

1.  Loeuin  lenenteni  dignetur  Maiestas  Sua  eligere,  virum  sum-     Lieutenant  général 

"     .       .      J  P     .  ...  I    Pu 

nie  probitalis,  magne   experientie  atcjue    auctontatis,  cui  milites 

celerique  omnes,  etiam  magniviri,  déférant  et  obtempèrent. 

Responsum.   Cum  providendum  erit  de  officio  locunitenentis^, 

eligetur  vir  somme  auctoritatis  et  magne  experientie,  prout  civitas 

prédicta  requirit  et  res  suadet. 

2.  Locuni  tenens  in  causis  iusticie,  fmantiaruni,  beneficiorum       Ses  attribution*. 
et  officiorum  se  non  intromittat,  sed  in  rébus  status  et  armorum 

tantuin.  —  Idem  locuni  tenens  gênerai is,  qui  ex  erectionis  dispo- 
sitione  facilitaient  tantummodo  habet  in  concementibus  armorum 
expeditionem  et  status  conservationem,  nunc  et  prescripta  auctori- 
late  contentus  sit,  nec  possit  in  quibusvis  aliis  rébus  ullo  modo  se- 
se  niiniiscere,  puta  111  materns  finantiarum  et  mlratarum ,  tani 
ordinariarum  quam  extraordinariarum ,  ut  sunt  condemnationes, 
entende,  mulcte,  bonorum  confiscationes  et  descripliones  ;  item, 
de  ofïiciis  cujuscunique  qualilatis  sint,  sive  pidicandi  niiinus  ha- 
beant  sive  non,  et  sive  pana  sive  magna  existant;  item,  de  bene- 
licns,  etiam  niinunis,  que  indicto  statu  vacare  contingant,  nec  scri- 
bendo  illis  qui  auclorilaleni  presenlandi  aut  eligendi  aut  conferendi 
babeant,  nec  aliter  quoniodocumque ;  item,  de  adniinistratione 
juslicie,  tant  in  civilibus  quam  in  criminalibus,  el  111  quibuslibet 
causarum  generibus ,  neque  per  se  ipsuni  cognoscendo,  neque  aliis 
demandando,  netjtie  provisiones  quaspiam  dando,  tant  per  se  quam 
per  auditores,  aut  consultores  aut  secretarios,  nec  etiam  in  facien- 
dis  ordinibus  aut  proclamatibus,  lam  in  facto  justicie  quam  eirca 
normam  vivendi  et  adminislralionem  rei  publiée,  nec  etiam  eirca 
factum   annone    et  aliorum  victualiuni ,   nisi    ad    usuni   arcium   et 

'1}  Le  connétabte,  duc  de  Bourl)on,  lettres  patentes  datées  de  Milan,  le  8 
fut  pourvu  de  cet  office  de  lieulenant  janvier  i5l6  n.  s.  (Cf.  Catalogne,  t.  V, 
général  du   Uoi  dans   le    Milanais  par         p.   '.7."),  n°  i6b§3.] 
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Janvier  îôiti  n.  s.  castrorum  ac  exerciluuin  suoruni  tant  uni.  Et  generalîtèr  idem  lo- 
cum  tenens  in  quacumque  aha  re  non  se  inlromittat,  directe  anl 
per  indirectum  aut  sub  quovis  colore,  preterquam  in  premissis 
sibi  in  dicta  senatus  erectione  commissis  et  demandais.  Cetera 
vero  omnia  reservenlur  dispositiom  sue,  ant  prefati  senatus,  aut 
aliorum  magistraluum,  prout  adununiquemquespeclaverit;  eidem- 
que  locum  tenenti,  presenti  et  fntnro,  in|ungat  nt,  snl)  indigna- 
tionis  sue  pena,  hanc  menlem  suam  ad  unguem  observet  et  in 
nuîlo  transgrediatur.  Et  ut  hoc  inconcusse  observe lur,  edicat  et 
décernât  quod  in  cunctis  bis  in  quibus  idem  locum  tenens  aliquid 
faciat  prêter  aut  contra  présentent  dispositiouem  suam,  impune  ei 
non  pareatur  et  ea  omnia  ipso  pire  et  facto  irrita  et  nullius  mo- 
menti  fore  declaret.  Décernât  eliam  bujuscemodi  nullitatem  posse 
quandocuinque,  absque  ulla  temporis  prelinitione,  deduci  et  alle- 
gari;  imponatque  per  présentes  auditojibus,  secrelariis  et  can- 
cellariis,  ac  quibuscumque  abis  nnnistris,  qui  taies  expeditiones 
fecerint,  necnon  olHcialibus  aut  abis  privatis  qui  commissiones 
acceptaverint  aut  evecuti  fnerint,  necnon  eorum  notanis  seu  can- 
cellariis  qui  sub  eis  acta  confecerint,  et  demum  litigantibus  seu 
parlibus  que  taies  provisiones  impetraverint,  penam  centum  duca- 
lorum  pro  qualibet  contraventione  us(|ue  ad  quartam  inclusive  : 
([iiod  si  ultra  perse verarint,  incurrant  penam  conliscationis  omnium 
bonorum  suoruni,  que  ipso  jure  et  facto  absque  déclarât ione 
facla  sit  et  esse  intelligatur;  quarum  penarum  medietas  lisco  rema- 
neat,  alia  vero  medietas  accusatori  detur. 

Respousum.  Girca  poteslatem  et  facultatem  locum  tenentis,  de 
quibus  in  precedenti  articulo,  non  potest  dari  certa  régula,  quia 
secundum  qualilatem  persone,  que  in  dicto  commitletur  officio , 
aut  ampliande  aut  restringende  erunt;  attamen  Cbristianissimus  Re\ 
taliter  in  lacultatibus  dandis  providebit  quod  res  publica  ducatus 
Mediolanensis  nullum  patietur  detrimentum. 

Prévôts  3.   Pro  prepositis  mareschalorum. — Prepositi  marescbalorum, 

des  maréchaux.  a(i  coliercendain  militarem  licentiam  deputati,  de  nulla  alia  causa 
aut  re  se  immisceant,  quam  ubi  alifpiis  stipendiatus  deliquisse  pre- 
tendatur,  dum  in  evpeditione  aut  itinere  ad  e^peditionem  esset. 
In  civilibus  etiam  causis,  cujuseumque  nature  sint,  solummodo  pi- 
dicessint,  quando  stipendiatus  actione  personali  conveniretur,  quo 
tempore   in  expeditione  aut  in  itinere  ad  expedilionem  foret.  In 
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céleris  omnibus  easibus,  sive  deliqueril  stipendiais  dum  in  hos-     Jumer  i5i6 

pitiis  cum  coiniliva  moratur,  sive  in  domo  sua  vel  alibi  extra  eo- 

mitivam,  sive  litige!  pro  quacumque  alia  causa  si\e  eivili  vel  crimi- 

nali,sive  ipse  se  oflensum  dicat,vel  de  delicto  rouira  se  perpetrato 

agalur,  sive  ipse  alium  civiliter  conveniat-,  cl  démuni  in  omni  alio 

génère  causarum,  tam  criminalium  quam  civilium,  imllani  penitufl 

eos  habere  jurisdictionem  decïaret;  mandetque  eis,  sub  pena  pri- 

vationis  officii,  quatenus  non  audeant  jurisdictionem  suam  in  aliis 

causis  aut  negotiis  extendere,  preterquam  in  supra  expressis,  etiam 

si    dele<ralionem  aut  commissionem  a  locum  tenente  suo  <renerali 

baberenl,  cui  injungal  ut  eos,  si  transgrediantur,  coherceal  et  re- 

frenet,  pro   quanto  graliam  suam  earipendit;  annulantes  ipso  jure 

oinnia  acla  (pie  in  aliis  casibus  quam  supra  expressis  lieri  continuât, 

ita  ut  nullius  penitus  efïicacie  et  momenti  existant. 

Responsum.  Christianissinius  Hex  contenta  in  presenti  articulo 
babet  «rata  et  vult  quod  super  his  fiant  et  expediantur  litière  in 
forma. 

4.  Gubernalores  in  causis  juslicie  se  non  intromittant.  —  Gu-  Gouverneurs 
bernatoribus  vero  civilatum,  qui  alias  commissarii  appellabantur, 
per  varia  décréta  tam  retroactoruni  principum  quam  sua,  probi- 
bitum  fuit  ne  juridisdictionem  aliquam  exercèrent  sive  usurparent  ; 
mine  etiam,  dictis  ordinibus  inberendo,  imponat  eis penam suspen- 
sionis  ab  oificio  et  privationis  salarii  per  annum,  pro  prima  contra- 
ventione,  et  pro  secunda  per  biennium,  et  pro  tertia  perpétue  pri- 
vationis, si  sancliones  predictas  transgrediantur.  Eos  enim  solum- 
modo  velit  in  concernentibus  ofheium  memorati  locum  tenentis 
generalis  sibi  correspondere  et  parère;  et  de  bis  (pie  ad  status 
conservationem  pertineant,  eumdem  locum  tenentem  suum  com- 
monefacere  et  secum  communicare  ;  nec  aliter  per  se  aut  audi- 
lores  aut  alios  ministros  suos  in  rébus  justicie  aut  rei  publiée 
manum  apponere,  nisi  specialem  a  prefato  senatu  delegalionem  ba- 
buerint,  que  in  pleno  senatu  fuerit  expedila.  ïnbibeat  insuper  eis- 
dem  gubernatoribus  ne  auditores  et  assessores  quospiam  teneant, 
et  precipiat  ne  quispiam  apud  aliquem  gubeniatorem  pro  auditore 
aut  assessore  se  gérât,  sub  pena,  si  non  sit  subditus  suus,  exilii  a 
dominio  suo,  si  sit  subditus,  conliscationis  bonorum  suorum  et 
inbabililatis  ad quecumque  alia  ofiieia;  notariisque  seu  cancellariis 
aut  scribis  qui  aliqua  acta  aut  scripturas,  sub  nomme  cujuspiam 
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gubematoris,  confecerint  in  aliis  negotiis  quam  in  concernentibus 
slaluni,  eamdem  penam  exilii,  si  non  sint  subditi,  ant  confisca- 
lionis  bonoruni  subditis,  ipso  jure  imposjtam  esse  décernât.  Et  lit 
omnino  perniciosns  mos  gubernatores  ipsos  adeundi  tollalur,  etlani 
imponat  penam  centuni  ducatoruni  cnilibet,  qui  coram  aïïquo  gn- 
bernatore  quenipiani  in  pis  vocare  temptaveril  ;  et  dictarum  om- 
nium penarum,  pecuniarnm  medietatem  velit  accusatoribus  sen 
denuntiantibus  dari. 

liesponsum.   Supradielo  articulo  fuit  provisum  et  Hlere  expedile 
et  publicale  in  senalu  W: 


Châtelains 
et  capitaines 
des  citadelles. 


exécuteurs 

de  la 

Chambre  ducalt 


5.  Idem  in  eastellanis.  —  Castellanos  quoque  sen  eapilaneos 
arcium,  rochetarum,  citadellarum  et  portarum,  etquorumcumqtie 
aliorum  fortalieiorum  c[ui  penitus  jurisdictione  carent  et  nihil  aliud 
([uam  eommissorum  sibi  locorum  custodiam  cum  diligentia  et  fide 
facere  deberenl,  eodem  modo  aslringat  ulnilnl  aliud  penitus  temp- 
tare  nec  de  quavis  alia  re  se  intromiltere  possint  ;  velitque  easdem 
penas  que  supra  de  gubernatoribus ,  auditoribus  et  notariis  ac  lili- 
gantibus  apposite  sunt,  hic  cjuoque  pro  repelilis  liaberi. 

liesponsum.  Expediantur  litere  in  forma  super  contenus  in  pre- 
cedenti  articulo,  que  Cbnslianissimus  Kex  concedil  - . 

6.  Pro  exeeutoribus  camere.  —  Desideral  quoque  Mediola- 
nensis  ctvitas  circa  oiïicium  executornm  camere  ^,  ubi  plurnna 
in  subditorum  damnum  et  prejudicium  fiunt,  remedium  aliquod 
adliiberi.  Dignelur  itaque  statuere  quod  executores  camere  causa- 
rum  cognitiones  non  habeant,  cum  ad  eos  non  pertineant,  sed 
instantibus  tanlum  fisco  vel  datiariis,  pro  debilis  tantum  ex  causis, 
mère  et  immédiate  datiariis  executiones  facianl;  etiamsi  per  com- 


(l)  Cf.  les  lettres  de  François  1"  in- 
terdisant aux  gouverneurs  des  villes  du 
Milanais,  sous  des  peines  sévères,  de 
s'immiscer  dans  les  procès  des  habitants , 
datées  do  Lyon ,  le  8  juillet  1 5 1  G.  (  Edit. 
Archivio  storico  italiano,  î"  série,  t.  III, 
p.  390.  —  Catalogue,  t.  V,  p.  291, 
n°  1617/1.) 

2j  Sous  la  même  date  de  Lyon,  8 
juillet  1016,  se  trouvent  des  lettres  du 
Roi  interdisant  aux  capitaines  des  châ- 
teaux  et  forteresses  du  Milanais  de  se 


mêler  des  procès  des  habitants  et  de 
requérir  des  vivres  ou  des  ouvriers,  sans 
passer  par  l'intermédiaire  du  lieutenant 
général.  (Op.  cil.,  M. ,  p.  39^. —  Cata- 
logue, t.  V,  p.  391,  n°  1617a. ) 

W  Cf.  des  lettres  de  Louis  XII,  du 
31  octobre  i5oo,  réglant  les  attribu- 
tions de  l'execator  Camere.  (L.-G.  Pélis- 
sier,  Documents  pour  l'histoire  de  la  do- 
mination française  dans  le  Milanais, 
1  ^99-1 5o3.  Toulouse,  in-8",  1891, 
p.  58.) 


75.    -  VILLE  DE  MILAN.  32J 

missionem  aut  rescriptum  sive  reiationeui  in  scriptis  \«'l  ore  tenus    Janvier  1016  n. 

aut  aliter  fuisset  sibi  a  magistratibus  inferioribus  a  senatu  in  con- 

trariuni  mandatant,  nec  ea  ratione  possinl  cognoscere  ;mi!  exequi 

inter  privatos,  eo  quod  convenlum  fuerit  ut  debitor  coram  eis  in 

forma  camere  conveniri  possit,  nec  ex  quibusvis  aliis  clausulis  aut 

pactis  eorum  jurisdictio   prorogari  queat,  oisi    ta  lis  jurisdictio  in 

specie  per  litteras  senatus  fuerit  confirmata  ;  et  lias  etiam  execu- 

liones  servatis  ordinibus  camere  faciant.  Kamilia  eorum  in  execu- 

tionibus  nihit  ultra  extorqueat  quam  statuta  permutant.  Numerus 

familie  pro  executione  facienda  sit  secunduni  slatuloruni  forniani. 

Si  contingat  aliquarum  causarum  cognitionem  babere,  consultores 

eligant,  illos  aperiant  partibus,   sintque  non  suspecti,  vel  denlur 

confidentes;  eidemque  consultori  vel  confidenti  tantum  salariuni 

solvalur  et  non  executoribus.  Et  liée  omnia  et  singula  sub  pena  pri- 

vationis  eorum   ofîicii  et  dupli,  et  annullatioiiis  ipso  jure  omnium 

(jue  in  contrarium  fièrent  âbsque  ulla  declaratione  ;  nec  officialis 

(juispiam  sententias  aut  declaraliones  aliter  fartas  exequalur,  sub 

pena  dupli  contentorum  in  senténtia,  applicanda  camere  pro  nic- 

dietate  et  pro  altéra  conimuni  Mediolani. 

Responsnm.  Supplicantes  communicabunt  contenta  in  presenti 
artieulo  senatui,  qui  senatus  certiorabit  Cliristianissinumi  Re- 
gem  de  his  que  facienda  erunt  pro  commodo  et  utilitate  jusii- 
cie  et  subditorum;  quibus  visis,  providebilur  ut  iuris  erit  et  ra- 
tio nis. 

7.   Pro   magistris    extraordinariis.  —   Et  cum  apud    magistros  Maîtres 

,.        .    c  i         •         î         •  i     •        •         •         i  I*  extraordinaires 

extraorainarios  inorDiis  învatuent,  quod  si  cii)iispiain  bona  coniis- 

cari  contingat,  qui  vel  fratres  vel  communia  cum  aliquibus  bona 
habeat,  nedum  delinquentis  bona  seu  fralrum  omnium  sive  consor- 
tium apprehendantur,  et  ea  omnia  proclamari  faciant,  et  ob  hoc 
suborialur  grave  subditis  damnuni,  quod  nisi  contradicant,  domi- 
nio  bonorum  absque  ullo  remedio  priventur;  si  conlradixerint,  im- 
pensas  litigii,  labores  et  incommoda  substineant,  et  (fiiod  est  déte- 
nus, pergrande  salarium  solvant,  [nsuper  apud  eosdeni  questores 
coruptela  bec  observatur,  ut  confiscatis  alicupis  bonis,  si  pluies 
fuerint  contradictoires  qui  inter  se  disceptent,  nedum  de  jure  ca- 
mere cognitores  esse  \olunt,  sed  et  privatos  ipsos,  postquam  co- 
gnoverint,  camere  nullum  super  bonis  jus  speclare  ,  coram  eis 
iitigare  cogant.  [nsuper,  cum  aliquorum  bona  confiscautur,   eouvf 

Okdow.  dk  Fhwt.ois  I".  —  1.  'm 
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Janvier  i5i6  n.  s.  pareantque  ant  uxores,  aul  sorores  matresve  aut  quevis  alie  pro 
dotibus  suis,  doniini  quoque  directorum  dominiorum,  pro  bonis 
confiscatis,  super  quibus  canon  emphyteoticus  solvilur,  et  publica 
ostendant  documenta  dotium  et  canonis  emphyteotici  qui  solvilur 
super  lifs  ;  nihilominus,  in  sententiis  prolerendis,  salariuni  non 
secus  expostulant  ac  si  res  longam  indagineni  ac  cause  cognilionem 
requireret,  cum  lamen  publicis  inslrinnenlis  liqueat.  Jlaque  digne- 
lur  Majeslas  Sua  morbo  liuic  providere,  ut  queslores  ipsi  in  ap- 
prebendendis  bonis  bene  advertant  ne  alterius  quani  delinquentis, 
non  autem  iralrum  aut  consorlum  vel  alioruni  bona  appréhendant, 
minusque  proclaniari  faciant;  quod  si  secus  f'aclum  fuerit,  contra 
ipsos  in  penam  damnorum  et  intéresse  partis  animadverlatur,  et 
insuper  nuïlnm  sit  et  irriluni  quidquid  in  conlrariuni  fecerint,  ipso 
jure.  Preterea,  de  privatornni  jure  inter  se  contendentium  super 
bonis  confiscatis  non  cognoscant,  sed  ad  ordinarium  renuttant;  et 
de  jure  camere  et  contradicentium  tantum  ipsi  intelligant,  sub  ea- 
dem  pena  et  decreto.  In  liquidationibns  quoque  dotium  et  juriuni 
einpbvteolicoruniet  declarationibus  super  eis  iaciendis,  nullum  exi- 
lant salariuni,  si  de  eis  dotibus  et  euipliyteosi  publica  appareant 
documenta. 

Responsam.  Ghristianissimus  Hex  summopere  cupit  ut  abusus  re- 
primantuT,  subditi  sut  laboribus  et  expensis  indebitis  non  vexen- 
tur,  et  unicuique  justicia  debito  modo  minislretur.  Idcirco  super 
contentis  in  precedenti  articulo  ordinal  seu  decernit  quod,  si  con- 
tinuât cujuspiam  bona  confiscari,  qui  cum  fralribus  aut  aliis  notorie 
liabeat  bona  communia  et  (pie  notorie  communiter  per  eos  possi- 
deantur,  quod  bona  delinquentis  tantum  apprebendantur  et  procla- 
nientur,  parlibus  alioruni  in  commnnitale  et  societate  cum  dicto 
delinquente  existentiuni ,  (pie  notorie  ad  eos  spectant  et  ab  eis 
possidentur,  intactis.  Deinde  ordinat  seu  decernit  quod  bonis  ali- 
cuius  confiscatis,  si  que  fuerint  appreliensa,  taïupiam  ad  delin- 
(|iientem  perlinentia,  super  quibus  superveniant  contradictores,  et 
constet  nullum  jus  camere  super  illis  bonis  spectare,  remittantur 
(anidicti  contradictores  super  privatis  eorum  iuribus  coram  judicibus 
ad  quos  spectat  cognitio.  Pariter  ordinat  et  decernit  quod  in  bqui- 
daliondms  dotium  et.iuFe  empli vleoticoruni,  nullum  exigatur  sala- 
riuni, si  de  dotibus  et  emplivleosi  publica  appareant  documenta, 
([m bus  mediantibus,  sine  maximis  laboribus  et  alliori  indagine  res 
terniinari  possit. 
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8.   Pro   capitaneatu   justicie.  Preterea    necessarium    existi-     Janvier  i5i6  n.  s. 

mavit  civîtas  ut  Majestas  Regia  circa  officium  capitaneatus  justicie  administration 
àdveftat.  Varie  enim  in  officio  tllo  oriimtur  lamentationes,  cum  deiajn»tice. 
enitti  asserant  posse,servatoet  nonservato  jure commtmi  cl  decretis 
ac  statutis,  procedere;  sic  auctoritate  ista  abuluntur  ut  cura  indieia 
non  habeant  procedendi,  precepta  ab  orani  jure  reprobata  irans- 
mittant,  ut  sub  pena  convicti  el  confessi,  ac  sub  aliis  atrocissimis 
pénis  personaliter  compareant  régie  camere  intéresse.  Quod  si 
citati  corapareant,  retinentùr,  aut  cum  injuria  examinantur,  cum 
ab  examine  non  sit  inchoandum  nec  a  domo  rei  arma  sumenda 
sint,  el  pierumque  ob  examen  illnd  torqueantur;  si  non  compa- 
ruerint,  quod  ul  plurimum  evenit,  cum  terrori  omnibus  sit  ofli- 
cium  illud,  statim  condemnentur.  Insuper  cause  in  infinitum  ten- 
dunt  que  i])i  agilantur,  ila  ut  quandoque  in  carceribus  pro  re  nul- 
luis  1ère  moment]  immarcescant.  Immensa  sunl  salaria  que  sol- 
vunlur,  et  que  super  uhaqnaque  interlocutoria  solvendasunt,  non 
capitaneo  tantum  sed  vicario  et  quatuor  fiscalibus  ;  intégra  quidem 
et  grandia  fiscalibus  omnibus,  cum  processus  ad  eos  deferuntur. 
Cum  ad  audiendum  allegationes  aut  discutiendum  aliquid  \cni- 
unt,  non  secus  eis  pro  mercede  sua  solvatur,  quam  si  patro- 
cinium  pro  reo  susciperent.  Cum  tamen  contra  reum  causam  di- 
canl,  notarii  nunquam  processus  reis  postulantibus  tradunt,  nisi 
pro  voluntale  sua  eis  solvalur;  adeoque  inhonestura  est  quod  pos- 
tulant et  extorquent  ut  nlhii  supra  dici  possit,  cessatque  coram  eis 
omnis  statutorum  dispositio.  Si  extra  civitatem  mittuntur,  pro 
viatico  plus  eis  solvilur  quam  quibusvis  excellentissimis  doctoribus. 
Dignetur  itaque  Majestas  Sua  decernere  ut  capitaneus  ipse  ejusque 
Mcarius,  m  procedendo,  leges  communes,  statuta  et  décréta  obser- 
vent; contra  aliquem  non  procédant  inchoando  a  preceptis,  sed  per 
accusationem  tel  inqnisilionem  tantum  ;  salaria  non  exigant,  cum 
smt  ordinarii  judices  quibus  salaria  ex  publico  solvuntur.  Et  ut  hoc 
inconcusse  observetur,  dignetur  Majestas  Sua  condecens  salarium 
vicario  slaluere;  sin  dicenlur  quolibet  biennio,  nisi  in  his  (pie  re  cum 
senatu  participata  agentur,  notariis  et  eorum  cancellariis,  in  pro- 
cessibus  el  sententiis  ac  descriptionibus  m  lui  ultra  dispositioneiti 
statutorum  el  decretorum  solvatur,  sub  pena  amissioms  officii  et 
dupli;  advocatis  et  procuratoribus  fiscalibus,  postquam  ex  publico 
salaria  eis  soïvutttur,  m  h  il  ris  ni  sententiis  proferendis  aut  scrip- 
turis  videndis,  aut  aliegationibus  faciendis  \el  audiendis,  solvatur. 
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.fan\icr  1016  n.  s.  Officiumque  ipsum  capilanealus  teneatur  causas  expedire  intra  men- 
sem  ad  tardius. 

liesponsum.  Supplicantes  comunicabunt  contenta  in  précèdent! 
articulo  senalui,  qui  senatus  certiorabit  Christianissimum  Regçm 
de  his  que  fienda  erunt  pro  commodo  et  ulilitate  justicie  et  subdi- 
lonun;  quibus  visis,  providebitur  ut  juris  erit  et  rationis. 

Offices  municipaux.  9.  De  oiïiciis  civitatis.  —  Diguetur  insuper  Majestas  Sua  diiec- 
tissime  civitati  sue  concedere  quod  maximo  erit  commodo  uni- 
verse  urbi,  nec  tamen  e\  utilitale  fisci  aut  Majestatis  Sue  dimi- 
nuetur.  Etenim  vicarius  provisionum  huius  aime  civitatis  Mediolani, 
inter  cetera  que  ejus  ofïicio  incumbunt,  precipue  sibi  cure  esse 
débet,  ut  civitas  rébus  omnibus  que  ad  usum  et  victum  pertinent, 
abundet,  in  hisque  fraus  nulla  adbibeatur.  Et  cum  ad  id  munus 
convenientius  sit  deligere  (pu  ex  ipsa  civitate  oriundi  sunt  atque  in 
ea  versali,  utpote  qui  ea  que  ad  utilitatem  ejus  pertinent,  ac 
fraude  que  in  eis  vendendis  distrahendisque  rébus  committuntur, 
melius  cognoscant  quam  exteri,  neque  utilitatis  aliquid  ex  officio 
îllo  ]>er  regiam  cameram  percipitur;  igitur  electionem  ipsius  vicarii 
dignetur  Majestas  Sua  civitati  concedere,  (pie  hoc  ordine  fiât, 
scilicet  :  singule  parochie  duos  eligant  sindicos  a  quibus  quatuor 
pro  quahbet  porta  eligantur;  illique  hoc  modo  electi,  qui  viginti 
quatuor  erunt,  viginti  quinque  eligant  pro  singula  porta  de  nol)ilio- 
ribns  et  prudentioribus;  qui  lioc  modo  nominati,  centum  quinqua- 
ginta  erunt,  a  quibus  vicarius  ipse  ceterique  judices  infra  homi- 
nandi  eligentur,  dum  tamen  a  icarium  ipsum  ex  doctoribus  venerandi 
collegii  jurisperitorum  Mediolani  eligant.  In  votis  aulem  eliciendis 
circa  vicarii  et  aliorum  infra  nominandorum  judicum  electionem, 
quam  Majestas  Sua  civitati  concedere  dignetur,  non  per  aperla 
sulïragia  sed  per  ballolas  liât.  Idem  quoque  servetur  in  duodecim 
nobilibus  provisionum  eligendis;  inter  quos  duo  sint  ex  prefato 
collegio  jurisperitorum,  secundum  eoruin  morem  eligendi  ;  qui 
duodecim  de  melioribus  sint  et  nobilioribus  ipsius  urbis.  Quam 
tamen  electionem  hoc  online  laciant,  scilicet  :  nominentur  quin- 
decim  per  illos  centum  quinquaginta,  quorum  quinque  officium 
per  annum  integrum  exerceanl,  quinque  alii  per  semestre  tantum, 
quorum  loco,  finito  semestri,  subrogentur  per  ipsosmet  duodecim 
quinque  illi  ex  quindecim  primo  electis.  Finito  autem  anno,  iidem 
centum  quinquaginta  alios  decem  eligant,  quorum  quinque   cum 
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aliis  quinque    qui   précèdent!   anno   fuerant,    exerceant    officium,     Janvier  i5i6  n.  s. 

quinque  scilicet  usque  ad  semestrem,  alii  per  integrum  annum; 

et  iis  ordo  successive  semper  observetur.   Duodecim  autem    illi 

eligendi,  ut  supra  sint  :  duo  scilicet  e\  singula  porta,  doctoribus 

coniputatis.  Qui  omnes  eligendi  ut  supra  vicario  assistant  auctori- 

tatemque  habeant,  quam  statuta  et  ordines  ei  Irihuerinl ,  nec  quid- 

quam  vicarius,  sine  ejus  duodecim  aut  majori  parte  eorum,  agere 

possit  ;   et  quorum  electionem,   sic  ut   supra  faciendam,   civitati 

concedere  dignetur.  Annua   autem  sint  officia  vicarii  et  iudicum 

slratarum  et  victualium,  nec  confirmari  ullo  modo  possint,  eliam 

per  litteras  relias,  que,  si  concesse  fuerint,  ex  mine  nulle  omnino 

declarentur;  sindicenturque  smgulo  anno  vicarius  et  judices  pre- 

dicti  per  quatuor  e\  duodecim  provisionum  ab  ipsis  eligendis,  qui 

tamen  consultorem  eligant  ex  prefato  venerabdi  collegio. 

Thesaurarios  communitatis  quoque,  sindicos,  scribas,  cancellarios, 
notariosaliosque  omciales  omnes  ab  ipsis  officiis  vicarii  provisionum , 
judicum  stratarum  et  victualium  quovismodo  dependentibus,  eligant 
vicarius  et  duodecim  predicti;  in  quorum  arbitrio  si t  privare  eos  et 
restituere,  ac  alios  subrogare,  proul  maluerint.  Et  si  qui  sint,  qui 
tilulo  oneroso  officia  dla  exerceant,  liceal,  resliluta  pecunia,  officio 
eos  privare  ;  solique  vicario  et  duodecim  auctoritas  concedatur  pon- 
derandi  panes  omnes  vénales,  maxime  frumenti,  et  ponderatores 
deputandi,  ac  fraudatores  puniendi  ac  exequendi.  Omnes  quoque 
condemnationes  et  mulcte,  que  secundum  statutorum  et  ordinum 
formam  communitati  applicande  sunt,  ei  de  cetero  applicentur.  Quod 
si  comperietur  non  esse  communitati  applicatas  sed  fisco,  judices 
qui  id  fecerint,  ad  ipsam  mulctam  et  condenmationem  communitati 
solvendam  de  suo  cogi  possint  per  préfatum  vicarium  provisionis, 
eoque  in  casu  sequestrari  possint  eorum  salaria;  et  ut  horum  inda- 
gatio  fieri  possit,  fraudesque  tollantur,  sindici  communes  predicti 
cogère  possint  judices,  eorumque  notanos,  ad  hbros  processuum  et 
coodemnationum  exhibendos.  Idque  regia  Mai  estas  eo  facilius  con- 
cedere débet,  cum  nibil  ferme  aliud  in  redditibus  liabeat  inclita 
hec  civitas,  quam  condemnationes  ipsas;  quod  nisi  circa  hoc  etiam 
provideatur,  et  hec  quoque  deficiet.  Et  ut  officia  probatis  viris  et 
sine  villa  labe  conferantur,  provideat  Alajeslas  regia  quod,  si  com- 
perti  fuerint  ([ni  prece  aut  pretio  lempla\erinl  ad  aliquod  offieio- 
rum  eorum  erigi,  aut  ea  quovismodo  ambiverint,  aedum  ab  officiis 
e\cludanlur,  \eruin  etiam,  si   electi  fuerint.  stalini  priventur  nec 
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Janvier  i5ifi  n.  s.  amplius  ad  pelendum  adiiiittaïUur.  Doclores  vero  collegii,  nedum 
prescriptam  penam  incurrant,  veruni  etiam  ipso  jure,  absque  alia 
declaratione,  collegio  ipso  privati  suit,  et  ipso  faclo  esse  intelligan- 
tur.  In  omnibus  auteni  ab  olficio  vicariatùs  quovismodo  dependen- 
tibus,  ubi  querela  de  ipso  vicario  iîeri  velit,  tam  circa  concernen- 
tia  officiuni  ipsum  quam  officia  strataruui  et  victualium,  neino 
alius  pro  ipsa  querela  adiri  possit  quam  senatus  Mediolani.  \ec 
locuni  lenens  aut  générales  finanliaruni  aut  magistri  mlrataruni, 
sub  prelextu  quod  de  interesse  camere  agatur,  possint  quoAismodo 
se  intromittere  ;  née  quispiam  qui  nominatus  et  electus  ad  aliquod 
officiuni  aut  niunus,  sive  provinciam  pro  cnitate  subeundam  fue- 
rit,  possit  recusare  aut  niunus  illud,  \el  provinciain  sibi  demanda- 
tani  respuere.  Quininimo  ad  eam  subeundani  cogi  possit  per  vicà- 
riuni  et  duodecim,  su!)  pénis  gravibus  que  eis  videbuntur,  a  quibus 
liberari  ulio  modo  non  possint,  nisi  aucloritate  centum  qumqua- 
ginla  accedenle. 

Responsum.  Circa  vicariiun  provisionùm,  prelicietur  oriundus  ex 
civitate  Mediolani,  et  erit  officiuni  annale  et  sindicabitur  ;  elquando 
erit  locus  vacalioni,  eligentur  per  civilaleni  très,  modo  et  forma 
contenus  in  predicto  arliculo;  que  electio  presentabitur  Kegi,  si 
sit  in  diicatu  aut  statu  Mediolani;  et  in  e  jus  absentia,  locumtenenti 
generali  ;  et  in  absentia  locum  tenenlis,  cancellario  seu  vicecan- 
cellario,  in  absentia  cancellarii,  per  quos  respective  uni  ex  istis 
tribus  providebitur  de  dicto  olficio.  Et  illis  tribus  gratis  non  exis- 
lentibus,  eligentur  alii  très  modo  quo  supra;  et  sic  deinceps  donec 
unus  gratus  repertus  fuerit.  Quoad  vero  duodecim  provisionùm, 
eligentur  triginta  sex  nobiles,  inter  quos  sex  erunt  in  collegio  juris 
peritorum;  et  liet  electio  dictorum  triginta  sex,  modo  et  forma 
contenus  in  dicto  articulo  ;  et  ex  illis  triginta  sex  eleclis  provide- 
bitur de  duodecim,  modo  quo  supra  diclum  est  in  vicario,  quorum 
administratio  durabit  ut  in  iamdicto  ca\etur  articulo.  Altamen 
proliibetur  sub  pena  emende  arbitraire  ne  dicti  eligentes  se  habeant 
aliquo  modo  congregare  sine  licentia  principis  seu  senatus;  nec 
pariter  diclus  vicarius  et  duodecim  provisionùm,  sub  pena  perdi- 
tionis  ofljciorum ,  et  nisi  \ocato  in  eoruin  oonfireffatione  locuni- 
tenente  régis,  ad  ciqus  officiuni  spectat  predictis  interesse  congre- 
gationibus;  In  quantum  vero  tangit  alios  officiarios  provisionùm, 
cum  erit  locus  \  acatàoni,  eligentur  per  dictum  vicarium  et  duodecim 
provisionùm   1res  super   singulo   officio  ;   et    de   illis   providebitur 
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modo  et  forma  superîus  dictis  in  vicario  et  duodeeim  provisionum;  Janvier  i5»6  a.  s. 
el  erunt  pnedieta  officia  annualia  et  sândicabuntur.  Prohibetur 
tamen  dicto  \icano  duodeeim  provisionum  consultorî,  et  jam 
dictis  ofïiciariis,  sub  pesa  eenluni  marcharum  argenti  et  perditio- 
nis  ofhciorum,  ne  sub  ombra  dictorum  suoriun  offîciorum  se  in- 
tromittere  liabeanl  de  rébus  ad  sua  officia  non  spectantibus.  \  erum 
si  flicli  ofïiciarii  maie  versentur  in  suis  officiis,  durante  eorum 
adminislralione ,  polerunt  privari  dictis  officiis  per  vicariuin  et  duo- 
deeim provisionum,  consulto  tamen  senatu.  Et  ut  officia  predicla 
probalis  viris  et  sine  ulla  labe  conferanlur,  prohibetur  ne  quis 
prece  vel  prelio  ad  illa  pervenire  attemplet  sub  pena  pnvalionis 
dictorum  ofïiciorum,  et  quod  in  futurum  suit  incapaces  ad  illa 
obtinenda;  doctores  vero  sint  privati  ab  ingressu,  privilegiis  et 
juribus  collegii.  Mule  te  vero  et  condemnationes,  de  quibus  in 
predicto  cavetur  articido,  applicabuntur  média  pars  fisco,  altéra 
civitati;  et  committetur  per  Hegeiii  aliquis  probus  ad  exigendas  dic- 
tas muletas  et  condemnationes,  qui  unoquoque  anno  reddet  coni- 
putum  et  reliqua  in  caméra  intratarum  ordinariarum  ;  et  dislribu- 
entur  reliqua,  média  pars  lisco  in  manibus  tliesaurarii  generalis, 
et  altéra,  ut  dictum  est,  civitati;  que  convertetur  et  applicabitur 
in  reparalione  strataruin  communium,  juditio  et  arbitno  vicarii  et 
duodeeim  provisionum.  Et  super  predictis  expedientur  liltere  111 
forma. 

10.  Pro  abolitione.  — Et  cum  niliil  magis  sit  quod  reges,  prin-  Lettres  d'abolition. 
cipesve  decoret  (piam  clementia,  qua  sicut  ceteros  mortales  aueto- 
ritate  precellunt,  sic  etiam  immortali  Deo  simillimos  se  reddunt, 
dignetur  itaque  Majestas  Sua,  sicut  in  ceteros  omnes,  sic  etiam  in 
suos  Mediolanenses  eam  exereere,  qui  humiliter  sumniisque  pre- 
cibus  eam  deprecantur;  dignetur  bénigne  quoscumque  suscipere. 
si  quid  forte  in  Majestatem  Suam  patraverint  vel  perduellionis 
crimen  commiserinl,  clementer  illis  ignoscat.  Sic  enim  fiel  ut  qui 
egregia  animi  virtute  ceteros  principes  precellit,  clementia  quoque 
alios  omnes  anlecellat,  Deusque  optimus  ejus  vota secundabit  pros- 
perosque  successus  reddet;  subditorum  quoque  animos  liac  insigni 
clementia  magis  alliciel  et  conlirmabit. 

Responsani.  Etsi  nonnulli  cives  neenon  subditi  status  Mediola- 
nensis  adversus  Regiam  Maiestatem  multa  nefanda,  neenon  contra 
clare  memorie  Ludovicum  regem,  nuperrime  defunctum,  socerum 
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Janvier  i5i6n.  s.  suum,  connniserinl,  que  gravi  punitione  coherceri  debebant,  at- 
tanien,  sua  bonitate  et  clementia  duetus,  in  eos  miserieorditer 
agere  et  illis  ignoscere  magis  quam  severitatis  et  justicie  niucrone 
cohercere  cupiens,  omnia  quecumque  erinuna  rebeliionis  aut  per- 
duellionis,  usque  ad  presentem  septiniam  diem  januarii  per  eos 
commissa,  ignoscit  ;  demptis  tamen  his  adversus  cjuos  sententia 
ante  illam  diem  lata  fuerat,  aut  qui  supradiclis  crinimibus  compo- 
suerant,  et  bis  qui  erant  tune  temporis  extra  ducatum  et  statuin, 
adversus  quos  proeessus  ad  eorum  contumaciam  et  rebellioneni 
inchoali  erant,  qui  in  présent!  generali  al)olitione  nullatenus  com- 
prehenduntur.  Et  ita  feeit  pronunliari  publiée  Christianissinms  Rex 
per  siuun  cancellarium,  liac  die  septinia  januarii,  ipso  Christianis- 
simo  Kege  pro  tribunali  sedente  et  juramenta  eivium  recipiente, 
in  palatio  Mèdiolani;  et  super  lioc  expedientur  litière,  aut  parti- 
culares  aut  générales W,  prout  videbitur  faciendum;  et  fient  pubii- 
cationes  et  proclamationes  de  dicta  abolitione  per  civitâtes  status 
Mediolanensis,  ut  nemo  ignorantiam  pretendere  valcat. 

Contrats  11.   \  eri  et  onerosi   eonlractus  cuin  principe  Maximiliano  fir— 

imposes  a  la  ville      mentur.  —  Et  ne  clementiam  tant  uni,  sed  et  re«is  sui  liberalitatem 

par  .  .  ...  " 

Maximilien  Sfor/.a.  sentiat  Mediolanensis  civitas,  Deoque  Oplinio  gratias  agat  mimor- 
tales,  (pii  regem  doniinumque  omni  virlutis  génère  predilum  sibi 
concesserit,  supplev  rogat  :  dignetnr  sancire  t[uod  contractus  omnes 
onerosi,  ac  omni  simulatione  aut  ficlione  carentes,  sed  veri  et  in 
quibus  actualis  inlervenit  pecunie  numeratio,  aut  reruiu  tradilio, 
qui  non  sponte  iacli  sunt  eum  Maximiliano  principe,  tune  domi- 
nante et  jubenle,  eilectum  sortiantur,  simulqne  promissiones  facte 
ob  exolutas  impositiones  seu  taleas  adimpleantur. 

Responsum.  Quia  concedere  ([ue  in  predicto  articulo  continentur, 
gravem  et  odiosam  generaret  consequenliani,  denegat  que  petun- 
tur,  majora  ex  alia  causa  daturus,  cuin  opporlunitas  se  obtnlerit , 
eum  suos  cives  et  subditos  magis  caros  liabeat,  quam  predictus 
habuerit  Maximilianus,  ut  usquequaque  et  in  futurum  experiri 
poterunl. 

(1)  11  ne  parait  pas  que  François  1er  nais     rebelles,     désignés     nominative- 

ait  accordé  d'abolition  générale;  mais  ment,  et  réintégra  les  exilés  dans  leurs 

par  trois  lettres  patentes  datées  d'Am-  biens  confisqués.   {Catalogue  des  actes, 

boise,  les  26  et  27  novembre  1  5 1 6  ,  il  t.  Y.  p.  .'>o6,  3oy,  nos  i6*îo5,   16266, 

fit  grâce  à  un  grand  nombre  de  \lila-  16262.) 


des  gens  de  guerre. 
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12.  De  hospilandis  mihlihus.  —  Ut  \ero  in  hospilandis  inili-  Janvier  iôii.m.  s. 
libus  modus  adhibealur,  cum  niliil  sil  subditis  molestins  aut  ^ra- 
vins, hic  maxime  leniporibus  quibns  nuhlans  adeo  licenha  crevit,  ul  Logement 
oninia  depopulenlur  et  depredentur,  eonvitiisque  et  injuriis  quos- 
cumque  arbîtrio  afficiant,  idque  ideo  factum  est,  quod  m  delin- 
(jiientes  non  aniniadveilitur,  ordinesque  jaindiidum  editi  non 
observantur;  dignetur  ilaque  Majestas  Sua  decernere  ul  ordines 
editi  sub  anno  îniHesimo  quingenteshno  decimo  secundo  onmiuo 
observentur.  Et  quia  experienlia  comperlum  est  vanum  esse  ordines 
condere,  nisi  et  observari  eos  faciat,  placeat  Majestati  Sue  decer- 
nere quod,  nisi  executores .in  ordinibus  deputati  in  delhiquentes 
aniniadverterint,  ipsi  eandem  penam  subeant,  dignitateque  mili- 
tari quani  oblinerent  pri\enlur  ac  privati  ipso  facto  intelligantur  ; 
et  nihilominus  contra  milites  ordinum  transgressores  liceal  impune 
resistere.  Insuper,  cum  cliristianissimus  Ludovicus  rex  Mediolanen- 
sem  urbeni,  utpote  civitatum  omnium  ducatus  JVIediolani  capul, 
longeque  alias  oinnes  precellenteni,  hoc  singulari  minière  dona- 
verit,  ut  nullus  militum  in  civitate  ipsa  ducaluve  hospilarelur,  quod 
etiam  optima  ratione  factum  est,  cum  alia  ob  id  et  gra\issima 
quidem  onera  sustineat,  dignetur  Majestas  Sua  hoc  idem  confir- 
mare  et,  si  expédiât,  de  novo  concedere.  Hoc  tamen  in  adventu 
Majestatis  Sue  concessum  non  intelligatur. 

Jiespotisum.  Circa  milites  hospitandos,  ordinal  Cliristianissimus 
Kex  ut  ordines  per  clare  memorie  Ludovicuni  regem  nuperrime 
defunclum,  cujns  anima  quiescat  in  pace,  socerum  suuni,  facti 
conlinnentur  et  elïectualiter  serventur,  et  lilere  opportune  expe- 
diantur. 

13.  Confirnientur  concessa  a  rege  Ludovico. — In  ceteris  «jlio-  Privilèges  octroyés 
c[iie  omnibus  capitulis  a  preiato  christianissimo  Ludowco  rege 
concessis  (>\  hoc  idem  statuere  Majestas  Sua  dignetur,  ex  nuncque 
oinnes  eas  concessiones  a  Majestate  Sua  l'actas  confirmel  et  appro- 
bet ,  ut  cognoscat  civitas  nediim  cum  prefato  rege  in  amore  erga 
suani  banc  lidelissnnani  ciwlalem  contendere  velle,  sed  v\  supe- 

1    Cf.  le  texte  des  lettres  de  Louis  XII,  au  nom  de  la  commune.    (L.-G.   l'etis- 

datées  de  Milan,  le  23  décembre  i5o:! ,  sier.  Documents  pour  l'histoire  de  lu  domi- 

portant  concession  de  privilèges  aux  ha-  nation  française  dans  le  Milanais,  i/iou- 

bitants  de  cette  ville,  en  réponse  aux  i5i 3.  Toulouse,  in-8°,  t8di  ,  p.  66  et 

requêtes  qui  lui  avaient  été  présentées  suiv. ) 

Oudow.  de  Krancois  I".  -  -  I.  i 2 


>ar  Louis  \||. 
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Janvier  îôiij  n.  s.  rare.  Et  ut  Deo  optimo  niaximo  partes  sue  etiam  tribuantur,  si- 
ciiti  par  est,  ecclesns  omnibus  piisque  loeis  ac  aliis  omnibus  col- 
legiis  idem  concéder*  di<melur  e\  nunc,  que  privilégia  omnia  a 
predecessoribus  suis,  et  statum  bune  tenentibus,  cpncessa  ap- 
probet. 

Responsum.  Exhibeantur  privilégia  concessa  diotis  civibus  per 
elare  memorie  defunctum  regem  Ludovicum,  de  quibus  in  prece- 
denti  arliculo  cavelur  ;  et  ea  (pie  pista,  lionesta  et  rationabilia  com- 
perientur,  conlirmabuntur  et  btere  in  forma  expedientur. 

Conditions  1^1,    Gratie  et  salvi  conducUis  sine  paee  non  valeant.  —  El  ne 

.  ,",'"1'  av*Ildlt*        nessimorum  honiiiuim  crèscat  audaeia,  duni  i'acilem  Mai  estas  Sua 

des  lettres  de  grâce       L  ,  .  '1    .     . 

.t  sauf-conduit.  delinquentibus  se  prebel,  passimque  crassatoribus ,  liomieidis,  la- 
tronibus  alque  bujusce  generis  bominibus  deliclorum  venia  conee- 
dalur,  decernere  digne  lur  nullas  concedi  delinquentibus  gratias 
neque  salvos  condnelns,  nisi  légitima  prius  paee  cuni  ollensis,  si 
ma  aut,  seeus  einn  beredibus  et  proxiniioribus  obtenta,  et  que  a  sé- 
nat u  interinata  sit,  bis  qui  pacem  iecerinl  voeatis.  Quod  si  servatum 
boe  minime  iuerit ,  gralia  ipsa  nulla  sit  et  sal\  ns  conduetus  ipso  jure , 
et  pro  infeclis  omnino  babeantur,  absente  alia  declaratione  ;  impu- 
neque  ii  qui  obtinuerint  oflendi  possinl,  sicttti  ante  gratiam  et  sal- 
\um  eonduclum  polerant. 

liesponsum.  Contenta  in  precedenti  articulo,  ut  rationabilia,  con- 
ceduntur. 

Contumaces.  J  5.    Coudeninali  m  eonluinaciam  mira  annum  adinitlantur  etiam 

ad  bona.  —  Et  quoniam  compertum  experientia  fuit  quod  ple- 
rique,  etiam  quoad  bona,  qui  aut  tedia  careeris  minime  tolerare 
possunt,  aut  deiendendi  faeultateni  non  habent,  aut  adversariorum 
potentiam  expavescunl ,  aut  ob  absentiam  aliamve  eausam  compa- 
rere  nequeunt,  aHisque  rationibus,  quas  longum  esset  recensere, 
in  eonlumaciam  condenmantur,  eum  tamen  si  eorum  jura  discute- 
rentur,  innocentes  eomperirenlur,  atque  ideo  conveniens  sit  eorum 
babere  rationem,  ne  innocentes  penam  subeant;  dignetur  Majestas 
Sua  edicere  et  sancire  ut  luijuscemodi  qui  in  contuniaciam  con- 
demnati  sunt,  in  futurumque  condemnabuntur,  si  infra  annum 
comparere  et  se  personaliter  exhibere  vokierint,  admittantur,  ne- 
dmn  pro  persone  defensione  tantum,  sed  et  bonorum,  etiam  in 
alios  alienatorum  ;  ita  ut,  nisi  appareat  eos  legitimis  probationibus 
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convictos,   a  quibus  se   minime  defendere  possint,  ad  pristinum      Janvier  1 5 16  n.  *. 
statum  persone  el  bonorum  restituantur. 

Responstun.   Goncedil  Cliristianissimus  Kex  (pie  petinitur  m  pré- 
cèdent! aihculo,  tanquam  juri  e1  equitatî  consondu 

16.  Y  mnictis  appeilan  possit,  \el  ad  senatum  reclamari.  —     Vppeb  des  amendes. 
Insuper,  cuin  jusdicentes  omnes,  preterquam  ftuod  ad  muletas  facil- 

lime  décimant,  îllud  etiam,  quod  detestabilius  «-st ,  adjiciant,  ni 
reniedium  quod  a  pue  appfessis  conceditur  non  adraittant,  appel- 
lationesque  afa  eis  rejicianl;  di»uetur  itaque  Majestas  Sua  décer- 
nera utl  a  mulctis  vel  appeilan  posait,  sicuti  eliam  jure  cautum  est, 
vel  ad  senatum  supplicari.  que  appellationis  jus  habeat,  appella- 
tioneque  ipsa  vel  causa  in  senatu  pendente ,  nulla  iieri  possit  executio. 
tiesponsam.  Ut  contumacie  et  rebelliones  repnmantur,  mos  an- 
tique vetustatis  in  mulctis  observabitur.  Idcirco  denegantur  pro 
mine  in  precedeuti  articulo  petita. 

17.  Bona  donata  non  apprehendanlur.  nisi  liquidatione  facla.  La  jouissance 
—  Detestabilem  quoque  abusum  illum  tôlière  dignetur  Majestas 
Sua,  (pio  et  jura  subditorum  suorum  maxime  leduntur  omniaque 
confunduntur  ;  si  quidem  donatis  per  Majeslatem  Suam  aut  in 
feudum,  vel  aliter  quovismodo  concessis  aliquibus  bonis,  statim, 
nulla  facla  condemnatione,  mmusque  liquidatione  super  ipsis  bonis, 
secundum  decretorum  formam,  donatarii  seu  qui  concessiones  ha- 
buerunt,  possessiones  bonorum  appreliendunt  fructusque  perci- 
piunt  et  omnia  dévastant;  quo  fit,  ut  qui  jura  super  eis  bonis  habent 
aut  creditores  sunt,  et  ipsi  etiam  quorum  propria  erant  bona,  si 
forte  minime  eos  deliquisse  comperiatur,  duriorem  habeant  ad\er- 
sarium,  direptaque  et  dissipata  bona  comperiantur ;  propterea  re- 
troacti  principes  decreto  suo  super  hoc  providerunt.  Décernât  itaque 
Majestas  Sua  ut  donatarii  feudatariive ,  et  quivis  alius  qui  conces- 
sionem  ullo  modo  babuerit,  donatorum  bonorum  aut  aliter  conees- 
sorum  possessionem  non  appréhendât,  nisi  prius  ejus  condem- 
natione secuta  cujus  erant  bona,  faelisque  proclamalionibus  H 
liquidatione  ac  declaratione  sequula.  Quod  si  secus  factum  eril, 
statim  is  qui  possessionem  apprèhendet,  seu  cujus  nomine  appre- 
hendetur,  ab  omni  sua  concessione  et  jure  cédai,  ipso  jure  et  facto, 
absque  alia  declaratione;  et  nihilominus  volenli  talem  apprehen- 
sionemfacere  possit  de  facto  resisti. 


des  liien-  donnés 
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Janvier  i5i6  n.  s.  lîcsponsum.   Concednnlur  in  precedenli  articulo  pet  i  ta. 

Offices  interdits  18.   Conducentes  vectigalia  non  possint  esse  ex:  magistris  ordi- 

aux  foi  murs         naiiis,  ne  officiales   ea  conducanl.   —   Insuper,   cum   condignum 

des  impots.  ,  .    •  i  o 

videatur  quod  qui  datia  vectigaiiave  ulla  aut  firmain  conduxermt, 
ad  officium  magistratus  ordinarii  et  alioruni  al)  inde  dependenliuni 
erigantur,  ubi  de  datiis  et  vecligalibus  ut  plurimum  tractatur  et 
disputalnr,  decernere  dignelur  ne  liujusniodi  conductores  datiorum 
et  vectigalium  ad  officia  ipsa  erigantur,  neve  officiales  ulli  aut 
jusdicentes  datia  aut  vectigalia  conducant. 

Hesponsum.  Cbristianissimus  Rex  concedit  que  in  predicto  pe- 
tuntur  articulo. 

Défense  d?  trafiquer  19.  Officia  non  vendantur,  neque  per  substitnlos  exereeantnr. 
—  Et  quoniam  satis  conipertum  est  quod,  si  officia  ulla,  maxime 
judicature ,  vendantur,  aut  in  eis  oblinendis,  vel  substitutis  depulalis 
ab  adventu  Majeslatis  Sue  citra  et  deputandis,  pecunia  quovismodo 
interveniat,  quod  per  indignos  et  immeritos  officia  exercebuntur 
venalisque  erit  justicia ,  quo  nihil  détenus  aut  civilati  detestabilius 
contingere  posset,  preterquam  quod  tanto  régi  et  cbristianissnno 
indignum  esset;  igitur  décernât  Majestas  Sua  quod  in  concessio- 
nibus  officiornni,  maxime  judicature,  et  subrogationibus  factis  ut 
supra,  et  si  quas  iieri  continget,  nullo  modo  pecunia  interveniat.  Et 
ne  fraus  liuic  edicto  adbibeatur,  in  concessionibus  officiorum  jura- 
nientum  presletnr,  si  promissa  \el  data  est  ullo  modo  pecunia,  aut 
quicquam  aliud  pro  officio  illo  obtinendo  vel  exercendo;  et  nihilo- 
minus  si  comperialur  prêter  aut  contra  hupis  décret î  dispositioneni 
quovis  modo  iactum  aut  attemptalum,  nul  la  sit  ipso  jure  taiis  con- 
cessio,  et  impune  ei  tamquam  officiali  pareri  non  possit ,  et  in- 
dignus  habeatur  ad  quecumque  alia  officia  oblinenda.  Nullus 
prelerea  per  substilutum  exercere  possit  officia,  cum  ad  ea  persona 
elecla  sit  industria. 

Hesponsum.  Cum  maie  se  res  babeat,  cum  id  quod  virilité 
effici  débet  pecunia  comparatur,  idcirco  Cbristianissimus  Kexpro- 
liibet  ne  officia  judicature,  qnovis  quesito  colore ,  vendantur  aut  pro 
eis  pecunia  aut  aliud  delnr,  sed  libéralités  viris  probis,  litteratis 
et  expertis  concedanlur  ;  et  jurabunt  ii  qui  preficientur  ad  dicta 
officia,  antequam  suscipianlur  ad  adniinislrationem  illorum,  juxta 
foimam  in  dicto  articulo  inserlam,  et  punienlur  (pu  adversus  die- 
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tani  prohibitionem  venerint,  modo  quo  in  dicto  cavetur  articulo.     Janvier  i5i6  n.  s. 
Girca  vero  alia  in   predicto  articulo  petita,  Christianissimus  Ken 
alio  lempore  providebit. 

20.   Concedantur  civitati  redditus  annui.  —  Et  quoniam  inde-     Revenus  ordinaires 
cens  est  amplissimam  banc  urbein,  tolo  terrarum  orbe  nominatis- 
simam,  tolius  Insubrie  et  Longobardie  caput,  inillos omnino  ordina- 
rios redditus  habere,  quibus  occurrentibus nécessitai! bus  subvenire 

possil ,  cuin  tanien  et  ininima  oppida  et  villule  in  redditibus  aliquid 
babeant,  qui  in  rébus  suis  gerendis  et  administrandis  quam  maxi- 
mam  prestant  commoditatem;  idque  causa  relroactoriun  princi- 
pum  facttim  est,  cpii  opulentos  redditus  connnunitati  et  civitati 
spectantibus  ob  eorum  inopiam  ad  se  attraxerunt  ;  dignetur  itaque 
Maj  estas  Sua,  sicuti  eorum  principum  gesta  superavit,  redditusque 
amplissimos  hahet,  sic  etiam  iilato  a  principibus  damno  et  incom- 
modo  incurrere ,  et  ut  Mediolanensis  civitas  iiberalitatem  maxime 
qua  in  omnes  utitur,  et  ipsa  intelligat  sentiatque  se  summopere  a 
principe  dommoque  suo  diligi  et  amari,  concedere  redditum  an- 
nuum  ducatorum  saltem  quatuor  millium. 

Responsum.  Etsi  predicta  civitas  solum  petierit  annuum  reddi- 
tum ducatorum  quatuor  millium,  attamen  Christianissimus  Ke\, 
eupiens  illam  participem  esse  liberalitatis  et  magiulicentie  sue,  que 
nemini  bene  merito  denegatur,  concedit  et  donat  predicte  civitati 
singulis  annis  in  perpetuiun  annuum  redditum  ducatorum  se\ 
millium  '  super  datio  mercantiarum,  solvendorum  per  tbesaura- 
rium  suum  ;  que  pecunie  erogabuntur  in  rébus  communibus  et 
utilibus  ipsius  civitatis,  consilio  vicarii  et  duodecim  nobilium  pro- 
visionum,  consulto  tamen  prius  senatu  ;  et  reponentur  in  capsa 
communi,  in  qua  erunt  très  claves,  quarum  vicarius  provisionum 
babebit  unam,  [procuralor  -  ]  Kegis  qui  interesse  débet  congrega- 
lioni  jain  dictoriim  vicarii  et  duodecim  provisionum  aliam ,  et  can- 
cellarius  aut  in  ejus  absentia  vicecancellarius,  vel  antiquior  senator 
in  absentia  vicecanceUarii,  aliam;  et  fiet  uiuim  registrum  quod  erit 
in  manibus  antiquioris  cancellarii  provisionum,  inquo  describentur 

(1)  Par  autres  lettres  données  à  Lyon ,  l'octroi  de  droits  sur  la  mouture  et  le 
le  8  juillet  suivant,  adressées  à  Sélias-  vin  vendu  en  détail,  que  lui  avait  con- 
tien  Ferricr,  général  des  finances  dans  cédé  le  due  de  Bourhon.  [Archivio  sl<>- 
le  duché  de  Milan,  François  Ve  déclara  rien  ihdiuno,  i"  série,  t.  III,  p.  388.) 
porter  à  10,000  ducats  par  an  le  revenu  (î;  Mot  propose  pour  combler  une  la- 
ordinaire  de  la  ville,  tout  en  révoquant  cime  du  texte. 
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Janvier  i.uii  n.  s.  pecunie  ({lie  in  dicta  capsa  aut  extra  reponenlur,  et  eonsilio  cujus 
et  quomodo  et  ad  que  opéra  describenda  erunt,  et  per  quos,  et 
quo  tempore  ;  et  is,  ad  muniis  cujus  tradentur  dicte  pecunie,  que 
extra  dictam  reponentur  capsam,  tenebîtur  de  illarum  administra- 
tione  computum  reddere  coram  magistris  intratarum  ordinariarum, 
vicario  et  duobus  nobilius  provisionum,  quorum  unus  erit  doctor, 
\  Gratis. 

Navigation.  21.    Concedatur  civitati   utrumque  na\igium,  et  super  eis  jus 

dicat  vicarius. —  Etpro  maxima  camere  utilitate  ac  lotius  civitatis, 
concedere  digne tur  utrumque  navigium,  quibus  quecumque  ad 
victum  necessaria  ad  urbem  vehuntur,  cuin  omnibus  ab  illis  navi- 
giis  connexis,  quovis  modo  et  emergentibus ,  ita  ut  cure  sit  civitati 
aggeres  reficere,  atque  necessaria  omnia  facere  quo  navigabilia 
sint.  Si  enini  Majestas  Sua  bocconcesserit,  vectigalia  omnia  maxime 
sentient  commoditatem  ob  merces  frequentissimas  que  vebentur. 
Civitas  preterea  utilitatem  habebit  non  mediocrem,  cum  cessan- 
tibus  navigiis  multo  cariora  sint  omnia  ([ue  ad  urbis  usum  perti- 
nent. Compertumque  fuit,  aliis  temporibus,  quod  cum  caméra  aut 
donatarii  curam  navigiorum  baberent,  pro  majori  ferme  anm 
tempore  navigari  minime  poterant ,  ex  quo  fréquentes  erant  datia- 
riorum  et  totius  civitatis  (pierele.  Super  eis  quoque  navigiis,  et 
ab  eis  dependentibus  ut  supra,  concédât  Majestas  Sua  ut  vicarius 
provisionum  jus  dicat,  si  quando  inter  pri\atos  contentio  oriatur. 
liesponsum.  Cliristianissimus  Rex  pro  nunc,  certis  de  causis  ad 
id  aninium  suum  moventibus,  in  presenti  articulo  petita  non  con- 
cedit,  nec  pariter  (pie  in  articulo  sequenti  continentur.  Qui  in  (lies 
etiam  majora  concedere  poterit,  cum  dictoruni  civium  iidelilatem 
magis  ac  magis  experlus  fuerit. 

La  suppression  *22.   Tollaiilur  tracta  rixi  et  nonnulla  alia  datia.  —  Et  ut  majo- 

t  tains  impôts     rem  gen^ja|  cJvitas  sui  Cliristianissinù  Régis  benignitatem,  dignetur 

requise  o       #-       o  '       o 

et  non  accord..-       m  liac  status  recuperatioiie  in  subditos  suos  liberalitatem banc  exer- 
j.oni  eprésen         cere,  ex  qua  modicum  caniere  affertur  prejudicium,  maximum  au- 

tem  subditis  omnibus  commodum  tribuitur,  ut  scilicet  tracta  rixi  in 

loliim  tollatur,  datium  (pio(pie  avene,  speite,  feni,  palee  et  ligno- 

rum  a  foco,  linosie  et  vicie. 

Que  omnia  a  nobis  civitati  nostre  dilectissime  concessa  ut  supra 

continentur,  volumus  atque  expresse  mandamus  ut  inviolabilité!- 
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observentur,  atque  pro  lege  ac  decreto  babeantur  et  publicentur;  Janvier  i5i6  d.  s. 
mandantes  canssimo  consansuineo  nostro  locum  tenenli  et  gu- 
bernatori  generali,  necnon  bene  chlectis  el  lideldms  nostris  can- 
rellario  seu  vieecancellario  senatonbusque  ac  gentibus  senatum 
noslrum  Mediolani  tcnentibus,  generali  linantiarum  thesaurario , 
mai»i.sins  mtratarum  Dostrarum  utrnisque  camere,  ac  ceteris  omni- 
bus el  singulis  officialibus  et  jusdicentibus  nostris,  presentibus  et 
futuris,  in  cluealu  et  dominio  nostro  Mediolani,  quibus  spectat  et 
spectare  quovismodo  possit  in  futurum,  quatenus  bas  nostras  cod> 
cessiones  et  capituloruni  confmnationes  ac  capitula  ipsa,  prout 
tacent,  observent  et  exequantur  ac  observari  et  exécution]  deman- 
dai! faciant  inviolabiliter,  omnium contradictione  cessante;  (pioniam 
sic  nobis  placet  et  fieri  volumus.  Que  ut  firma  et  stabilia  perpetuis 
remaneant  temporibus,  sigiUum  noslrum  presentibus  bis,  manu 
nostra  sisnatis,  duximus  apponendum. 

Datum  Mediolani,  mense  januarii  '  anno  Domini  millesimo 
cpiingentesimo  decimo  quinto,  et  regni  nostn  secundo. 

Stgnàtam  :  FRANCO YS. 

Au  dessous  :  Per  Regein,  ducem  Mediolani,  de  \eufville. 

Visa,  cum  sigillo  regio  magno  solito  pendenti  in  cera  viridi  mm 
cordulis  sericeis  rubeis  et  viridis  coloris. 

[_4  tenjo^  :  Millesimo  quinyentesimo  decimo  sexto,  die  penultinta 
julii,  leclis  in  Senatu  suprascriptis  lilteris,  dictant  fait  ut  dentur  Jisco 
vidende,  ut  eis  opptoneré  possit ,  si  quid  velitw.  Julius. 


76.      -  Lettres  de  la  régente  maintenant  les  habitants  d'Arles 
i)  vns  le  privilège  de  n  etre  justiciables  que  des  jl  ges  du  lie! 

Loyse ,  mère  du  Roy,  duchesse  d'Angoumois  et  d'Anjou ,  régente     s  janvier  i  :.  ■  6  n.  s. 


'  Le  quantième  du  mois  n'est  pas 
indiqué  à  la  date,  mais  on  voit,  par  ta 
réponse  à  l'article  10  ci-dessus,  que  cette 
ordonnance  lut  rendue  le  7  janvier.  Le 
lendemain,  François  lrr  quittait  Milan, 
se  dirigeant  vers  la  Provence ,  où  sa 
mère  et  la  reine  sa  femme  étaient  venues 
l'attendre.  [Journal  de  Jean  llamtluit  , 
édit.par  P. de  Vaissière,pour  la  Société 


de  l'Histoire  de  France,  t.  I",  p.  186.  ) 
(i)  Le  Sénat  de  Milan  enregistra  ces 
lettres,  en  même  temps  que  celles  tic 
juillet  1")  16  ci-dessous  (n°  87),  par  ar- 
rêt du  6  septembre  suivant,  dont  le 
texte  se  trouve  dans  YArchivio  storico 
italiano,  1"  série,  t.  111,  p.  387. 

V  23,36g  «lu  Catalogue.  —  Enreg. 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Provence, 
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8  janvier  i5i6  n. 's.  en  France  et  antres  pays,  terres  et  seigneuries  dudict  seigneur 
estans  deçà  les  monts,  à  noz  très  chers  et  bien  amez  le  ^rant  se- 
neschal  gouverneur,  ou  son  lieutenant,  et  gens  de  la  court  de  Par- 
lement de  Promenée,  présidant,  maistres  rationnaulx  et  archi- 
vantes de  la  Chambre  des  comptes  et  archifz  d'Aix,  et  à  tous  les 
autres  justiciers  et  officiers  dudict  seigneur  en  son  pays  et  coûté 
de  Prouvence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes,  ou  à  leurs  lieux- 
tenantz,  salut  et  dillection.  Receue  avons  l'umble  supplication  de 
noz  chers  et  bien  amez  lesconsulz,  conseillers,  manans  et  habitans 
de  la  ville  et  cité  d'Arles,  contenant  que  par  les  privilleiges,  statut/., 
convencions,  libertez  et  franchises  donnez,  concédez  et  octroyez 
par  les  feuz  contes  de  Prouvence,  confirmez  parles  feuz  rovs  der- 
niers, înesmement  par  le  Rov,  nostre  très  cher  seigneur  et  filz,  des- 
puis  son  nouvel  advenement  à  la  coronne^,  est  entre  les  autres 
choses  convenu  et  accordé,  entre  lesdits  contes  et  les  cytovens  et 
habitans  de  ladicte  ville,  que  nulz  d'entre  eulx  demoiirans  en  icelle 
ne  seront  conveneuz,  tirez  ne  exlraictz  par  davant  aucuns  juges  que 
les  juges  ordinaires  de  ladicte  ville,  pour  quelque  cause  civille  et 
criminelle  que  ce  soit,  si  ce  n'est  en  cas  d'appel,  et  n'est  loisible  à 
vous,seneschal,  gens  desdictes  cours  de  Parlement  et  des  Comptes, 
ne  à  autres,  congnoistre  des  matières  qui,  comme  dict  est,  en  pre- 
mière instance  se  meuvent  en  ladicte  ville  entre  lesdictz  habitans 
d'icelle,  si  ce  n'est  en  cas  d'appel,  ainsi  qu'elles  vous  sont  dévolues 
par  lesdictz  privilleiges  et  convencions,  ne  pareillement  ne  peuvent 
eslre  depputez  nulz  commissaires  en  ladicte  ville ,  pour  exercer  juris- 
dicion,  ne  faire  aucuns  exploits  et  exécutions  en  icelle,  ainsin  que 
le  tout  est  plus  à  plain  contenu  en  leursdictz  privilleiges  et  conven- 
cions, et  combien  que  en  la joyssance  diceulxilz  ne  deussent  estre 
troublés  ne  empeschés,  attendu  mesmenient  que  par  convencion 
ils  leur  ont  esté  octroyés,  ce  néanmoins  vous  ou  vos  prédécesseurs 
officiers,  en  contrevenant  à  iceulx,  ont  distraict  et  tiré  par  plu- 
sieurs fois  en  cause,  par  devant  vous,  plusieurs  desdictz  habitans 

Arcli.  départ,  des  Bouclus-du  Rhône ,reg.  lion,  par  Louis  XII,  des  privilèges  aç- 

B.  i!\  (anc,  coté  Draeonis) ,  fol.  4oo.  cordés  par  les  comtes  de  Provence  aux 

;l     Par  lettres  en  date  de  Paris,  lé-  consuls  et  .habitants  d'Arles,  dont  la  date 

vrier  1 5 1 5  n.  s.  (cf.  Culalotiue ,  n"  1 1 3 ,  est  restée  en  blanc.  Cette  déclaration  a 

t.  I,  p.  :>.o,  et  t.  V1I1,  p.  3 1 3 ).  Le  re-  été  l'objet  d'une  simple  mention   dans 

gistre  du  Trésor  des  chartes  de  l'année  la  collection  des   Ordonnances  (t.  XXI, 


1499  contient  le  texte  d'une  confirma-         p.  r?53 
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d'icelle ville  d'Arle,  tant  consul/.,  nobles,  bourgeois,  citoyens  que    s  jawiei  i5t6  n. 
autres,  et  mis  et  involuez  en  plusieurs  instances  de  procès,  tant  en 

matière  avilie  que  criminelle;  et  à  présent  en  a  plusieurs  pen- 
dantes et  indécises,  tant  devant  vous,  lientenanl  dudict  seneschal, 
que  en  ladicte  court  de  Parlement.  El  davantage  avez  envoyé  ei 
envoyez  chascun  jour  commissaires  et  gens  depputez  de  par  voté?  en 
ladicte  ville,  pour  en  icelle  (aire  adjournementz,  exécutions,  cita- 
tions et  autres  exploietz,  en  distrayant  lesdietz  suppliantz  de  leurs- 
dictes  jurisdictions  ordinaires  et  en  leur  énervant  et  rendant  leurs- 
dietz  privilleiges,  statudz  et  conventions  nnlz  et  de  nul  elfect  et 
valeur,  en  leur  très  grant  dommage,  folle,  oppression  et  moleste. 
et  tellement  que,  si  la  chose  avoit  lieu  et  que  provision  ne  leur  \ 
leust  donnée,  la  pluspart  diceulv  seroient  contraints  habandonner 
ladicte  ville  et  demeureroit  deppopulée  et  inhabitée.  Et  à  ceste 
cause,  dès  le  temps  que  y  avons  esté,  durant  les  festes  de  Noël  der- 
nier, avecques  nostre  très  chère  et  très  amée  dame  et  belle  tille  la 
Rovne,  en  allant  en  nostre  pellerinage  de  la  Saincte  Baulme  l •',  ilz 
nous  feirent  sur  ce  de  grandes  doléances  et  complainctes  et  nous 
en  présentèrent  dès  lors  requestes,  pour  sur  ce  leur  pourvoir.  La- 
quelle, avecques  leursdietz  privilleiges  et  convencions,  nous  avons 
faict  veoir  et  entendre  par  les  gens  du  Conseil  du  Roy  nostredicl 
seigneur  et  iilz,  où  estoient  vous,  lieutenant  dudict  seneschal  et 
gouverneur,  premier  présidant  de  ladicte  courl  de  Parlement  et 
les  advocatet  procureur  dudict  seigneur  en  ladicte  court,  que  pour 
ce  avons  fait  appeler  et  ovr. 

Et  à  ceste  cause,  pour  ce  que  lesdietz  habitans  de  ladicte  ville 
d'Arle  méritent  d'estre  bien  traictez,  en  faveur  de  la  bonne  et  vrave 
loyaulté,  iidellité  et  obeyssance  quilz  ont  tousjours  eu  et  demonstré 
avoir  aux  feuz  Piovs,  contes  dudict  Prouvence,  prédécesseurs  de 
nostredict  seigneur  et  filz,  et  à  luv,  voullans  par  ce  les  faire  joyr 
de  leursdietz  privilleiges  et  convencions,  comme  ravson  est;  pour 
ces  causes  et  aussi  en  faveur  du  bon  recueil  et  réception  quilz  ont 
fait  en  ladicte  ville  à  ladicte   dame  la  Rovne  et  à  nous,  et  autres 

1     On  connaît  un  acte  de  Louise  de  fils  qui  revenait  d'Italie.  François  Pr  et 

Savoie,  date  de  la  Sainte-Baume,  près  sa  mère  se  rencontrèrent  sur  les  rives 

Saint-Maxiinin ,  le  ■?.  janvier  i5i6  n.  s.  de  la  Durante,  près  Sisteron,  le  îojan- 

(voir  ï Itinéraire  pul)l.  à  la  suite  du  Ca-  vierà  six  heures  du  soir.  (  Journal  de  Louue 

talofjue  des  actes,  t.  VIII,  p.  A17),  c'est-  de  Savoie,   edit.  Michaud  et  l'oujoulat , 

à-dire  pen<lant  le  voyage  qu'elle  lit  en  coll.  dp  Mémoires  pour  l'Iiist.  de  France , 

Provence,  se  rendant  au-devant  de  son  !.  \,  p.  90.) 

Ohdow.  i>k  François  I".   —  I.  13 
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8  janvier  i5i6n.s.  bonnes  causes  et  eonsideracions  à  ce  nous  mouvans,  avons,  par 
l'advis  desdites  gens  da  Conseil,  declairé  et  declairons,  en  vertu 
du  povoir  que  avons  du  Roy  nostredict  seigneur  et  filz,  voulions 
et  nous  plais*  que,  en  ensuivant  lesdietz  privilleiges  et  conven- 
tions et  statudz,  ainsi  octroyés  et  accordés  par  lesdietz  feuz  contes 
de  Prouvence,  confermez  par  ledict  seigneur,  ausdietz  consul/, 
conseilliers,  bourgeois  et  hal)itans  d'icelle  ville,  ilz  et  leurs  suc- 
cesseurs joyssent  et  usent,  et  puissent  joyr  et  user  plainemenl  et 
paisiblement  du  contenu  en  iceulx  et  es  lettres  sur  ce  à  eulx  oc- 
troyées; et  en  ce  faisant  qu'ilz  ne  soient  dislraictz  ne  tirés,  pour 
quelque  cause  civille  ou  criminelle  que  ce  soit,  et  par  devant  aultres 
juges,  cours  ne  jurisdictions  que  par  devant  leursdietz  juges  ordi- 
naires, si  ce  n'est,  comme  dict  est,  en  cas  d'appel,  et  que  les  causes, 
matières  et  procès  introduietz  et  intentez,  tant  par  devant  vous, 
lieutenant  du  seneschal,  que  en  ladicle  court,  sinon  par  appel  ou 
qu'ilz  feussent  en  estât  de  juger,  soient  par  vous  renvoyez  en  Testât 
qu'ilz  sont  devant  lesdietz  juges  ordinaires  d'Arles,  ausquelz  la 
cognoissance  en  appartient ,  sans  en  retenir  ne  entreprendre  par 
vous  ou  aucuns  de  vous  aucune  court,  jurisdiction  ne  cognois- 
sance: et  laquelle  nous  vous  avons,  de  nostredict  pouvoir,  puis- 
sance etauctorité,  interdicte  et  deffendue,  interdisons  et  deffendons 
par  cesdictes  présentes,  par  lesquelles  voulons,  vous  mandons  et 
expressément  enjoignons,  de  par  ledict  seigneur,  et  à  chascun  de 
vous,  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  de  noz  presens  cleclaracion, 
voulloir  et  contenu  cv  dessus  vous  faictes,  souffrez  et  laissez  jovr 
et  user  piaillement  et  paisiblement  lesdietz  supplians  et  leurs  suc- 
cesseurs et  babitans  dudict  Arle,  le  tout  jouxte  la  teneur  de  leurs- 
dietz privilleiges  et  comeneions,  sans  sur  ce  plus  leur  donner  ne 
souffrir  donner  aucun  destourbier  ou  empesebement;  lequel  si  fait, 
mis  ou  donné  leur  estoit,  mettes  le  ou  faictes  mettre  incontinanl 
à  plaine  délivrance;  et  à  ce  faire  et  souffrir  contréignez  ou  faictes 
contraindre,  reaiment  et  de  faict,  tous  ceulx  qu'il  appartiendra  et 
qui  pour  ce  seront  à  contraindre,  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelzconques,  mandemens,  restrinctions  ou  deffences  à  ce 
contraires. 

Donné  à  Aix,  le  VIIIe  jour  de  janvier  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  quinze. 

[Signé  :]  Par  Madame  la  Régente,  les  evesques    de  Paris   et  de 
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Senlis1  ,  les  seigneurs  de  Bucv  - ,  de  Montmorency^,  du  Bou- 
obageW,  des  Clianclz  '  et  de  Votant,  le  gênerai  de  lieaunc  :  el 
autres  presens,  Gedoyn. 


77.  —  Confirmation  i»\u  la  régente  des  privilèges 

DE  LA   VILLE   I)'  Vl{I.ES,  EN  CE  QUI   CONCERNE  LA  VENTE  DES  iil.is  8  . 

Loyse,  mère  du  Koy,  duchesse  <l  Ingoumois  cl  d'Anjou,  régente  8  janvier  i5i6  n. 
en  France  et  mitres  pays,  terres  et  seigneuries  du  Roy  nostre  très 
cher  seigneur  et  filz  cstans  deçà  les  monts,  à  noz  trèscliers  et  ])ien 
amez  les  gouverneur,  grant  seneschal  ou  son  lieutenant  et  gens  de 
la  court  de  Parlement  de  Promenée ,  salut  et  direction.  Keceue  a\  ons 
iumble  supplication  de  noz  chers  et  bien  amez  les  consulz ,  conseil- 
liers,  nobles,  bourgeois,  manans  et  habitans  de  la  \ille  et  cité  d'Arle, 


(1)  Etienne  de  Pencher,  e\èque  de 
Paris  (cf.  ci-dessus,  p.  316,  note  2),  et 
Jean  Calluau,  évêque  de  Senlis  (id., 
p.  1  20,  note  2  ). 

(2)  Jacques  d'Amboise,  seigneur  de 
Bussy,  Bevnel,  Vauray,  Vignory,  etc., 
chevalier  de  l'ordre,  conseiller  et  cham- 
bellan du  roi,  crée  bailli  et,  capitaine  de 
Chaumont-en-Bassigny  par   lettres   du 

io  mai  101  G.  (Catalogue,  n°  16167,  t.  V, 

p.  287;  t.  VIII,. p.  389.) 

P>  Anne ,  baron  ,  puis  premier  duc  de 
Montmorency,  le  plus  connu  de  cette 
illustre  maison,  ne  le  i5  mars  1/192, 
lils  de  Guillaume  de  Montmorency  et 
d'AnnePot,  maréchal  de  France  (  i522), 
connetahle  (i538),  mort  à  Paris,  le 
12  novembre  1567,  des  suites  de  la 
hlessure  qu'il  avait  reçue  à  la  bataille 
de  Saint-Denis.  Ce  personnage  a  été 
l'objet,  il  y  a  quelques  années,  d'une 
étude  très  importante  pour  l'histoire  du 
règne  de  François  Ie'  :  Anne  de  Mont- 
morency, grand  maître  et  connétable  de 
France,  à  la  conr,  aux  armées  et  au  con- 
seil du  roi  François  I" ,  par  Fr.  Décrue. 
Paris,  Pion,  i885,  in-8°.  Un  second 
volume  du  même  ouvrage  (1889)  es' 
consacré  au  rôle  politique  du  connetahle 
sous  les  règnes  suivants  jusqu'à  sa  mort. 


Imbeti  de  Batarnay,  seigneur  (\u 
Bouchage  (cf.  ci-dessus,  p.  liio,  note). 

J  Gaucher  de  Dinteville ,  chevalier, 
seigneur  d'Echenav,  de  Polisy,  Vanlay, 
etc., était  déjà  chambellan  du  roi  LouisXI, 
le  2 5  août  1 48 1.  Maître  d'hôtel  de  Fran- 
çois I",  bailli  de  Troyes,  il  l'ut  gouver- 
neur de  François ,  dauphin  de  France, 
et  mourut  à  Paris,  le  22  mars  i53q. 
(Le  P.  Anselme,  Hist.  généal. ,  t.  VIII, 
p.  720.) 

(6)  Pierre  Du  Puy,  seigneur  de  Val  an  , 
bailli  et  gouverneur  de  Berry,  lils  de 
Philibert  Du  Puy,  avait  épouse  Margue- 
rite de  Gaucourt ,  fille  de  Charles ,  cham- 
bellan du  roi,  et  de  Colette  de  Vaux. 
(Catalogue,  t.  V,  p./ig/i. —  Cf.  La  Thau- 
massiere,  Hist.  du  Berry,  in-fol. ,  1G89, 
p.  683,  et  le  P.  Anselme,  Hist.  généal., 
t.  VIII,  p.  37a.) 

7;  Jacques  de  Beaune,  baron  de  Sem- 
blançay,  le  célèbre  surintendant  des 
finances  de  François  I",  né  vers  l465, 
pendu  à  Paris,  le  12  août  1627.  (Voir 
A.  Spont  j  Sembfonçay.  Paris,  Hachette, 
189.'),  in-8°.) 

%)  N°  4oo  du  Catalogne.  —  Enreg.  à 
la  Chambre  des  comptes  d'Aix,  Arch. 
départ,  des  lionchesd it-Rhùne ,  reg.  B.  :>.f> 
(anc.  coté  Cygni),  fol.  335. 

43. 
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s  janvier  1 5 16  n.  s.  oudict  pavs  de  Prouvence ,  contenant  ([ne,  combien  que  ladicte 
Aille,  consulz ,  conseilliers  d'Arle,  ayent  droit,  privileige  et  conven- 
tion expresse,  formée  et  ratiffiée  par  les  feuz  contes  de  Prouvence, 
et  dernièrement  par  le  Piov  nostre  très  cher  seigneur  et  fïlz  W,  par  la- 
(pieîle  les  officiers  dudict  seigneur,  ne  autres  quelz  qu'ilz  soient,  ne 
peuvent  ou  doibvent  faire  aucune  prohibition  ou  deffence  en  ladicte 
cité  d'Arle,  ne  ou  destroit  d'icelle,  de  ne  tirer  de  ladicte  ville  et 
cité  aucuns  blez,  grains  ne  autres  choses,  mais  peult  et  doibt  la- 
dicte prohibition  et  deffence  estre  faicte  par  le  conseil  de  ladicte 
ville  et  cité,  quant  il  voit  et  congnoist  qu'il  en  est  hesoing,  et  la 
revocquer  toutes  foiz  et  quantes  que  hon  leur  semblera.  Ce  neant- 
moins  vous,  gouverneur  et  grant  seneschal  audict  pavs  de  Prou- 
vence^ et  terres  adjacentes,  ouvostre  lieutenant,  et  gens  de  ladicte 
court  et  conseilliers,  avez,  du  vivant  de  feu  nostre  très  cher  sei- 
gneur et  cousin  le  roy  Lovs  dernier  deceddé,  que  Dieu  ahsoille , 
et  par  son  ordonnance ,  et  despuis  par  la  nostre,  durant  le  temps 
de  nostre  régence  et  que  le  Roy,  nostredict  seigneur,  est  dellà  les 
monts,  en  ensuivant  quelques  lettres  patentes  ou  missives  que  sur 
ce  vous  avons  envoyées,  faict  faire  inhibicion  et  deffence,  de  par 
nous,  ausdicts  manans  et  habitans  de  ladicte  ville  et  cité  d'Arle, 
qu'ilz  n'eussent  à  bailler  et  délivrer,  seuffiir,  laisser  ne  permettre 
tirer  hors  de  ladicte  ville  et  cité  d'Arle,  ne  des  portz  et  passaiges 
d'icelle  et  dudict  pays  de  Prouvence,  aucuns  grains,  bledz  ne 
autres  victuailles,  à  quelque  personne  que  ce  soit,  qui  est  directe- 
ment contrevenir  à  ladicte  convention  de  ladicte  cité  d'Arle  et 
(lesdicts  habitans,  et  autres  innovations  et  procedeures  qui  ont  esté 
pour  ce  faictes  à  l'encontre  des  consulz  et  particuliers  habitans, 
en  leur  énervant  et  abolissant  leursdicts  privileiges  et  convention, 
qui  seroit,  si  ladicte  deffence  avoit  lieu,  la  total  ruvne  et  désolation 
et  destruction  de  ladicte  ville,  qui  est  fondée  principallement  en 
bledz  et  vins;  nous  requérant  à  reste  cause  par  lesdicts  habitans 
d'icelle,  que  nostre  plaisir  soit  faire  entendre  reste  matière  et  sur 
ce  leur  pourveoir  de  remedde  et  provision  convenable. 

'    11  ne  s'agit  pas  d'une  ratification  ~    René   de  Savoie,  fils   naturel   du 

particulière  du  droit  de  traite  dés  grains,  duc  Philippe  II,  appelé  communément 

mais    de   la  confirmation   de    tous   les  le  bâtard  de  Savoie ,  avait  été  pourvu  de 

privilèges,    en   général,    des  habitants  l'ofiiee  de  gouverneur  et   grand   séne- 

d* Arles,  par  lettres  de  François  Ier,  du  chai  de  Provence  par  François  I",  l'an- 

inois  de  lévrier  i5l5  n.  s.  (Cutulofjne ,  née  précédente.  (Cf.  ci-dessus,  p.  109  et 

t.  I ,  n°   1  1 3. )  note.) 
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Pour  ce  est  il  que  nous,  ces  choses  considérées,   mesmemenl    8  janvier  1 5 16  n.  s. 
ladicte  convention  laide  d'ancienneté  parlesdicts  habitans  avecques 

lesdicts  feuz  contes  de  Promence,  qui  leur  a  esté  lousjours  conti- 
nuée et  cônfermée,  comme  dicl  est,  voullant  la  leur  entretenir  et 
favorablement  les  traicter,  en  laveur  de  la  bonne  lovaulté,  fidélité 
et  obéissance  qu'ilz  ont  lousjours  eue  et  portée  aux  prédécesseurs 
de  nostredict  seigneur  et  fîlz ,  contes  dudicl  Prouvence,  et  aussi  le 
bon  recueil  qu'ilz  ont  naguières  fait  à  la  Royne,  QOstre  très  chère 
et  très  aniée  dame  et  belle  tille,  et  à  nous,  en  passant  par  ladicte 
ville  ou  nous  avons  séjourné  en  passant  pour  aller  en  nostre  pelle- 
rinaige  de  la  Baime.  Pour  ces  causes,  et  eu  sur  ce  l'adviz  des  gens 
du  Conseil  diulict  seigneur  estans  lez  nous,  par  lesquelz  avons  l'ait 
veoir  et  visiter  lesdicts  privileiges  et  conventions  desdicts  supplians, 
à  iceulx  et  chacun  d'eulx  avons  permis  et  permettons,  de  nostre 
grâce  especial  et  en  vertu  du  povoir  que  avons  du  liov  nostredict 
seigneur  et  filz ,  que,  ensuivant  leurdicte  convention  et  privileige, 
ilz  puissent  et  leur  loise  faire  tirer  et  emmener  leursdicts  bledz, 
vins  et  autres  victuailles  hors  de  ladicte  ville  d'Arle,  pors,  havres, 
territoire  et  pays  de  Prouvence,  et  les  vendre  ou  faire  vendre  où 
bon  leur  semblera,  à  gens  qui  toutesvoves  ne  soient  ennemys  ou 
tenans  partv  contre  le  Roy  nostredict  seigneur  et  filz ,  tout  ainsi  et 
par  la  forme  et  manière  qu'il  est  contenu  et  declairé  èsdicts  privi- 
leiges et  conventions  desdicts  supplians,  conlirmacions  et  ratiffica- 
tions  d'iceulx,  mesmement  en  celle  dudict  seigneur  nostre  filz, 
desquelles  nous  voulons  et  declairons,  de  nostredict  povoir,  qu'ilz 
joissent  et  usent  plainement  et  paisiblement,  sans  ce  que  l'on  leur 
v  puisse  doresenavant  faire  mettre  ou  donner  aucun  destourbier  ou 
empeschement,  soit  au  moien  desdictes  delïences,  faictes  ou  à  faire  , 
ne  autrement,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  et  ceuiv  qui  faictz, 
mis  ou  donnez  leur  ont  esté,  «i  ceste  occasion,  par  cv  devant  avons 
mis  et  mettons,  de  nostredict  povoir,  à  plaine  délivrance  et  au 
premier  estât  et  deu,  et  quant  à  ce  imposé  et  imposons  silence  au 
procureur  gênerai  du  Rov  nostredict  seigneur  et  lîlz,  présent  et 
avenir,  et  à  tous  autres.  Si  voulons,  vous  mandons  et  expressément 
enjoignons  et  à  chacun  de  vous,  si  comme  à  luv  appartiendra,  que 
de  noz  presens  grâce,  permission  et  déclaration  vous  faictes,  souf- 
frez et  laissés  lesdicts  habitans  d'Arle  supplians  jovr  et  user  plaine- 
ment et  paisiblement ,  tout  ainsi  que  dessus  est  dict,  nonobstant  les- 
dictes  delfences  et  autres  semblables  qui  pourroient  estre  sur  ce 
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8  janvier  i5iG  n.  s.     faictes  cy  après,  et  quelconques  ordonnances,  restrinctions,  man- 
demens  ou  deÛences  à  ce  contraires. 

Donné  à  Aix,  le  vine  jour  de  janvier  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  quinze. 

[Signé:]  Par  Madame  la  Régente,  les  evesques  de  Paris  et  de 
Senlis,  les  seigneurs  de  Jiucy,  de  Montmorency,  du  Bouchaige, 
des  Chanetz  et  de  Vatan,  le  gênerai  de  Beaune  et  autres  presens, 
Gedoyn. 


78.  Confirmation  par  la  régente 

dks  privilèges  des  juifs  de  provence  convertis  \l  christianisme  (l'. 


!)  ia,nl 


Dit)   n. 


Loyse,  mère  du  Boy,  duchesse  d'Angonimovs  et  d1  Anjou,  ré- 
gente en  France  et  autres  pays,  terres  et  seigneuries  dudict  sei- 
gneur estans  deçà  les  mons,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut.  Nos  chers  et  bien  amez  les  chrestiens  etchrestiennes 
yssuzet  descenduz  de  la  nation  ebraïcqne,  demourans  et  residans 
es  pays  et  conté  de  Prouvence,  nous  ont  faict  dire  et  remonstrer 
que  feu  nostre  très  chier  seigneur  et  cousin  le  rovLoys  derrenier 
decedé,  que  Dieu  absolve,  désirant  faire  reduyre  à  la  foy  chrestienne 
de  nostre  Sauveur  et  Bedempteur  Jhesus  Crist  les  juvfs  et  juyfves 
qui  estoyent  en  sondicl  pays  et  conté  de  Prouvence  et  terres  adja- 
centes, eust  mandé  et  ordonné  par  ses  lettres  patentes  données  à 
Lion,  le  derrenier  jour  de  julliel  Tan  mil  cinq  cens  et  ung(2\  que 
lesdictz  juyfz  et  juifves  eussent  à  eufx  faire  régénérer  et  prendre  le 
sainct  sacrement  de  baptesme,  pour,  dès  lors  en  après,  vivre  en 
ladicte  foy  et  loy  chrestienne,  en  reservant  à  ceulx  qui  ainsy  se  fe- 
royent  baptiser  et  qui  Aouldroient  tenir  ladicte  ioy,  tous  et  chais- 
cuns  leurs  biens,  droictz  et  actions;  en  ensuyvant  laquelle  ordou- 


(l)  N°  9.3370  du  Catalogue.  — Enreg. 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Provence, 
Arch. départ. des  Boaches-du-Rhône ,  reg. 
B.  26  (autrefois  coté  Mac/dalene),  foi. 
4o5. 

2)  Ces  lettres  et  celles  du  18  janvier 
1  5i3  n.  s.,  visées  quelques  lignes  plus 
bas,  n'ont  ete  ni  imprimées  ni  mention- 
nées dans  la  collection  des  Ordonnances. 
Sous  le  règne  de  Louis  XII ,  les  juifs  de 


Provence  avaient  été  mis  en  demeure 
de  se  converlir  ou  de  quitter  le  royaume , 
et  plusieurs  s'étaient  fait  baptiser,  s;ins 
pour  cela  bénéficier,  en  fait,  de  tous 
les  droits  qui  auraient  dû  résulter  de 
leur  conversion.  (  Voir  J.-F.  de  Gaufridi , 
Hist.  de  Provence.  Aix,  :>,  vol.  in-fol. , 
i694,  t.  I,  p.  386-388;  Bouche,  Essai 
sur  Vhist.  de  Provence.  Marseille,  1  vol. 
in-'i°,  i785,  t.  II,  p.  24-28.) 
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nance  et  par  inspiration  du  Sainct  Sperit,  et  dévotion  que  Lesdictz  g  janvier  i5i6 
juyfs  etjuyfves  supplians  auroyent  de  eulx  réduire  et  tenir  ladicte 
saincte  foy  chrestienne  de  bon  voulloir  et  affection ,  sans  contraincte, 
receurent  ledict  sainct  sacrament  de  baptesme,  délibéré  de  vivre 
et  mourir  en  bons  cbrestiens,  ainsi  qu'ilz  ont  tonsjours  faict  depuis: 
à  la  occasion  de  quoy  nostredict  seigneur  et  cousin,  par  autres 
ses  lettres  patentes  cv  alacbées  soubz  nostre  contrescel,  données  à 
Bloys,  le  xvine  jour  de  janvier  mil  cinq  cens  et  douze,  deuement 
ventilées  par  les  grant  seneschal  et  gouverneur  et  gens  de  ladicte 
court  de  Parlement  diidict  Prouvence,  déclara,  statua  et  ordonna 
que  lesdictz  cbrestiens  et  chrestiennes  supplians  et  leurs  enfans, 
tant  masles  que  femelles,  ensemble  tous  et  cbascuns  leurs  boirs, 
successeurs  et  posteritz  descendans  d'eulx,  feussent  dès  lors  en 
après,  perpétuellement  et  à  tonsjours,  incorporés,  mys  et  compris 
et  uniz  au  nombre,  degré  et  condicion  des  autres  subgectz  et 
cbrestiens  anciens  dudict  pays  de  Prouvence,  et  comme  telz  tenus 
et  réputés  et  traictés  des  officiers  et  subgectz  du  Roy,  tant  en  gê- 
nerai que  particulier,  en  jugement  et  debors,  et  qu'ilz  et  cbascun 
d'eux  jovssent  et  usent  de  telz  et  semblables  privilèges,  droictz, 
libertés,  honneurs,  prééminences,  francbises,  eoustumes,  exemp- 
tions et  immunités  dont  joyssent  et  usent  lesdictz  autres  cbrestiens 
anciens,  subgectz  dudict  pays,  sans  ce  qu'ilz  ne  leurs  boirs  et  suc- 
cesseurs feussent  ne  puissent  estre  aucunement  contrainctz,  en  gê- 
nerai ou  particulier,  paver  audict  seigneur  ne  autres  aucuns  dons, 
empruncts,  subsides,  tailles,  impositions  ne  autres  aydes  quel- 
conques, sinon  ainsi  que  lesdictz  subgectz  anciens  dicelluv  pays; 
et  oultre  se  aucuns  desdictz  cbrestiens  ou  chrestiennes  de  ladicte 
génération,  despuys  leur  réduction  à  la  foy,  avovent  commis  ou 
commettoient  aucuns  faultz  ou  erreur  par  ignorance  ou  autrement, 
et  que  par  einne  ou  malice  aucuns  les  en  voulsissent  charger, 
ledict  seigneur,  pour  obvier  aux  molestations  (pion  leur  en  pou- 
roit  faire,  voulut  et  déclara  que,  ledict  cas  advenant,  les  malfai- 
teurs et  delinquans  feussent  pugniz  et  corrigés  par  leurs  juges 
ordinaires  compettans,  teinporelz  ou  spirituelz,  ausqueiz  la  cognoys- 
sance  en  appartiendra,  et  non  par  autres;  par  devant  lesquels  juges 
lesdictz  cbrestiens  et  chrestiennes,  et.  leurs  successeurs,  seroyent  oïz 
et  receuz  en  leurs  delfences,  justifications  et  innoscences,  ainsi 
qu'il  est  au  long  contenu  et  declairé  par  lesdicles  lettres  de  décla- 
ration d'icelluy  feu  roy,  <\  attachées,  comme  dit  est.  Kt  despuis. 
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amier  i5i6  n.  s.  pour  ce  ([ue  lesdictz  suppliaiis  avoyent  esté  spoliez  et  privez  par 
les  président,  maistres  rationnaulv  de  la  Chambre  des  comptes  et 
archifz  d'Aix,  et  par  le  trésorier  gênerai  de  Prouvence,  dune  niai- 
son  assise  en  la  ville  d'Aix,  appellée  l'Escolle  des  |uvfz,  d'une  vigne 
appellée  la  vigne  de  fausmone  et  dune  pièce  de  terre  appellée  le 
Préjuyf,  soubz  umhre  de  ce  que  lesdictz  de  la  Chambre  et  trésorier 
prétendaient  icelle  maison  et  heritaiges  estre  confisquez  audict  feu 
Rov,  fut,  par  autres  ses  lettres  aussi  cv  atachées,  mandé  leur  rendre 
lenrsdictz  heritaiges  et  biens  et  les  en  faire  jovr,  ainsi  et  par  la 
forme  et  manière  qu'il  est  contenu  èsdieles  lettres,  ce  qui  encores 
n'a  esté  faict.  Et  à  ceste  cause,  aussi  pour  ce  qu'ilz  doublent  que,  au 
moyen  du  trespas  dudict  feu  Rov,  on  leur  voulsist  donner  empes- 
chement  en  la  jovssance  de  lenrsdictz  pnvillèges,  nous  ont  supplié 
et  requis  que  nostre  plaisir  sovl  les  leur  confenner,  approuver  et 
auetoriser,  ensemble  lesdictes  lettres  cv  attachées,  et  de  i'effect 
d'icelles  les  faire  jovr. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  voullans  favorablement  traicler  lesdictz 
chrestiens  et  chrestiennes  de  ladicle  génération  ebraïcque,  à  ce 
qu'ilz  continuent  et  persévèrent  au  bon  voulovr  qu'ilz  ont  de  vivre 
et  mourir  en  nostredicte  saincte  lov  catholicque,  à  levaulcement 
et  augmentation  d'icelle,  avons,  par  l'advis  et  delhberation  des 
gens  du  Conseil  du  Roy,  nostredict  seigneur  et  filz,  estans  [deçà] 
les  nions,  et  en  vertu  du  pouvoir  que  avons  de  luy,  confermé,  ra- 
tifïié  et  approuvé,  confermons,  ratifiions  et  approuvons  tous  et 
chascuns  lesdictz  privillèges,  libertés  et  franchises  à  eux,  comme 
dict  est,  concédés  et  octroies  par  ledict  feu  rov  Lovs  derrenier,  et 
declairées  en  sesdictes  lettres  et  cy  dessus,  ensemble  la  délivrance 
(lesdictes  maison,  vigne  et  pré,  heritaiges  et  biens  declairés  èsdictes 
autres  lettres  patentes,  aussi  cy  atachées,  pour  en  jovr  sellon  leur 
forme  et  teneur.  Si  donnons  en  mandement,  par  ces  mesmes  pré- 
sentes, au  grant  seneschal  gouverneur  ou  son  lieuxtenant,  gens  de 
ladicte  court  de  Parlement,  président,  maistres  rationaulv  et  ar- 
chivantes de  ladicte  Chambre  des  comptes  et  archifz  d'Aiv,  et  à 
tous  les  autres  justiciers  et  officiers  du  Rov,  nostredict  seigneur  et 
filz,  en  sondict  pavs  et  conté  de  Prouvence,  ou  à  leurs  heuxtenans, 
presens  et  advenir,  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme  à  luv  appar- 
tiendra, que  de  nos  présentes  grâce,  confirmation,  ratification  et 
approbation  îlz  fassent,  souillent  et  laissent  lesdictz  chrestiens  et 
chrestiennes  de  ladicte  nation  ebraïcque,  supphans,  et  leurs  suc- 
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cesse  urs,  joyr  et  user  plainemenl  et  paisiblement,  sans  sur  ce  leur  9  janvier  i5i6  n. 
donner  ne  souffrir  donner  empeschement,  en  faisant  ou  faisant  faute 
de  par  ledict  seigneur,  sur  certaines  et  grandes  peines  à  luv  [à] 
applicquer,  expresses  inhibitions  et  dellences,  à  toutes  personnes, 
de  quelque  estai  ou  condicion  qu'ilz  soient,  qu'ilz  navenl  à  mesf'aire 
ou  mesdire  auxdielz  chrestiens  et  chrestiennes  de  ladiete  gênera- 
lion,  ou  leur  famille,  ne  aulcun  d'eulx,  ne  leur  profferer  paroles 
injurieuses,  diffamatoires,  eoinuie  nouveaulx  chrestiens,  neophiz, 
retaillés,  ne  autres  opprobres,  comme  s'flz  estoient  chrestiens  d'an- 
cienneté et  qu'ilz  n'eussent  jainavs  esté  de  ladiete  génération  ebra- 
ïrque;  lesquelz  injuriateurs  et  diffamateurs,  si  aucuns  en  sont 
trouvés,  nous  voulions  estre  pughiz  et  corrigez  en  manière  que  ce 
soit  exemple  à  tous  autres;  car  ainsi  nous  plaisl  il  et  voulons  estre 
faict,  nonobstant  quelzconques  ordonnances,  coustumes,  slille  et 
rigueur  de  droict,  slaluz  et  decrelz  et  sans  prandre  d'iceulx  en 
autres  choses  restrinclions,  mandemens,  delï'ences  et  lettres  sub- 
reptices,  impetrées  ou  à  inipelrer,  à  ce  contraires;  auxquelles., 
quant  à  ce  que  dict  est  dessus,  avons  dérogé  et  derogons  par  ces- 
dictes  présentes.  En  lesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre 
scel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Aix,  le  IXe  jour  de  janvier  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  quinze. 

[Signé:]  Par  Madame  la  Régente,  les  evesques  de  Paris  et  de 
Senlis,  les  sieurs  de  Montmorency  et  des  Chanetz,  le  gênerai  de 
Beaune  et  autres  presens,  Gedoyn. 


79.  —  Déclaration  en  faveur  des  marchands  des  villes  impé- 
riales d'Allemagne  qui  trafiquent  en  France,  portant  qu'après 
chacune  des  foires  de  l.yon  ,  ies  jol  iront  de  quinze  jours  de 
franchise  (1>. 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  nos  lieux-    1  i  mars  i5iG  n. 
tenans,  gouverneurs,  mareschanlx,  admiraulx,  vis  admiraulx,  tré- 
soriers de  France  et  generaulx  conseillers  par  nous  ordonnez  sur 
le  faict  et  gouvernement  de  noz  finances,  hailliz,  seneschaulx,  pre- 

'}  N°  435  du  Cakdogue,  —  Copio  authentique  <l«'  LVpoque,  Bibl.  nat. ,  ms.  IV.  ayoa  . 
fol.  209  v°. 

Ordohn.  de  François  I  ".  —  I.  n 
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ii  muf  i5i6  n.  s.  vostz,  eappitaines,  chef/,  et  conducteurs  de  gens  de  guerre,  tant 
de  noz  ordonnances  que  de  nostre  ban  et  arrière  ban,  eschevins, 
gardes  de  bonnes  villes,  citez,  chasteaulx,  forteresses,  pontz,  portz, 
peaiges,  passaiges,  juriditions  et  destroietz,  et  à  tous,  noz  autres 
justiciers,  officiers  et  subgectz,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  amez, 
alliez  et  bienvueillans,  salut  et  dilection.  Noz  très  chers  et  bien 
amez  les  marchans  des  villes  de  Ausbourg,  Nuremberg,  Ulmer-'), 
Constance®,  Strasbourg,  Nordlingen,  Meinyngen^  et  autres  villes 
imperialles  d'AUemaigne,  frequentans  nostre  royaulme  de  France  et 
autres  noz  pais,  terres  et  seigneuries,  nous  ont  humblement  faict 
dire  et  remonstrer  que  pour  les  anciennes  alliances,  amitiés,  con- 
fédérations d'entre  nous,  noz  subgectz  et  les  seigneurs  des  villes 
imperialles  d'AUemaigne,  lesdicts  marchans  desdictes  villes  et 
autres  villes  imperialles  d'Allemagne  ont  acostumé  de  fréquenter 
nostredict  royaume,  tant  es  foires  de  Lion  que  autres  endroictz  de 
nosdicts  royaume,  pais  et  seigneuries,  par  mer,  par  terre  et  eaue 
doulce,  faisant  leur  faict,  train  et  exereisse  de  marchandise  venant 
de  loingtains  pais  en  nosdicts  royaume,  pais  et  seigneuries,  ou- 
quel  ilz  amènent  plusieurs  bonnes  marchandises  commodes,  comme 
argent  de  sandrées,  cuyvres,  metaulx,  bâtons,  armures  et  autres 
choses  prouffi tables,  utiles  et  convenables;  lequel  faict,  train  et 
exercice  de  marchandise  ilz  ont  intencion  continuer,  ainsi  qu'il/ 
ont  faict  par  cy  devant,  du  temps  de  noz  prédécesseurs.  Toutesfois , 
parce  que  ce  sont  marchans  qui  désirent  continuer  leur  faict  et 
evercice  de  marchandise  en  seureté,  à  ce  que,  si  aulcunes  guerres 
ou  divisions  se  mouvoyent.  ce  que  Dieu  ne  veuille,  entre  nous  et 
aucunes  nations  d'AUemaigne,  nous  ou  noz  subgectz  n'eussent  à' 
eulx  ou  à  leurs  gens,  facteurs  et  serviteurs,  biens,  denrées  et  mar- 
chandises, courir  sus,  et  semblablement  les  prendre  pour  quelzques 
marques  ou  repreisailles  ;  à  reste  cause  et  à  ce  qu'ilz  puissent  en 
seureté  conduire  leurdict  faict,  traffict  et  exercice  de  marchandise 
en  nosdicts  royaume,  pais  et  seigneuries,  semblablement  parce 
qu'ilz  viennent  de  loingtains  païs  et  souventes  fois  ne  peuvent,  du- 
rant les  foires  de  Lion ,  retirer  les  marchandises  qu'ilz    enlièvent 

''>  Sic,  sans  doute   l  lui    sur  le   [)a-  périale,  lait  partie  du  royaume  de  Ba- 

nube,    ville  du   royaume   de  Wurtem-  vière    depuis   1802.   —  Meiningen  ou 

berg,  autrefois  en  Souabe.  Meinungen,  capitale  du  duché  de  Saxe- 

(2)   Ville  du  grand-duché  de  Bade.  Meiningen,  sur  la  Werra,  à  li\  kil.  de 

(S'  Nordlingen  ,  jadis  \  ille  libre  et  im-  Gotha. 
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desdictes  foires  sans  gros  fraiz  el  mises,  ou  grandement  euK  has- 
ter  et  presser,  nous  oui  humblement  suplié  et  requis  sur  ce  leur 
pourvcoir  et  impartir  nostre  grâce. 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  ausdicts  suplians, 
combien  que,  attendu  lesdictes  anciennes  alliances,  amvtiés  el 
confédérations  d'entre  nous,  noz  subgectz  et  lesdictes  villes  impe- 
rialles  d'Allemaig-ne  et  seigneuries  d'icelles,  ne  leur  soit  besoins 
aucune  seureté  ne  sauf  conduict  de  nous  ou  noz  subgectz,  neant- 
moings  obtemperans  à  leur  suplication  et  requeste,  et  à  ce  quilz 
soient  en  plus  grande  seureté,  à  iceulx  et  chacun  dVuk,  ensemble 
leurs  gens,  facteurs,  serviteurs  et  entremetteurs  de  leursdictes 
marchandises,  besognes,  négoce  et  affaires,  avons  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octrovons,  de  grâce  especial  par  ces  présentes,  bonne 
seureté  et  loyal  sauf  conduit  durant  soubz  nostre  bon  plaisir,  le- 
quel nous  serons  tenuz  leur  faire  sçavoir  une  an  devant,  pour  pen- 
dant ledict  temps  faire  et  continuer  leurdict  faict  et  traffic  de 
marchandise  en  nosdicts  royaume,  pais  et  seigneuries,  tant  par 
terre,  par  mer  que  eaue  doulce,  et  en  iceluy  amener  toutes  den- 
rées et  marchandises  quelconques,  qu'ilz  v  pourront  licitement 
amener  et  en  mener  d'autres  de  nosdicts  rovaume,  païs  et  sei- 
gneuries, non  toutesfois  prohibées,  tant  par  mer,  par  terre  Épie 
eaue  doulce  et  autrement,  seurement  et  sauvemeni ,  sans  ce  que 
pendant  ledict  temps  leur  soit,  ne  à  leursdicts  gens,  facteurs,  ser- 
viteurs, or,  argent,  cedulles,  obligations  ne  marchandises  quel- 
conques, faict,  mis  ne  donne  aulcun  arrest,  destourbier  ou  empes- 
chement,  pour  quelconques  guerres  et  divisions  qui  se  puissenl 
sourdre  et  mouvoir,  marques,  contremarques,  repreisailles  ne 
autrement,  sinon  toutesfois  qu'ilz  fussent  coulpables,  participa  n  s 
ou  consentans  de  la  cause  pour  laquelle  lesdictes  marques  ou  re- 
preisailles auraient  esté  relaissées.  Et  avec  ce,  voulans  favoriser 
lesdicts  marchans  desdictes  villes  imperialles,  considérais  les 
loingtains  païs  èsquelz  il  leur  convien+  retourner,  ansdicts  mar- 
chans desdictes  villes  dessus  nommées  et  autres  villes  imperialles 
d'Allemaigne,  avons  permis  et  octroyé,  permettons  el  octrovons, 
de  grâce  especial  par  ces  présentes,  qu'ilz  puissent,  quinze  jours 
après  le  temps  de  chacune  foire  de  Lion  expiré  et  finy,  tirer  et 
enlever  toutes  marchandises  licites  et  non  prohibées  que  bon  leur 
semblera,  et,  ieeulx  quinze  jours  durant,  en  enlevant  leursdictes 
marchandises  joyr   et   user  de  tous   les   pn\  illeiges,   exemptions, 


i  i   mar-  10 1  <i    n.  s. 
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,4  mars  i5i6  a.  s,  franchises  et  libériez  q'u'ilz  font  durant  le  temps  desdictes  foires. 
Si  vous  mandons  et  commandons,  à  vous,  noz  justiciers,  officiers 
et  subgectz,  et  à  chacun  de  vous,  en  droict  soy  et  si  comme  luy 
appartiendra,  prions  et  requérons  vous,  noz  amez,  alliez  et  bien- 
vueillans,  que  de  noz  presens  grâce,  scureté,  sauf  conduict,  congé, 
licence,  permission  et  octroy  vous  faictes,  souffrez  et  laissez  les- 
dicts  marchans  desdictes  villes  dessusdictes,  et  autres  villes  impe- 
rialles,  joyr  et  user  plainement  et  paisiblement,  sans  leur  mettre  ou 
donner  ne  souffrir  estre  faict,  mis  ou  donné  aulcun  arrest,  destour- 
bier  ou  empeschement;  lequel,  si  faict,  mis  ou  donné  leur  avoit 
esté  ou  estoit,  les  leur  mettez  ou  faictes  mettre  incontinent  et  sans 
delav  à  plaine  délivrance;  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faict,  non 
obstant  quelconques  ordonnances,  mandemens,  reslrinctions  ou 
défenses  à  ce  contraires,  pourveu  toutesfois  qu'ils  ne  aulcun  deulx 
ne  feront  ne  pourchasseront,  ne  feront  faire  ne  pourchasser  chose 
préjudiciable  à  nous,  noz  royaume,  païs,  seigneuries  et  subgectz, 
ouquel  cas,  s'il  advenoit,  ne  voulons  prejudicier  que  à  finfracteur 
ou  infrac  leurs  seulement.  Et  pour  ce  que  de  ces  présentes  l'on 
pourroit  avoir  à  besogner  en  plusieurs,  et  divers  lieux,  nous  voulons 
que  au  vidimus  dicelles,  faict  soubz  seel  royal,  foy  soit  adjoustée 
comme  à  ce  présent  original. 

Donné  à  Lion,  le  xiure  jour  de  mars  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  deuxiesme. 

[Signé  :]  Par  le  Roy,  Robertet. 


80.  — Ordonnance  portant  règlement  général  sur  les  eaux  et 
forêts,  la  chasse  et  la  pèche  '  . 

Mars  iôi.".  n.  s.  Françovs,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France.  Savoir  faisons 

à  tous,  presens  et  avenir,  que  nous,  deuement  adverliz  et  informez 
des  pilleries,  larrecins  et  abbus  qui  se  font  aux  eaues  et  foreslz  de 

(1)  IV  4/j3  du  Catalogue.  —  Registre  La    présente    ordonnance   a  été  im- 

de  la  juridiction  des  Eaux  et  forêts,  Arch,  primée  au  moins   trois   fois,  pendant 

nul.,  Z'c  017 (anc.  Z.  Z» ."> y /i ) ,  fol.  37-60.  le  règne  de  François  1",  dans  des  re- 

Le  texte  y  est   plus  correct  que  sur   le  cueils  devenus  extrêmement  rares,  dont 

reg.  du  Parlement  de  Paris  (V"  8(>ii,  nous   donnons    ici   les    indications    bi- 

l(»l.  180).  hliograpliiques    :    iQ    Les    loix ,    staiulz 
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oostre  royauliiie,  augranrt  degnst  et  destruction  <l'i< elles,  lant  par 
noz  officiels  que  autres,  et  aussi  que  plusieurs,  nayans  droit  de 
chasse  ue  previllège  de  chasser,  prennent  les  bestes  rousses  e1 
noires,  connins,  lièvres,  faisans,  perdris  et  autres  gibyers,  en  com- 
mettant larrecvn  et  en  nous  frustrant  du  desduit  et  passe  temps 
que  prenons  à  la  chasse;  en  quoy  faisant  aussi  perdent  leur 
temps,  que  debvroient  employer  à  leurs  labourages,  ars mécaniques 
ou  aullres,  selon  lestât  et  vaccacion  dont  ilzsont,  lesquelles  choses 
ceddent  et  reviennent  au  grant  delryment  et  dvminucion  du  bien 
de  la  chose  publicque,  à  noslre  très  grant  regret  et  desplamr.  A 
ceste  cause,  pour  y  obvier,  avons  envoyé  quérir  en  nostre  Chambre 
des  comptes  les  anciennes  ordonnances  faictes  sur  la  relformacion , 


Mars 


1  0  I  II    I).    s. 


et  ordonnances  du  royaulme  de  France 
louchant  le  faict  et  administration  de  la 
justice,  mises  et  rédigées  par  tiltres  et  ru- 
brices ,  pour  plus  Jucille ment  trouver  les 
matières  sur  chacun  article,  avec  les  or- 
donnances du  Roy  Françoys  premier  tic 
ce  nom.  Petil  in-4°,  caractères  gothiques. 
Marque  du  libraire  Jehan  Petit.  [Bibl. 
nul.,  F.  2897',  Invent,  réserve  F.  S5 1  .^1 
Les  ordonnances  des  prédécesseurs  de 
François  Ie*  occupent  les  CLXXXVi  pre- 
miers feuillets,  Ledit  sur  les  Eaux  et 
forêts  de  mars  i5i6  n.  s.  \ient  immé- 
diatement à  la  suite  (nouveau  iôliotage, 
fol.  1); —  2°  S'ensayvent  les  nouvelles  or- 
donnances faictes  par  le  Roy  nuslre  sire 
Françoys  premier  de  ce  nom  :  sur  le  faict 
deseaues,  forcslz ,  chasses,  gabelles,  tailles , 
guerres,  et  autres  bonnes  ordonnances  nou- 
vellement publiées  en  la  court  de  Parle- 
ment. Plaquette  petit  in-4°,  caractères 
gothiques,  sans  lieu  ni  date.  [Bibl.  nal. , 
F.  2717,  In  vent,  réserve  F.  910.)  Elle 
ne  contient  que  six  ordonnances,  en  tête 
desquelles  se  trouve  la  nôtre;  —  3"  Or- 
donnances et  instructions  faictes  par  feux 
de  bonne  mémoire  les  roys  Charles  I  11  , 
Loys  XI',  Charles  VIII',  Loys  XII  et 
Françoys  premier  du  nom,  extraictes  et 
collation  nées  aux  registres  de  la  souveraine 
court  de  Parlement  à  Paris .  .  .  jusqiies  en 
l'an  mil  cinq  cens  aaa/.v.  ln-4*  gothique. 
On  les  vend- à  Paris,  cliez  Bruneau,  à 
l'enseigne  S.  Claude.  (  Bibl.  nul. ,  lovent. 


reserve  F.  182'!.)  L'ordonnance  sur  lc> 
Eaux  et  forêts  est  au  loi.  CGXVïl  v°.  — 
L'edit  de  mars  1016  n.  s.  est  en  outre 
publie  dans  les  collections  suivantes: 
P.  lu-bulle,  Lesedils  et  ordonnances  ,  etc., 
1070,  in-fol. ;  A.  Fontanon,  Les  édits  et 
ordonnances,  etc.,  1611,  in-fol.,  t.  U, 
j).  209;  Baudrillart,  Traité  général  des 
Faux  et  forêts,  chasses  el  pèches.  Recueil 
chronologique  contenant  les  ordonnances , 
édits  et  déclarations  des  rois  de   France. 


Pari 


3  vol.  in/i",    1821-180.1,    t.    I, 


p.  5  ;  Isambert ,  Ane.  lois  françaises  ,  etc. , 
i8-?7,  in-8°,  t.  XII,  p.  '19. 

Le  s*  de  Sainctvon  'Les  édits  et  or- 
donnances des  roys,  coust unies ,  nqlemcns , 
arrestz,  etc.,  des  Faux  et  forest:.  Paris, 
Langelier,  1610,  in-fol..  1106  p.)  en 
donne  aussi  le  texte,  mais  incomplète- 
ment, sans  suivre  l'ordre  des  articles 
et  en  les  fragmentant  arbitrairement, 
d'après  les  matières  traitées  dans  chacun 
des  chapitres  et  subdivisions  très  com- 
plexes de  son  recueil.  Voir  aussi  Con- 
férence de  l'ordonnance  de  Louis  XI]  ,  du 
mois  d'août  1669 ,  sur  le  fait  des  Eaux  el 
forêts,  avec  les  édits,  déclarations ,  etc., 
rendus  avant  (Paris,  17J2,  in-40),  où 
se  trouvent  de  nombreuses  références  à 
l'ordonnance  de  François  I".  Enfin Sau- 
grain  en  a  public  les  dix-huit  premiers 
articles,  avec  commentaires  ,  dans  son 
Code   des    chasses.    Paris,    17b,"),     >.    vol. 

in- 1 8,  1. 1 ,  p.  io6-i3q. 
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Mars  i5i6  d.  s.  entretenement  et  eonservacion  de  nosdictes  eaueset  forestz,  et  aussi 
sur  le  fait  des  chasses;  lesquelles  avons  fait  veoir  par  les  gens  de 
nostre  Conseil,  ace  expers  et  entendus,  lesquels,  après  les  avoir 
veues,  nous  ont  rapporté  icelles  estre  très  utilles  et  prolïitables 
pour  la  conservacion  desdictes  forestz,  et  pour  extirper  lesdiets 
chasseurs,  en  y  adjoustant  et  dvminuant quelques  articles;  lesquelles 
ordonnances,  ampliacions  et  restrictions  avons  fait  reddiger  et 
mettre  par  escript,  pour  estre  gardées  et  observées,  en  la  forme  et 
manière  qui  s'ensuit  : 

Police  fie  la  chasse.  1 .   Et  premièrement,  avons  delfendu  et  deffendons  à  toutes  gens, 

de  quelque  estât,  qualité  ou  condicion  qu'ilz  soient,  qu'ilz  n'avent 
à  chasser  en  noz  forestz,  buissons  et  garennes,  ne  en  icelles  pran- 
dre  bestes  rousses,  noires,  lièvres,  commis,  faisans,  perdris  ne 
autre  gibier,  a  chiens,  arbalestes,  arcs,  filiez,  cordes,  toylles,  col- 
letz ,  tonnelle  1;,  lumière  2  ou  autre  engin ,  cruel  (ju'il  soit ,  si  n'est  qu'ilz 
avent  droit  de  chasse  et  en  facent  apparoir  par  lettres  patentes  de 
nous  ou  de  noz  prédécesseurs,  et  qu'ilz,  en  ensuyvant  le  contenu 
d'icelles,  en  aient  joy  depuis  dix  ans  ença,  ou  ayent  previllège  ou 
permission  de  nous  par  lettres  auetentiques,  duquel  ne  voulions 
qu'ilz  joyssent,  sinon  quant  ilz  y  seront  en  personne. 

2.  Item,  a^ons  delfendu  et  delTendons  à  noz  officiers  èsdictes 
forestz  et  à  tous  autres,  demourans  à  deux  lieues  à  l'enlour  d  icelles, 
de  ne  porter  ne  avoir  en  leurs  maisons  arbalestes,  arcs,  eschopètes 
ou  hacquebutes,  cordes,  filletz,  colletz,  tonnelles  ou  autres  en- 
gins pour  prendre  lesdictes  bestes  et  gibier,  excepté  ceulx  qui  ont 
droit  de  chasse  ou  previllège  de  nous;  et  quant  aux  arbalestes,  es- 
chopètes, hacquebutes  et  arcs,  à  ceulx  qui  ont  chasteau  ou  maison 
forte  et  de  delfence,  n'entendons  défendre  qu'ilz  n'en  puissent 
avoir  en  leurs  maisons  fortes  et  chasteaulx;  et  quant  aux  autres, 
afin  que  le  pays  ne  soit  desgarny  d'arbalestes ,  ceulx  qui  en  auront 
ou  qui  en  vouldroient  avoir,  pour  leur  defïénce  et  du  pays,  les 
pourront  tenir  et  bailler  en  garde  au  plus  prochain  chasteau  de 
leurs  maisons. 

(1)  Instrument  ou   filet  allongé  pour  2)   Linière  ou  linnière,    engin  dont 

chasser  les  perdrix  et  les  cailles;  on  l'an-  le  nom  paraît  venir  de  la  matière  qui 

pelait   aussi  «  tumberel  »   {Dict.de  Tre-  ser\ ait  a  le  fabriquer,  c'est-à-dire  collet 

voiuc).  de  lin. 
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5.    Item,  après  que  lesdictes  defences  auront  esté  publiées  à  son       Mars  1S16  n.  s. 
de  trompe  et  cry  public    ausdicles  forestz,  buissons  et  garennes., 
de  sorte  que  nul  n'en  puisse  prétendre  cause   d'ignorance,  nous 
voulions  que  les  infracteurs  d'icelles  soient  pugniz  en   la  forme  et 
manière  qui  s'ensuit. 

4.  Item,  premièrement  ceulx  qui  chasseront  aux  grosses  bestes 
ou  icelles  prandront,  contre  les  prohibicions  et  deff'enses  susdictes, 
pour  la  première  lois  seront  condannez  en  l'amende  de  deux  cens 
cinquante  livres  tournoys,  s'ilz  ont  de  quoy  les  payer,  et  leurs  engins 
et  bastons  confisquez,  et  eul\  privez  des  offices  des  forestz,  si  au- 
cuns en  ont;  et  ceulx  qui  n'auront  de  quoy  paier,  seront  batluz  de 
verges  soubz  la  custode,  jusques  à  effusion  de  sang;  et  neantmoins 
les  engins  ou  bastons  desquelz  auront  prins  lesdictes  bestes  confis- 
quez  et,  s'ilz  ont  offices  aux  garennes  ou  forestz,  en  seront  privez. 

5.  Item,  s'ilz  y  retournent  la  seconde  foys  et  après  ladicte  pu- 
gnicion,  seront  battuz  de  verges  autour  des  forestz  ou  garennes  où 
auront  delinqué  et  banniz ,  sur  peine  de  la  hart ,  de  quinze  lieues  à 
l'entour  desdictes  forestz  ou  garennes,  avecques  conliscacion  des 
bastons  et  engins,  comme  dessus,  et  privacion  d'offices,  s'ilz  sont 
officiers. 

6.  Item,  et  s'ilz  retournent  après  lesdictes  pugnicions,  la  tierce 
foys,  seront  mis  aux  gallères  par  force  ou  battuz  de  verges  et  banniz 
perpétuellement  de  nostre  royaulme,  et  leurs  biens  confisquez,  et, 
s'ilz  estoient  incorrigibles  ou  obstinez  et  recidivoient  après  les- 
dictes pugnicions,  en  enfraignant  leur  ban,  seront  pugniz  du  derre- 
nier  supplice. 

7.  Item ,  ceulx  qui  seroient  contrevenu/,  èsdictes  deffences  ef ,  non 
obstant  icelles,  auroient  prins  ou  chassé  par  plusieurs  fois  à  icelles 
grosses  bestes,  et  n'auroient  esté  pugniz  d'icelles  contravencions, 
pour  icelles  seront  pugniz  de  cinq  cens  livres  d'amende,  s'ilz  ont 
de  quoy  les  paier,  les  engins  ou  bastons  confisquez  et  eulx  privez 
de  leurs  offices;  et  en  default  de  ce,  battuz  de  verges  aux  garennes 
ou  forestz  èsquelles  auront  delinqué  et  banniz  à  trente  lieues  des- 
dictes forestz  ou  garennes,  et  les  engins  ou  basions  confisquez,  et 
privez  de  leurs  offices,  si  aucuns  en  ont. 
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Mars  i5i6  n.  s.  8.   Item,  et  si  après  ladicte  pugnicion,  ilz  contreviennent  èsdictes 

defences,  Hz  seront  pugniz  en  la  forme  et  manière  que  ceulx  qui 
contreviennent  la  tierce  foys  et  comme  il  est  contenu  au  septiesme 
article  précèdent. 

9.  Item,  ceulx  qui  prendront  ou  chasseront  aux  buissons,  fo- 
restz  et  garennes,  lièvres,  connins,  perdris,  faisans  et  autres  gibiers, 
en  venant  contre  nosdictes  ordonnances,  pour  la  première  foys, 
paieront  vingt  livres  d'amende,  s'ilz  ont  de  quov,  et  au  default  de 
ce,  demoureront  ung  mois  en  prison  au  pain  et  eaue;  la  seconde 
foys,  seront  battuz  de  verges  soubz  la  custode,  jusques  à  eifusion  de 
sang,  et  la  tierce  foys,  battuz  de  verges  autour  des  for  est»,  buissons 
ou  garennes  où  ilz  auront  delinqué,  et  banniz  à  quinze  lieues  des- 
dictes forestz,  buissons  ou  garennes. 

10.  Item,  si  ceulx  qui  seroient  contrevenuz  èsdictes  défenses 
et,  non  obstant  icelles,  auraient  prins  ou  chassé  par  plusieurs  foys  à 
icelles  menues  bestes  et  gibiers,  et  n'auraient  esté  pugniz  dicelle 
contravencion,  pour  icelle  seront  pugniz  de  quarante  livres,  s'ilz  ont 
de  quoy,  et  s'ilz  n'ont  de  quoy,  demoureront  deux  mois  en  prison 
en  pain  et  eaue,  et  seront  privez  des  offices  des  forestz,  s'ilz  sont 
officiers,  et  les  engins  et  bastons  confisquez;  et  si,  après  ladicte 
pugnicion,  ilz  retournent,  seront  pugniz  ainsi  qu'il  est  contenu  en 
l'article  preceddent,  depuis  ces  parolles  :  «  et  la  tierce,  battuz,  » 
jusques  à  la  fin. 

1  1.  Item,  et  ceulx  qui  porteront  ou  auront  en  leurs  maisons, 
arbalestes,  arcs,  eseboppètes,  bacquebutes,  colletz,  filletz,  ton- 
nelles ou  autres  engins,  en  venant  contre  lesdictes  probibicions  et 
defences,  seront  pugniz  comme  s'ensuit  :  c'est  assavoir,  les  officiers 
èsdictes  forestz  privez  de  leurs  offices,  les  bastons  et  engins  con- 
fisquez, et  condempnez  en  centsolz  d'amende,  et  les  autres  non  offi- 
ciers, leursdicts  bastons  et  engins  confisquez,  et  eulx  condempnez 
en  cent  solz  d'amende;  et  pour  la  seconde  foys,  les  dessusdicts 
seront  pugniz  en  trente  livres  d'amende,  et  la  tierce,  banniz  des  fo- 
restz à  quinze  lieues  à  l'entour;  et  à  chacun  desdicts  cas,  les  engins 
et  bastons  confisquez;  et  à  la  première  et  seconde  pugnicion,  ceulx 
qui  n'auront  de  quoy  paier  les  amendes,  demoureront  en  prison 
au  pain  et  à  l'eaue,  à  l'arbitre  du  juge. 
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12.  Item,  ceulv  <|iu  enfreindront  leur  bannissement,  qui  leur       Murs  .5,13  „. 
est  ordonné  par  les  dernières  pugnieions  susdictes,  seront  pugniz 
selon  et  en  ensuyvant  les  ordonnances  faictes  contre  les  inf  racteurs 
du  bannissement. 

1»3.  Item,  avons  deflendu  et  deilendons  à  noz  officiers  ou  autres, 
queJz  quilz  soient,  quilz  n'aient  à  mener  èsdictes  forestz,  buis- 
sons  et  garennes,  aucuns  chiens,  s'ilz  ne  les  tiennent  et  mènent 
atachez;  et  s'il  est  trouvé  que  autrement  soit  fait,  pour  la  pre- 
mière foys,  les  chiens  auront  le  jarret  derrière  couppé,  la  seconde 
fois,  seront  tuez;  la  tierce  foys,  ceulx  qui  les  mèneront  seront  pugniz 
d'amende  arbitraire. 

14.  Item,  pour  ce  que  chose  dilîicille  seroit  que  les  chasseurs 
et  preneurs  desdictes  grosses  et  menues  bestes  et  gibier  sceussent 
longuement  durer  sans  estre  descouvers,  s'ilz  n'avoient  des  intel- 
hgens  et  receptateurs,  qui  achaptent  d'eulx  à  rachètes  lesdictes 
bestes  et  gibier,  pour  les  revendre  en  leurs  tavernes,  hoslelleries, 
rôtisseries  ou  boutiques,-  nous  voulons  et  ordonnons  que  iceulx 
receptateurs  soient  pugniz  de  telles  et  semblables  peines,  pour  la 
première,  seconde,  tierce  et  autres  fois,  cpie  a  esté  cy  dessus  dit 
desdicts  preneurs  et  chasseurs  desdictes  bestes  et  gibier. 

15.  Item,  entendons  que  les  princes,  seigneurs,  gentilzhonunes 
et  autres  de  nostre  royaulme,  avans  forestz,  buissons  et  droitz  de 
garenne,  useront  en  leursdictes  forestz,  buissons  et  garennes,  si 
bon  leur  semble,  du  contenu  et  effect  es  articles  precedens;  tou- 
tesfoiz,  s'ilz  avoient  quelques  pactes,  convenances  ou  autres  droitz 
et  previllèges  avecques  leurs  hommes  ou  voisins,  n'entendons  à 
iceulx  aucunement  desroguer. 

16.  Item,  avons  prohibé  et  dellendu,  prohibons  et  delVendons 
à  tous  noz  subgetz  non  nobles,  et  non  ayans  droit  de  chasse  ou  pre- 
villège  de  nous,  qu'ilz  n'ayent  chiens,  colletz,  lilletz,  linnière, 
tonnelle,  laz  ou  autres  engins  à  chasser  ne  prendre  lièvres,  lierons, 
perdras;  faisans  ne  autre  gibier,  sur  peine  de  eonliseacion  desdicts 
engins,  gibier,  lièvres  et  d'amende  arbitraire,  qui  sera  arbitrée 
selon  la  qualité  des  personnages  qui  sont  couslumiers  de  ce 
faire. 
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Mars  i5i6  n.  s.  17.    Item,  .si  es  cas  dessusdicts,  èsquelz  est  ordonnée  pugnicion 

corporelle  contre  les  infraeleurs  de  noz  ordonnances,  escheoit  que 
quelque  ung  appelle  de  la  sentence  contre  luv  donnée,  voulions  et 
entendons  qu'il  tienne  prison  jusques  à  ce  que  l'appel  sera  vuidé;  et 
ceulx  qui  seront  officiers,  es  cas  on  il  est  dit  qu'ilz  seront  privez 
de  leurs  offices,  s'ilz  appellent  des  sentences  contre  eul\  sur  ce 
données,  demoureront  suspendue  de  l'adininislracion  d'ieeulx,  jus- 
ques  à  ce  que  l'appel  sera  vuidé  ;  et  si  ne  seront  receuz,  pendant 
le  procès,  à  renoncer  à  iceulx  offices;  et  si  de  fait  renonçoient, 
la  resignaeion  et  don  qui  s'en  ensuivroit  déclarons  de  nul  effect 
et  valleur;  et  voulions  le  contenu  ou  présent  article  avoir  lieu  et 
sortir  effect  en  tous  cas  èzquelz  les  officiers  de  nos  forestz  seroient 
accusez  avoir  deîinqué  en  leurs  offices,  et  ce,  quant  le  delict  sera 
tel  que,  icelluv  veriffié,  devraient  estre  privez  d'iceuK  offices. 

I  8.  Item,  et  pour  ce  que  plusieurs  clercs  pourraient  enfraindre 
nosdictes  ordonnances,  et  pour  éviter  la  pugnicion  susdicte,  se  voul- 
droient  targer  de  leurs  tonsures,  nous,  pour  obvier  à  leurs  malices 
et  à  ce  que  noz  ordonnances  ne  soient  fruslratoires,  avons  ordonné 
cl  ordonnons  que,  si  aucuns  clercs,  prestres,  movnes  ou  religieuK 
attemptoient  contre  nosdictes  ordonnances,  qui  leur  soit  défendu 
ne  demourer  à  quatre  lieues  autour  d'icelles  forestz,  buissons  ou 
garennes;  et  neantmoins  soient  renduz  à  leurs  juges,  chargiez  du  cas 
previllegié  etpugniz  d'icelluv,  selon  l'exigence  du  cas;  et  s'ilz  esloient 
coustumiers  de  ce  faire,  leur  sera  défendu  ne  demourer  à  vingt 
lieues  près  desdictes  forestz,  et  à  ce  seront  contrainctz  par  prinse 
de  leur  temporel  et  par  toutes  autres  voyes  deues  et  raisonnables. 

ïouni.rs.rinspertion  19.   Item,  et  pour  la  conservacion  et  delfense  de  noz  forestz. 

,r.  .      ,es  r   u       ordonnons  que  les  maistres  d'icelles,  appelle  avecques  eulx  telles 

(illicKTs  des  lorets.  1  'il  1 

personnes  et  en  tel  nombre  comme  bon  leur  semblera,  visiteront 
chacun  an  une  fois,  bien  et  deuement,  lesdictes  forestz  de  garde 
en  garde,  et  feront  escripre  les  mallefaçons  qu'ilz  v  trouveront,  et 
corrigeront  les  malfaicteurs selon  l'exigence  des  cas,  et  bailleront  les 
amendes  et  exploietz  (\\u  de  ce  vstront  à  qui  d  appartiendra,  comme 
il  est  plus  à  plain  deelairé  cv  après,  en  ces  présentes  ordonnances. 

w20.  Item,  aucuns  sergens  à  qui  nous  avons  donné  l'office  de 
sergenterie,  soit  à  gaiges  ou  sans  gaiges,  î^e  usera  de  sa  couslume, 
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supposé  qu'il  soif  coustumier  en  la  foresl  dont  il  sera  sergent,  <'n       Ytar»ioi6  n. 
sa  garde  ou  autre,  tant  comme  il  sera  en  l'office,  se  il  n'en  a  congé 

exprès  ou  licence  des  maistres  des  canes  et  forestz,  (pu  sur  ce  lu\ 
pourront  faire  ordonnance,  délivrance  on  provision,  comme  ilz 
verront  estre  convenable. 

21.  Item,  les  maistres  de  noz  eaues  et  forestz  visiteront  et  ven- 
dront les  pasnaiges^,  appelle  avec  eulx  par  exprès  au  jour  du  bail 
le  viconte  ou  le  receveur  à  qui  en  appartient  la  recepte,  et  autres 
qui  feront  à  appeller;  lequel  viconte  ou  receveur,  ou  son  lieutenant, 
ou  cas  qu'ilz  n'y  pourront  estre  en  personne,  aura  vingt  solz,  son 
clerc  cinq  solz,  les  verdier  et  gruyer,  garde  ou  maistre  sergent, 
chacun  dix  solz  tournoys,  et  les  sergens  qui  y  seront  presens,  douze 
deniers  chacun;  et  avec  ce  pourront  prendre  en  despense,  pour 
plus  legierement  marchander  avec  les  marchans,  quarante  solz  et 
au  dessoubz  et  non  plus,  lesquelz  quarante  solz  seront  prins  des 
deniers  que  l'on  mettra  ou  chappel,  en  la  manière  acoustuniée. 

"2'2.  Item,  que  chacun  desdicts  verdiers,  gruyers,  gardes  ou 
maistres  sergens,  visitent,  chacune  quinzaine  à  tout  le  moins,  toutes 
les  gardes  de  la  forest  dont  ilz  sont  verdiers,  gruyers,  gardes  ou 
maistres  sergens,  et  voyent  Testât  et  le  port  des  sergens  et  les  mef- 
faiz  qui  y  seront,  et  les  rapportent  par  escript  aux  maistres  sans 
delav;  et  face  chacun  verdier,  garde,  gruyer  ou  maistre  sergent, 
sans  sov  occuper  en  autre  hesongne,  s'il  n'est  à  nous  et  qu'il  ait  noz 
lettres  de  faire  desservir  son  office,  à  ses  perilz,  par  personne  souffi- 
sant  à  l'advis  de  nostre  conseil,  résidence  en  saverderie,  gruerie 
ou  maistre  sergenterie,  ou  l'en  y  pourvoyera  d'autres;  et  lesdictz 
sergens  soient  chacun  jour  en  leurs  gardes,  pour  savoir  et  rapporter 
aux  maistres,  gruiers,  gardes  ou  maistres  sergens,  ce  que  l'en  aura 
méfiait;  et  se  ilz  sont  neghgens,  on  y  pourvoyera  d'autres,  et  se- 
ront pugniz  selon  leurs  démérites. 

23.  Item,  et  pour  ce  que  l'en  a  trouvé  que  nous  avons  eu» 
plusieurs  et  grans  dommages  pour  le  fait  el  coulpe  des  verdiers, 
gruyers,  gardes  ou  maistres  sergens,  à  ce  que  mieulx  s'en  gardent 
et  que  l'en  puisse  sur  eulx  recouvrer  le  dommage,  s'il  v  advient  par 

(l)  Pasnage  ou  panage,  droit  accordé   à  des  particuliers  <le  faire  paître   leurs 
bestiaux  dans  les  forêts. 
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eulx ,  ilz  seront  tenuz  doresenavanl  de  bailler  et  bailleront ,  en  nostre- 
dicte  Chambre  des  comptes,  chacun  bons  pleiges  et  respondronl 
pour  eul\  jusques  à  la  somme  de  deux  cens  livres  tournois. 

24.  Item,  des  faultes  et  meffaiz  qui  seront  trouvez  en  tous  cas 
touchant  les  eaues  et  forestz  qu'il  leur  appartiendra,  congnoistront 
les  maistres,  verdiers,  gruyers,  gardes  oti  maistres  sergens,  tant 
comme  à  eulx  touche,  en  lieux  notables,  publicques  et  convenables 
à  tenir  juridicions,  au  plus  aysié  des  parties,  à  ce  que  l'en  puisse 
veoir  leurs  faiz  et  eulx,  pour  nous  et  les  parties,  avoir  conseil, 
se  mestierest;  et  ne  donneront  plus  adjournemens  generaulx  ne 
assignacions,  quelque  part  qu'ilz  soient,  mais  diront  le  lieu  certain, 
qu'il  soit  tel  que  dit  est;  et  si  ne  pourront  avoir  congnoissance  de 
queizconques  actions  ou  delictz,  fors  des  cas  touchant  nosdicles 
eaues  et  forestz,  et  de  tous  autres  congnoistront  les  juges  ordinaires, 
soient  des  demourans  es  forestz  et  ou  rain''J  d'icelles,  ou  autre 
part,  ou  cas  que  la  coustume  de  la  forest  ne  porteroit  le  contraire. 

25.  Item,  que  les  maistres,  verdiers,  gruyers  et  gardes  ou  maistres 
sergens  seront  contens  de  leurs  gaiges  qui  leur  sont  ordonnez, 
sans  prendre  aucuns  droitz  ou  forfaictures  ne  amendes,  car  chose 
raisonnable  n'est  pas  qu'ilz  jugent  de  leurs  causes. 

26.  Item,  quant  aux  gaiges  ou  pensions  des  maistres,  qui  sou- 
loient  estre  paiez  en  diverses  manières,  selon  ce  qu'ilz  chevau- 
choient  et  prenoient  ung  jour  plus  que  autre ,  lesdicts  gaiges  leur 
seront  tauxez  et  ordonnez  par  délibération  à  quatre  cens  livres 
tournoyspar  an  pour  tout,  et  par  ainsi,  seront  tenuz  vacquer  et  en- 
tendre continuellement  au  fait  de  leurs  offices,  et  prendront  leurs- 
dicts  gaiges  par  les  mains  du  receveur  ou  viconte,  ung  ou  plusieurs 
du  pays  ou  ilz  seront  establiz,  auquel  ou  ausquelz  il  sera  mandé 
par  l'exécutoire  de  leurs  lettres,  et  parles  comptes  desdicts  vicontes 
ou  receveurs,  pourra  il  apparoir  de  leur  dilligence;  et  à  iceulx  ilz 
bailleront  leurs  evploictz  soubz  leurs  seaulx,  et  aussi  leurs  escrip- 
ront  toutes  les  ventes  et  délivrances  qu'ilz  feront. 


''  On  disait  le  «  rain  »  ou  les  «  reins  » 
des  forêts  pour  designer  les  terrains 
leur  servanï  de  ceinture  jusqu'à  une 
certaine  distance,  fixée  tantôt  à  deux 


lieues,  tantôt  seulement  à  une  demi- 
lieue.  (Cliailland,  Dictionnaire  raisonne 
des  Eaux  et  forets.  Paris,  1769,  in-4°, 
t.  1 ,  p.  5o3.) 
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27.  Item,  que  chacun  desdicts  maistres  pourra  prandre  par  an      Ifarst5i6n.  ». 
cent  moulles  de  l)iiclie  et  non  plus,  et  non  pas  par  sa  main  ne  sur 

vente  nouvelle  que  luy  ne  ses  compagnons  ensemble,  ne  partie, 
facent.  ne  puissent  faire,  ne  en  ventes  de  boys  pour  ce;  ains  lein 
seront  livrez  par  une  marchant  de  bois  ou  plusieurs,  et  telz  comme 
ilz  vouldront  élire;  auquel  marchant,  par  Lettres  de  réception  des 
maistres,  les  vicontes  ou  receveurs  rabbatront,  sur  ce  qu'ilz  de- 
vront pour  leurs  marchez,  desdictes  cent  moulles  de  huche,  au  leur 
que  huche  vanldra  aux  termes  sur  les  lieux  de  l'anvage,  lieu  plus 
commun;  et  seront  tenuz  de  faire  quittance  aux  marchans,  par  la- 
quelle quictance  rapportant  aux  vicontes  ou  receveurs,  lesdicls 
marchans  en  seront  deschargez. 

28.  Item,  des  lettres  des  ventes  et  délivrances  que  les  maistres 
feront,  ne  prandront,  pour  scelet  escripture  de  la  plus  grant  a  ente , 
que  dix  solz  tournovs  en  pays  de  tournois,  et  dix  solz  parisis  en  pays 
de  parisis,  et  des  autres  au  dessoubz,  à  la  value;  ne  pour  ce  ne 
feront  paier  aux  marchans,  pour  vin,  que  la  somme  de  quarante 
solz  tournoys  en  pays  de  tournois,  comme  dessus;  et  se  plus  en 
estoit  paie,  si  n'en  rendra  plus  l'enchérisseur,  s'il  y  vient,  et  en 
seront  les  maistres  et  les  marchans  pugniz. 

29.  Item,  des  forlaictures  que  les  sergens  prandront  et  rappor- 
teront, ilz  seront  contens  des  prouffictz  qui  d'ancienneté  y  furent 
mtroduiclz,  c'est  assavoir  que  d'un  charrov  auront  la  charrète  et  le 
harnovs,  et  de  ce  qui  sera  porté  à  somme,  auront  la  somme  et  le 
hast,  appelle  autrement  harnovs,  et  nous  aurons  les  chevauk  el 
autres  bestes,  et  les  sergens  des  personnes  malfaisans  auront  les 
menuz  droitz  acoustumez,  c'est  assavoir  les  ferremens,  et  toutes  les 
amendes  et  autres  proufficlz  seront  à  nous,  lequel  prouffict  ausdicts 
sergens  leur  est  laissé,  pour  ce  qu'ilz  soient  plus  dilhgens  de  prendre 
garde  que  l'en  ne  meflace,  et  pour  ce  qu'ils  facent  de  tous  exploictz 
rapport,  sans  riens  receller  ne  prandre  à  part  exploictz,  amendes 
ne  autres  avantages  sur  nous,  ne  sur  noz  eaues  et  forestz,  ne 
sur  noz  subgectz,  et  sans  en  riens  donner  ne  distribuer  que  par  les 
ventes  qui  se  feront  au  proullict  de  nous,  s'ils  n  en  ont  de  nous 
mandement  especial,  passé  par  noslre  Chambre  des  comptes,  et  sur 
peine  d'estre  privez  d'office,  et  de  leurs  corps  et  biens  estre  à  nostre 
volenlé.  Et  est  à  entendre  que   toutes  les  forlaictures,  chevaulx  à 
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Mars  ijiiin.  s.  bast,  eharrètes  et  autres  choses  en  quoy  les  preneurs  doibvent 
prendre  porcion,  les  maistres,  verdiers,  gruvers  ou  maistres  sergens 
feront  faire  le  pris  en  deux  parties  :  c'est  assavoir  ce  qu'il  peull 
appartenir  au  preneur,  d'une  part,  et  ce  qui  peult  appartenir  à 
nous,  à  une  autre  part,  pour  prandre  le  choix  pour  nous,  à  qui 
d'ancien  usaige  l'eslection  est  deue;  et. bailleront  par  escript,  aux 
vicontes  ou  receveurs,  les  noms  despriseurs  et  tout  le  fait,  comme 
dessus. 

30.  Item,  que  lesdicts  maistres  et  verdiers,  gruyers,  gardes  ou 
maistres  sergens,  au  feur  que  les  forfaictures  escherront,  les  seront 
tenuz  de  rendre  aux  vicontes  ou  recepveurs,  et  bailler  par  cedulle 
les  choses,  la  cause,  les  personnes  et  le  temps,  et  semblablement 
leurs  amendes  tantost  après  le  temps,  et  tous  leurs  exploietz  et  les 
exploietz  des  sergens  et  de  leurs  rapports,  sans  riens  receller  ne 
estre  excusez  pour  dire  qu'ilz  l'eussent  oblvé. 

Ventes  des  <oupes  31.   Item,  (jue  (piant  les  ventes  se  doibvent  faire  en  noz  forestz, 

les  maistres  en  auront  collation  avecques  les  verdiers,  gruvers,  gardes 
et  maistres  sergens,  et  aucuns  des  sergens  plus  souffisans  avec,  se  il 
est  mestier,  des  marchez  de  chacune  forest ,  pour  adviser  quant  es 
et  où  elles  seront  plus  prouffitables  à  faire,  sans  retourner  à  l'erreur 
passée  de  faire  à  volenté  tant  de  multiplicacions  de  ventes  ne  si 
grans,  mais  ventes  de  vingt  à  trente  arpens,  ainsi  qu'ilz  escher- 
ront en  siège,  sans  faire  aucun  remplaige,  et  auront  demv  an  de 
vnidange  oultre  le  derrain  paiement  de  la  vente,  qui  sera  de  trovs 
ans  sans  passer,  se  il  n'y  a  bonne  cause  de  les  mettre  à  plus  long 
temps;  et  asseureront  bien  les  marchans  qu'il  n'y  aura  autres 
ventes,  durant  leur  temps,  ne  empeschement  qui  les  destourbe;  et 
leur  sera  tenu  en  vérité  et  en  bonne  foy,  et  seront  tenuz  les  mar- 
chans de  bailler  bons  et  souffisans  pleiges  de  paier  et  acomphr 
leurs  marchez  et  convenances  par  devers  les  receveurs  et  vicontes 
des  lieux;  et  sera  mis  en  convenant,  en  chacun  marché  des  ventes 
qui  se  feront  des  forestz  ,  que  les  marchans  feront  clorre  leurs 
ventes,  à  ce  que  les  bestes  n'y  puissent  entrer  et  que  la  venue  en 
soit  saulvée,  c'est  assavoir  es  forestz  on  il  sera  plus  proffitable  pour 
nous,  à  la  discrétion  des  maistres. 

3*2.    Item,  <pie   le  maistre  qui  ordonnera  la   vente  voye   en   sa 
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personne  la  place,  pouradviser  les  lieux  où  elle  sera  mieulx  et  plus       Mars  i»iG  n.  i. 
prouffitablement  et  en  estre  certain  en  sa  conscience. 

33.  Item,  de  tous  marchez  et  ventes  les  lettres  s'adresseront 
aux  vicontes  et  receveurs  des  lieux,  et  leur  seront  présentées  par 
les  marchans,  c'est  assavoir  les  lettres  des  ventes  ordinaires,  dedans 
ungmovs,  et  des  autres  marchez,  dedans  quinze  jours  après  la  date  , 
sur  peine  dune  enchère,  si  delfault  y  est,  et  les  vicontes  ou  rece- 
veurs en  manderont  faire  les  criées,  en  prandront  les  pleiges,  en 
recepvront  les  enchères  et,  les  pleines  pries,  manderont  aux  verdiers, 
gruvers,  gardes  ou  maistres  sergens  faire  la  délivrance  du  marché 
et,  à  délivrer  martel,  prandre  les  sermens  acoustumez  des  mar- 
chans; mais  des  petis  marchez  dont  les  enchères  passeront  à  trois 
plaidz,  le  verdier,  graver,  garde  ou  maistre  sergent  en  pourra  re- 
cevoir les  enchères  et  prandre  les  pleiges ,  parmi  ce  qu'il  emovera 
au  viconte  ou  receveur  le  nom  du  marchant,  les  enchères  du 
derrenier  à  qui  il  sera  demouré,  le  pris,  les  noms,  les  pleiges  et 
estât  du  marché;  et  le  viconte  ou  receveur  l'enregistrera  devers 
luv  et  en  recevera  les  deniers,  et  fera  le  compte  comme  des  ordi- 
naires; et  toutesvoyes  pourront  lesdicts  maistres,  en  tous  cas, 
recevoir  les  enchères,  par  les  rescripsans  tantost  aux  vicontes  ou 
receveurs. 

34.  Item,  que  lesdicts  maistres  n'auront  puissance  d'exécuter 
lettres  ou  mandemens,  de  donner  ternies,  respitz,  allongemens  ne 
autres  grâces,  s'il  ne  leur  appert  quelles  avent  esté  présentées  et 
passées  par  nostre  Chambre  des  comptes  et  trésoriers. 

35.  Item,  pour  quelconques  grâces,  où  mandemens  soient 
ores  passées  en  nostredicte  Chambre  par  noz  trésoriers,  pour 
don  en  bovs  ou  en  deniers,  comment  que  ce  soit,  nouvelle  vente 
ordinaire  ne  extraordinaire  ne  se  fera;  mais  le  bois  sera  prins  en 
la  vente  ordinaire  de  la  forestoù  le  don  sera  fait,  sur  le  marchant, 
pour  le  pris  que  vauldra  le  bois  à  son  port  ou  en  sa  vente;  et 
ce  luv  sera  rabbatu  sur  ce  que  debvera,  au  premier  terme  advenir  et 
aux  autres  termes  ensuvvans,  se  tant  monte  le  don,  ausquelz  termes 
il  paiera  le  donnataire;  et  semblablement  sera  fait  et  desduit  en 
deniers  de  ce  (fui  sera  donné  en  deniers. 
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Mars  lôitjn.  s.  36.   Item ,  se  èsdictes  forestz  escheent  aucuns  caables  M,  coup- 

peaulx,  tronches®,  branches  ou  aucuns  demourans,  ilz  seront  ven- 
dnz  parles  maistres  ou  par  les  verdiers,  gruvers,  gardes  ou  maistres 
sergens,  au  prouflict  de  nous,  par  garde  et  non  pas  tous  ensemble,  et 
ne  seront  pas  les  enchères  passées  à  trovs  pletz,  mais  d'un  chacun 
marché  sera  mis  enchère  au  premier  jour  du  premier  paiement, 
sauf  ce  que  le  premier  marché  ne  monte  plus  de  vingt  livres 
tournois,  et  qu'il  n'v  cheist  que  ung  seul  paiement,  ilz  seront 
passez  à  enchère  de  trois  pletz ,  et  seront  venduz  par  compte  et  par 
marque,  non  pas  par  places,  et  le  compte  nus  enescnpl  et  rapporté 
au  viconte  ou  receveur  par  le  verdier,  graver,  garde  ou  maistre 
sergent. 

37.  Item,  et  pour  ce  que,  ou  temps  passé,  les  maistres,  en  fai- 
sant et  vendant  ventes  de  bois,  ont  par  inadvertence  oblvé  à  faire 
retenue  de  bavveaulx^  ou  estallons  pour  le  repeuple  des  forestz,  et 
depuis  grant  temps  après  en  ordonnèrent  faire  retenue,  et  en  estoit 
fait  pris  excessif,  et  puis  restitucion  en  bois  à  grant  marché,  ou 
grant  dommage  de  nous,  est  ordonné  que  doresenavant,  en  toutes 
ventes  qui  seront  faictes,  sera  entendue  la  retencion  des  bavveaulx 
ou  estallons  de  dix  ou  de  huit  en  arpent;  et  ce  seront  tenuz  les 
maistres  de  mettre  par  escripl ,  pour  quov  les  marchans  ne  puissent 
trouver  excusacion;  et  s'il  n'v  estoit  mis,  si  sera  il  ainsi  entendu,  et 
si  en  seront  les  marchans  reprins  de  négligence;  et  si,  par  adven- 
lure,  lesdicls  maistres  oblient  ou  délaissent  à  faire  ceste  retenue, 
ou  la  cire,  ou  greffe  ou  autres  choses  acoustumées  ou  ordonnées, 
ce  sera  à  leur  péril,  et  en  seront  les  marchans  chargez  de  restitucion, 
et  iceulx  d'amende  etpugnicion.  sans  excusacion. 

38.  Item,  que  soubz  timbre  de  caable  ou  autrement,  l'on  ne 
face  vente  de  chesnes  ne  d'autres  arbres  en  estant ^,  sur  lesquelz 
autres  arbres  abbaluz  par  caable  ou  autrement  seraient  encrouez, 

(,)   On  appelait  «  cables  »  ou  pluscom-  '>"'   j»  Bayveaulv  » ,    t'est  -à-dire    bali- 

munemenj  ■  chablis  »,  dans  les  forêts,  veaux,   jeunes    arbres   qu'on   réserve  à 

les  arbres  abattus  par  le  vent  ou  par  chaque  coupe  pour  croître  en  futaie  et 

autre   accident,    sans  qu'il  y  ait  délit.  repeupler  les  bois.  On  était  tenu  d'en 

(Cbailland,  Dict.  des    Eaux    et  forets,  laisser  debout  seize  par  arpent  de  taillis, 

t.  J,  p.  97,  110.)  (Cbailland,  op.  cit.,  t.  I,  p.  \S.] 

(î)   ■  Tronches»,    c'est-à-dire    grosses  '    Arbres    «en    estant»,    c'est-à-dire 

souebes,  troncs  d'arbres  coupés.  debout ,  sur  pied. 
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mais  soient  ou  marché  du  caable  les  entiers  laissez  et  exceptez,  si      Mars  i5i6  ».•. 
les  marchans  ne  les  peuvenl  abbatre  sans  ceiluy  en  estanl  coupper; 
et  après  l'en  verra  mieulx  qu'il  en  sera  a  Faire  et  ordonner  à  nostre 
prouffict. 

39.  Item,  pour  ce   que  moull   de  fois  on  a   veu  que   aucuns 

coustumiers  ou  achapleurs,  qui  ung  arbre  ou  plusieurs  avoient  a 
prandre  en  noz  forestz,  le  faisoienl  abbatre  tellement  qu'il  s'en- 
crouoit  sur  ung  autre,  meilleur  pour  eulx  et  plus  dommageable 
à  nous  que  le  premier,  et  tel  que  icelluy  ne  cheist  en  coustume 
ne  en  vente,  et  puis  parpris  avoient  eelluv  en  estanl,  [non]  sans 
fraulde  et  grant  dommage  pour  nous,  pour  la  convoitise  des  mar- 
chans ou  coustumiers,  ou  par  la  malice  des  abbateurs,  lesquelz, 
selon  leur  industrie,  faisoient  l'arbre  cheoir  de  quelque  cousté 
quilz vouldroient  sans  encrouer  sur  autre,  ordonné  est  que  chacun 
se  garde  doresenavant  de  abbatre  ou  faire  abbatre  si  follement  son 
arbre  qu'il  s'encroue  sur  autre  arbre,  à  nous  appartenant,  telle- 
ment (pi1  il  ne  puisse  estre  osté  sans  le  nostre  arbre,  car  s'il  le  fait, 
il  perdra  le  sien  arbre  et  sera  à  nous  acquis. 

40.  Item,  que  les  remaisences  '  de  noz  eaues  et  forestz  ne  seront 
vendues,  tant  (pie  le  maistre  des  euvres  qui  sera  pour  nous  en  ces 
parties  les  ayt  veues  et  qu  il  ait  raporté  qu'il  n'en  ait  plus  meslier, 
ou  que  toute  l'euvre  soit  acomplie  et  tant  de  temps  passé  (pie 
espérance  ne  soit  que  l'en  les  doye  employer. 

41.  Item,  pour  ce  que  ou  temps  derrenierement  passé,  en  cha- 
cune forest,  l'en  faisoit  plus  de  ventes  ordinaires  et  extraordinaires 
que  les  forestz  ne  doivent,  et  que  ung  marchant  en  tenoil  plu- 
sieurs (pùl*  <leli\roienl  par  ung  seul  martel,  dont  moult  de  frauldes 
sont  ensuves,  ordonné  est  que,  doresenavant.  chacun  marché  se 
délivrera  par  ung  seul  martel  propre,  qui  sera  baillé  publieque- 
ment  au  marchant  es  plaitz  ou  assises,  et  jurera  que  d'icelluv 
martel  ne  marquera  fors  le  boys  de  sa  vente;  et  après  le  serment, 
s'il  est  trouvé  que  il  OU  eelluv  à  (pu  il  aura  baille  son  martel  en 
marque  autre  boys  fors  eelluv  de  sa  vente,  ou  mesure  frauduleuse- 
ment, il  forfera  sa  vente  entièrement  en  Testai  ou  elle  sera,  ou  en 

''^  «  Remasances ,  remaisançes ,  remes-        peaux  laisses  en  forêt,  après  qu'on  \  a 
sances>,de  remanerê,  se  disaient  desco-        coupé  I»'  bois  de  «unie  e1  de  charpente. 

()r.DON\.  de  François  I".  —  I.  i(i 
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.Mars  iâi6  n.  s.       sera  en  amende   voluntaire,  selon  ce  que  Ton  verra   lestât   de  la 
chose,  au  choix  (les  niaistres. 

42.  Item,  aucun  marchant,  pour  pièges  qu'il  ait  baillez,  ne 
pour  martel  qu'il  ail  receu,  ne  pourra  entrer  à  exploicler  sa  vente, 
si  avant  toute  euvre  elle  n'est  martellée  et  marquée  par  dehors  par 
le  mesureur  ou  d'autre  martel  que  les  maistres  y  auront  ordonné, 
sur  peine  de  forfaielure  ou  amende  voluntaire,  lequel  il  plaira 
eslire  aux  maistres. 


43.  Item,  tous  marehans,  quant  le  terme  de  eouppe  et  de  vui- 
< lange  de  leur  marché  sera  failly,  apporteront  devers  les  verdiers, 
gruvers,  gardes  ou  maistres  sergens,  sans  delay,  les  marteaulx  dont 
ilz  auront  délivré  leurs  ventes,  et  les  verdiers,  gruvers,  gardes  ou 
maistres  sergens  les  recevront  d'eulx  et  leur  en  bailleront  lettres, 
se  requis  en  sont,  el ,  iceulv  receuz,  dépenseront  ou  en  ordonne- 
ront par  telle  manière  que  l'on  n'en  puisse  jamais  user. 

Bois  de  chauffage  44.   Item,  ainsi  qu  il  est  dit  du  bois  à  ediilier,  il  est  entendu  du 

,,0,"     e>  bois  pour  chauffage   des   cheminées   des   chasteaulx,  quant   nous 

leur  manderons,  en  avant  regard  aux  ediffices  qui  y  sont,  au 
nombre  des  cheminées,  et  (pie  l'en  ne  baille  pas  bois  en  estant,  se 
bonnement  on  peut  liner  d'aucuns  caables  ou  arbres  abbatuz  ou 
secz. 


tJui.s  de  chauffage 

l>our  les  verdiers 

•t     autres     olhciers 

des  Forêts. 


rl5.  Item,  ([liant  au  chauiFage  des  verdiers,  gruvers,  gardes  ou 
maistres  sergens,  ilz  n'auront  riens,  s'il  n'est  avant  advisé  par  l'un 
des  maistres  ou  par  le  vieonte  et  receveur,  lequel  l'on  leur  pourra 
bailler  selon  leur  mesnage ,  ainsi  comme  par  livrée  eu  esgard  con- 
venable du  bovs  versé  ou  sec,  s'il  y  en  a  qu'il  souffise,  sinon  des 
remenans,  des  couppeaulx  ou  branches  qui  ne  pourront  eslre  em- 
ploiez  en  ediffices,  el  sans  excès  ou  ouït  rage  ;  ne  en  autres  usages 
ne  le  pourront  point  convertir,  ne  à  eulx  applicquer,  ne  eulx  avder 
d'usage  contraire,  lequel,  s'il  y  estoit  ou  avoit  esté  establv,  est 
osté  du  tout. 


\utresdroit3dusage.  45.    Item,    quant  aux   usagers   (pii    ont   droit    el    coustume   (le 

prandre  bois  es  forestz,  pour  ardoir  ou  pour  ediilier,  ou  pour  leurs 
autres   usages,   et    avoir  pasturages  ou   telles    choses  semblables. 
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comme  nous  ne  voulions  à  aucun  donner  sans  cause  empesche-  M»tsi5i6h 
ment,  ne  aussi  par  mal  usaige  nostre  demaine  estre  pery,  soienl 
les  maistres  dilligens  de  veoirleurs  tiltres  et  enquérir  de  leurs  pos- 
sessions^ la  manière  de  user,  de  Testai  de  la  fores!  el  fine  elle  peull 
souffrir,  et  ceuk  qui  auront  à  oultrage  abbusé  ne  soient  pas  laisse/ 
jovr,  et  les  autres  soient  souliers  par  altrampenre  mise,  se  il  le 
convient,  selon  la  possibilité  des  forestz  et  la  qualité  des  per- 
sonnes. 

47.  Item,  semblablenient,  les  maistres,  sur  les  peines  de  de- 
vant, ne  pourront  donner  congé  ou  licence  à  ung  homme  usager 
ou  coustumier  de  ardoir,  ne  de  user  de  bois  ou  pasturages,  autre 
part  que  ou  lieu  pour  raison  duquel  il  prent  et  perçoit  leduï 
usage  acoustumé. 

48.  Item,  [que  j  pour  obvier  aux  frauldes,  aucuns  charpen- 
tiers ou  ouvriers  de  neufz  vesseaulx  à  vin.  de  charpenterie  de 
tonneaulx  ou  autre  merrien,  ouvrans  de  leurs  mestiers,  ne  tiennent 
hasteliers  doresenavant  es  terres  ne  ou  rain  de  forestz,  si  ce  n'est 
dedans  les  ventes  ordinaires. 

49.  Item,  que,  si  les  coustuniiers  abbatanl  bois  de  leur  cous- 
tume,  ou  qui  leur  aura  esté  livré,  ne  font  bien  et  souffisammenl 
la  couppe  proumtable  pour  la  revenue,  ilz  la  feront  repparer  et 
si  l'amenderont,  selon  la  qualité  du  fait. 

50.  Item,  comme  l'en  dit  que  les  maistres  et  verdiers.  gruvers, 
gardes  et  maistres  sergens,  qui  ont  esté,  se  sont  eslargiz,  par  fol 
bardement,  simplesse  ou  autrement,  de  restituer  arrérages  an \ 
usagiers  qui  rien  n'en  avoient,  en  chauffaiges  et  en  choses  sem- 
blables, (pu  sont  annueulx,  temporeux  et  inoinenteux,  deffendu 
est  que  plus  de  tel  fait  ne  soit  usage,  ne  transmué  de  heu  en 
autre,  pour  quelque  cause,  sans  exprès  commandement,  de  nous 
passé  ou  de  noslredicte  Chambre. 

-)l.  Item,  ([ne  les  maistres  des  forestz  ne  autres  ne  puissent 
establir  sergentne  donner  sertrenterie  des  eattes  et  forestz,  à&aiges 
ou  sans  gaiges,  ne  le  servent  ne  soit  si  hard\  d'en  user,  s  il  ne  l'a 
par  nostre    grâce   et  oclrov.   ou    s  il    n\    a    évidente    et    soullisante 

16. 
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Mars  iôi On.  s.       cause,  ouquel  cas,  lesdicts  maislres  y  pourront  establir  sergens  à 
temps  et  par  provision. 

52.  Item,  pour  ce  que,  ou  temps  passé,  les  maislres,  verdiers, 
gruyers,  gardes  ou  maistres  sergens  ont  acoustumé,  quant  il  estoit 
plail  ou  débat  devant  eulx  d'aucunes  forfaict lires  ou  amendes,  à 
user  de  eoniposicions  et  de  v  prandre  prouffict  singulier,  contre 
justice  et  en  nostre  préjudice  et  de  noz  subgectz ,  les  maistres 
doresenavant  n'en  useront  plus  et  ne  seront  arbitres  de  nostre  droit; 
mais  seront  tenuz  de  ovr  partie  et  justement  juger,  selon  vérité 
et  la  nature  du  cas,  et  à  ung  chacun  faire  raison  et  droicture;  et 
ne  prandront  pour  nous  fors  ce  qu'il  appartiendra,  et  aussi  n'en 
feront  don  ou  grâce,  mais  à  nous  s'en  attendront,  comme  à  nous 
seul  appartient  de  faire  du  nostre  à  nostre  volenté,  et  semblable- 
ment,  les  verdiers,  gruyers,  gardes  ou  maislres  sergens,  des  cas 
qui  regardent  leurs  offices. 

53.  Item,  ne  pourront  lesdicts  maislres  donner  aucuns  eslon- 
geinensde  vuidange,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ou  peust  estre, 
el  qui  besoing  en  aura,  si  en  ait  recours  à  nous  ou  à  la  Chambre 
de  noz  comptes;  et  lors  en  facent  les  maistres  ce  que  mandé  leur 
en  sera. 

54.  Item,  pour  ce  que  de  jour  en  jour  escoirvient  du  bois,  tant 
pour  nostre  navire,  comme  pour  noz  chasteaulx  et  ediffices,  et 
que,  ou  temps  passé,  ce  qui  en  a  esté  prins  et  employé  èsdicls 
chasteauk,  navires  et  édifices  a  esté  prins  et  couppé  sans  mesure 
ou  ordonnance,  en  dominageant  les  forestz,  en  grant  lezion  et  des- 
truction (ficelles,  ordonné  est  que,  ([liant  d  conviendra  ouvrer, 
ceulx  qui  seront  chargez  des  euvres  n'en  pourront  riens  prendre, 
tant  que  lesdicts  maislres  ou  l'un  d'eulx,  avecques  les  vicontes  et 
receveurs  des  lieux,  ou  leurs  lieuxtenans,  et  les  verdiers,  gruyère, 
gardes  ou  maislres  sergens  soient  appeliez,  lesquelz,  par  bonne  de- 
liberacion  avecques  les  ouvriers,  adviseronl  combien  de  boys  et 
quel  il  fauldra  livrer  pour  chaslel,  navire  ou  édifice,  et  au  lieu 
plus  aisié  el  moins  dommageable;  et  cscripront  la  place  et  les 
ehesnes  ou  autres  arbres,  selon  que  meslier  sera;  el  se  une  place 
ne  soulïisl,  l'en  nombrera  les  arbres  et  seront  marteliez  du  martel 
du  verdier,   gruverl  garde   ou  maislre   sergent,  ou    autres  qu'il/. 


80. 


K  VI  X    ET   FOUETS. 


365 


adviseront  pour  le  mieulx;  lesquelz  arbres  ainsi  marquez  ou  places 
pour  ce  livrez,  seront  justement  prisez;  et  depuis,  le  \  ironie  on 
receveur,  aveccpa.es  le  maistre  des  eaues  et  forestz,  les  feront  coup- 

per  et  prandre,  et  non  antres,  jusques  à  tant  qu'il/,  soient  employez 
et  par  nouvelle  délivrance,  s'il  est  mestier,  antres  places  on  arbres 
seront  délivrez,  marquez  el  signez;  et  des  places  el  arbres,  ainsi 
marquez  et  prins,  les  \  ironies  on  receveurs  renvoveront  les  let- 
tres aux  verdiers,  gruyère,  gardes  ou  inaislres  sergens,  en  quelle 
garde  ilz  seront  prins,  pour  valloir  en  leur  excnsacion,  quant  l'en 
visitera  les  forestz;  et  aussi  de  réception  celluv  qui  sera  chargé 
des  euvres  sera  tenu  de  bailler  les  lettres,  en  gardant  toutesvoyes 
les  poincts  dessusdicts  et  autres  qui  sont  conlenuz  en  l'ordonnance 
faicte  en  especial  pour  cause  desdictes  euvres. 


Mars 


nf>  n.  s. 


55.  Item,  comme  tousjours  ait  esté  mise  différence  entre  les 
coustumiers,  enlendans  la  significacion  des  parolles  de  mort  bovs 
à  boys  mort,  en  prenant  boys  mort  pour  celluv  qui  est  seeq,  soit 

abbatu  ou  en  estant  ou  en  entendant    le    mort  bovs   de   certain 

j 

boys  vert  eu  estant,  aiîin  que  plus  n'en  soit  debatu,  l'on  declaire 
que  ainsi  doit  il  estre  entendu  ce  que  dit  est,  et  le  mort  boys,  tel 
el  non  autre  comme  il  est  dit  et  declaire  en  la  Chartre  aux  Nor- 
mans,  qui  eu  fut  faicte  parleroy  Loys,  l'an  mil  trois  cens  et  treize^, 
rinterprelaciou  et  nominacion  dudict  mort  boys;  el  ainsi  sera 
interprété  et  prins,  es  cas  qui  s'en  offrent  el  oilreront,  spéciale- 
ment quant  au  pays  de  Normandie. 


56.    Ilem,  que  la  ferme  de  la  maistrise  de  Roumaire -',  pour  ce 


]>  La  plupart  des  textes,  manuscrits 
ou  imprimés  de  cette  ordonnance  don- 
nent ce  millésime  inexact;  il  faut  lire 
l3l5.  Le  roi  Louis  \  rendit  celte  même 
année  deux  edits,  connus  sous  le  nom 
de  première  et  seconde  charlre  nor- 
mande ou  charlre  anx  Normands  j  portant 
règlement  pour  les  privilèges  des  habi- 
tants du  duché  de  Normandie.  La  pre- 
mière, donnée  à  Vincennes  le  îq  mars 
(  1 3 1 4  ,  d'après  l'ancien  style),  contient 
quatorze  articles;  l'autre,  qui  en  compte 
vingt-quatre,  porte  la  date  de\  încennes, 
juillet  i3i5.  (Coll.  des  Ordonna  mes , 
in  loi. ,  t.  I ,   p.  .").")  i    et   .187;   Lambert, 


Ane.  lois  françaises ,  in-8°,  t.  III,  p.  48 
et  io5.)  C'est  l'article  8  de  la  première 
ou  l'article  q  de  la  seconde  qui  est  visé 
ici;  il  dispose  que  le  droit  de  tiers  et 
danger  ne  sera  pas  levé  sur  le  11101I 
l)ois. 

1  La  forêt  domaniale  de  Roumare , 
située  dans  une  presqu'île  formée  par  la 
Seine,  rive  droite  ,  à  l'ouest  de  Rouen, 
dépendant  des  communes  de  Quevillon  , 
Saint  -Martin- de -Bosclierv  ille,  Hanou- 
ville,  Salmrs,  Saint-Pierre  de-Manne- 
ville,  Val-de-1'Haye ,  Canteleu,  \l.i- 
romme,  la  \  aupalière  el  Montignv 
(cantons  de   Duclair,    (îrand-Cournnnc 
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Mars  i5i<j  n.  s.  quelle  ne  fait  que  empescher  el  donner  occasion  de  meflaire, 
connue  Ion  a  trouvé,  etmesmenient  ou  dernier  fermier,  est  abbatue 
et  ne  sera  plus  baillée ,  le  ternie  failly  de  celluy  qui  la  tient  à  pré- 
sent, lequel  terme  durant,  il  en  usera  et  payera;  et  dès  lors  en 
avant,  les  amendes,  dont  lediel  fermier  a  la  moitié,  et  les  autres 
droilz  viendront  à  l'ordinaire,  et  les  recevera  le  viconte. 

57.  Item,  ce  qu'il  fut  deu  des  dismes  pour  cause  de  noz  boys 
sera  pnns  doresenavant  sur  le  pris  des  ventes  et  payé  en  deniers, 
aux  termes  qui  seront  ordonnez  aux  marchans,  à  chacun  terme 
pour  portion,  par  la  main  du  receveur  on  viconte,  non  pas  en  bovs 
ne  en  aultre  manière. 

Reddition  58.   Item,    les    maistres   desdictes    eaues    et  forestz,   pour   ce 

>mp °  qu  ilz  ne  puissent  ignorer  que  ilz  dovvent  rendre  raison  de  Testât 

desdictes  eaues  et  forestz,  et  des  faiz  et  provision  que  chacun  en 
droit  soy  y  aura  faiz,  et  par  ceulx  ilz  seront  tenuz  de  venir  en 
nostre  Chambre  des  comptes  à  Paris,  une  fovs  en  l'an  à  tout  le 
moins,  tant  pour  ce  qui  leur  touche,  comme  pour  ce  que  sur  les 
comptes  des  vicontes  et  receveurs,  qui  s'en  seront  entremis,  les 
gens  de  noz  comptes,  où  mestier  sera,  puissent  avoir  leur  relacion 
et  advis  avecques  eulx;  et  lors  aporteront  leurs  prothocolles  des 
ventes  qui  seront  faictes  es  forestz  où  ilz  seront  establiz,  et  aussi 
des  amendes  et  exploictz  faiz  et  baillez  par  lesdicts  maistres  et 
qui  seront  venuz  à  leur  congnoissance,  (pie  riens  n'en  soit  rc- 
cellé. 

59.  Item,  se  par  grâce  ou  autre  manière  estoit  soulïert  que 
verdiers,  gruyers,  gardes,  ou  maistres  sergens,  ou  autres  ofïiciers 
eussent  lieuxtenans,  ilz  seront  chargez  de  tous  leurs  faiz  et  de 
leursdicts  lieuxtenans,  comme  se  en  personne  ilz  lavoient  fait, 
comme  par  autres  ordonnances  a  esté  ainsi  fait,  encores  est  il  ainsv 
ordonné. 

Prescriptions  contre         60.   Item,  lesdicts  maistres  ne  aucun  deulx  ne  pourront  vendre 
iverses  rames.       ne   j)aj||er  aucUQes  ventes   des   forestz  à   aucun  de  son  iignaige, 

cl  Maronune ,  Seine-lnlerienre)  ,est  peu-  et  de  jiins  sylvestres.  Sa  contenance  ac- 
plée  de  chênes ,  de  hêtres,  âv  charmes  lucllo  est  encore  de  ^,007   hectares. 
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ne   à   gentilhomme,   à   autre    officier,   advocat,    ne   à    clerc    bcne-        Marsi5:G  n*s. 
ficié. 

61.  Item,  comme  par  fol  liardement  ou  par  simniesse  des  usai- 
gers  ou  autres  causes  des  officiers  qui  se  sont  entremis  pour 
nous,  aucuns  coustumiers,  soubz  timbre  de  leur  coustume  de 
prandre  en  noz  forestz  et  abbatre  chesnes  en  estant,  qu'ilz  nomment 
d'entrée,  c'est  assavoir  s\  tost  comme,  en  la  racine  ou  autre  part 
en  bas,  ilz  peuvent  mettre  la  congnée  et  batre  à  secq,  pour 
rendre  dix  solz  de  la  cbarretée  du  cbesne,  par  semblable  manière 
six  solz  d'autre  boys,  qu'ilz  veullent  nommer  mort  boys,  comme 
tramble,  boul,  fresne,  herable  et  leurs  semblables  pour  cinq  solz, 
le  faiz  d'un  cheval- pour  deux  solz,  le  faiz  d'un  homme  pour  douze 
deniers,  et  partant  estre  quiète  de  tel  méfiait.,  sans  ce  qu'ilz  n'en 
a  vent  tiltre,  ordonnance,  registre,  ne  enseignement,  ne  grâce  que 
de  voulenté,  pour  ce  que  c'est  évident  dommaige  et  que  l'on  a 
sceu  que  aucunes  foiz ,  par  malice,  clandestinement,  pour  les  arbres 
faire  seicher  en  aucunes  de  leurs  parties,  aucun  mauvais  a  par  le 
pied  de  l'arbre  féru  de  la  congnée  emprès  terre,  sur  partie  de  la 
racine,  et  icelle  couverte  pour  le  morliffier  en  icelluv  endroit,  et 
moult  d'autres  fraudes  se  font  et  pourroient  ensuvr,  et  aucunes 
foiz  est  le  dommaige  de  l'arbre  grigneur  que  l'amende,  et  pour 
moult  d'autres  cas  :  ordonné  est  que  doresnavant  nul  ne  s'entre- 
mette d'abbatre  telz  arbres  nommez  d'entrée,  quelz  qu'ilz  soient, 
et  si  aucuns  le  font,  il  soit  tenu  de  rendre  le  dommaige  à  nous 
ou  amende  comenable,  selon  le  melfait  et  la  coustume;  et  si 
les  arbres  sont  trouvés  estre  empirez  par  violance,  soient  appli- 
quez ànostre  prouffit,  non  pas  des  usaigers,  ausquelz  il  sera  deffendu 
que  plus  n'en  usent. 

62.  Item,  pour  ce  que,  en  Normandie  et  en  plusieurs  autres 
lieux,  sont  plusieurs  forestz,  boys  et  buissons  en  autre  fous  et 
demaine,  èsquelz  nous  avons  tiers  et  dangier^  et  autres  droitz,  et  \ 
peuvent  les  maistres,  verdiers,  gruvers,  gardes  ou  maistres  sergens 

'■''   On  appelait  «tiers  et  danger»  le  appartenait  le  droit.  Le  tiers  et  danger 

droit   de  prendre,  dans  les  bois  qui  y  emportait  le  droit  de  justice  et  tous  les 

étaient  sujets,  le  tiers  et  le  dixième  de  profits  qui  en  revenaient ,  avec  les  droits 

ce  qui  était  vendu,  soit  en  nature,  soit  de  chasse,   paisson    et   glandée.  (Chail- 

en    deniers,    au    choix   de   celui    à    qui  land ,  op.  lit . ,  t.  I ,  p.  55o. ) 
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Mars  i5k3  n.  s.  de  iioz  forestz  faire  prinses  et  exploictz,  se  mallefaçon  treuvent, 
et  aussi  sans  licence  et  auctorité  de  nous,  ou  de  noz  gens  ordonnez 
sur  le  fait  de  noz  forestz,  n'en  peuvent  les  demainiers  riens  vendre, 
ordonné  est  que,  toutesfoiz  que  prinses  et  exploictz  y  seront  faiz 
de  noz  gens,  ilz  seront  tenuz  de  les  rapporter  au  viconte  ou  rece- 
veur royal  du  lieu,  pour  eslre  enregistrez  devers  luy;  et  par  voye 
semblable ,  seront  les  ventes  rapportées  à  icelluy  viconte  ou  recep  veur, 
pour  en  recevoir  le  tiers  et  dangier,  gruyeries  et  autres  droitz,  et  les 
rendre  en  compte,  ainsi  que  ordonné  est,  dont  lesdicts  maistres, 
verdiers,  gruyers,  gardes  ou  maistres  sergens  rendront  autant  par 
registre  de  tous  leurs  autres  exploictz. 

03.  Item,  que  si  lesdicts  demeniers  veullent  vendre  lesdicts 
boys  à  tiers  et  dangier  tenuz  de  nous,  comme  communément  ilz 
avent  acoustumé  de  savoir  quel  pris  dz  en  peuvent  avoir  et  combien 
ilz  ayent  neccessité,  ou  se  ilz  veullent  vendre,  ilz  seront  tenuz  de 
déclarer  et  bailler  par  escript  aux  maistres  quelz  boys  ilz  veullent 
vendre,  quel  pris,  quelle  quantité,  les  bornes,  places  et  coustez, 
le  temps  de  couppe  et  de  vuidenge,  ad  ce  que  les  maistres  voyent 
le  lieu  et  la  géctée  et  en  saicbent  respondre,  lesquelz  maistres  se- 
ront chargez  des  lieux  visiter  et  de  v  pourvoir  à  nostre  proulfit,  et 
que  par  nous  ne  soient  frauldez. 

Compétence  pour  les         64.   Item,  et  pour  ce  que  ou  temps  passé  les  maistres,  qui  ont 
n  s     onsne  j     gouvernement  desdictes  eaues  et  forestz,  se  sont  entremis 

touchant  pas  a  la  p  ' 

pr<  priété.  de  tenir  jurisdicion  de  nostre  héritage  et  demaine,  en  l'absence  de 

nostre  conseil  et  de  nostre  procureur  ordinaire,  dont,  parimperice 
ou  autre  coulpe,  moult  de  dommaiges  se  sont  ensuivi*  et  pour- 
roient  encores  ensuivyr,  les  maistres  doresnavant  ne  congnoistront 
d'aucunes  questions  (pie  touche  propriété  ne  le  droit  de  la  chose, 
mais  seront  menées  et  déterminées  devant  les  baillifz  et  prevostz 
rovaulx  des  lieux,  en  leurs  assises  ordinaires,  nostre  procureur  et 
conseil  appeliez,  en  ce  qui  est  en  Normandie,  et  de  ce  qui  sera 
en  autre  pays,  en  Parlement;  et  ce  soit  fait  par  le  conseil  desdicts 
maistres.  Toutesvoves,  ou  cas  que  aucunes  personnes  nobles  ou 
autres,  eulx  disans  avoir  droit  d'usage  quel  qu'il  soit  en  noz 
boys  et  forestz,  auroient  fait  ou  feroient  coupper,  prandre  et  em- 
porter desdicts  boys  et  forestz  pour  leur  usage,  édifier  ou  ardoir 
ou  pour  vendre,  et  mis  on    fait  mettre  en  iceuK  lieux  bestaulx, 
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sans  monstrer  ausdicts  maistres  leurs  tiltres  «m  previlièges  sur  »<•,  Mars  i^o;  ». 
mesmement  depuis  que  lesdictes  forestz  ont  esté  et  seront  closes 
et  deilendues,  et  aussi  auroient  fait  ou  feroient  quelconques  autres 
dommaiges  ou  maléfices  touchant  lesdicts  boys  et  forestz ,  iceulx 
maistres  auront  de  telles  causes  la  congnoissance,  punicion  et 
correction,  mesmement  de  ce  (jui  seroit  adurnu  depuis  que  les- 
dictes forestz  auroient  esté  et  seront  closes,  et  qu'il  ne  touchera  point 
la  propriété  de  nostre  heritaige,  supposé  ores  que  lesdictes  per- 
sonnes ou  malfaicteurs  dient  ou  veullent  maintenir  lesdicts  usaiges, 
couppes  de  boys  et  autres  choses  à  eulx  appartenir,  à  cause  de  leurs 
héritages. 

05.  Item,  comme  es  ordonnances  faictes  à  \  emonW  sur  le  fait 
de  noz  eaues  et  forestz,  comme  dit  est  dessus,  feust  et  soit  contenu 
que  nul  dommanier  de  boys,  où  nous  prenons  tiers  et  dangier  ou 
autres  droitz,  ne  puissent  vendre  de  sesdicts  boys  sans  en  a\oir 
congé  de  nous,  se  le  marché  ne  monte  si  petit  pris  qu'il  ne  excède 
dix  livres  lournoys  en  pays  de  tournoys,  et  parisis  en  pays  de 
parisis,  ouquel  cas  de  si  petit  pris,  il  soulïiroit  avoir  congé  (les- 
dicts maistres,  et  au  dessus  non,  selon  lesdictes  ordonnances  nous 
voulions  et  nous  plaist,  pour  certaines  et  justes  causes,  que  lesdicts 
maistres  le  facent  ainsi  qu'il  est  acoustumé  d'ancienneté. 

()().  Item,  pour  ce  que  lesdicts  boys  et  buissons  sont  en  divers 
lieux,  et  aucuns  loingtains  des  forestz  royaulx,  et  en  diverses  u- 
contez,  dont  pour  cause  des  prinses  et  exploietz,  sur  quoy  aucunes 
questions  naistroient  et  pourroient  les  subgeetz  estre  travaillez  de 
estre  traictez  de  lieu  en  autre  :  ordonné  est  que,  en  tel  cas,  les 
vicontes,  prevostz  ou  autre  juge  royal,  en  quelque  viconté  ou  pre- 
\  osté  que  la  forest  sera,  ou  son  Lieutenant ,  en  ait  la  congnoissance  et  y 
prendra  prouiht,  se  il  y  est  pour  nous,  et  le  rendra  à  nous,  et  audit 
viconte  et  receveur  seront  ceulx  qui  feront  lesdicts  exploietz  tenuz 
de  faire  rapport,  mesmement  (pie  ainsi  le  fait  l'on  dès  l'an  mil  tro\s 
cens  soixante;  toutesvoyes  nostre  intencion  n'est  pas  que  lesdicts 
maistres  soient  pour  ce  excluz  d'en  congnoislre,  mais  en  congnois- 
tront  sur  les  lieux,  ou  au  moins  en  lieux  convenables  à  tenir  juris- 

lj  Règlement  générai  en  cinquante  !<■  i"  mais  i38q  n.  s.,  imprimé  dans  la 
articles',  touchanl  les  Eaux  et  forêtsi,  collection  des  0/'rfo»j«aHCC5,in-fol.,  t.  VII, 
edielé  paj*  Charles  VI  à  Vernon  (Eure),         |».  770. 

Ordosn.  i>e  Fhançois  I".  —  I.  i- 
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Mars  i5i6  a.  s.  dieion,  au  plus  aisié  des  parties  et  où  elles  pourront  mieulx  firier 
de  conseil  ;  et  est  très  grant  neccessité  et  besoing  qu'il  z  y  pour- 
voient à  bonne  dilligence,  car  nous  avons  entendu  que  plusieurs 
treifonciers,  qui  ont  boys  à  tiers  et  danger  en  nostre  pays  de  Nor- 
mandve,  et  lesquelz  en  peuvent  prandre  pour  leur  usaige,  pour 
edifiier  et  ardoir,  et  non  plus,  que  partie  de  leursdicts  boys  fieffez 
sont  baillez  à  cens  et  à  rente  ou  donné  à  plusieurs  leurs  voisins,  et 
vendu  sans  congié  et  licence  desdits  maistres,  et  sans  ce  que  nous 
en  ayons  eu  nostre  droit,  et  ainsi  sont  les  boys  usez  et  exploictez  à 
nostre  très  grant  préjudice   et  dommage. 

Livraison  gratuite  07.   Item,  les  maistres  des  forestz  feront  faire  livrée,  es  forestz 

où  nous  donnons  continuellement  boys,  dune  quantité  d'arpens 
telle  comme  ilz  verront  (pie  bon  sera  à  faire,  selon  la  qualité  et 
estât  de  la  forest  où  noz  dons  seront  livrez.  Et  pour  ce  que  les 
verdiers  ou  maistres  sergens  des  forestz  font  aucunes  foiz  ou  ont 
fait,  ou  temps  passé,  moult  de  frauldes  èsdicts  dons,  en  délivrant 
à  aucuns  boys  de  greigneur  vallue  que  dz  ne  debvoient,  pour  les 
grans  dons  et  remuneracions  qu'ils!  en  avoient,  et  aux  autres  bovs 
de  moindre  vallue  que  ilz  ne  deussent,  combien  que  nous  fussions 
plus  tenuz  par  moult  de  justes  causes  à  ceulx  que  à  autres  :  or- 
donné est  que,  quant  les  livrées  seront  faictes,  en  la  manière  dessus- 
dicte,  es  lieux  des  forestz  où  il  sera  advis  aux  maistres  dicelies  que 
nostre  moindre  dommage  et  des  marclians  des  forestz  v  pourra 
estre,  lesdicts  maistres  ou  celluy  d'euk  qui  fera  faire  ladicte  livrée 
pour  le  regart  des  bonnes  gens  qui  se  recongnoissent  en  ce ,  regardera 
en  icelle  livrée,  selon  le  nombre  des  arpens  qui  sera  contenu, 
(pians  arpens  il  v  aura  du  greigneur  pris,  quans  du  moyen  et.  (pians 
du  moindre,  et  les  fera  layer  et  mesurer;  et  ainsi  les  bailleront 
lesdicts  maistres  des  forestz  ou  celluy  d'eulv  qui  ladicte  livrée  fera 
faire,  par  compte  de  nombre,  par  pris  aux  verdiers  et  aux  maistres 
sergens  desdictes  forestz  où  les  aultres  livrées  seront  faictes  en 
la  manière  dessus  dicte;  et  seront  tenuz  lesdicts  verdiers  ou  ser- 
gens de  rendre  compte  desdictes  livrées,  chacun  an,  en  leurs  gardes, 
ausdicts  maistres  des  forestz ,  comment  et  à  qui  et  par  quel  com- 
mandement, où  il  aura  livré  et  despendu  ladicte  livrée,  avant  que 
autre  livrée  nouvelle  soit  faicte  en  ladicte  forest;  et  seront  tenuz 
lesdicts  maistres  et  chacun  par  sov,  (pu  recepvront  lesdicts  comptes 
(lesdicts  verdiers  ou  sergens,  apporter  ou  bailler  lesdicts  comptes 
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en  la  Chambre  des  comptes  à  Paris.  El  pour  ce  (pie  les  forestz  de 
Vernon,  d'Andely,  du  TraictW,  de  la  Haye®,  dPArquel®,  de  Saincl 

Germain  en  Laye,  de  Quernelle  ',  de  Hallate  '  et  de  Wasmes^  . 
sont  si  petites  et  si  foullées  cpie  ilz  ne  peinent  dons  souffrir,  il  est 
ordonné  que  Pen  n'y  fera  nuit  dons. 

68.  Item,  les  verdiers  ou  maistres  sergens  des  forestz,  qui 
ores  sont,  seront  tenuz  jurer  aux  màistres  des  forestz  que  ilz 
ne  souffreront  (pie  nulz  de  ceulx  à  (pii  nous  donnons  boys, 
comme  dit  est,  en  puissent  vendue,  donner  ne  permuer  aucune 
chose  du  boys  qui  luv  sera  donné  ne  couverts,  (pie  à  tel  usaige 
comme  nous  luv  avons  donné,  si  comme  dessus  est  dit,  et  si  les- 
dicts  verdiers  ou  màistres  sergens  le  soutirent  à  faire,  ilz  feront 
amende  voluntaire,  et  si  perdront  leurs  services;  et  quant  il  ad- 
viendra cpie  nous  donnons  aucune  verderie  ou  maistre  sergenterie 
à  aucuns  sergens,  celluv  jurera,  devant  celluv  qui  rendra  les 
lettres  en  propre  personne ,  qu'il  tiendra  les  ordonnances  de- 
vantdictes  de  point  en  point,  en  la  manière  et  à  la  peine  des- 
susdictes. 

69.  Item,  il  est  ordonné  que  si  nous  donnons  boys  à  aucun,  si 
comme  dit  est,  et  celluv  à  qui  il  sera  donné  ne  le  prant  et  liève 


Mars  i5i6  n. 


l>  Sur  la  commune  du  Trail  (cOD  de 
Duclair,  Seine-Inférieure)  et  autres  com- 
munes voisines ,  au  sud-est  de  Caudebec , 
et  à  l'est  de  la  forêt  de  Brotonne,  la 
Seine  séparant  les  deux. 

■"•  Doit  être  la  forêt  domaniale  de 
Hez,  arr.  de  Clermont  et  de  Béarnais 
(Oise).  Sa  contenance  est  de  1,07.6 hec- 
tares, repartis  entre  la  commune  de 
la  Neuville-en-Hez,  c°"  de  Clermont, 
pour  i,/ii5  hectares,  et  la  commune 
de  Hernies,  c*n de Noaiues ,  pour  301  hec- 
tares. 

'"  Arguel,  forêt  du  département  de 
la  Somme,  à  4kil.  delà  commune  d'Ar- 
guel  (c,n  d'Horriby,  arr.  d'Amiens),  sur 
le  plateau  qui  domine  le  continent  de 
la  Bresle  et  du  Liger  ;  elle  fait  face  à  la 
forêt  d'Eu,  la  Bresle  entre  les  deux,  e1 
contient  environ  /100  hectares. 

'•''•  La  forêt  domaniale  o!e  Carneiie, 


sur  les  coteaux  de  la  rive  gauche  de 
lOise,  occupe  aujourd'hui  une  superficie 
de  1 ,006  hectares,  repartis  entre  les  com- 
munes de  Beaumont ,  Nointel,  Presles, 
Saint- Martin -du -Tertre,  Asnières  el 
\ois\ -sur-Oise  (c""s  de  Luzarches  et  de 
risle-Adam ,  arr.  de  Pontoise,  Seine -et- 
Oise). 

'5)  Halatte,  forêt  domaniale  d'une 
contenance  actuelle  de  4,3QO  hectares, 
sur  le  plateau  du  \alois,  rive  gauche 
de  l'Oise,  cantons  de  Sentis  et  de  Pont 
Sainte  Maxence,  entre  les  forêts  dé 
Compiègne,  de  Chantilly  et  d'Ermenon- 
ville. 

'  Peut-être  faudrait-il  corriger  ce 
nom  et  lire  Wastines.  On  connaît  une 
forêt  de  Wastines  ou  de  Câlines  dans 
le  département  de  Loir-et-Cher,  près  de 
Montrouveau,  <■""  de  Montoire,  arr.  <le 
\  endôme. 


47' 


37-2  REGNE  DE  FRANÇOIS  1". 

Mars  lôiOn.  s.  dedans  l'an,  sa  lettre  qui!  aura  de  don  sera  de  nulle  valleur  et 
nous  demourera  le  bo\s. 

70.  Item,  ordonné  est  que  les  maistres  des  for  este,  qui  ores 
sont  et  pour  le  temps  advenir  seront;  feront  jurer  les  marcha  ns, 
qui  tiennent  et  tiendront  les  ventes  des  foreste,  qu'il/,  n'achapteront 
ne  feront  achapter  de  nulluv  quelconques  boys  qui  soit  donné  de 
nous,  et  si  autres  gens  l'achetoient,  ilz  le  feront  tantost  savoir  aux 
maistres  des  foreste;  et  si  ainsi  est  qu'ilz  ne  facent  en  la  manière 
dessusdiete,  ilz  seront  en  amende  voluntaire. 

71.  Item,  ordonné  est  que  si  nous  donnons  ou  temps  advenir 
aucuns  dons  en  noz  forestz,  soit  de  tisaiges  ou  d'autres  choses  à  vie 
ou  à  propre  heritaige,  que  ilz  n'en  pourront  faire  aucune  chose 
(pie  en  la  forme  et  manière  qu'il  sera  contenu  en  leurs  lettres,  et 
sur  peine  de  perdre  leurs  usaiges,  ou  ilz  seront  en  amende  volun- 
taire condannez. 

Défense  dos  bois  72.   Item,  ordonné  est  que  nulle  heste   n'vra  en  tailliz  jusques 

contre  les  bêtes.  ,  ^     -,  i    iv       î  î       "1 

à  tant  que  le  bovs  se  pourra  detlendre  des  bestes,  pour  ce  que 
une  beste,  qui  ne  vauldra  pas  soixante  solz  ou  quatre  livres,  y 
pourroit  faire  dommage  de  cent  livres  ou  de  plus  en  une  an- 
née. 

Valeur  des  procès-  73.   Item,  ordonné  esl  (iue   chacun  sergent  sera  creu  par  son 

verbaux  .  * 

He contravention.  serment  des  prinses  qu'il  fera,  où  il  ne  cherra  que  amende  pécu- 
niaire, car  il  convient  que  les  sergens  quièrent  les  malfaicteurs  le 
plus  covement  qu'ilz  peuvent,  et  se  ilz  alloient  quérir  tesmoings, 
les  malfaiteurs  s'en  pourroient  aller  avant  que  ilz  revenissent,  et 
ne  peuvent  pas  tousjours  mener  tesmoings  pour  tesmoigner  leurs 
prinses,  si  ainsi  est  que  il  y  ait  menasses  entre  le  sergent  et  cellux 
qui  sera  prins,  telle  que  les  maistres  des  forestz  vovent  que  les  ser- 
gens le  feroient  pour  grever  icelluv. 


pesé 


xiptions diverses         7^1.   Item,  ordonné  est  que  les  sergens  des  forestz  ne  respon- 

ofnciers1  des  forêts      dront  devant  nul  juge  pour  fe  cas  des  forestz,  si  ce  n'est  devant 

les  maistres  des  forestz,  les  gruvers  ou  maistres  sergens,  car  si  on  les 

laisoil  semondre  hors,  en  tant  connue  ilz  demoureroient,  pourroit 

l'en  dommager  les  forestz  en  bovs  ou  en  bestes. 
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75.  Item,  aucuns  verdiers.,  maistres  sergens  où  ehastellains  ne  Mars  îSt&u.s; 
pourront  doresnavanl  avoir  lieuxtenans,  si  ce  n'est  pour  recevoir 
l'argent  de  leur  recette  ou  de  leurs  fraiz,  qui  sera  à  nous  (Jeu  pour 
cause  desdictes  forestz,  et  s'ilz  l'ont  le  contraire,  lesdicts  maistres 
les  pourront  pugnir  et  oster,  selon  ce  qu'il* verront  qu'il  sera  à  faire 
déraison,  excepté  toutesvoyes  ceulx  qui  seront  demourans  en  qoz 
hostelz  et  ceulx  de  noz  enlïens. 

70.  Item,  ([Lie  lesdictz  officiers  qui  sont  en  nosdicls  hostelz  el 
ceulz  de  noz  enftens  seront  tenuz  de  respondre  dn  l'ait  de  leurs 
lieuxtenans,  se  il  y  avoit  aucune  mesprison,  toul  ainsi  comme  se 
eulv  mesmes  avoient  fait  le  niellait  en  leurs  propres  personnes. 

77.  Item,  les  verdiers,  chastellains  et  maistres  sergens  seront 
tenuz  rendre  compte  de  leurs  faiz  des  forestz,  deu\  l'ovs  Tan,  par 
devant  lesdicts  maistres,  c'est  assavoir  :  en  Normandie,  cinq  sep- 
maines  ou  ung  mois  avant  Pasques,  et  cinq  sepmaines  ou  ung 
mois  avant  la  sainct  Michel,  et  aux  autres  pais  semhlahlement 
avant  l'Ascension  et  avant  la  Toussains,  et  lesdicts  maistres  d'en- 
voyer par  devers  les  seneschaulx,  receveurs  ou  vicontes,  pour  le 
temps  que  dessus  est  dit,  les  ventes  nouvelles  qu'ilz  auront  faictes, 
iesreceptes,  pasnages,  herhages  et  exploictz  des  forestz  ordinaires, 
qui  sont  acoustumez  de  rendre  par  comptes  des  seneschaulx  ou 
haillifz,  affin  que,  avant  les  termes  des  comptes,  les  baillifz  et  rece- 
veurs les  puissent  mettre  en  leurs  comptes;  et  seront  lesdicts 
maistres  aux  comptes,  quant  les  haillifz  et  receveurs  rendront 
compte  du  fait  desdictes  eaues  et  forestz,  affin  qu'ilz  rendent  bien 
tout  Ce  qu'ilz  doivent  rendre. 

78.  Item,  que  les  dessusdicts  maistres  n'acomplisseut,  ne  de- 
livrent  aucun  bois  de  don,  à  héritage,  à  vie,  à  volenté  ne  à  une 
Ions,  si  les  lettres  ne  sont  passées  par  la  Chambre  des  comptes. 

79.  Item,  pour  ce  que  nous  avons  donné  à  aucunes  personnes 
la  chasse  d'aucunes  noz  forestz  pour  chasser  à  toutes  bestes,  les- 
quelles personnes  ont  donné  et  donnent  à  aultres  leursdictes  chasses 
en  icelles,  ordonné  est  que  nul  n'y  pourra  chasser,  si  ceulx  à  qui 
elles  sont  données  n'y  sont  ou  leurs  gens,  et  que  ce  soit  pour  eulv 
et  en  leurs  noms. 
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Mars  îôifi  n.  s.  80.   Itein ,  s'il  advenoit  aucuns  sergens  instituez  oultre  l'ordon- 

nance  des  forestz  où  il  seront  establiz,  ou  qu'ilz  preignent  plus 
grans  gaiges  quilz  ne  soulloient  avoir,  ou  qu'il  y  eust  plus  sergens 
qu'il  ne  seroit  neccessité,  nous  voulions  qu'ilz  soient  ostez  et  les 
gaiges  ramenez  aux  gaiges  anciens. 

81.  Item,  pour  que  noz  marchans  des  forestz  ne  soient  grevez, 
nous  voulions  que,  quant  îlz  vront  devant  les  clercs  des  haillifz, 
vicontes  et  receveurs,  qu'ilz  ne  payent,  pour  lettre  de  quictance 
ou  cedulle  de  chacun  paiement,  que  douze  deniers. 

82.  Item,  les  principaulx  marchans  de  noz  forestz  pourront 
faire  mener  et  charroyer  leurs  ventes  de  bois,  sans  en  payer  péage 
ne  travers  par  tout  pays. 

83.  Item,  combien  que  les  marchans,  qui  prennent  les  paissons 
et  pennages(1J  de  nosdietes  forestz,  aient  acoustumé  avoir  toutes 
les  forfaictures  et  amendes  qui  esoheènt  pour  ceste  cause,  nous 
voulions  que  doresnavant  nous  ayons  la  moictié  et  ledict  marchant 
l'autre  moictié,  affin  (pie  nulz  ne  s'en  puissent  exempter  dores- 
navant soubz  timbre  de  ce. 

84.  Item,  que  aucun  verdier,  maislrc  sergent  ne  aulre  sergent 
des  forestz  ne  puissent  marchander  es  points  ne  es  mettes  de  leurs 
offices,  ne  en  leurs  gardes. 

85.  Item ,  que  aucuns  baillifz ,  seneschaulx ,  receveurs ,  prei  ostz , 
vicontes,  ou  autres  officiers  quelconques,  ne  s'entremettent  dores- 
navant du  fait  des  forestz,  fleuves,  rivières  ne  garennes,  ne  de 
chose  qui  en  deppende,  mais  si  aucune  chose  en  ont  eommancé, 
qu'ilz  renvovent  la  cause  en  Testât  où  elle  est  par  devers  lesmaistres 
de  noz  forestz,  commis  ou  pays  dont  ilz  seront,  pour  en  juger  et 
déterminer  selon  que  de  raison  devra. 

86.  Item,  aucuns  verdiers,  chasteilains  ou  maistres  sergens  des 
forestz  ne  pourront  faire  doresnavant  aucune  vente,  se  ce  n'est  du 

(1)  .Sic,  autre  l'orme  orthographique  de  panage  ou  pasnage  (cf.  ci-dessus  ,  p.  355, 
note  0. 
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commandement  desdicls  maistres  qui  v  sont  ordonnez  es  lieux  la 

où  ilz  seront,  et  n'auront  congnoissanee  de  cause,  (ors  des  prinses 
qui  seront  faictes  par  eulx  et  par  les  sergens  qui  seront  dessoubz 
eulx,  jusques  à  la  valleur  de  soixante  solz  seullement;  et  si  aucun 
se  veult  doulloir  desdicts  cliastellains,  verdiers,  maislres  sergens 
ou  autres  simples  sergens,  du  fait  desdictes  forestz,  il  en  pourra 
appeller  devant  les  maistres  desdicts  lieux  qui  en  feront  raison; 
et  s'il  advenoit  aucun  cas  qui  semblast  que  l'amende  montast  plus 
de  soixante  solz  et  que  lesdicts  cliastellains,  verdiers  ou  maistres 
sergens  ne  voulsissent  avoir  mis  que  à  soixante  solz,  les  maistres 
desdicts  lieux  viendront  pour  enquérie  et  visiter  où  ilz  pourront 
mettre  icelles  amendes  au  néant  et  retauxer  à  plus  grant  somme , 
pour  nostre  prouffit,  selon  ce  que  le  cas  le  requerra  et  par  raison 
l)on  leur  semblera. 


Mais  i  5  i  (i  n.  s. 


87.  Item,  les  marclians  des  boys  et  forestz  se  pourront  bien 
faire  paier  de  ce  qui  deu  leur  sera,  à  cause  desdicts  boys,  par  les- 
dicts maistres  ou  par  quelconques  autres  justiciers  que  bon  leur 
semblera ,  où  seront  lesdicts  boys. 


88.  Item,  pour  ce  que,  ou  temps  passé,  noz  prédécesseurs  roys 
de  France  et  nous  avons  eu  et  pourrons  avoir,  ou  temps  advenir, 
plaisir  de  faire  grâce  et  avantage  à  aucuns  de  nos  serviteurs,  ve- 
neurs, arcliiers,  officiers  desdictes  forestz,  ou  autres  personnes 
aians  maisons  près  dicelles  forestz,  en  lieux  de  petite  accence  et 
de  petis  ediffices,  nous  ou  nosdicts  prédécesseurs  avons  donné  ou 
pourrions  donner,  pour  le  temps  advenir,  pour  icelles  maisons, 
franchises  de  edifîier  et  ardoir  des  boys  d'icelles  forestz,  et  leurs 
pasturaiges  pour  leurs  bestes,  et  franc  pannaige  pour  leurs  porcs, 
lesquelz  donnataires  ou  leurs  boirs,  ou  aucun  deulx,  ont  vendu 
icelles  maisons  aux  grans  seigneurs  et  ^rans  ricbes  hommes  de 
nostre  royaume,  avec  icelles  droictures,  lesquelz  seigneurs  et 
ricbes  hommes  ont  fait  de  grans  et  notables  ediffices  en  iceulx 
lieux,  qui  anciennement  et  ou  temps  desdicts  dons  estoienl  de  pe- 
tite accence  et  de  petit  coustement  à  tenir;  et  aussi  ont  mis  et 
mettent  chacun  jour  moult  grant  et  excessif  nombre  de  bestaulx 
en  nosdictes  forestz,  et  se  tiennent  souvant  èsdicts  lieux  pour 
l'aysemeiit  du  bovs  qu'il  leur  convient  pour  leur  chaulfaige,  dont 
ilz  prennent  en  trop  plus  grant  quantité,  sans  comparaison,  (pie 


Limitation 

des  droits  d'usage 

accordés  à  titre 

gratuit    et    transmis 

à  d'autres 

ou  aux  héritiers 

des  donataires. 
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Mars  t5i6  n.  s.  ne  puissent  faire  lesdicts  donnataires  ou  leurs  héritiers,  se  ilz 
tinssent  encors  lesdictes  maisons,  dont  nosdictes  forestz  ont  esté 
et  pourroient  estre  encores  plus  ou  temps  advenir  dommaigées  et 
foullées,  pour  le  fait  et  occasion  des  transports  ainsi  faiz  desdictes 
maisons  et.  franchises;  lesquelz  transports  ne  sont  pas  à  souffrir, 
pour  les  causes  dessusdictes,  et  mesmement  que  lesdicts  dons  ne 
furent  pas  faiz  en  icelle  entencion  :  ordonné  est  que  ceulx  à  qui 
tels  dons  ont  esté  faiz,  ne  les  pourront  doresnavant  transporter  en 
autres  personnes  que  à  leurs  hoirs,  et  au  moins  à  personnes  qui  en 
puissent  plus  largement  user  que  iceulx  transporteurs  feissent,  se 
ilz  les  tenissent.  Or  voulions  et  ordonnons  que  ceulx  à  qui  lesdicts 
transports  seraient  faiz  des  dons  ja  faiz  desdictes  franchises,  soient 
contens  de  prandre  bois  pour  ediftier  et  ardoir  èsdictes  maisons, 
en  autelle  quantité  comme  peussent  faire  lesdicts  donnataires,  eu 
repart  à  leur  estât  et  à  leurs  editnces,  et  semblablement  des  bes- 
taulx  mettre  en  nosdictes  forestz,  comme  peussent  faire  lesdicts 
donnataires  et  leurs  hoirs,  et  que  autrement  n'en  soit  soulfert  à 
user  par  lesdicts  maistres  de  nosdictes  eaues  et  forestz  doresnavant. 
Et  en  oultre,  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  si  nous  avons  fait 
ou  faisons  doresnavant  aucuns  dons  de  telles  ou  pareilles  franchises 
à  aucunes  personnes,  pour  quelconque  cause  ne  soubz  quelque 
forme  de  langaige  que  ce  soit,  que  lesdicts  dons  soient  entendu/ 
pour  ceulx  à  qui  nous  avons  fait  lesdicts  dons  et  pour  leurs  hoirs 
seullement,  et  que  autrement  ne  leur  en  soit  soulfert  user;  et  en 
tant  comme  touche  les  transpors  qui  ont  esté  faiz  ou  temps  passé 
desdictes  franchises  par  lesdicts  donnataires  ou  leurs  hoirs,  nous  v 
aurons  advis  et  deliberacion,  allin  de  y  pourveoir  et  en  ordonner 
au  plus  tost  que  nous  pourrons  bonnement. 

Police  de  la  pêche.  89.   Item,  comme  les  lleuves  et  rivières  grandes  et  petites  de 

nostre  royaume  ,  par  malice  et  par  engins  pourpensez  des  pescheurs, 
soient  aujourduy  comme  sans  fruict  et  par  eulx  soyent  les  pois- 
sons empeschez  acroistre  leur  droit  estât  et  soient  de  nulle  valleur, 
quant  sont  prinz  par  eulx,  et  ne  proufitent  pas  à  en  user  en  leurs 
mains,  ainçoys  monstrent  quilz  sont  pins  ehers  qu'il  n'est  acous- 
tumé,  laquelle  chose  tourne  en  grant  dommage,  tant  des  riches 
comme  des  pouvres  de  nostre  royauime ,  et  à  nous  appartient , 
de  nostre  droit  royal,  curer  et  penser  du  bon  estât  et  prouffict 
commun  de  nostre  rovaulme;  il  nous  plaist  et  voulions  que  les- 
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«lifts  maistres  de  nosdictes  forestz  et  eaues  prennent  ou  lacent  par       Haw 
leurs  depputez  prandre  saigement,  sur  ions  ceulx  où  ilz  les  trou- 
veront, tous  Jes  lilletz  cy  dessouhz  nommez  cl  déduirez,  et  iceulx 
faeent  brusler  et  ardoir,  les  pesclieurs  et  autres  appeliez  pour  Aeoir 
la  vengeance,  par  manière  que  les  pesclieurs  ne  lacent  faire  dores- 
navant  telz  engins;  et  se  autres  engins  sont    trouvez  en  Poste!  (\(^ 
pesclieurs  ou  avecques  eulx,  qu'ilz  soient  pins  dommageables  pour- 
pensez  ou  à  pourpenser  par  leur  malice,  qu'ilz  soient  pugniz  et  ars, 
comme  les  autres  devant  dictz,   et  ceulx  qui   en  auront  ou  qui  les 
feront,  à  estre  contrainctz  à  payer  à  nous  soixante   solz  ou  autre 
telle  amende  comme  lesdicts  maistres  regarderont  et  verront  appar- 
tenir, selon  lesmellaiz,  et  les  poissons  qui  seront  prins,  forfaiz  et 
regectez  en  l'eaue,  s'ilz  sont  vifz,  et  s'ilz  sont  mors,  qu'ilz  soient 
donnez  aux  pouvres.  Et  pour  ce  que  lesdicts  engins,  lesquelz  nous 
voulions  estre  quis  et  enserchez  de  jour  et  de  nuyt,  les  noms  sont 
mescongneuz  de  plusieurs  et  en  beaucoup  de  lieux,  nous  les  avons 
cy  fait  escripre  et  nommer  :  c'est  assavoir,  le  bas  roborin,  le  chiffre, 
garnis,  \alloys,  amendes,  le  puisouoir,  la  trouble  à  bovs,  la  bou- 
reische,  la  chace,  le  marchepied,  le  clicquet,  le  rouable,  raméez, 
faissines,    fagotz,   nasses,    pellées,  jonchées,    lignes  du  longe    à 
menus  amessons,  et  que  l'en  ne  bâte  aux  arches  ne  au  gors  aux 
herbes,  et  que  brave  à  chausse  ne  queure,  et  qu'on  n'y  adjouste 
boussel  espezW;  desquelz  engins  nous  défendons  perpétuellement 
à  peseber,  et  aussi  qu'on  ne  pesebe  de  nuyt,  de  quelques  engins, 
en  deux  moys,  c'est  assavoir  de  my  mars  jusques  en  ni  y  mav;  car 
les  poissons  fraient   en  icelluy  temps  et  laissent  leur  frave ,  et  les 
pescheurs  de  nuyt  les  chassent  et  destruisent  toute  leur  frave;  et 
que  nul  ne  soit  si  bardy  de  aller  à  fraye  de  dars,  ne  que  il  preigne 
gardons  ne  dars,  durant  ledict  temps;  et  partout  l'on  pourra  pes- 
eber de  tous  bons  engins,  excepté  au  temps  dessusdict;  et  tous  au- 
tres  engins  qui  seront  faietz,  desquelz  ilz  pourront  peseber,  nous 
voulions  estre  faietz  à  nostre  mosle,  à  la  largeur  d'un  «ros  tournois 
chacune  maille;  et  pourront  estre  faietz  plus  larges  à   prendre  les 

Ces  engins  prohibés  sont  ennuie-  langue  française  de  Godefroy,  et  acèom- 

rés  déjà  dans  l'article  £7  de.  l'ordon-  pagnes  de  la  mention  «engin  de  pèche  », 

nance  de  Vernon  (  1  "  mars  i38q  n.s.),  le  pins  souvent  sans  aucune  description. 

sons  la  même    forme  à   peu  pies.     (Je-  Voir   aussi    De    Sainctvon,  Les    dits  et 

donnâmes  des  Rois,  t.  VU,  p.  779.)  Lés  ordonnances    îles    eaues    et    forets,    etc., 

noms  en  ont   ete,  pour  la  plupart,  re-  p.  324-a3o,.pÙ  l'on  trouve  l'explication 

cueillis  dans  le  Dictionnaire  de  l'ancienne  de  quelques-uns  de  ce--  tenues. 

Oimow.  de  François  Ier.  ■ —  I.  '18 
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Mars  i5i(i  n.  s.  gros  poissons,  et  de  la  sainet  Remy jusques  à  Pasques,  à  la  largeur 
d'un  parisis;  et  que  nasses  ne  queurent  par  rivières,  si  elles  ne 
sont  telles  que  on  y  puisse  bouter  ses  doys  jusques  au  gros  de  la 
main;  et  ne  pourront  prandre  barbel ,  carpe,  tanche,  ne  bresine, 
se  chacun  ne  vault  quatre  deniers,  le  lussel,  s'il  ne  a anlt  huit  de- 
niers, ne  anguille,  se  chacune  ne  vault  ung  denier,  ne  autre  pois- 
son de  Loire  ne  autre  rivière  royal,  se  il  n'a  plain  dour W  entre  chef 
et  queue  pour  le  moins. 

90.  Item,  quant  aux.  quideaulx^,  les  chausses  seront  du  molle 
d'un  parisis  de  plat,  et  y  pourront  adjoindre  boussel  d'osier,  du 
molle  que  entre  deu\  verges  l'en  puisse  partout  bouter  son  petit 
doy  de  plat ,  tant  comme  l'ongle  se  porte  ;  et  les  fayssines  dont  l'en 
peschera,  de  la  sainet  Remy  jusques  à  Pasques,  seront  faictes  du 
moulle  d'un  parisis  de  plat  aisément;  et  depuis  Pasques  jusques  à 
la  sainet  Remy,  du  molle  d'un  gros  tournoys  de  plat;  et  de  tous 
autres  fdletz  dont  l'en  peult  pescher,  selon  les  ordonnances  des- 
susdictes,  semblablement ,  sauf  la  trouble  de  fil,  autre  que  celle  à 
hovs,  de  quoy  en  tous  temps  l'en  pourra  pescher,  mais  qu'elle  soit 
du  molle  d'un  parisis  de  plat,  réservé  le  temps  de  fraye. 

91.  Item,  des  jonchées  l'on  pourra  pescher  en  tout  temps,  ex- 
cepté le  temps  de  fraye;  et  quant  aux  chausses  de  quoy  l'on  peult 
pescher  par  les  ordonnances,  elles  seront  faictes  telles  que  on  y 
puisse  boutter  ses  quatre  doiz,  en  passant  les  quatre  premières 
joinctés  sans  force. 

92.  Item,  les  maistres  des  forestz  dessusdictes  visiteront  les  es- 
tangs  des  lieux  où  ilz  seront  ordonnez,  et  iceulx  feront,  mettre  en 
estât  de  peupler  et  mettre  de  lieu  en  autre;  et  les  feront  pescher 
et  vendre  les  poissons  en  lieu ,  en  temps  et  en  saison  ;  et  les  deniers 
des  poissons  venduz  délivreront  et  bailleront  au  viconte  ou  rece- 
veur, en  quelle  recepte  lesdicts  estangs  seront  assis. 

Et  noz  présentes  ordonnances  voulions  estre  criées  et  publiées 

(l)  Dour  ou  dor,    mesure   contenant  selon  d'autres.  (Cf.  Godefroy,  Dicl.  de 

quatre  doigts  représentés  par  le  poing  l'une,  langue  française.) 
serre,  selon  les  uns,  ou  Inen  la  mesure  ^  On  trouve  dans  les  testes  «  ruidel, 

du  poing  fermé  plus  le  pouce  étendu,  guide!  et  quidel  » ,  outil  de  pèche.  (Id.) 
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es  lieux  sollempnelz  et  acoustumez,  affin  que  aucuns  n'en  puissent  Mars  i5i6  q, 
avoir  ne  prétendre,  de  lors  en  avant,  aucune  cause  d'ignorance; 
toutesloys,  nostre  intencion  est  que,  se  es  ordonnances  anciennes 
a  aucuns  articles  qui  ne  soient  en  ces  présentes  contenus  et  à  tmoy 
ne  soit  desrogué  par  icelles,  que  ce  demeure  en  sa  force  et  vertu, 
et  que  on  en  puisse  user  et  s'en  ayder  deuement  et  raisonna- 
blement, quant  les  cas  le  requerront.  Si  donnons  en  mandement, 
par  ces  mesmes  présentes,  à  nos  amez  et  feauix  les  gens  de  noz 
cours  de  Parlement  à  Paris,  Thoiose,  Normandie,  Bourdeaulx, 
Dijon,  gens  de  noz  comptes  et  trésoriers  à  Paris,  grant  maistre  et 
gênerai  reiformateur  de  nosdictes  Eaues  etforestz,  baillifz,  senes- 
cbaulv,  prevostz  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  olliciers,  ou  à 
leurs lieuxtenans,  presens  et  advenir,  et  à  chacun  d'eulx,  en  son  re- 
gart  et  comme  à  luy  appartiendra,  que  noz  présent  edicl,  voulloir, 
ordonnance  et  declaracion  ilz  entretiennent,  gardent  et  observent, 
et  facent  entretenir,  garder  et  observer  de  point  en  point,  selon 
leur  forme  et  teneur,  et  icelles  facent  publier  et  enregistrer,  cba- 
cun  en  leursdictes  cours  et  jurisdictions.  Et  pour  ce  (pie  de  ces 
présentes  Ton  pourra  avoir  à  besongner  en  plusieurs  lieux,  nous 
voulions  que  au  vidimus  d'icelles,  fait  soubz  seel  royal,  après  la- 
dicte  pnblicacion  et  entérinement,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce 
présent  original.  Et  affin  que  ce  soit  cbose  ferme  et  estable  à  tous- 
jours  mais,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  cesdictes  pré- 
sentes, sauf  en  autres  cboses  nostre  droit  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Lyon,  ou  moys  de  mars  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  deuviesme. 

Ainsi  signé  :  EftANÇOYS. 

Sur  le  repply  :  Par  le  Roy,  messeigneurs  les  ducs  d'Alençon  '  et 
de  Lorraine®,  vous,  les  seigneurs  d'Orval,  de  Boisy,  grant  maistre 
de  France,  de  Montmorency  et  desChanetz^,  et  autres  presens, 

ROBEKTET. 

Et  au  dessoubz  est  oit  escripl  ce  qui  s'ensuit  :  Visa,  lecta,  publi- 

V)  Charles  J\,  duc  d'Alençon  (cl.  ci-  de  Loi  raine,  le  10  décembre  i5o8,  et 

dessus,  p.  î/iy,  note   i  ).  mourut  à  Bar  le  i  '\  juin  i.Vi'i. 

_)   Antoine,  dit  le  lion,  ne  à  Bar-le-  '    Pour  les  sieurs  d'Orval,  de  Boisy, 

Duc,  le  \  juin  1489,  lils  aine  de  René  II  de  Montmctrencv  et  des  Chenets  (Echè- 

et  de  Philippine  de  Gueldfe ,  sa  seconde  nay)>   voir  ci-déssns,  p.    11.'),   i5o  et 

femme,  succéda  à  son  père  comme  duc  ->17>  notes. 
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cala  et  reqistrata,  de  mandata  cl  precepto  domini  noslri  Régis,  reiteratis 
vicibus  factis.  Actum  Parisius  in  Parlamenlo,  undecima  die  mensis 
fcbruarii  anno  Domini  millcsimo  quingentesimo  decimo  sexto. 


Vinsi  si<mé  :  PlCHON. 


Lecla  similiier, pablicata  et  registrata  in  Caméra  compotorum  domini 
nos  tri  liegis ,  Parisius,  tliesaurariis  Francie  presenlibus ,  vicesima  die 
mardi  anno  Domini  millesimo  quingentesimo  decimo  sexto. 


Ainsi  signé  :  Leblanc. 


Leues,  publiées  et  enregistrées  au  siè^e  des  Eaues  et  forestz,  à 
la  Table  de  marbre  du  Palais  royal  à  Paris,  en  la  présence  de 
maistre  Jehan  Sevin,  procureur  gênerai  du  Roy  sur  le  fait  desdictes 
Eaues  et  forestz,  luv  oy,  le  IXe  jour  de  février  mil  vc  wtii  '  . 


1  Pour  ce  qui  est  de  l'enregistre- 
ment de  celte  ordonnance  aux  autres 
Cours  souveraines,  voir  le  Catalogue  des 
actes  de  François  Ier  (n"  4-4-3 ,  t.  I,  p.  7  5 , 
et  t.  V11J,  p.  5i6).  Le  Parlement  de 
Paris  avait  présente  au  lioi  des  remon- 
trances sur  un  grand  nombre  de  points; 
mais,  quoiqu'il  en  ait  fait  transcrire  le 
texte  completsurle  registre  du  Conseil, 
à  la  même  date  que  l'arrêt  d'enregistre- 
ment (X1"  i.)Hj,  fol.  58),  il  n'en  est 
lait  aucune  mention  dans  celui-ci.  Au 
contraire,  l'arrêt  d'entérinement  rendu 
par  le  Parlement  de  Rouen,  le  ô  fé- 
vrier i5i8  n.  s. ,  contient  des  réserves 
et  des  modifications  qui  doivent  avoir 
leur  place  ici.  «  Veu  par  la  Cour  les 
lettres  patentes  du  Roy  en  forme  de 
rhartre,  données  à  Lyon  au  mois  de 
mais  i5l"5,  contenant  les  ordonnances 
faites  sur  le  fait  des  Eaues  et  forests, 
le  règlement  fait  par  ladicte  Cour  le 
wvin"  jour  du  mois  d'aoust  dernier 
passe ,  contenant  autres  remonstrances 
a  faire  au  Roy  des  modifications  et  dé- 
clarations qui  avoient  semblé  estre  à 
faire  sur  aucuns  articles  desdictes  or- 
donnances; et  sur  ce  ouy  le  rapport  du 
premier  président  de  ladicte  cour,  char- 


gé de  faire  et  déclarer  au  Roy  lesdictes 
remonstrances;  et  tout  veu  a  meure 
délibération  ; 

«  Ladite  Cour,  les  chambres  assem- 
blées, a  dit  (jue  lesdictes  ordonnances 
seront  ieues,  publiées  et  enregistrées, 
et  (pie  sur  le  replv  d  icelles  sera  mis  : 
Lecta,  Dublicata  et  retjîstraia,  fie  expres- 
sissimo  mandato  domini  nostri  Régis  ,  soubz 
les  modifications  et  déclarations  qui  en- 
suivent : 

«  Asçavoir  qu'au  premier  article,  après 
ces  mots  :  «  Si  ce  n'est  qu'ils  avent  droict 
«de  chasse  et  en  lacent  apparoir  par 
«lettres  patentes  de  nous  et  de  nos  pre- 
«  decesseurs  » ,  sera  adjouste  :  «ou  de 
«  chose  equipolent  de  droit  et  de  cous- 
■  tùme»,  et  que  le  reste  dudit  article , 
faisant  mention  de  possession  depuis 
dix  ans,  et  aussi  de  la  restrinction  d'en 
jouyr  quant  ilz  seront  en  personne, 
sera  entendue  des  privilèges  personnels 
et  ne  s'estendra  aux  droicts  réels  et 
despendans  de  realite,  lesquelz  ne  peu 
vent  estre  prescripts,  parla  coustume 
et  chartre  du  pays,  par  moings  de 
temps  que  de  quarante  ans. 

«  Et  que  le  second  article ,  contenant 
deffences  aux  officiers  des  forests,  et  à 
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François,  par  la  gract'  de  Dieu  rov  de  France,  à  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  quarante  ans  a  et  plus, 
feu  nostre  très  chier  seigneur  et  prédécesseur  le  rov  Loys  XIe, 
après  ce  qu'il  eust  mis  et  reduict  le  pays  et  conté  d'Armaignac  en 
son  obéissance,  eust  érigé  la  seneschaucée  et  office  de  senesclial 
d'Armaignac,  et  ordonné  le  siège  de  ladicte  seneschaucée  en  La 
ville  et  cité  de  Leclore,  pour,  soubz  ladicte  seneschaucée,  estre 
régie  la  jurisdiction  des  terres  et  seigneuries  dudict  pays  et  conté 
d'Armaignac  estans  delà  la  rivière  de  Garonne,  et  les  appellations 
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tous  autres  demeurons  à  deux  lieues  à 
l'entour  d'icelles,  de  ne  porter  et  avoir 
en  leurs  maisons  arbalestes,  arcs,  cho- 
pétes  [sic)  et  arquebuses,  ne  doivent 
estre  aux  manans  et  habitans  des  bonnes 
villes  dudict  pays,  connue  Rouen, 
Evreux,  Vernon  et  autres  \illes  closes 
près  desdites  forests;  et  aussi  ne  s'es- 
lendronl  aux  riverains  de  la  mer,  tenus 
à  faire  le  guet  pour  la  deflence  du  pays, 
lesquels  pourront  avoir  arcs,  arbalestes 
et  autres  tels  bastons,  sans  toutesfois 
en  mal  user,  combien  qu'ils  soient  de- 
meurans  à  deux  lieues  à  l'entour  d'icelles 
forests.  Et  sur  la  lin  dudit  article,  con- 
tenant que  ceux  qui  auroient  ou  vou- 
<  In  lient  avoir  arbalestes  pour  la  deffenec 
dudit  pays,  les  pourront  tenir  et  bailler 
en  garde  au  plus  prochain  chasteau  de 
leurs  maison ,  sera  adjouste  :  .<  ou  plus 
»  prochaine  maison  de  gentilhomme  ou 
«autre  ayant  droict  de  seigneurie  et 
a  jurisdiction ,  lequel  en  sera  responsable 
«  et  les  gardera  à  ses  périls  et  dangers  ». 
—  Que  les  peines  contenues  es  3\  4", 
")',  ()',  7",  8"  et  î  a*  articles,  en  tant  <|u'il 
y  en  auroit  de  capitalles,  seront  et  de- 
meureront arbitraires,  à  la  discrétion  de 
justice,  eu  esgard  a  la  qualité  des  per- 
sonnes, honnesteté  ou  vilite  des  delin- 
quans;  et  que  le  1  .V  article,  faisant 
mention  de  semblable  privilège  donne 


aux  princes,  seigneurs  et  gentilshommes 
du  pays,  se  doit  entendre  de  ceux  qui 
ont  droict  de  chasse,  riverains  des  fo- 
rests du  Roy;  et  quant  aux  autres,  ils 
en  useront  selon  les  lois,  ebartre  et 
coustume  du  pays.  Et  par  ladite  ordon- 
nance n'est  donne  par  le  Roy  auxdicts 
gentilshommes  et  autres  ayans  droict 
de  forestz  et  chasses,  plus  grande  pré- 
éminence de  jurisdiction  qu'ils  avoient 
avant  ladite  ordonnance.  Et  quant  à 
l'autre  subséquent  :  ■  Item,  avons  prohi- 
«  be  et  deftendu,  prohibons  et  deffendons 
«  de  chasser,  etc.  »,  ledit  article  sera  en- 
tendu des  blets  et  engins  pour  prendre 
gibier  deflendu  par  les  ordonnances. — 
Et  pour  le  regard  du  18e  article,  en 
la  clause  faisant  mention  des  clercs, 
prestres  et  gens  d'Eglise,  qui  attentent 
contre  lesdites  ordonnances,  seront  et 
demeureront  prixileges,  soubz  le  bon 
plaisir  du  Roy.  Fait  et  publie  à  Rouen 
en  Parlement,  le  v"  lebvrier  m.v'xvii.» 
(Copie  du  xvn'  siècle,  \rch.  mit.,  U. 
■j T> 7 ,  •>.'  partie,  p.  loi;  edit.  de  Sainc- 
tyon ,  Les  ctlicts  et  ordonnances  des  Emus 
et  forests,  etc.,  in-fol.,  îbio,  p.  5  de  la 
Chronologie.  ) 

(l)  N°  /jôi  du  Catalogue.  —  Enreg. 
au  Parlement  fie  Toulouse,  le  %Q  avril 
1  .">  1 G  ,  Areli.  départ.  île  lu  lltude-daronne, 
série  1  » ,  édits,  reg.  a ,  loi.  399  \  . 
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(mi  seroient  interjectées  dudict  seneschal  ressourtissans  en  nostre 
court  de  Parlement  de  Tholoze  ^,  combien  que  paravant  ladicte 
érection  de  ladicte  seneschaucée  d'Armaignac,  aucunes  desjuris- 
dictions  desdictes  terres  feussent  ressortissans ,  c'est  assavoir,  les 
unes  en  la  seneschaucée  de  Tholoze  et  en  nostre  court  de  Parle- 
ment dudict  Tholoze,  les  autres  en  la  seneschaucée  d'Agennois  et 
court  de  Parlement  de  Bourdeaulx,  laquelle  chose  ait  esté,  depuis 
ladicte  érection  de  ladicte  seneschaucée,  entretenue,  gardée  et  ob- 
servée, et  est  encores  de  présent;  néanmoins,  soubz  couleur  de  la 
transaction  faicte,  passée  et  accordée  puis  naguières  entre  nous  et 
nos  très  chiers  et  très  amez  beau  frère  et  sœur,  les  duc  et  duchesse 
d'Alençon^,  par  laquelle  avons  baillé  et  délaissé  à  nosdicts  beau  frère 
et  sœur  les  terres  et  seigneuries  qui  furent  de  ladicte  maison  d'Ar- 
maignac,  pour  en  joyr  en  Testât  que  en  joyssoit  le  comte  Jehan 
d'Armaignac  cinquiesme®,  aux  conditions  et  réservations  conte- 
nues en  ladicte  transaction ,  nos  officiers  mesmement  de  ladicte 
seneschaucée  dAîrennois  et  Parlement  de  Bourdeaulx  se  sont  eflor- 
cez  et  efforcent  altraire  à  ladicte  court  de  seneschal  d'Agennoiset  à 
nostredicle  court  de  Parlement  de  Bourdeaulx  la  jurisdiction,  con- 
gnoissance  et  ressort  des  terres  et  seigneuries  de  ladicte  maison 
d'Armaignac,  ainsi  qu'ils  avoient  auparavant  ladicte  érection  de  la- 
dicte seneschaucée,  faicte  par  le  feu  roy  Loys XIme,  comme  dit  est. 
Sçavoir  faisons  que  nous,  ces  choses  considérées,  voulans  obvier 


'■'  Cependant,  par  lettres  patentes, 
datées  de  Sentis,  le  a5  avril  1/17/1, 
Louis  XI  avait  soustrait  la  sénéchaussée 
d'Armagnac  à  la  juridiction  du  Parle- 
ment de  Toulouse  et  lavait  placée  dans 
le  ressort  du  Parlement  de  Bordeaux, 
sur  la  réclamation  de  cette  dernière 
cour.  (Coll.   des    Ordonnances,    in-fol., 

t.  win,  p.  5.) 

(2)  A  Compiègne ,  au  mois  de  février 
1 5 1 5  n.  s.  (cf.  Catalogue  des  actes,  t.  I, 
p.  17,  n°  102).  Charles  IV,  duc  d'Alen- 
çon,  avait  épousé,  en  i5oq,  Marguerite 
de  Valois,  sœur  de  François  I"  (ci-des- 
sus, p.  1^7 ,  note). 

Jean  V,  comte  d'Armagnac  (  i/i5o- 
i\"]$),  né  vers  1/120.  Excommunie 
pour  son  commerce  incestueux  avec  sa 
sœur  Isahelle,  poursuivi  devant  le  Par- 
lement pour  ce  crime  et  pour  ses  intel- 


ligences avec  les  Anglais,  il  fut  con- 
damne à  l'exil  et  à  la  confiscation  de  ses 
hiens.  Louis  XI,  à  son  avènement,  lui 
accorda  des  lettres  d'aholition  et  lui 
rendit  ses  terres,  ce  qui  ne  l'empêcha 
pas  de  faire  partie  de  la  Ligne  du  Bien 
public.  De  nouvelles  menées  le  tirent 
traduire,  en  1470,  devant  le  Parlement 
et  condamner  à  mort.  Assiège  dans  Lec- 
toure  par  les  troupes  sous  les  ordres  du 
cardinal  Jouffroy,  envoyées  par  le  Roi 
pour  s'emparer  de  sa  personne ,  le  comte 
d'Armagnac  traitait  de  la  capitulation  , 
(piand  des  soldats  s'introduisirent  dans 
la  ville  par  trahison  et  le  massacrèrent 
dans  les  hras  de  sa  femme ,  Jeanne  de 
Foiv,  le  ti  mars  1/170.  (B.  de  Mandrot, 
Louis  XI ,  Jean  V d' Armagnac  elle  drame 
de  Lectoure ,  dans  la  Revue  historique, 
novembre  1888  ) 
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que  sur  ce  ne  sourdent  ne  meuvent  aucuns  debatz  ne  difl'erens,  »8mai»i5i6. 
avons  dit,  declairé  et  ordonné,  disons,  declairons  et  ordonnons 
par  edict  perpétuel  et  irrévocable,  voulons  et  nonsplaist,  de  nostre 
certaine  science,  grâce especial,  pleine  puissance  et  auctorité  royal, 
([ue  ladicte  seneschaucée  d'Armaignac  ressorte  en  nostre  court  de 
Parlement  à  Tholoze,  ainsi  qu'elle  avoit  faict  par  cy  devant,  sans 
ce  ([ue  aucune  chose  soit  laide  au  contraire.  Si  donnons  en  man- 
dement, par  cesdictes  présentes,  à  nos  amez  et  feaulx  conseillers  les 
«cens  tenans  nostre  court  de  Parlement  de  Tholoze,  à  nostredict  sc- 
neschal  d'Armaignac  ou  son  lieutenant  et  à  tous  nos  autres  justi- 
ciers, officiers  et  subjectz,  ou  à  leurs  iieuxtenans,  que  nostredicte 
présente  déclaration,  edict,  vouloir  et  ordonnance,  ils  entretiennent, 
gardent  et  observent,  fassent  entretenir,  garder  et  observer,  sans 
faire  ne  souffrir  aucune  chose  estre  faicte  au  contraire;  laquelle, 
si  faicte  avoit  esté,  ils  le  reparent,  révoquent  et  remettent,  ou 
fassent  reparer,  révoquer  et  remettre,  incontinant  et  sans  delav,  au 
premier  estât  et  deu.  Car  tel  est  nostre  plaisir.  Entesmoing  de  ce, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdictes  présentes. 

Donné  à  Lyon,  le  XXVIIIe  jour  de  mars  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  seize  après  Pasques,  et  de  nostre  règne  le  second. 

Ainsi  signé  sur  le  plv:  Par  le  Rov,  vous  et  autres  presens,  PiO- 

BERTET. 

Lecta,  publicala  et  régis  trata  T/iofosc  in  Parlamenio,  penultima 
die  mensis  aprilis  anno  Dotnini  millesimo  qaingentesimo  sexdecimo. 

MlCHAELIS. 


82. PoiVOIKS  DES  COMMISSAIRES  DU  PlOI  AUX  ETATS  DE  LANGUEDOC, 

CONVOQUÉS   Al    PLY  POUR  LE    Ior  MAI  SUIVANT   '  . 

François,  par  la  grâce    de  Dieu  rov  de  France,  à   nostre   très        3o  mars  i5i6. 
chier  et  très  aîné  cousin   le  duc  de  Bourhonnois  et  d'Auvergne, 
gouverneur  et  nostre  lieutenant  gênerai  en  Languedoc,  ou  à  nostre 
amé  etfeal  conseiller  l'arcevesque  d'Aix  -,  son  lieutenant  oudil  pays, 

(l)  _V  1619.9  du  Catalogne.  —  Copie  (1-  Pierre  Filleul,  d'abord  e\èque  de 

du  xvi    siècle ,  Arch.  départ,  de  l'Hérault ,  Si$teTOn,paÏ9  archevêque  d'Aix  en  i  5o5, 

série  C,  procès- verbaux  des  Etats  de  mort  le  a  a  janvier  i54o.  (Cf.  ci-dessus , 

Languedoc,  année  l5l6.  p.  ]()."),  note  l.) 
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et  à  nos  aniez  el  feaulx  conseilliers,  le  viconte  de  PolignacM,  noslre 
cousin, Henry  I3ohier'2<,  chevalier,  gênerai  (le  noz  finances,  et  Jehan 
Laleinant,  le  jeune,  trésorier  et  receveur  gênerai  de  nosdites  finances 
es  pays  de  Languedoc,  Lyonnois,  Forestz  et  Beaujeulois,  salut  et 
dilection.  Connue  chacun  ait  peu  congnoislre  les  grosses  despences 
que  avons  faictes,  ceste  année  passée,  pour  la  conqueste  de  nostre 
duchié  de  Milan,  où  avons  esté  en  personne,  depuis  laquelle  el  la 
bataille  que  eusnies  contre  les  Sou vsses,  ou  mois  de  septembre, 
dont  il  pleut  à  Dieu  nous  donner  la  victoire,  il  nous  a  conve- 
nu entretenir  par  long  temps  nostre  armée  entière,  et  depuis  jus- 
que» à  présent  grant  nombre  de  gens  de  pié,  laneequenetz  et 
avanturiers  francois,  avec  une  bende  d'artillerie,  tant  pour  la  seurté 
et  deilénse  de  noslredit  estât  et  duchié  de  Millan,  que  pour  ay- 
der  à  noz  très  chiers  et  grans  amys  et  confederez  les  duc  et  sei- 
gneurie de  Venise  à  recouvrer  certaines  places qu'ilz  doivent  avoir  ' 
el  à  quov,  par  la  confédération  faicte  entre  nous  et  eulx  nous  sommes 
tenuz,  ainsi  (pfen  semblable  ils  sont  tenuz  envers  nous,  pour  la 
deffense  et  recouvrement  d'icelluy  nostre  estât  et  duchié;  pour 
raison  desquelles  despenses  qui  ont  si  longuement  duré,  noz  finances 
sont  demeurées  fort  chargées  et  en  arrière,  et  davantaige  pour  au- 
tant que  présentement  feleu  Empereur  rov  des  Rommains,  pour 
l'ayde  que  aucuns  noz  adversaires  lui  ont  fait  de  grans  sommes  de 
L'Empereur  envahit  deniers  qu'ilz  lui  ont  baillés  et  envoyés,  est  descendu  en  noslre  du- 
chié  de  Millan  4,  à  grosse  puissance  de  gens  de  pié  et  de  cheval,  pour 
nous  dechasser  de  l'Italie,  s'il  peut,  et  par  après  luy  et  ses  aliez 
nous  venir  courir  sus  en  noz  royaume,  pays  et  seigneuries  de  deçà  : 
pour  à  quoy  pourveoir  et  résister,  nous  avons  fait  lever  et  mettre 


li'  Milanais 


!)  Guillaume-Armand II ,  vicomte  de 
Polignac  (ci-dessus',  p.  mu,  note  1  ). 

1  Henri  Bobier,  général  des  finances, 
et. Jean  Lalemand ,  trésorier  général  (  id. , 
p.  i  9."),  note  l\). 

1,1  Ces  places,  pour  la  reprise  des- 
quelles le  roi  de  France  s'était  engage 
par  traite  à  prêter  aide  et  assistance  aux 
Vénitiens,  étaient  Brescia  et  Vérone. 

Encourage  par  les  conseils  et  l'ar- 
genl  de  Henri  VIII,  roi  d'Angleterre, 
Maxhnilien  venait  d'en valur l'Italie  avec 
une  année  de  trente  mille  hommes  : 
dix  mille  fantassins,  moitié  Espagnols, 


moitié  Allemands,  cinq  mille  chevaux 
et  cjuin/.e  mille  Suisses  fournis  par  les 
cinq  cantons  qui  n'avaient  pas  voulu 
signer  le  traité  avec  la  France  (ci-dessus  , 
p.  .')!•>. ).  Brescia  fut  débloquée,  le  pays 
entre  l'Adda,  le  Pô  et  l'Oglio  conquis, 
Milan  investi.  Mais  la  suite  de  la  cam- 
pagne ne  repondit  pas  à  ce  brillant 
début.  Le  connétable  de  Bourbon  el 
Lautrec,  avant  reçu  des  renforts,  prirent 
l'offensive  et  contraignirent  l'Empereur 
à  évacuer  le  Milanais,  à  abandonner  ses 
conquêtes  et  à  se  réfugier  dans  le 
Trentin. 
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sus  une  autre  grand  nombre  de  gens  de  pié,  pour  joindre  avec  3omarei5i6. 
ceulx  que  avons  par  delà  avec  une  bende  d'artillerie,  et  nous  est 
besoing  faire  autres  grans  fraiz  et  despenses  extraordinaires,  au- 
trement non  seullement  nostredit  duchié  de  Millau  et  gens  que 
avons  par  delà  seroyent  en  dangier  d'estré  perdus,  mais  aussi  nostre 
royaume  pouroit  avoir  beaucoup  d'affaires  et  à  souffrir,  et  qu'il 
soitvray,  [comme]  lûmes  advértiz,  que  aucuns aliez  dudit  Empereur  Menace  la  France 
se  tiennent  prestz  et  en  armes  pour  nous  courir  sus  par  deçà  en  nostre 
royaume,  selon  que  se  porteront  leurs  affaires  de  delà,  où  Dieu 
aydant,  qui  congnoist  nostre  bon  droit  et  que  ne  voulons  rien 
prendre  '  ne  usurper  de  l'autruy,  mais  recouvrer  et  défendre  le 
nostre,  nous  espérons  de  pourveoir  et  mesmemenl  à  la  deffence  de 
nostredit  royaume ,  qui  est  le  principal ,  et  desjà  avons  a<  I  visé  (  I  resser  et 
mettre  sus  une  grosse  et  puissante  armée  de  gens  de  pié  et  de  che\  a! . 
train  d'artillerie ,  pour  en  tout  événement  estre  pourveuz  et  prestz  de 
défendre  nostredit  royaume,  pays  et  subgectz  ou  résister  aux  damp- 
nées  machinations ,  conspirations  et  entreprmses  de  nosdits  ennenivs 
et  adversaires,  et  nous  mesmes  v  exposer  nostre  personne.  Toutes 
voves,  pour  fournir  aux  susdites  dépenses  (pie  par  nécessité  il  nous 
fault  faire  es  cliozes  dessusdites,  à  cause  des  grans  arriérés  en 
quoy  sont  noz  linances,  pour  les  despenses  passées,  et  aussi  le  granl 
arriéré  en  quoy  trouvasmes  les  finances  de  feu  nostre  très  chier 
seigneur  et  beau  père  le  rov  Loys  derrenier  decedé,  que  Dieu 
absoille ,  à  nostre  nouvel  advenement  à  la  couronne ,  quelques  retran- 
chemens  et  recullemens  que  avons  faiz  sur  toutes  les  parties  de 
nostre  estât,  où  avons  vacqué  par  plusieurs  journées  avec  les  gens 
de  noz  finances,  et  pour  regarder  s'il  y  avoit  aucun  moyen  par 
quoy  il  nous  seroit  possible  v  fournir,  sans  mettre  sus  quelque 
creue  sur  noz  subgectz,  qui  est  une  chose  que  faisons  à  très  granl 
regrect  et  desplaisir,  et  par  contraincte  et  par  urgente  nécessité, 
pour  éviter  à  plus  granl  inconvénient  de  nous  et  de  nostredit 
royaume,  non  ignorant  les  grans  charges  que  porte  nostredit  peuple 
et  subgectz  à  nostredit  regrect;  et  à  reste  cause  et  par  fadvis  el 
délibération  des  princes  el  seigneurs  de  nostre  sang  et  autres  grans 
el  notables  personnaiges  de  nostre  Conseil ,  avons  délibéré  et  ordonné 
de  mettre  sus  une  creue  de  six  cens  nul  livres  tournois , payable  au  Cru.' 

premier  jour  de  Jung  prochain  venant  ;  toutesvoyes,  nostre  vouloir         600,00 

M  On  lit  «  perdre  »  au  lieu  de  «  prendre  ■>  sur  la  copie; 
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3o  mars  i5i6.  et  intention  esl  que,  si  nostre  présent  affaire  et  despense  cesse  de 
brief,  les  deniers  qui  se  pourront  sauver  et  espargner  de  la  somme 
que  présentement  mettons  sus,  pour  fournir  à  nosdits  affaires,  tien- 
dront lieu  et  tourneront  à  la  descharge  et  soulaigement  de  nostredit 
peuple  et  subgeclz,  sur  les  autres  quartiers  ensuivons.  Pour  partie 
de  laquelle  somme  en  touche  à  nostredit  pays  de  Languedoc,  selon 
le  vray  deppartement  ([in  en  a  esté  fait,  la  somme  de  cinquante 
neuf  mil  huit  cens  trente  trois  livres  ungsoll  trois  deniers  tournois; 
pour  laquelle  requérir  et  demander  à  noz  très  chers  et  très  amez 
les  gens  des  trois  Eslalz  dicelluv  pays,  nous  avons  ordonné  les 
faire  assembler  en  nostre  ville  du  Puv,  au  premier  jour  du  mois  de 
mav  prochain  venant  W. 

Parquoy,  pour  faire  ladite  demande  et  remonstrance  de  nostredit 
affaire,  soit  besoing  commettre  aucuns  grans  et  notables  person- 
naiges,  à  nous  seurs  et  feables,  savoir  vous  faisons  que  nous,  conlians 
à  plainde  voz  sens,  expérience,  loyaultez,  preudhomnues  et  bonnes 
diligences,  vous  mandons  et  commettons  par  ces  présentes,  et  aux 
cinq,  quatre,  trois  ou  deux  de  vous,  en  L'absence  des  autres,  que 
vous  transportez  en  nostredile  ville  dil  Puv,  au  jour  de  ladite  assi- 
gnation, et  dlec  nozditz  affaires  amplement  remonstrez  ausdits  gens 
des  trois  Eslatz  de  nostre  pays  de  Languedoc,  leur  requérez  qu'ilz 
Part  du  Languedoc:  nous  vueiUent  liberalleinent  octroyer  ladite  somme  de  lix.  mil  vin. 
cens  xxxili.  livres  i.  sol  VI.  deniers  tournois,  payable  audit  premier 
jour  de  jung  prochain  venant;  et  ladite  somme  ainsi  octroyée  et 
accordée,  mettez  sus,  asseez  et  imposez,  avec  les  fraiz  raison- 
nables et  modérez  y  appartenais  et  deppendans,  le  plus  juste- 
ment et  egallement  que  faire  se  pourra,  le  fort  portant  le  foible 
en  et  par  tout  nostredit  pays  de  Languedoc,  sur  toutes  manières 
de  gens,  exemplz  et  non  exemptz,  privilleigiez  et  non  privillei- 
giez,  et  sans  préjudice  de  leurs  privilleiges  pour  le  temps  à  venir, 
en  manière  que  ladite  somme  viengne  plus  franchement  sans 
diminucion,  excepté  toutes  voves  gens  d'église,  nobles  nez  et 
extraictz  de  noble  lignée,  vivans  noblement,  suyvans  les  armes,  ou 
qui  par  vieillesse  ne  les  pevent  plus  suvvre,  les  officiers  ordinaires 
et  connnensaulx  de  nous  et  de  nostre  très  chère  et  très  amée  com- 
paigne  la  rovne,  et  de  feuz  noz  très  chiers  et  très  amez  cousins  les 

Cette  session    ne   dura  que  deux. jours,  les  i  el  '.\  mai  il)  16.  (Procès-verbaux, 
Arrh.  Mit.,   II.  7/,8"',  loi.  .'i.'io  a  336.) 
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roys  derreniers  décédez,  que  Dieu  ahsoille,  non  marchandans ,  3omarsi5i6. 
vraiz  escolliers,  estudiansès  universitez ,  sans  fraulde,  pour  degré  el 
scienee  acquérir,  el  povres  mendiens;  el  lesquelz  deniers  nous  vou- 
lons estre  levez  el  receuz  par  les  receveurs  particuliers  des  diocèses 
dudit  pays,  qui  à  ce  faire  oui  esté  ou  seront  nommez  par  les  dio- 
césains dicelluv,  el  par  iceuk  receveurs  baillez  el  délivrez  à  vous, 
trésorier  et  receveur  général  de  Languedoc,  que  à  ce  Faire  avons 
commis  el  commettons,  el  par  vous  déchargez ,  au  terme  dessusdit; 
et  à  ce  faire  et  paier  lesdits  deniers,  contraindriez  et  faictes  contraindre 
reaulment  et  de  fait  tous  ceulx  qui  y  auront  esté  assis  et  imposez, 
par  toutes  voves  et  manières  deues  et  raisonnables,  tout  ainsi  qu'il 
est  accouslumé  faire  pour  noz  propres  besongnes  et  affaires,  non- 
obstant opposition  ou  appellation  quelconques,  pour  lesquelles  ne 
voulons  estre  différé;  et  se  de  partie  à  partie  nait  sur  ce  débat  ou 
opposition,  lesdits  deniers  premièrement  paiez,  nonobstant  comme 
dessus,  soit  fait  aux  parties,  îeellesoves  par  les  juges  ordinaires,  rai- 
son et  justice.  En  pourvoyant  pat1  vous  au  surplus  sur  les  doléances, 
requesles  et  remonstrances  que  lesdits  des  Kslatz  verront,  pourront 
ou  vouldronl  faire  durant  ladite  assemblée,  de.telz  remèdes  et  pro- 
visions (pie  verrez  estre  à  faire  par  raison.  De  ce  faire  vous  don- 
nons phun  poxoir,  auclonlé.  commission  et  mandement  especial, 
mandons  el  commandons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subgeelz 
(pie  à  vous,  vos  commis  el  deppulez,  obevssenl  el  entendent  dili- 
gemment, prestent  el  donnent  conseil,  confort,  ayde  et  prison,  si 
mestier  est  et  requis  en  sont. 

Donné  à  Lvon,  le  penultime  jour  de  mars  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  seize,  et  de  nostre  règne  le  deuxiesme. 

[Signé:]  Par  le  Koy,  messeigneurs  les  duez  d'Alençon  el  de 
Lorraine M,  vous,  l'-evesque  de  Paris"21,  les  sieurs  d'Orval^,  de  la 
Tremoïlle",  d'Esparron &\  de  Montmorency  et  des  Clianetz,  les 
gênera ulx  des  finances  et  autres  presens,  Rohehtet. 

'    Antoine,   dit   le  Bon    'ci-dessus,  v   André   de    Foix,    seigneur    d'Es- 

p.  379,  note  :>.).  parron  ou  plutôt  d'Esparros,   Inuonnie 

"     Ktienne  de  Poncher  [il. ,  p.  i  i  (),  dépendant    du    comte    de  Bigorre   Ion 

note  1).  le  trouve  nomme,    dans   les  textes  de 

;i)  Jean  d'Albrel,  sire  d'Orval    (ul.,  L'époque,  sf  d'Asparros,  des  Parois,  de 

p.  i5o,notea).  Lespanre,   etc.),    comte  de    Montfort', 

1     Louis    II     de    La    Trcmoille   \  id. ,  \icomle   de    \  illemur   et    de    CastiHotl1, 

p.  87,  note  a).  frère  cadet  des  maréchaux  de  Latrtrêt 

'.0. 
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83.  —  Déclaration  explicative  de  l'ordonnanck  créant  des  con- 
trùlelrs  des  deniers  communs,  dons  et  octrois  des  villes  de 
France  W.. 

ii  avril  i5i6.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  noz  amez  et 

feaulx  conseilliers  les  gens  tenans  noz  cours  de  Parlement  de  Paris, 
Tholouse,  Bourdeaux,  Dijon  et  Rouan,  à  tous  les  bailhz,  senes- 
chaulx,  juges,  prevostz  et  aultres  justiciers  et  officiers  de  nostre 
royaulme,  ou  à  leurs  lieuxlenans,  saint  et  dilection.  Comme  après 
nostre  advenement  à  la  couronne,  vovans  que  par  plusieurs  des 
habit  ans  des  bonnes  villes,  lieux  et  places  de  nostre  royaulme ,  nous 
estoit  requis  leur  ouctroyer  et  continuer  prendre,  cueillir  et  lever 
par  manière  d'ayde  plusieurs  grans  sommes  de  deniers,  pour  con- 
vertir et  employer  es  reparacions,  fortiiïicacions  et  emparements 
desdites  villes,  et  que  l'on  dit  iceulx  deniers  receuz,  tant  au  moven 
et  par  vertu  desdits  octroiz  que  aultres  qu'ilz  ont  communs  entre 
eulx,  avoir  esté  par  cv  devant  employez  en  aultres  usaiges  qu'il 
n'estoit  ordonné,  et  en  ce  commis  plusieurs  faultes,  frauldes  et 
abbus,  avans  ordonné  par  edict  et  ordonnance  irrévocable,  et  de 
nostre  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  que  en  chacune  ville  de 
nosdiz  royaume,  pays  et  seignories,  èsquelles  se  lié  vent  deniers  par 
octroy  de  nous,  seroit  par  nous  pourveu  de  contre rolleurs  desdits 
deniers,  aux  gaiges  qui  par  nous  leur  ont  esté  sur  ce  ordonnez,  à 
iceulx  avoir  et  prendre,  ainsi  qu'il  est  plus  à  plain  contenu  et  dé- 
claré en  nosdites  lettres  d'edict  et  ordonnance^,  qui  ont  esté  bien  et 
(lehuement  publiées  et  enregistrées  en  nosdictes  cours;  en  ensui- 
vant lesquelles  nous  ayons  créé,  ordonné,  estably  et  pourvehu  à 
plusieurs  desdits  offices  de  contrerolleurs  desdits  deniers  communs, 

et  de   Lescun,    lieutenant  générai  au  Huit,  dé  Béant  et  ae  Navarre,  édit.  par 

gouvernement    de    Guyenne    (  ijkj),  P.  Raymond,  pour  la  Soc.  de  l'hist.  de 

connu  surtout  par  l'éphémère  conquête  France,  1870,  in-8",  p.  6-16.) 

de  la  Navarre,  dont  il  s'empara  en  mai  (I)  N"  458  du  Catalogne.  —  Enreg. 

i.Vu     et     qu'il    reperdit    en    un    jour  le  17  avril  1 5 16,  au  Parlement  de  Dijon, 

{3o  juin),  ayant  livre   au\   Espagnols,  Arch.  départ,  rie  la  Càte-d'Or,  R.  1207/1, 

près   de  Pampelune,  une  bataille  mal-  foJ.  1/17. 

Iieureuse  où   il  demeura  prisonnier.  11  '"'   L'ordonnance  >isée  ici,  datée  de 

mourut  en  1  5/17.  ( 'Le  P.  Anselme,  Hist.  Paris,  mars  1 5 1 5  n.  s.,  est  imprimée 

ffenéal. ,  l.lll,  p.  3.79;  X.  de  l>ordenave,  ci-dessus,  n°  \i ,  p.  180. 
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tant  de  ceulx  de  noz  bonnes  villes  el  citez  de  Pans  el  Dijon  que  n  a\rii  i5i6. 
aultres,  ausquelx,  qui  ainsi  ont  esté  par  nous  pourvehuz,  créez, 
ordonnez  et  establis  èsdiz  offices,  ont  esté  faictes  de  grans  insis- 
tances par  ceulx  ayans  le  gouvernement  desdites  villes  et  deniers 
communs  dicelles  et  plusieurs  appellacions  interjectées et  relevées 
en  intentant  sur  ce  divers  procès,  voulans  rendre  nosdits  edictz  et 
ordonnance,  et  les  dons  et  provisions  que  avons  sur  ce  faiz,  illu- 
soires et  de  nul  elfect  et  valleur,  abolir  et  supprimer  nostre  vouloir 
et  auctorité,  qui  est  procédé  quant  ad  ce  de  bonne,  grande,  juste 
et  raisonnable  cause  ; 

Savoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  voulans  sur  ce  pourveoir, 
garder  et  observer  nostredite  auctorité,  avons  dit,  declairé  et  or- 

o 

donné,  disons,  deelaironset  ordonnons,  de  nostre  certaine  science, 
piayne  puissance  et  auctorité  royal,  nostre  plaisir,  vouloir  et  m- 
tencion  estre  que  nosdites  lettres  d'edict  et  ordonnance,  par  nous 
faictes  sur  le  faict  de  la  création  desdits  offices  de  contrerolleurs 
desdits  deniers  communs,  ensemble  les  dons  et  creacions  qui  en 
ont  esté  ou  qui  seront  faiz  ey  après  par  nous,  sortiront  leur  plain 
et  entier  effect,  sans  ce  que,  soubs  couleur  desdites  insistances  ou 
appellacions,  nosdict.es  lettres  de  édict  et  ordonnance,  dons  et 
creacions,  qui  ont  esté  ou  seront  cv  après  par  nous  laiz  desditz 
offices  de  contrerolleurs  desditz  deniers,  soient  plus  aucunement 
empescbez  èsdits  estais  et  offices  par  les  eschevins,  manans  et  ba- 
hitans  d'icelles  villes,  soit  à  l'exercice  d'iceulx,  en  tant  que  toucbe 
lesdits  deniers  venant  tant  à  cause  de  noz  ouctroiz  que  de  ceuk 
quilz  ont  commis  entre  euk,  et  qui  sont  ordonnez  pour  les  affaires 
desdites  villes,  ne  aultremenl,  en  quelque  manière  (pie  ce  soit;  el 
ausquelz  et  à  tous  aultres  nous  avons  imposé  et  imposons  silence 
par  cesdites  presantes.  Par  lesquelles  vous  mandons,  commandons 
et  expressément  enjoignons,  et  à  chacun  de  vous  sur  ce  requis,  en 
droit  sov  et  sv  comme  à  luy  appartiendra,  que  nostredite  presante 
declaracion,  vouloir  et  ordonnance  vous  entretenez,  gardez  et  ob- 
servez, faictes  entretenir,  garder  et  observer  sans  enffràindre,  faire, 
ne  souffrir  estre  fait  aucune  chose  au  contraire;  laquelle,  si  faite 
avoit  esté  ou  estoit,  la  reparez  et  revoequez,  ou  faites  reparer  el 
revocquer  et  remettre,  inconlinaut  et  sans  delav,  au  premier  estai 
et  demi;  car  tel  est  nostre  plaisir,  nonobstant  quelconques  previl- 
leigesde  villes,  statutz,  ordonnances,  mandemens,  restrinctions  ou 
delfences  et  lettres  ad  ce  contraires.  Et   pour  ce  que  de  ces  pre- 
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11  avril  i5i6.  sentes  l'on  pourroit  avoir  à  besoingner  en  plusieurs  et  divers  lieux, 
nous  voulons  que  au  vidimus  (Ficelles  t'ait  soubs  seel  royal,  foy 
soit  ajoustée  comme  à  ce  presant  original. 

Donné  à  Lyon,  le  unziesme  jour  d'avril  Tan  de  grâce  mil  cinq 
eens  et  seize,  et  de  nostre  règne  le  deuxiesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  de  NeUfvii.le. 

Au  dos  de  laquelle  est  escrîpt  ce  qui  s  ensuit  :  Lecla  et  publicala 
judicialiter,   Diviorie  in  caria  Parlamenti  ducatus  Burgundie,  aadilo 

-procarat ore  (jencrali  Reçjis,  die  décima  septima  mensis   apriîis  anrio 
Domini  millesimo  quinç/enlesimo  decimo  sexto. 

Ainsi  signé  :  de  Recourt. 


84.  — Déclaration  portant  <h  b  i/i:l>it  de  création  des  enquê- 
teurs EXAMINATEURS  DANS  TOUTES  LES  JURIDICTIONS  1)1  ROYAUME 
SERA  GARDÉ  ET  EXÉCUTE  SELON  S\  FORME  ET  TENEUR  M. 

ii  auil  i5i6.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  Ions  ceux  qui 

ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Gomme  pour  le  bien,  vérité  et 
proulit  de  justice,  reliefvement  et  soulaigement  du  peuple  et  chose 
publique  de  nostre  royaulme,  et  ensuivant  ce  que  par  nos  prédé- 
cesseurs rovs  de  France  de  long  temps  avoit  esté  commencé  de 
faire,  nous  ayons  par  bon  avis  et  délibération  de  Conseil  et  pour 
bonnes  causes  et  considérations  à  ce  nous  mouvans,  dès  le  mois  de 
février  en  Tannée  dernière  passée'*^,  voulu,  ordonné,  declairé  et  sta- 
tué par  edit,  ordonnance,  déclaration  et  statut  généraux,  perpétuels 
et  irrévocables,  qu'en  tous  et  cbacuns  les  sièges  des  bailliages,  senes- 
chaussées  et  jurisdictions  de  nostredit  royaulme,  èsquels  navoil 
encore  esté  pourveu  d'enquesteurs  et  examinateurs,  y  en  auroit  dès 
lors  en  après  pour  faire  les  enquestes,  examens,  inlormacions  et 
recollemens  de  tesmoins  èsdits  bailliages  et  seneschaussées  et  juris- 
dictions, sans  ce  que  les  baillifs,  seneschaux  et  autres  juges  et  leurs 


V  i6i4o  du  Cutalufjiic. —   Copie  de  France,  H<\,  in-lol.,   i5/c7,  P-  3/m. 
cullationnée     (lu    xviuc    siècle,    signée  (2)   L'ordonnance     portant     création 

Henry,  Arch.  mit.,  Y.  17071.  Ces  let-  d'enquêteurs  dans  tons  les  sièges  royaux 

tics  patentes  ont  été  publiées  par  P.  Re-  (Paris,  février  i5i5  n.  s.)  est  imprimée 

bulli,  Les  Edits   et   ordonnances  des  rois  ci-dessus,  n"  30,  p.  116. 
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lieuxtenans  les  puissent  à  eux  retenir,  huilier,  commettre  ne  adresser  u  avra  i5i6. 
à  autres  que  ausdits  enquesteurs  et  examinateurs,  prins  et  appeliez 
avec  eu\  pour  adjoins  les  greffiers  desdits  sièges  et  jurisdictions, 
l'un  de  leurs  clercs  ou  antres  personnes  idoines  et  souffisantes, 
dont  les  parties  accorderoienl  et  conviendroienl  ensemble,  sauf  et 
excepté  que  lesdits  juges  et  leurs  lieuxtenans  pourraient  retenir  et 
reserver  à  eux  de  faire  les  enquestes  des  procez  pendans  par  de- 
vant eux,  èsquels  seroit  question  d'heritaiges  valant  par  chacun  an 
soixante  livres  tournois  ou  de  rente  jusqu'à  semblable  somme,  et 
en  matière  beneficiale  de  six  vingtz  livres  tournois,  pourveu  toutes- 
fois  qu'ils  en  fussent  requis  par  les  parties  et  non  autrement,  ès- 
quels cas  lesdits  juges  ou  leursdits  lieuxtenans  seroienl  tenus 
prendre  et  appeller  avec  eux  pour  adjoins,  c'est  asçavoir  es  villes  et 
sièges  principaux  desdits  bailliages,  seneschaussées  et  jurisdictions, 
dont  les  sermens  des  baillifs,  seneschaux  et  juges  ont  accoustumé 
eslre  receus  en  nos  cours  de  Parlement,  deux  enquesteurs  et  exami- 
nateurs, et  jaçoit  ce  qu'en  aucuns  desdits  lieux  et  sièges  il  y  en  eust 
déjà  un,  il  en  seroit  encore  pourveu  d'un  autre;  et  en  autres  sièges 
particuliers  où  il  vauroil  lieuxtenans  particuliers,  et  aussv  es  autres 
bailliages  et  jurisdictions,  un  seul,  de  tels  droits,  autorite/.,  préro- 
gatives, salaires  et  emoluniens  ([n'ont  accoustumé  avoir  les  exami- 
nateurs de  nostre  Chastelet  de  Paris  et  autres  enquesteurs  et  exami- 
nateurs, où  il  y  auroit  ja  esté  pourveu.  Kl  lesquels  estais  et  ollices 
d'enquesteurs  et  examinateurs  nous  creasmes  et  ordonnasmes  et 
eslablismes  pour  lors,  Aoulans  (pie  ceux  qui  par  nous  seroienl 
pourveus  desdits  ollices  et  ceux  qui  auparavant  en  auroient  esté 
pourveus  par  nosdits  prédécesseurs  en  jouissent  paisiblement,  plei- 
nement et  entièrement  et  en  fussent  mis  en  possession  paisible, 
nonobstant  quelconques  ordonnances,  mandemens,  restrictions 
ou  dellences  à  ce  contraires;  en  ensuivant  laquelle  uostredite  or- 
donnance, vouloir,  edit,  déclaration  et  statut,  et  après  ce  qu'ils  ont 
esté  publiés,  Vérifiez  et  enregistrés  en  nosdites  cours  de  Parlement. 
nos  avocats  et  procureurs  en  icelles  presens  et  ouïs,  nous  avons 
déjà  pourveu  en  aucuns  bailliages,  seneschaussées  et  lieux  de 
nostredit  royaume  plusieurs  personnes  èsdits  ollices.  Lu  combien 
qu'il  ne  soit  loisible  ne  appartient  à  aucuns,  soient  nos  officiers  ou 
autres  personnes  quelconques,  mettre  et  donner  empeschemenl  à 
ceux  qui  par  nous  ont  depuis  esté  pourveus  desdits  offices,  ne  (Vieeux 
nosdits  edit,  ordonnance,  déclaration    et  statut  quérir,  poursuir  ne 
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avril  i5i6.  prendre  aucune  limitation,  restriction,  déclaration  ne  interruption , 
attendu  ladite  publication  et  entherinement,  et  aussy  qu'il  n'y  ha, 
comme  dit  est,  nulle  obscurité,  doute,  ne  incertitude;  toutesfois 
depuis  avons  été  adverlis  que  aucuns,  tant  sous  ombre  de  leurs 
offices  que  autrement,  se  sont  efforcez  mettre  et  de  fait  ont  mis,  tant 
par  multitude  d'appellation  que  autrement,  contradiction  et  empes- 
c bernent  en  la  jouissance  desdits  offices  à  ceux  que  en  avons  pourveus 
en  aucuns  bailliages  et  senescbaussées  de  nostredit  royaume,  et  sur 
ce  les  ont  mis  et  mettent  en  grandes  évolutions  de  procez  et  pour- 
suivent induement,  à  leur  pouvoir,  faire  limiter,  restraindre  inter-  . 
pretter  nostredit  edit  et  ordonnance,  jaçoit,  comme  dit  est,  qu'ils 
soient  clairs,  intelligibles  et  sans  obscurité  ni  doute.  Et  qui  pis  est, 
aucuns  desdits  baillifs,  seneschaux  et  juges  ou  leurs  lieuxtenans, 
après  avoir  appoincté  les  parties  litigantes  pardevant  eux  à  faire 
enquestes  ou  informer  sur  les  faits  et  raisons  employées  par  leurs 
playdoyers,  retiennent  à  eux  lesdites  enquestes  et  ne  les  distribuent 
auxdits  enquesteurs  par  nous  pourveus  comme  dit  est,  qui  est  au 
retardement,  préjudice  ettrèsgrant  dommaige  des  pauvres  parties, 
et  le  tout  font  pour  cuider  frustrer  nostredit  vouloir  et  intention  en 
l'effet  d'iceux  nos  edit.  et  ordonnance,  endommager  et  mettre  en 
involution  de  procez  eeuk  qui  par  nous  ont  esté,  comme  dit  est, 
desja  pourveus,  aussy  bailler  crainte  à  ceux  qui  avoient  vouloir 
d'en  obtenir  de  ce  faire; 

Savoir  faisons  que  nous,  voulans  obvier  ausdits  inconveniens  et 
pourvoir  sur  ce,  tellement  que  nosdits  edit  et  ordonnance  sortis- 
sent leur  plein  et  entier  effet  et  qu'ils  soient  entretenus,  gardez  et 
observez  inviolablement,  et  que  ceux  qui  sont  ou  seront  cy  après 
pourveus  desdits  offices  en  soient  jouissants  paisiblement  et  sans 
contradiction,  suivant  la  forme  et  teneur  d'iceux  nosdits  edits  et 
ordonnances,  sans  y  riens  innover,  interpretter  ne  déclarer  autre- 
ment que  ce  qui  y  est  contenu,  avons  de  nostre  certaine  science, 
grâce  especiale,  pleine  puissance  et  auctorité  royal,  derechef  et 
d'abondant  dict,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordon- 
nons par  ordonnance  et  edit  gênerai,  perpétuel  et  irrévocable,  que 
nostredit  vouloir  et  intention  est  que  nosdits  edit,  ordonnance  et 
déclaration  dessusdites,  selon  leur  forme  et  teneur,  vérification  et 
la  lecture  et  publication  qui  en  nos  cours  de  Parlement,  chacun 
en  son  effet,  en  a  esté  faite,  sortiront  leur  effet  et  seront  gardez  et 
entretenus  et  observez  inviolablement,  et  ceux  qui   par  nous  ont 
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esté  et  seront  pourveus  desdits  offices  d'enquesteurs  et  examinateurs  u  avril  i5i6. 
jouiront  de  1  ellet  cl  contenu  en  iceux  nos  edit  et  ordonnance,  en- 
tièrement et  paisiblement,  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis  ou  donné 
aucun  destourbier  ou  empeschement;  lequel,  si  fait,  mis  ou  donné 
leur  esloit,  voulons  iceluy  incontinent  estre  levé.  En  oullre  par 
cesdites  présentes  avons  prohibé,  interdit  et  dellendu,  interdisons, 
proliibons  et  deilendons  à  tous  bailli fs,  sencschaux  et  juges,  et  leurs 
lieuxtenans,  presens  et  avenir,  aucune  chose  innover,  limiter  ne 
restraindre  en  nosdits  edict,  ordonnance  et  déclaration,  ains  iceux, 
selon  leurdite  forme  et  teneur,  et  ladite  vérification  et  publication, 
garder  et  entretenir  pleinement  et  paisiblement,  sans  aller  ne  souf- 
frir estre  allé  au  contraire  en  aucune  manière.  Si  donnons  en 
mandement  à  noz  amez  et  féaux  les  gens  de  nos  cours  de  Parle- 
ment, baillifs,  seneschaux  et  juges  des  ressorts  d'icelles,  et  à  tous 
nos  autres  justiciers,  officiers,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  et  à  chacun 
deux,  en  droit  soy  respectivement,  que  nosdits  presens  edit,  or- 
donnance et  déclaration  itératifs  ils  entretiennent,  gardent  et  ob- 
servent, et  facent  entretenir,  garder  et  observer,  lire,  publier  et  en- 
registrer inviolablement  en  leurs  cours,  auditoires  et  jurisdictions, 
sans  aucunement  les  enfreindre  et  des  transgresseurs  facent  et  fa- 
cent faire  punition  par  toutes  voyes  deues  et  raisonnables;  carainsy 
nous  plaist  il  estre  fait,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques, pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé.  En  tesmoing  de 
ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Lyon,  le  onziesme  jour  d'avril  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  seize,  et  de  nostre  règne  le  deuxiesme. 

[Signé  :]  Parle  Roy,  de  Xeueville. 


85.  MvNDEMENT  POUR  L'iMPOSITION    SUR    L'ÉLECTION    Dl     LYONNAIS 

DE  SA   QUOTE-PART    DE  LA   CRI  E   DE   TAILLE   '  . 

Françovs,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  aux  csleuz  sur  le        8  juillet  i5i6. 
fait  de  noz  aydes  ordonnez  pour  la  guerre  ou  pays  et  eslection  de 
Lyonnois,  salut.   Comme  depuys  la  conqueste  par  nous  faicte  de 

(,)  N°    igg  du  Catalogue.  —  Copie  authentique  de  l'époque,  Bibl.nat.,  ms.  Ir. 

2702 ,  loi.  12  v°. 

Ordonn.  de  François  I".  —  I.  5o 


cr.iuir.iE    v*rio>tir. 


3Wi 
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8  juillet  iôi6. 


Dépenses  faites 
pour   la   guerre. 


drue 
de  600.000  livres. 


nostre  duché  et  estât  de  Millau  et  la  bataille  que,  a  la  gloire  et 
louenge  de  Dieu  nostre  Créateur  soit,  nous  gaignames  contre  les 
Suisses,  ou  moys  de  septembre  dernier,  chacun  ait  peu  veoir  les 
grosses  despences  et  extraordinaire  de  guerre  qu'il  nous  a  conti- 
nuellement convenu  faire  et  supporter,  pour  résister  aux  entre- 
prinses  de  l'Empereur  et  d'une  partie  des  queutons  des  Ligues  et 
autres  noz  ennemys  et  adversaires,  leurs  adherans  et  alliés;  les- 
quelz ,  envyeulx  de  la  prospérité  qu'il  a  pieu  à  nostredict  Créateur 
nous  donner,  n'ont  jamais  cessé  et  ne  cessent  encores  de  nous  me- 
nasser,  et  sont  plusieurs  foys  venuz  en  nostredicte  duché,  ainsi  que 
mesmes,  ou  moys  de  mars  dernier,  on  a  peu  veoir  par  la  descente 
que  ledict  Empereur  y  a  faicte,  accompagné  de  grant  nombre  de 
Suisses W,  lansquenetz  et  autres,  qui  y  ont  demouré  par  longtemps, 
cuydans  nous  en  chasser,  ce  qu'ilz  eussent  peu  faire,  si  vertueuse- 
ment n'y  eust  esté  pourveu.  Mais  ilz  ont  trouvé  la  résistance  et  pro- 
vision telle  qu'ilz  n'y  ont  riens  gaigné  et  s'en  sont  retournez  à  leur 
grant  honte,  perte,  deshonneur  et  confusion,  sans  riens  perdre  du 
nostre;  et  si  avons  levé  audict  Empereur  la  forte  ville  de  Bresse®,  de 
laquelle  il  nous  povoit  plus  grever  et  tenir  en  craincte.  Laquelle 
despence ,  et  entretenement  dudict  extraordinaire ,  avons  esté  con- 
traincts  faire  par  nécessité,  non  seullement  pour  la  deiïence  de 
nostredict  duché  et  estât  de  Millau,  mais  aussi  pour  la  conservation 
de  nostre  royaume,  car,  nous  sommes  bien  advertiz  que  l'intencion 
de  nosdicts  ennemys  et  adversaires  estoit  et  est,  s'ilz  peuvent,  nous 
chasser  de  l'Ytalie  et  de  par  après  nous  venir  courir  sus  en  nos- 
tredict royaume;  et  davent.eige  sommes  acertenez  des  grans  pré- 
paratifs de  guerre  que  aucuns  de  nosdicts  ennemys  font  en  ceste 
intencion.  Et  combien  que  l'on  puisse  assez  considérer  la  grant 
consommation  de  deniers  qui  est  et  peut  estre  allée  en  telles  si 
grosses  et  longues  despenses ,  qui  n'ont  esté  faictes  par  voulenté ,  mais 


(1)  Sur  cette  expédition ,  cf.  ci-dessus , 
jt.  384.,  note  4. 

{~]  Brescia,  l'une  des  places  que 
François  Ier  s'était  engagé  à  faire  re- 
mettre  au  pouvoir  des  Vénitiens.  Assié- 
gée par  le  bâtard  de  Savoie  et  le  comte 
Pedro  de  Navarre-,  au  mois  de  mars 
i5i6,  elle  allait  capituler  quand  elle 
fut  secourue  par  l'armée  que  Maximi- 
lien  conduisit  à  cette  époque  en  Italie. 


Quoique  la  garnison  eût  été  augmentée 
de  6, ooo hommes,  Lautrec  en  entreprit 
le  blocus.  L'échec  de  l'Empereur  dans 
sa  tentative  sur  Milan ,  deux  mois  après , 
permit  aux  Français  de  presser  de  plus 
près  Brescia ,  qui,  après  une  assez  vi- 
goureuse résistance ,  fut  obligée  de  se 
rendre.  Lautrec  la  remit  aux  mains  des 
Vénitiens,  conformément  au  traité  fait 
avec  eux. 
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par  urgente  nécessité,  et  pour  éviter  à  plus  grant  inconvénient  où        8  joillei  i5i6. 

Ton  eust  peu  tumber,  pour  fournir  à  partie  desquelles  despences, 

nous  ait  convenu,  à  nostre  très  «Tant  regrect ,  naguères  mettre  sur 

nostre  peuple  une  creue  de  six  cens  mille  livres,  payables  au  moys 

de  juing  dernier,  qui  n'a  pas  esté  à  beaucoup  près  pour  satisfaire  et 

fournir  à  telz  fraiz.  Toutesvoyes,  si  fault  il  entendre  qu'il  est  be- 

soing,  ou  laisser  en  dangier  de  perdre  et  ruyner  noz  affaires  de 

deçà  et  delà  les  monts,  ou  entretenir  encores  pour  quelque  temps 

une  bonne  compaignie  de  gens  en  nostredict  duclié  de  Millan,  dont 

le  principal  deppend,  et  neantmoins  pour  cela  ne  laisser  d'avoir  et 

tenir  prest  une  bonne  force  pour  la  tuicion  et  delfence  de  nostre-  Nécessité 

dict  royaume ,  veu  la  mauvaise  voulenté  que  savons  estre  en  nosdicls  ., (  une 

J  '  1  nouvelle    imposition. 

ennemys  et  adversaires,  qui,  comme  dit  est,  ne  tascbent  à  autre  fin; 
et  à  ceste  cause  soit  besoing  dès  à  présent  regarder  à  mettre  sus  en 
l'année  procbayne  les  deniers  de  noz  tailles,  pour  satisfaire  et 
fournir  aux  choses  neccessaires  pour  la  tuicion  et  deffence  de  nos- 
tredict royaume  et  à  l'entretenement  et.  conduicte  de  nostre  estai, 
qui  consiste,  c'est  assavoir  en  la  soulde  de  nostre  gendarmerve, 
qui  est  grande,  gardes  de  places,  entretenement  des  Cours  souve- 
raynes  de  nostre  royaume,  payement  de  noz  gardes,  chambre  aux 
deniers,  gaiges  de  noz  officiers,  pensions  des  princes  et  seigneurs 
de  nostre  sang,  et  autres  qui  servent  aux  affaires,  sans  les  autres 
grosses  charges  qui  sont  quasi  ordinaires,  afin  que  icelluv  nostre 
peuple  ayt  meilleur  loysir  d'en  faire  assiète,  etpourveoir  au  recou- 
vrement des  deniers,  pour  ne  leur  estre  si  grevable  qu'il  seroit;  très 
desplaysans  de  ce  que  les  choses  ne  se  sont  peu  disposer,  jusques 
icy,  de  sorte  que  ayons  peu  faire  à  nostredict  peuple,  bons,  vraiz. 
loyaulx  et  obeissans  subgectz,  le  soulaigement  tel  que  désirons 
des  grans  charges  que,  à  nostre  grant  desplaisir  et  parle  fait  et  dis- 
position desdictes  guerres,  ilz  ont  cy  devant  portées  et  portent,  qui 
n'a  esté  à  nostre  faulte  et  coulpe,  ainsi  que  scel  nostredict  Créa- 
teur, et  aussi  l'on  a  peu  et  peut  l'on  savoir  et  congnoistre  la  pevne, 
travail  et  dilligence  que  avons  prinse  et  prenons  encores  à  présent 
à  pacifier  toutes  querelles  et  debatz,  qui  pourrovenl  estre  cause 
d'esmouvoir  guerres  et  divisions,  et  pour  venir  à  tous  bons 
traictez  de  paix,  amictiés,  confederacions  et  intelligences,  principal- 
ement avec  les  roys,  princes  et  seigneurs,  regardons  nostredict 
royaume,  pays,  seigneuries  et  suhgeelz,  et  qui  sont  plus  propres, 
et  ut  il  les  pour  nostredict  rovaume.  saichans  que  c'est  le   meilleur 
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moyen  que  puissions  tenir  pour  mettre  nostredict  peuple  au  repoz 
et  soulaigement  que  desirons,  et  dont,  avec  la  grâce  de  nostredict 
Créateur,  les  choses  sont  en  bons  termes  et  disposition  pour  y  par- 
venir; et  soit  ainsi  que,  après  que,  en  la  présence  de  plusieurs 
princes  et  seigneurs  de  nostre  sang  estans  lez  nous,  et  autres  grans 
et  notables  personnaiges  de  nostre  Conseil ,  toutes  lesdictes  matières 
ont  esté  débattues,  et  entendu  lesdictes  despenses  extraordinaires 
de  passe  et  celles  que  de  présent  il  nous  fault  faire,  pour  résister  à 
nosdicts  ennemys  et  adversaires,  et  le  grant  arriéré  en  quoy  sommes 
constituez  à  cause  desdictes  despences  passées  et  celles  que,  par 
urgente  neccessité,  il  nous  fault  faire  pour  la  tuicion  et  delïence 
principallement  de  nostredict  royaume,  et  pour  la  conduicte  et 
entretenement  de  nostredict  estât  de  Tannée  prouchaine  et  parties 
dessus  declairées,  ait  esté  trouvé  que  ne  pouvons  mettre  sus  en 
Tannée  proehayne,  en  et  par  tout  nostredict  royaume,  moindre 
somme  que  a  esté  mise  sus  Tannée  à  présent  courant,  qui  est  de 
deux  millions  neuf  cens  mille  livres  tournoys;  de  laquelle  somme 
se  payera  vc  m.  livres  au  premier  jour  de  septembre  prochain,  avec 
le  dernier  terme  des  deniers  de  la  taille  de  ceste  présente  année, 
pour  de  ladicte  somme  nous  avder  à  porter  la  grant  charge  et 
passe  de  nostre  extraordinaire;  et  les  11.  millions  iiiicm.  livres  tour- 
noys se  payeront  les  deux  tiers,  par  moictié  et  esgalle  porcion,  aux 
premiers  jours  de  décembre  et  mars  prochains,  et  l'autre  tiers  qui 
restera,  par  moictié  aux  termes  des  premiers  jours  de  juing  et  sep- 
tembre ensuivans. 

Pour  partie  de  laquelle  somme  vostre  eslection  a  esté  tauxée  à 
la  somme  de  vingt  sept  mil  sept  cens  livres,  ung  soit  unze  deniers 
tournovs;  c'est  assavoir,  pour  la  porcion  desdictes  v°  M.  livres, 
payable  audict  premier  jour  de  septembre  prochain,  la  somme  de 
quatre  mil  sept  cens  soixante  quinze  livres  dix  sept  solz  six  deniers 
tournoys,  et  pour  lesdicts  deux  millions  quatre  cens  mille  livres, 
payables  ausdicts  quatre  termes,  c'est  assavoir  à  chacun  des  termes 
de  décembre  et  mars  prochains,  la  somme  de  vu"  vic  xli.  livres 
\m.  sols  1.  denier  tournoys,  qui  est  les  deux  tiers ,  et  l'autre  tiers 
qui  reste,  aux  ternies  des  premiers  jours  de  juing  et  septembre 
après  ensuyvans,  à  chacun  d'iceulx,  inMviiicxx.  livres  xnii.  sols 
r.  denier  tournoys. 

Si ,  vous  mandons  que  ladicte  somme  de  xxvnM  vuc  livres  1.  sol 
xr.  deniers  tournovs,  avec  la  somme  de  dix  huit  cens  livres  tour- 
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somme  de  six  cens  unze  livres  douze  solz  lournovs  ]>our  tous  fraiz, 
et  aussi  la  somme  de  neuf  cens  quarente  six  livres  dix  solz  tournovs 
pour  le  pavement  des  prevost,  lieutenant  et  archers  mis  sus  et  or- 
donnez, pour  garder  la  pillerye  en  ladicte  eslection,  durant  reste 
présente  année,  à  commencer  du  premier  jour  de  juing  derrenier, 
et  pour  toute  ladicte  année  prochayne,  commençant  le  premier 
jour  de  janvier  prochain,  vous  mettez  sus,  asséez  et  imposez  le 
plus  justement  et  egallement,  et  à  la  moindre  charge  du  peuple 
que  faire  se  pourra,  le  fort  pourtant  le  foihle,  sur  toutes  manières 
de  gens,  exemps  et  non  exemps,  previllegiez  et  non  previllegiez,  imposition  sur  les 
et  sans  préjudice   de   leurs  previllèges   pour  le    temps   advenir,  pnviiégies 

excepté  toutesvoyes  gens  d'église,  nobles  nez  et  exlraictz  de  noble 
lignée,  vivant  noblement,  suyvans  les  armes  ou  cpii  par  vieillesse  ou 
impotence  ne  les  peuvent  plus  suyvre,  les  officiers  ordinaires  et 
commensaulx  de  nous  et  de  nostre  très  chère  et  très  amée  com- 
paigne  la  royne,  de  feu  noz  très  chers  seigneurs  et  prédécesseurs 
les  roys  Loys  XImc,  Charles  VIIIme  et  Loys  XIIme  derrenier  decedé , 
nostre  beau  père,  cpie  Dieu  absoille,  non  marchandants,  vrays  es- 
colliers,  estudians  et  residens  es  universitez,  sans  fraulde,  pour 
degré  et  science  acquérir,  et  pouvres  mendiens.  Et  lesdicts  de- 
niers faictes  payer  et  délivrer  au  recepveur  de  noz  tailles  en  icelle 
eslection,  aux  termes  dessusdicts,  c'est  assavoir  :  quant  à  la  por- 
cion  desdits  vc  m.  livres,  audict  premier  jour  de  septembre  pro- 
chain, et  quant  à  la  porcion  desdicts  n.  millions  nnc  m.  livres, 
lesdicts  deux  tiers  ausdicts  premiers  jours  de  décembre  et  mars 
prochains,  et  l'autre  tiers  ensemble  ausdicts  premiers  jours  dejuing 
et  septembre  après  ensui vans  mil  cinq  cens  dix  sept,  et  l'equivallent 
ausdicts  quatre  termes  par  égal  porcion,  par  la  forme  et  manière 
que  fait  a  esté  cesdictes  années,  et  par  ledict  recepveur  bailler  et 
délivrer  au  regard  desdicts  vc  m.  livres,  principal  de  la  taille  e1 
esquivallent,  par  les  descharges  du  trésorier  et  recepveur  gênerai 
de  noz  finances  en  noz  pays  de  Languedoc,  Lyonnois,  Forestz, 
Beaujeuloys,  et  lesdicts  fraiz  et  pavement  desdicts  prevost,  lieute- 
nant et  archers,  selon  et  en  ënsuyvànt  les  estatz  qui  en  seront  faiz 
par  les  generaulx  de  noz  finances;  en  contraignant  ou  faisant  con- 
traindre au  payement  desdicts  deniers  tous  ceulx  qui  v  auront  esté 
coltisez,  assis  et  imposez,  à  en  paver  leurs  cotles  et  porcions,  les- 
dicts termes  escheuz,  en  cas  de  relTuz,  par  toutes  voves   et  ma- 


398  RÈGNE  DE   FRANÇOIS   W. 

S  juillet  i5i6.  nières  deues  et  acoustumées  de  faire  pour  noz  propres  debtes  et 
affaires.  Et  se  de  partie  à  partie  naist  sur  ce  desbat  ou  opposition, 
lesdicts  deniers  premièrement  payez,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques,  faictes  aux  parties  oyes  bon  et  brief 
droit.  Car  tel  est  nostre  bon  plaisir.  De  ce  faire  vous  donnons  plain 
pouvoir,  auctorité,  commission  et  mandement  especial.  Mandons 
et  commendons  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subgectz  que  à 
vous,  en  ce  faisant,  obéissent  et  entendent  dilligemment,  prestent 
et  donnent  conseil,  confort,  avde  et  prison,  si  mestier  est  et  re- 
quis en  sont. 

Donné  à  Lyon,  le  vinme  jour  de  juillet  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cens  et  seize ,  et  de  nostre  règne  le  deuxiesme. 

[Signé  :]  Par  le  Roy,  monseigneur  le  duc  de  Bourbon,  connes- 
table  de  France,  vous,  le  bastard  de  Savoye,  les  seigneurs  de 
Boysy,  grant  maistre,  de  la  Palisse,  maresclial,  de  Bonnyvet  et  des 
Chanectz,  les  generaulx  des  finances  et  autres  presens,  Robertet. 


86.  —  Pouvoirs  des  commissaires  du  Roi  aux  États  de  Languedoc, 

CONVOQUÉS    À  Al'BEXAS  POUR  LE    lô  OCTOBRE  v1). 

s  juillet  i5i6.  Françovs,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nostre  très 

cber  et  très  amé  cousin  le  duc  de  Bourbonnoys  et  d'Auvergne, 
conestable  de  France,  gouverneur  et  nostre  lieutenant  gênerai  ou 
pavs  de  Languedoc,  ou  à  son  lieutenant,  et  à  noz  amez  et  feaulx 
conseillers  l'arcevesque  d'Aix  2,  les  seigneurs  de  la  \oulte  3;  et  de 
Montlor (*),  noz  chambellans,  Henrv  Boyer,  chevalier,  seigneur  de  la 
Chapelle  5\  gênerai  de  noz  finances,  Jehan  Lalemant  ° ,  le  jeune,  tré- 
sorier et  receveur  gênerai  desdites  finances  oudit  pavs,  et  Nvcolas 
de  Masis  7),  gomerneur  de  Montpellier,  salut  et  dilection.  Comme 
depuis  la  conqueste  par  nous  faicte   de  nostre  duché  et  estât  de 

1     V  1617a  du  Catalogue.  —  Copie  Montlaur,   baron  de  Maubec  après  la 

du  xvie  siècle,  A rcli.  départ,  de  l'Hérault,  mort  de  son  père  (1017),  chambellan 

série  C ,  procès-verbaux  des  États  de  Lan-  du  Roi,  mnrié  à  Philippe   de  Balzac, 

guedoc.  année  1 5 1 6.  (Dict.  de  la  noblesse ,  XIII ,  &18). 

(a;   Pierre  Filleul  (ci-dessus,  p.  19Ô,  5    Henri   Bobier  (ci-dessus,  p.  190, 

note  1.)  note  k). 

*    Louis  de  Lévis  (iW.,  p.  195,  n.  3).  (6)  Jean  Lallemant  (id. ,  p.  1  g5  ,  n.  5). 

1    Louis  de  Maubec,  chevalier,  sr  de  7    M<  olasde  Ma/is(irf. ,  p.  284, n.  3). 
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Millau,  etc. .  .  [  la  suite  comme  au  n"  8  <>,  p.  $9â  à  396,  jusqu'à],  .  .  aux.  «  juillet  i5i6. 
termes  des  premiers  jours  de  juing  et  septembre  ensuyvans.  Pour 
la  portion  de  laquelle  somme  de  n.  millions  ixc  mille  livres,  nostre- 
dit  pays  de  Languedoc  en  porte,  selon  le  vray  département  qui  en 
a  esté  fait,  la  somme  de  nc  nnxx  ixM  c.  un"  vin.  livres  vin.  sols 
vin.  deniers  tournois,  pour  laquelle  requérir  et  demander  à  noz  très 
chiers  et  bien  amez  les  gens  des  trovs  Estais  de  noslredit  pavs  de 
Languedoc,  nous  avons  ordonné  les  faire  assembler  en  la  ville 
d'Aulbenas'1',  au  xvmc jour  du  movs  d'octobre  prouchain  venant. 

Parquoy,  pour  faire  ladite  demande  et  remonstrance  de  nos- 
dits  afaires,  soit  besoing  commettre  aulcuns  grans  et  notables  per- 
sonnaiges,  à  nous  seurs  et  feables,  savoir  vous  faisons  que  nous, 
conlians  à  plain  de  voz  sens,  soufïïsances,  lovaultés,  preud'bom- 
mves  et  bonnes  diligences,  vous  mandons  et  commettons  par  ces 
présentes,  et  aux  cinq,  quatre,  trovs,  ou  deux  de  vous,  en  l'absence 
des  autres,  que  vous  vous  transportez  en  ladite  ville  d'Aulbenas,  au 
jour  de  ladite  assignation,  et  illec  nosdits  affaires  par  vous  ample- 
ment remonstrez  ausdits  gens  desdits  trovs  Estatz  de  nostredit 
pavs  de  Languedoc,  les  requérez  de  par  nous  qu'ilz  nous  veullent  289,188  livres 
liberallement  octroyer  ladite  somme  de  11e  1111"  ix.  mil  c.  un"  vin.  li- 
vres vin.  sols  vin.  deniers  tournois,  c'est  assavoir  la  somme  de 
xxvii.  mil  viiic  xl.  livres,  à  quov  revient  de  nect  en  ladite  année 
proucbaine  la  portion  de  l'ayde,  rabatu  sur  icelle  les  xx.  mille  livres 
de  la  resserche,  les  rabbaiz  cv  devant  par  nous  faiz  et  la  somme  à 
quoy  se  monte  l'équivalent,  qui  de  présent  a  cours  audit  pays,  et 
la  somme  de  11e  xim.  mille  11e  lxxiii.  livres  vin.  sols  \  ni.  deniers  tour- 
nois, à  quov  revient  aussi  de  nect  la  portion  de  l'octroy,  lesdiles 
sommes  d'ayde  et  octroy,  montans  ensemble  à  11e  xlii.  mil  le 
cxiii.  livres  vin.  sols  vin.  deniers  tournois,  payables,  c'est  assavoir, 
([liant  à  la  portion  desdits  vc  mille  livres  tournois,  la  somme  de 
xlix.  mille  viiiclx.  livres  nu.  sols  11.  deniers  tournois,  entièrement  et 
content  audit  xvmejour  d'octobre  prouchain,  es  mains  de  vous,  rece- 
veur gênerai,  et  par  vos  descharges,  et  le  reste  desdits  avde  etoctrov 
les  deux  tiers,  par  movtié  et  égal  portion,  aux  premiers  jours  des 
movs  de  décembre  et  mars  prouchains,    et  l'autre  tiers  aussi  par 

;1)  Aubenas,  chef-lieu  de  canton  la  contribution  demandée  parles  com- 
(Ardèche).  La  session  des  Etals  s'ouvrit  niissaires  au  nom  du  Koi  leur  fut  oc- 
dans  cette  ville  le  vendredi  17  octobre  tiovee.  [Procès-verbaux ,  Arch.  mil., 
l5i6;  ce  fut  dans  la  séance  du  22  que  H.  7/18",  fol.  1  a  21.) 


demandées  aux  Etats. 
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S  juillet  1016.  movtié,  ensemble  aux  premiers  jours  de  juiiig  el  septembre  en- 
suvvans  mil  cinq  cens  dix  sept,  et  pareillement  la  somme  de 
un.  mille  mic  lxii.  livres  tournois  pour  le  payement  des  prevostz, 
lieuxlenans  et  archers,  que  nous  avons  ordonnez  pour  garder  la 
pillerie  du  peuple  oudit  pays  de  Languedoc  durant  cesle  présente 
année,  à  commencer,  c'est  assavoir,  quant  aux  seneschaucées  de 
Thoulouse  et  Beaucaire,  le  x\me  jour  de  juing  dernier,  et  quant  à 
la  seneschaucée  de  Carcassonne,  le  premier  jour  de  juillet  ensuv- 
vant  aussi  dernier,  et  pour  Tannée  prouchaine  commençant  en 
janvier  prouchain  jusques  au  premier  jour  d'octobre  ensuvvanl 
mil  cinq  cens  dix  sept,  payable  ausdits  quatre  termes,  par  égal 
portion.  Et  lesdites  sommes  ainsi  octroyées  et  accordées  mettez 
sus,  asséez  et  imposez,  avecques  les  fraiz  raysonnables  modérez  y 
appartenais  et  deppendans,  le  plus  justement  et  esgallement  et  à  la 
moindre  charge  du  peuple  que  faire  se  pourra,  le  fort  portant  le 
foible,  sur  toute  manière  de  gens,  exemps  et  non  exemps,  privilei- 
gez  et  non  privileigez,  et  sans  préjudice  de  leurs  privileiges  pour 
le  temps  advenir,  excepté  toutesvoyes  gens  d'église,  nobles  nez  et 
extraiclz  de  noble  ligné,  vivans  noblement,  suvvans  les  armes  ou 
qui  par  vieillesse  ou  impotence  ne  les  peuvent  plus  suyvre,  les 
officiers  ordinaires  et  conunensaulx  de  nous  et  de  nostre  très  chère 
et  très  amée  conipaigne  la  rovne,  de  feu  noz  très  chers  seigneurs 
et  prédécesseurs  les  roys  Loys  XIme,  Charles  \  lllme  et  Lo\  s  XI11UC 
dernier  decedé,  nostre  beaupère,  que  Dieu  absoille,  non  mar- 
chandans,  vrays  escoliers,  estudians  es  universitez  sans  fraude 
pour  degré  et  science  acquérir,  et  pouvres  mendiens.  Et  lesquelz 
deniers  nous  voulons  estre  levez  et  receuz  par  les  receveurs  parti- 
culiers des  diocèses  d'icelluv  pays,  qui  à  ce  ont  esté  ou  seront  com- 
mis et  nommez  par  les  diocésains  d'icelluy,  et  par  iceulx  receveurs 
baillez  et  délivrez  à  vous,  trésorier  et  receveur  gênerai,  et  par  voz 
descharges,  aux  ternies  et  par  la  manière  dessusdite;  et  à  ce  faire, 
souffrir  et  à  payer  lesdits  deniers  contraignez  ou  faites  contraindre 
tous  ceulx  qui  y  auront  esté  assiz  et  imposez,  par  toutes  voves 
deues  et  raysonnables,  tout  ainsi  qu'il  est  accoustunié  faire  pour 
noz  propres  besoignes  el  affaires,  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelconques,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé  en 
aulcune  manière.  Et  se  de  partie  à  partie  naist  sur  ce  débat  ou 
opposition,  lesdits  deniers  premieremenl  paiez  nonobstant  comme 
dessus,  soit  fait  et  administré  auv  parties  oves  par  les  juges  ordi- 
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naires  rayson  e*  justice;  en  pourvoyaitl  par  vous  au  surplus  sur  les        *< juillet  i5*6. 
doléances,  requestes  et  remonstrances  que  lesdits  des  Estatz  pour-    Doléances  des  États, 
roient  ou  vouldroienl  hure,  durant  ladite  assemblée',  touchanl  les 

affaires  communs  ou  privez  dicellm  pavs,  de  Ici/,  remèdes  et  pro- 
visions (pic  verrez  eslre  à  l'aire  par  ra\son;  car  tel  est  noslre 
plaisir.  De  ee  faire  vous  axons  donné  et  donnons  plan»  pouvoir, 
auctonté  et  mandement  spécial,  mandons  et  commandons  à  lous 
noz  justiciers,  officiers  et  subgectz,  que  à  vous,  \oz  commis  et  dep- 
|)iitez,  en  ce  faisant,  obevssent  et  entendent  diligement  et  prestent 
et  donnent  conseil,  confort,  aide  et  prisons,  si  mestier  est  et  requis 
en  sont. 

Donné  à  Lyon,  le  mil0  jour  de  juillet  fan  de  grâce  mil  cinq  cens 
et  seize,  et  de  nostre  règne  le  deuxiesme. 

[Signé  :]  Par  le  Roy,  monseigneur  le  duc  de  Bourbon,  conestable 
de  France,  vous,  le  bastard  de  Savove,  les  sieurs  de  Boysi,  granl 
maistre,  de  la  Palice,  marescbal,  de  Bonyvet  el  des  Chanetz,  les 
generaulx  des  finances  et  autres  presens,  Bobertet. 
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Franciscus,  Dei  gralia  Franeorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue  Juillet  i5i6. 
dominus,  etc.  Maximo  semper  amore  proseqnti  fuimus  inclitam 
Mediolanensem  civitatem,  que  prêter  singulares  nature  dotes  qui  bus 
maxime  ornala  est,  precipuum  in  nos  studium  atque  observantiam 
semper  ostendit.  Verrou  auxit  miruin  in  inoduin  amorem  nostrum 
in  amantissimam  urbem,  quod  proximis  diebus  effecit,  non  ad  se 
ipsam  lantum  servandam,  sed  pro  universo  Mediolanensi  imperio 
tutando;  etenun  nullo  bostmm  lerrore  percussa,  nullis  depreda- 
lionibus,  depopulationibus  inrendnsque  commola,  exercilum  nos- 
trum bénigne  mira  menia  susceptum  aluil,  largissimos  comeatus 
preslilit,  minilanles  bostes  cedem  at([ue  horrenda  omnia  non  e\li- 

;l)  N°  i6i84  du  Catalogue.  —  Copie  G. -A.  Pratoj,  1"  série  in-8°,  t.  III,  i8'n, 

du  xvie siècle,  à  Milan,. 4 rckivio  di ' Stato ,  p.  3"9  et  suiv.;  2"  par  Fornientini ,  // 

registre  Panigarola  O,  loi.  5g.  Ces  ar-  ducato  di  Milano.    Milano,  in-8°,  1877, 

ticles  ont  été  imprimés:  i°  dans  YArchi-  p.  260.  Cf.  le  n°   75  ci-dessus,  p.  .'i  1  (i 

vio  slorico  ilaliano  [Storia  di  Milano  da  et  suiv. 

OUDONN.    DE    KltANCOIS    I".  I.  .">  I 
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Juillci  1016.  muil,  consulendo  alque  horlando  in  bis  que  ad  lulandam  urbem 
alline])ant  nunquam  destilil;  deni([ue  cives  ipsi,  pro  nobis  staluque 
nostro  conservando,  se  ipsos  fortunasque  suas  omnes  exposuerunt. 
Que  cum  animo  repeleremus,  noslri  esse  muneris  duximus  ea  ùti 
in  eos  liberalilale  alque  inunificentia,  ut  inteHiganl  quanti  exisli- 
ma\erimus  înconcussam  eorum  lidein  maxinnunque  111  nos  sludium 
alcpie  aniorem;  ralioneni  quoque  babuisse  damnoruin  que  lurbu- 
lentissmns  bis  lemponbus  passi  fuerunl.  Cum  itaque  suos  ad  nos 
oralores  deslinasset,  qui  ob  partam,  Deo  favente,  victoriam  nobis 
gralularentur,  nonnul laque  a  nobis  bumililer  exposlularent,  videri 
ea  diligenter  voluimus,  omniaque  accurate  consideravinms,  neque 
abnuendum  civitali  de  nobis  bene  inerile  visiunfuit.Quapropterres- 
ponderi  eorum  petilionibus  singillatim  jussimus,  ul  mfra  conli- 
uelur. 

Octroi  siipprinu'  I.   Primo,  buniililer  petit  Mediolanensis  civîtas  conlirmari  sibi 

et  remplace.  donationem  al)  illustrissimo  duce  Borbonii'-'1  factam  datii  niacine 

ac  vini  minuit,  ul  damnoruin  que  passa  fuit  rationem  liaberi  co- 
«moscal;  redditusque  daliorum,  etsi  maximi  sint,  tamen  ob  vendi- 
liones  donalionesque  eliam  a  Majestate  Vestra  factas,  rediguntur  ad 
sunimam  sculorum  sex  inillium;  ex  quibus,  etiam  ut  perpeluum 
Majeslatis  Vestre  nomen  apud  nos  conservetur,  deslinavit  navigium 
constrttere,  quod  el  honori  suo  cantereque  ulilitati  non  ntediocri, 
ac  civilalis  comodilali  maxime  cedet. 

Respoiisum.  Etsi  nullam  donunus  de  Borbonio  a  Cbrislianissimo 
Rege  polestatem  predicluin  datiuni  donandi  babuerit,  el  quod  pre- 
fatum  daliuui  pluribus  donis  per  Cbristianissimum  Kegent  factis 
adeo  exhaustumsit,  ul  fere  civilalis comodo  cedere  possel  ;allameu, 
aiiimo  revolvens  Cbrislianissimus  Re\  lidelilatem  el  integrilatem 
((uani  preclicti  cives  erga  Suam  Majeslatem  babuerunt  et  damna 
inloilerabilia  que  passi  fuerunl,  libère  predicte  civilati  donat  atque 
< oncedit,  loco  jamdicti  doni,  quod  revocavit  alcpie  revocat,  summam 
quator  millium  ducalorum  annui  et  perpetui  redditus®,  per  manus 
receptoris  civium  recipiendorum   a  mercantiarum  daliariis;  et  id 

(1;  Charles,  duc  de  Bourbon,  conné-  à  Milan,  c'est-à-dire  le  jour  même  du 

table  de  France ,  avait  été  pourvu  de  la  départ   de    François  Ier  de   cette  ville, 

charge  de  lieutenant  général  du  Roi  et  [Catalogue,  t.  V,  p.  275,  n°  16093.) 
gouverneur  de  Milan  et  du  Milanais  par  (~'   Cf.  lettres  du  8  juillet  1 5 1 6  ,  men- 

lettres  datées  du  8  janvier  i5 1 6  n.  s.,  tionnées  ci-dessus,  p.  333,  note  1. 
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ullra  suinmam  se\  millium  ducalorum  aituui  reddilus,  nupèrrime  luill.  i  ,:,iG. 
a  Ghristianissimo  Rege  predicte  ciuiaii  concessorum.  Que  quidem 
summe  decem  inillium  ducalorum  m  commoduin  el  nlilila teiii  pre- 
dicte civilalis  lanluminodo  et  non  aliter  nec  alias  converleulur; 
depulabilurque  prediclus  receplor  a  \irario  el  duodecim  provi- 
sionum,  el  dislnbuenlur  predicte  pet  unie  modo  et  forma  se  que  n- 
libus,  videlicel  quinque  millia  ad  conlechonein  naugii,  de  quo  m 
prediclo  cavetur  arliculo i mandalo  viearii  el  duodecihi  prousionum, 
et  quinque  miilia  reslanlia  distnbuenlur,  videlioet  ducerita  unoquo- 
(jue  amio  ad  mandalum  |amdicti  viearii  et  duodecim  pro\isioiuun; 
el  reliquum  dislnbuelur  inaudalo  predicti  viearii  el  duodecim  prd- 
\isiouum,  \ocalis  quatuor  de  ulroque  collegio  doclorum  et  medi- 
corum,  el  quatuor  de  mercaloribus  et  no])dibus  deputatis  ad  regi- 
iiien  magni  hospilalis;  el  singulis  annis,  prefatus  receplor  reddel 
computum  m  Caméra  nilralarum  ordinariarum,  vppato  vicario  pro- 
visiouum  el  Jiscalibus. 

2.    Prelerea,  cum  eiFrenala  sil  nulilum  licencia,  neque  tollerari  Répression 

possit  amplius,  immensaque  inieruntur  ab  illis  damna ,  cogenlurque  gens  (  '  'r"orr'È- 

subdili,  nisi  remedium  adliibeatur,  proprias  edes  alque  agros  dese- 
rere,  idque  eliam  damno  Majeslalis  Vestre  cederel,  dignelur  sic 
eos  compescere  ul  omnino  a])slmeant  ab  injuriis  ac  damnis,  ob- 
servenlque  omnino  ordines  a  clirislianissinio  quondam  Ludovico 
rege  éditas,  pro  prelerilis  quoque  salisfacianl,  mande  turque  locum 
lenenti  ul  omnino  severe  in  eos  qui  inobservatores  fuerinl  animad- 
vertat;  nisi  enim  ])unianlur,  ordines  ipsos  conlemplui  habebunt. 
Kidem  quoque  locum  lenenti  injuugalur  ul  pnvileguun  a  Ludovico 
rege  concessum  ne  in  ducalu  Mediolanensi  milites  bospitenlur, 
inconcusse  observel,  née  ab  re  essel  commissarium  aliquem,  pro- 
buin  virum  atone  severum,  ad  slalum  Mediolani  trausnullere,  qui 
de  prediclis  diligenler  se  informel  et  salislaclioni  omnium  provi- 
deal. 

Responsum.  Quoad  ordines  edilos  per  defunclum  clare  memo- 
rie  règem  Ludovioum,  scribetûr  vicecaneellario  ul,  viso  origmali, 
mittal  dupluin;  quo  facto,  confirmabuntur  predicti  ordines.  El 
intérim  scribenlur  lilere  locum  lenenti  geuerali  el  pnncipalioribus 
eapitaueis  (jualenus  cum  illa  qtia  decel  se\erilale  et  punilioue  pro- 
vidéant,  ul  milites  ab  injuriis  et  depopulationibus  abstmeanl,  el 
de  jam  coniuussis  salislacliouem  justam  prebeant. 


/ÏO'I 
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. Juillet   i  5  1 6. 

Nomination 

au\ 

ofli ces  judiciaire: 


3.  insuper,  cum  ad  civitatem  conservandam  precipuum  Jllud  sit 
ut  magislratus  probis  vins  conferantur,  posteaquani  Majeslali  Vestrê 
place!  auctoritalem  iilustrissimo  locum  tenenli  concedere  ut  ofîieia 
conférai,  saltem  provideal,  lit  id  observetur  quod  aliis  temporibus 
cliristianissimi  Ludovici  régis  factum  luit;  et  scilieet  très  a  senatu  in 
singulis  magistratibus  nonunentur,  ex  quibus  uniun  locum  tenens 
eligal  cui  oflieium  conferalur,  et  bec  (pioad  oiîicia  judicature. 

Rcspojisum.  Concessil  Clirislianisshnus  Ile*  bis  diebus  preteritis 
domino  de  Lautricbo ''■'',  locum  tenenti  suo  generali,  facultalem  dicla 
oiîicia  conferendi,  ut  illum  qui  labonbus  assiduis  pro  defensione 
status  Mediolanensis  in  dies  aiïïcitur,  lionore  abquo  ])rennarel;  et 
sic  non  videtur  lionesluui  tani  brevi  manu  iacultalem  ei  concessam 
lunitare;  supersedendum  igitur  est  pro  nunc  a  dicti  articuli  res- 
ponsione.  Altamen,  cum  petitio  et  justa  et  lionesta  esse  censeatur, 
cum  lemporis  opportunitas  se  obtulerit ,  Cbrisliaiussiinus  lie*  super 
contenus  in  dicto  articulo  providebit;  et  intérim  dictus  dominus  de 
Lautricbo,  qui  est  prudens  et  justitie  zelalor,  J)ene  et  opportune 
providebit  et  quam  maxime  se  a  dictis  civibus  de  contenus  in  jam 
dicto  articulo  certiorelur. 


Élections 

aux 

offices  municipaux. 


/1.  El  cum  superioribus  diebus  Majestas  \  estra,  dum  Medioiani 
esset,  vicarialus  ollicium  ac  alia  ab  eo  dependentia,  eiectionem 
quoque  duodecim  provisionum  urbi  Medioiani  libère  concesserit, 
nunc  vero  aliquas  in  expedilione  condictiones  circa  eorum  elec- 
lionesadjecerit,supplicat  Mediolanensis  civitas  ut  eas  tôlière  digne tur 
liberamque  urin  eiectionem  permittat,  cum  cura  illorum  magistra- 
luum  sit  ea  tantuni  tractare  (pie  utililali  civitalis  incumbunt,  sli- 
peudiaque  a  civitate  ipsa  babeant,  idque  maxime  facere  dignelur 
circa  duodecim  provisionum,  qui  nobiles  sunl,  ac  singulo  se  me  s  tri 
mutantur,  nec  compenentur  qui  munus  acciperent,  nisi  eligendi 
modus  tollalur;  idem  quoque  quoad  alios  judices  post  vicarhun; 
cum  enim  mimma  sint  ea  oiîicia,  liberam  dijmetur  ei  concedere 
facultatem. 

Re.sponsum.    Helaxatur  dictis  civibus  forma  contenta  in  privilegiis 


1  Le  maréchal  de  Lautrec  avait  été 
pourvu  de  la  charge  de  lieutenant  géné- 
rât du  Roi  dans  le  Milanais,  en  rempla- 
cement du  duc  de  Bourbon  ,  par  lettres 
datées  de  Crémieu.  mai    l5lG'.  f  Cata- 


logue, t.  VU,  p.  Ao,  nn  23^09.)  I  ne 
autre  source,  qui  parait  plus  sûre,  in- 
dique Chambéry ,  1 7  juin  1 5 1 6 ,  comme 
date  des  provisions  de  Lautrec.  [lbid., 
t.  V,  p.  289,  n"  i6i65.) 
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nuperriine  expeditis  circa  olïicia^,  de  qui  bus  in  alia  expeditione        JoîHet  iôiG. 

eapilulorum ,  et  eleclionem  per  trigiata  sex  liendain  de  duodecim 

provisionum;  el  eligenlur  laitliuninudo  duodecim,  modo  et  forma 

in  articulo ,  et  permanebunt    in   eorum  officiis  se\   niensibus.   In 

quantum  vero  langit  vicarium  provisionum,  eligentur  tres,exquibus 

unus  confirmabitur,  dum  tamen  idoneus  reperiatur;  quia  in  casu 

in  (pio  evidenter  et  clare  idoneus  non  reperiretur,  eleclio  cassabilur. 

Eligentes  illa  vice  jure  edigendi  privabuntur,  cl  alter  per  habentem 

facultatem  conferendi,  in  prediclum  omcium  suiîicietur.  Circa  vero 

alia  predicla    oflicia    concernenlia  que    per    responsa    in  présent! 

articulo  contenta  non  aliter  declarantur  aut  limitantur,  servenlur 

ea  que  ordinantur   in  responsionibus  insertis   in   privilegiis  dictis 

civibus  a  Cliristianissimo  Kege  nuperrime  concessis. 

5.  Ponderandi  quoque  panes  alboset  alios,  ac  puniendi  et  mule-  Juridiction 
tandi  aucloritaleni  digne  tur  civitati  tribuere,  quod  propiïum  m-       . 

o  _    1  r      r  t  la  vente  du  pavni 

carii  est  munus,  ad  victuni  scilicet  pertinens;  idque  etiam  jure  sibî 
spectat,  licet  aliquibus  jani  teniporibus  usurpaluni  fuit,  attnbu- 
tunique  judici  datiorum;  ma  \i  mimique  ob  id  damnum  civitati 
inferatu«\  ob  fraudes  que  passim  committuntur. 

Responsum.  Scribentur  litere  vicecancellario ,  ut  se  informel  quid 
acluni  fuerit  priscis  temporibus,  et  informationem  quam  inde  fece- 
rit,  Cliristianissimo  Kegi  remitlet;  qua  visa,  providebitur  ut  juris 
erit  el  ralionis. 

6.  Tollere  etiam dignetur  Majestas^  estra  omnes  [itéras  per  quas  Révocation 
oiïicia  liée  et  ab  eis  dependentia  aliis  concedebantur,  et  ex  Aune      anciens  coHatéurs 
declarentur  liée  omnes  litere  revocate.  d'pfficés. 

Responsum.    Ut  in  articulo  petitur. 

7.  Et  quoniain  in  expeditione  proxirais  diebus  facta,  dum  civi-  Assemblées 
talis  jus  duodecim  provisionum  eligendi  conceditur,  additur  quod  ,1,  hNiiiV 
vicarius  et  duodecim  sme    lieentia  minime  se  ebngfegent,  idque 
arbitratur  scriptoris  errore  faclnm,  dignetur  Majeslas  Vestra  illud 

tollere. 

Responsum.  Congregabunturi  modo  et  forma  qui  bus  congregafian- 
tur  temporibus  clare  memorie  régis  Ludovic!,  nuperriine  defuncli. 

(l)  Lettres  de  janvier  1  T>  1 6  n.  s.,  h"  -75,  art.  9,  ci-dessus,  [>.  3a/}. 
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Juillet  1016.  '  8.   Addere  quoque  eidem  expediclioni  placeat  ut  locuin  tenens 

qui  inter  eos  vicarium  et  duodecim  sedebit,  vir  sit  nobilis  extima- 
tione,  moribus  el  gravitate  eonspicuus  ac  dignus  qui  Juter  nohiiis- 
simos  vtros  illos  sedeat. 

Responsum.   Conceduntur  petita  in  predieto  articule 

9.  Dura  preterea  in  eadeni  expeditione  pena  centum  marcha- 
ruin  argent  i  imponitur,  si  vicarius  ipse  el  duodecim  ad  eamanuni 
apposuerinl  que  officio  suo  non  incumbunt,  dîgnetur  gravissimam 
eam  penam  tollere,  et  ejus  loco,  si  libel,  dicere  sub  pena  amis- 
sionis  officii. 

Responsum.  Loco  pêne  centum  marcharuin  argenti,  erit  pena 
viginti  quinque  mareharuin  argent i  et  perditionis  officii. 


Partage  Asiamffades  10.  Preterea,  quoad  muletas  el  condemnationes  allinel,  quia  Ma- 

,     „  n  ,"■   c  î estas  Yestra  c  1  î a  i c I i  vult  inter  liseimi  et  civitalem,  dignetur  excelso 

la  viHe  es  le  n-<-.         J  ^  . 

vieeeancellario  et  senalui  scribere  ul  inulcte  et  condemnationes  que 
per  statuta  cnitali  concessa  sunt ,  eidem  applicentur;  que  vero  fisoo 
ipsi  denlur,  (udicesque  sub  gravissimis  pénis  hoc  observent  hocque 
modo  et  civilati  salisliet,  et  cuique  quod  suum  eril  dabilur. 

Responsum.  Scribelur  vicecancellario  et  senatui,  ul  se  informent 
ad  quem  retroactis  lemporibus  spectabanl  mulcte  et  condemna- 
tiones procedentes  e\  curia  dicti  vicarn  et  duodecim  provisionum , 
et  alie,  predielamque  iniormationem  Christianissimo  Kegi  référant;, 
qua  visa,  providebitur  ul  juris  erit  et  ralionis. 

\ii-ui.ntaiion  11.   Insuper,  cum  superioribus  mensibus,  summa  liberalitate  in 

<!n  ivx.-nu  onlinaiio     \[ediolanenses  suos  utens,  redditus  ducatorum  sex  millium  dona- 

deia  vifle.  . 

vent,  nunc  eonditiones  aliquas  m  eis  exigendis,  reponenchs,  expe- 
diendis,  ac  ratione  eorum  reddenda  apposuit;  que  preterquam quod 
gravissime  sunt,  eo  magis  civitatem  angunt  quod  minime  fi  dam 
civitalem  ostendunt  in  pecuniis  eis  pertractandis  ac  expediendis; 
al  cum  jam  Mediolanenses  suos  gravioribus  in  rébus  experta  sit, 
dignelur  eis  omnes  condicliones  tollere  liberamque  civilati  earum 
pecuniarum  administrattonem  permiltat,  pecuniasque  tpsas  a  da- 
llants exigal;  qnibus  liberaliones  ab  ipsa  civilate  faciende  snffi- 
ciant. 

Responsum.  Satisfactum  est  contenus  in  presenti  articulo  per  ea 
que  dicta  fuere  in  responsione  primi  arlicnli. 


des  châteaux 
et  des  forteresses. 
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12.  Si  quoque  Majeslali  Veslre  non  placel  islis  lemporibus  gu-  faille»  1016. 
berna  tores  civilalum  toUere,  illud  sallem  decernere  diguelur  ul  XT  villes  " 
nullo  modo  in  quibusvis  causarum  coguilionibus  inaïuun  a|)|)Oiiant; 

el  si  placel,  eas  penas  addat  quas  eontinet  primum  capitulum  inter 
petitiones  Majesti  Vestre  factas  de  locum  tenente  generali  loqueus, 
depulareque  senalinn  execulorem. 
licsponsum.   Fiat  ul  pelitur. 

13.  Castellanos  quoque,  (fui  spretis  ordinibus  lus  diebus  pu-  Capitaines 

bJicalis,  oninia  pro  arbilrio  agunl  alque  coiiiuiidunl,  compescere 
digne  tur,  atque  speeialem  banc  provisionem  adhibere  ut  pro  niuui- 
lionibus  caslrorum  et  arciuni  ac  reparalioiubus  sua  auctonlale  uibil 
lacère  possint,  neque  eis  oblemperelur,  sed  si  abquibus  rébus  ad 
viclum  euiusvis  <>eneris  sil ,  indigeant,  aut  ad  munitioneni,  scribant 
dominis  generalibus,  vel  presidi  magislralus  in  absentia  generalis, 
qui  statim  provideal;  et Majeslati  Vestre  placeat  scribere  ut  accepta 
restituant,  vel  intègre  pro  eis  satisfaciant. 

Hesponsum.   Coneedilur  modo  et  forma  petitis. 

14.  Supra  lus  quoque,  que  in  aliis  articulis  pelita  fuere  a  Ma-  Exécuteurs 
jestate  Vestra  super  executoribus   Camere,    dignetur  salteni  nunc 
conlirinare   decretum   a  quondam    cbristianissimo  rege   LudoMco 
facturai1). 

Hesponsum.  Scribentur  litere  vicecancellario  ut  videat  originale 
decreti  in  predicto  articido  mentionati,  et  millat  duplum;  quoviso, 
confirmabilur. 

15.  Quo  vero  adoflicium  capitanealus  justicie ,  quia  non  modici 
pelilio  hec  momenti  est,  maxime([ue  civitas  desideral  ut  petita  in 
alio  articulo  concedanlur,  dignelur  Majeslas  A  eslra  pelilionem  ipsain 
exaudire. 

Hesponsum.  Scribentur  litere  vicecancellario  ut,  accersilis  aliqui- 
bussenaloribus,  se  informe  t  si  ea  (pie  peluntur  (pioad  diclum  vica- 
rium  et  suos  officiâtes,  ceduut  in  commodum  et  utdilatem  Cliris- 
lianissimi  Régis,  civiuni  et  justicie,  et  înlorinationem  (fuain  uide 
iecerit,  remit  tel  Cbristianissimo  Régi;  qua  visa,  pro\  idebilur  ut 
juris  fuerit  el  ralioms. 

W  Cf.  ci-dessus  lettres  de  janvier  1 5 1 6  n.  s. ,  n°  <jb ,  art.  6 ,  et  p.  ,'r>o  ,  note  S. 


di-  la  Chambre. 
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Juillet  iôi6.  16.   Supplical  quoque  eadeiu  civitas  ut  dignelur  Maj estas  Vestra 

concessa  eivilali  per  (|uondam  lelicis  luemorie  Ludovicum  regem 
approbare;  îiiaxuue  dum  idem  Liidovicus  rex  coniîrmavit  vendi- 
tiones  a  Slortiadis  lac  tas  et  eoruni  coucessioues,  iu  quorum  posses- 
sione  lempore  suo  perseveraverunt. 

RespoRSum.  Scribetur  vieecancellario  ut,  viso  originali  privilegio- 
runi  concessorum  predicle  civitati,  imitât  duplum;  quo  lacto,  con- 
finnabuutur  predicta  privilégia. 

Substituts.  17.   Desiderat  etiant  ne  per  substilutos  magistralus  exerceanlur, 

euni  in  eis  adiuinistrandis  eligatur  induslria  personarum. 

Responsuin.  In  ofhciis  in  quibus  soliti  sunt  dari  substitutif  quia 
in  dlorum  collatione  persone  industria  non  eligitur,  nilul  pro  mine 
est  innoA  andum ;  sed  non  recipiantur  substituti,  nisit  sint  idonei  et 
cuin  periculo  subtituentium. 

18.  Duni  preterea  in  aliis  arliculis  petita  luit  tracta  risi,  si  non 
placet  Maj  estai  i  Vestre  libère  expedire,  salteni  scribal  domino  gene- 
rali  quod,  si  novuni  boc  vectigal  est  insolitum  et  a  domino  magno 
magistro  pro  sua  utilitate  adinventum,  tollatur;  quia  profecto,  msi 
lioe  liât,  cessabit  messis  in  toto  ducatti  Mediolani. 

Hesponsum.  Scribentur  litere  generali,  ut  informel  riegemClins- 
lianissinmm  de  contenus  in  diclo  arliculo;  quo  laclo,  provide- 
bitur. 

Que  omnia  sic  a  nobis  concessa  volumus  atque  expresse  manda- 
nms  ut  inviolabililer  observenlur,  atque  pro  lege  et  decrelo  ba- 
])eanlur  el  publicentur.  Mandantes  bene  dilectis  et  iidelibusnoslris, 
loctim  tenenti  nostro,  cancellario,  vieecancellario  ac  gentibus  Se- 
naltim  noslrum  Mediolani  lenentibus,  neenon  omnibus  el  ceteris 
officialibus  nostris  el  eorum  locum  lenentibus,  ul  liane  mentein 
nostram  et  omnia  supradicta  observent  et  ab  omnibus  inconcusse 
observari  faciaul,  quoniana  ita  lieri  volumus.  Et  ut  premissa  omnia 
lirniaet  slabilia  pennaneant,  sigillum  noslrum  bis  patentibuslilteris, 
manu  nostra  signal is,  duximus  apponendum. 

Datum  Lugduni,  mense  Julii  anno  Domini  millesimo  ([uingen- 
tesimo  decimo  sexlo,  et  regni  nostri  secundo. 

Tollere  eliam   dignelur  Maj  estas  Vestra  verbum  notorie  tpiod 
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appositum  est  txi  expeditione  articuli  de  magîstris  extraordinariis 
loquente;  et  ejus  loco  ponere  verhum  clare  W. 
Responsum.   Fiat  ut  petitur. —  Datuin  ut  supra. 

Sn/natum:  FRANÇOYS. 

Et  saper  plica  :  PerRegem,  ducem  Mediolani,  Robertet. 
Visa  cuin  sigillo  nia^no  regio  pendente  va  cera  viridi  cum  cor- 
dulis  siriceis  rubeis  et  viridis  coloris. 

.4  tergo:  Anno  miUesimo  quingentesimo  decimo  sexto  die  penalfima 

julii,  Icelis  in  Senata  suprascripiis  Ktleris,  dictum  fuit  ni  dentur  fisco 
vidende,  ut  eis  opponere  possit  si  (juid  velit  -.  Jiliis. 


Juillet  iôi6. 


88.  —  Traité  de  Noyon  entre  François  Ier 
et  Charles  Ier,  roi  d'Espagne  v. 


Ferdinand  te  Catholique  étant  mort  le  23  janvier  iôi(3,  l'archiduc  Charles 
d'Autriche,  son  petit-fils,  se  \it  appelé  à  régner  sur  les  Espagnes.  Élevé  en 
Flandre,  ce  prince  était  antipathique  aux  Espagnols,  qui  eussent  préféré  son 
frère  Ferdinand.  Pour  recueillir  son  héritage,  il  avait  donc  de  sérieux  obs- 
tacles à  surmonter;  la  paix  lui  était  nécessaire.  Il  avait  surtout  intérêt  à  se 
concilier  François  Ipr,  vainqueur  à  Marignan  et,  à  ce  moment,  redoutable. 
Déjà,  n'étant  que  souverain  des  Pays-Bas,  il  avait  conclu  avec  ce  prince  le 
traité  de  Paris  (voir  ci-dessus,  n°  39).  En  voulant  confirmer  et  resserrer  cette 
alliance  en  i5ib,  il  devait  y  faire  entrer  son  nouveau  royaume,  l'Espagne, 
qui,  au  contraire,  avait  eu  jusqu'alors  une  attitude  hostile  à  la  France.  .Mais 
deux  questions,  attachées  à  l'héritage  de  Charles,  semblaient  s'opposer  désor- 
mais a  une  alliance  de  celui-ci  avec  la  France.  D'abord,  le  nouveau  Roi  catho- 
lique héritait  des  droits  de  la  maison  d'Aragon  sur  le  royaume  de  Naples.  Or, 
en  vertu  du  traité  de  Blois  (i5o5),   une  partie  de  ce  royaume  devait  faire 


i  3  août  i  5i  6. 


I;  Cette  réclamation  se-rapporte  à  la 
réponse  faite  par  le  Roi  à  l'art,  •j  des 
lettres  de  janvier  1 5 1 6  n.  s.  (Ci-dessus. 
n°  75,  p.  331.) 

-  Ces  lettres  lurent  enregistrées  au 
Sénat  de  Milan,  en  même  temps  que 
celles  de  janvier  1 5  j  6  n.  s.  In  ^5  ri- 
dessus),  par  arrêt  du  b  septembre  sui- 
vant. [Ârchivio  storico  italiano ,  i™  série, 
t.  111,  p.  387.) 

1  V  5o3  du  Catalogne.  — Original, 
Arclt.  mit.,  J.  ()6:>. ,  n"  1.  Le  texte  des 

Okdonv.  de  François  I  ".  —  I. 


lettres  patentes  de  ratification  de  Fran- 
çois I"  est  emprunté  au  reg.  du  Parle- 
ment de  Paris  (\u86ii,  fol.  169  v°), 
« »i  1  elles  turent  enregistrées  avec  le 
traite,  par  arrêt  du  8  octobre  suivant. 
Le  traite  de  Noyon  a  été  publie  par 
Frédéric  Léonard,  Recueil  des  traités  de 

paix,  de  trère ,  de  neutralité,  etc.    Paris, 

1  bo,3 ,  (i  voL  in-V,  t.  Il .  p.  1  ,'îS  .  et  par 
Du  Mont,  Corps  universel  diplomatique, 
etc.,  in-fol.,  t.  I\  ,  1"  partie,  p.  ■>.\\- 
228. 
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i>aoùtiôi6.  retour  à  la  France,  puisque  Germaine  de  Foix  n'avait  pas  eu  d'enfants. 
Charles  admettrait-il  ce  point?  En  outre,  ce  prince  héritait  de  la  Navarre, 
qui  avait  été  frauduleusement  unie  à  l'Espagne.  N'étant  que  souverain  des 
Pays-Bas,  il  avait  implicitement  admis  (n°  39)  la  restitution  de  ce  royaume 
a  la  maison  d'Albret.  De\enu  roi  des  Espagnes,  serait-il  dans  les  mêmes  dis- 
positions? 

Os  problèmes  de  difficile  solution  rendirent  vaine  une  première  série  de 
conférences  qui  eurent  lieu  à  Noyon  du  8  au  i3  mai  i5iG  entre  les  représen- 
tants des  deux  princes.  N'ayant  pu  s'accorder,  on  s'ajourna  au  ier  août  sui- 
vant.  Dans  l'intervalle ,  François,  quelque  forte  que  fût  sa  position,  se  laissa 
influencer  par  l'attitude  hostile  de  l'Angleterre  et  de  l'Empereur,  qui  mena- 
çaient sa  domination  sur  le  nord  de  l'Italie.  Il  lit  d'importantes  concessions, 
qui  permirent,  après  de  courtes  conférences  ouvertes  le  ier  août,  de  signer  un 
traité  le  i3  du  même  mois. 

Les  droits  de  François  Ier  sur  Naples  devaient ,  aux  termes  de  cet  accord , 
être  cédés  par  ce  prince  a  sa  lille  Louise,  qui  épouserait  le  roi  d'Espagne, 
lorsqu'elle  aurait  onze  ans  et  demi.  Renée,  qui  avait  été  liancée  a  Charles  par 
le  traité  de  Paris,  ne  devait  plus  lui  être  destinée  qu'à  défaut  non  seulement 
de  Louise,  mais  de  toute  autre  lille  de  François  Ier.  Quant  à  la  Navarre ,  Charles 
promettait  de  donner  satisfaction  aux  d'Albret  à  son  sujet,  mais  seulement 
dans  la  mesure  où  il  le  jugerait  juste,  après  examen  de  leurs  prétentions. 

Comme  on  le  verra,  les  articles  1  à  3  qui  suivent  constituent  un  traité 
d'alliance  et  de  commerce;  les  articles  '\  à  9  contiennent  une  convention  ma- 
trimoniale; les  articles  10  à  i3  règlent  des  questions  particulières;  les  articles 
l 'i  et  10  réservent  certaines  alliances  et  ont  trait  à  la  question  de  la  Navarre. 

François,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  (le  France,  duc  de  Millan  et 
seigneur  de  Gennes,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
salut.  Comme  à  l'onneur  et  louenge  de  Dieu  noslre  Créateur  nous 
ayons,  depuis  nostre  aveneue  à  la  couronne,  mis  toute  diligence  de 
Iraicter  paix,  amictié  et  alliance  avec  tous  roys  et  princes  chres- 
tiens,  et  entre  autres  desirans  de  tout  nostre  cueur  vivre  en  amictié 
et  bonne  intelligence  avec  nostre  très  cher  et  très  amé  frère  et 
cousin  le  Roy  catholique,  pour  la  singuliière  amour  que  luv  por- 
tons, tant  pour  la  proximité  dont  il  nous  attient  que  pour  plusieurs 
autres  bons  regards,  traictasmes  et  accordasmes  entre  nous  et  iuv 
amictié,  confederacion  et  alliance,  laquelle  ait  esté  depuis  entre- 
lenue,  observée  et  gardée,  et  considérant  que,  pour  raison  d'aucuns 
royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries,  que  en  son  vivant  tenoit  le 
roi  d'Arragon,  granl  père  d'icelluv  nostre  frère  et  cousin,  sur  les- 
quelz  et  mesmement  ou  royaume  de  Naples  prétendions  droict,  se 
feussent  peu  mouvoir  entre  nous  aucuns  di  lie  rends  et  discords, 
pour  ausquelz  obv  1er  et  aux  perilz  et  inconv  emens  de  guerre  (pu  s'en 
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l'eussent  peu  cnsu\  \  ir,  cl  \  aider  el  paciffier  par  \o\c  amyable  iceuh 
différends  d'un  commun  accord,  avons  par  deux  foys  envoyé  en 
nostre  ville  de  Noyon  no/,  ambassadeurs,  c'est  assavoir  de  nostre 
part  nostre  aîné  el  féal  cousin  conseiller  el  chambellan  ordinaire. 
Artlius  (muflier,  chevalier,  seigneur  de  Bovs>  '  .  grant  maistre 
de  France,  el  noz  amez  et  feaulx  conseillers  Estienne,  evesque 
dePans(-J,  el  maistre  Jaques  Olivier  :i,  président  en  noslre  court  de 
Parlement  à  Paris,  et  de  la  pari  de  nostredicl  frère  et  cousin  le  l»o\ 
catholi(fue,  nostre  clier  et  aîné  cousin  le  seigneur  de  Ghièvres, 
son  grant  et  premier  chambellan'),  Jehan  Le  Sauvaige,  chevalier, 
seigneur  d'Escanbeeque,  son  cliancellier,  et  maistre  Philippes  lla- 
neton^5\  son  audiencier  et  premier  secrétaire;  lesquelz  ambassadeurs 
à  la  dernière  journée  qui  a  esté  tenue  en  ladicle  ville  de  Noyon, 
ou  moys  d'aoust  dernier  passé,  linablement  et  après  plusieurs  eom- 
municacions  qu'ilz  ont  eues  ensemble  touchant  ceste  matière,  en 
vertu  des  povoirs  que  chacun  d'eulx  avoient  de  nous,  qui  seront 
inserez  en  ces  présentes,  ont  traicté,  conclud  et  accordé  non  seu- 
lement ladicte  annctié,  fraternité,  céniederacion  et  alliance  perpé- 
tuelle entre  nous  et  nostredict  frère  et  cousin  le  Roy  catholique, 
nos  hoirs  et  successeurs,  royaumes,  pays,  terres,  seigneuries  et 
subgeclz,  tant  deçà  que  delà  les  monts,  mais  aussi,  pour  plus 
grande  fermeté  et  lyen  d'amour,  ayent  traicté  alliance  de  mariage 
de  nostredict  frère  et  cousin  le  Roy  catholique  et  de  nostre  très 
chère  et  très  amée  fille ,  Loise  de  France,  soubz  certaines  pactes 
et  condicions  et  autres  choses,  qui  plus  à  plain  sont  contenuz  et 
declairez  es  articles  sur  ce  accordez  et  concluds  entre  lesdietz 
ambassadeurs,  dont  et  desquelz  la  teneur  s'ensuit  : 


i  3  iiont  1 5i  il. 


1  Artus  Gouffier,  s'  de  Bois\  [cf.  ri- 
dessus,  p.  1 15,  note). 

!  Etienne  de  Poncher,  évêqne  de 
Paris  (ci-dessus,  p.  ■>.  16,  note  3). 

Jacques  Olivier,  s'  de  Leu\ille, 
cliancelier  du  duché  de  Milan  (îôio), 
alors  président  à  mortier,  puis  premier 
président  du  Parlenienl  de  Paris  (i5  1  7) , 
mort  le  •>.<")  novembre  i5io. 

'4)  Guillaume  de  Croy,  seigneur  de 
(mièvres,  marquis  d'Arschot,  due  de 
Soria  au  royaume  de  Naples,  chambellan 
des  empereur  et  rois  d'Espagne  Ma\i- 
milien  I",  Philippe  el  Châties  \,  gou- 
verneur de  ce  dernier,  bailli  et  capitaine 


généra]  du  comte  de  Hainaut,  lieute 
nant  gênerai  dans  les  Pays-Bas,  mort  à 
\\  orms,en  Allemagne  ,  le  ><Smai  iô:u  . 
(Le  P.  Anselme,  Hisl.  généal.,  t.  \, 
p.  638). 

Philippe  Haneton,  chevalier,  sei- 
gneur de  Linth,  premier  secrétaire  et 
audiencier  de  l'archiduc  Philippe  le 
Beau  et  ensuite  de  son  Bis  Charles  d'Au- 
triche, garde  des  chartes  de  Flandre, 
de  1  ôo?.  à  1 5  l  3  ,  trésorier  de  l'ordre  de 
la  Toison  d'Or  en  K)30,  mort  au  mois 
de  mars  ou  d'avril  i5ai.(Le  Giay,  Ve- 
gociations  diplomatiques  entre  la  France 
et  l'Autriche,  t.  I ,  p.  xv.) 
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i3  août  i5iG.  Ce  sont  les  articles,  lesquels  à  l'honneur,  gloire  el  louange  de 

Dieu  noslre  Créateur,  de  la  glorieuse  Vierge  Marie  et  de  toute  la 
cour  céleste,  ont  esté  Iraictez,  accordez  et  conclus  entre  les  am- 
bassadeurs et  députez  de  très  hauts,  très  excellens  et  très  puis- 
sans  princes,  le  roy  très  chrestien  François  premier  de  ce  nom,  et 
le  rov  catholique  Charles,  c'est  asavoir  de  la  part  dndit  Kov  très 
chrestien,  messire  Artus  Goufher,  chevalier,  seigneur  de  Boisy, 
conseiller  et  chambellan  ordinaire  dudit  seigneur  roy  très  chrestien 
et  grand  maistre  de  France,  révérend  père  en  Dieu  levesque  de 
Paris,  maistre  Jaques  Olivier,  président  en  la  court  de  Parlement 
à  ParisW;  et  de  la  part  dudit  Roy  catholique,  messire  Guillaume  de 
Crov,  seigneur  de  Ch lèvres,  son  grant  chambellan,  messire  Jean 
Le  Sauvaige,  chevalier,  seigneur  d'Escanbeque,  son  chancelier,  el 
maistre  Philippe  Hanelon,  son  audiencier,  à  la  journée  où  ilz  se 
sont  trouvez  et  assemblez  en  la  ville  et  cité  de  Noyon,  au  premier 
jour  de  ce  présent  mois  d'aoust,  en  ensuivant  la  conclusion  prinse 
à  une  autre  journée,  que  derrenierement  fut  tenue  en  ladicte  ville 
de  Noyon,  pour  traicter  tant  l'asseurance  de  la  bonne  amitié,  con- 
fédération, alliance  et  intelligence  qui  est  entre  lesdicts  deux  roix, 
et  la  faire  et  rendre  plus  eslroicte  et  durable,  au  bien,  seurté  et 
repoz  d'eulx,  soulaigement  et  pacifEcacion  de  leurs  royaume», 
pays,  terres,  seigneuries  et  subjectz,  que  pour  autres  grandes  ma- 
tières concernans  la  paix  et  le  bien  et  utilité  d'eulx  et  leursdicts 
royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries,  lesdicts  ambassadeurs  gar- 
nis chacun  de  povoirs  souffisans  desdicts  roix  et  princes  quant  à 
faire,  conclure  et  accorder  les  choses  qui  s'ensuivent  : 

1.  El  premièrement,  combien  que,  entre  lesdicts  Koiv  très 
chrestien  et  catholique  ait  esté  et  soit  prinse,  par  le  traicté  qui  fut 
fait  à  Paris  le  XXIVe  jour  de  mars  mil  cinq  cens  et  quatorze-,  bonne 
amitié,  confederacion ,  alliance  et  intelligence,  en  laquelle  n'a  esté 
riens  innové  d'une  part  ne  d'autre,  neanlmoins,  pour  plus  grande 
corroborai-ion,  seurté   et  fermeté  d'icelle,   lesdicts  ambassadeurs, 

Les  instructions  des  ambassadeurs  Lyon  le  8  juillet  1.116,  sont  insères  à 

du   roi  de  France  sont  publiées  dans  la  suite  du  texte    du   traite,    (tans  les 

le  Journal  de  Barrillon,    secrétaire    de  lettres  de  ratification    de   François  Ie', 

Du Prat,édit. parP.de  \  aissiere, Paris,  enreg.   au  Parlement  de  Paris.   (Arcli. 

180,8,  in-8°  (Soc.  de  l'Hist.  de  France) ,  nat.,  XNftii,  fol.  177  V0.) 
1.  I,  |>.  -.>.3o.   Leurs  pouvoirs,   dates  de  ^   Imprime  ci-dessus,  n°  39,  p.  1 4 7- 
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sachans  La  volunté  cl  singulier  désir  que  ieeubt  seigneurs  Pions  très  vSaoût  i5iG. 
chrestien  et  catholique  ont  de  vivre  et  demourer  en  ladicte  amitié, 
COnfederacion  et  alliance,  a  esté  (le  rechef  expressément  dit  et  Traité  d'aHiano 
accordé  que  bonne,  seure,  \rave,  loyale  et  indissoluble  amitié, 
union,  fraternité,  intelligence,  confédération  et  alliance  perpé- 
tuelle est  et  sera  de  nouveau  prinse  entre  lesdicts  Koi\  très  ehres- 
tien  et  catholique,  pour  eulx  et  leurs  successeurs  rovs  et  chacnns 
de  leurs  royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries,  tant  deçà  (pie  delà 
les  nions,  en  fachon  que  iceulx  seigneurs  roiv  doresenavanl  seront 
bons,  vrays  et  loiaulv  frères,  amis,  confédéré*  et  alliez,  amis  d'a- 
mis et  ennemis  d'ennemis,  pour  la  garde,  tuicion  et  deffence  de 
leurs  estalz,  royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries,  et  subjects, 
tant  deçà  que  delà  les  nions,  s'entreaimeront,  chériront  et  garde- 
ront chacun  bien  et  lovaument,  de  tout  leur  povoir,  la  vie,  l'hon- 
neur et  les  estatz  l'un  de  l'autre,  sans  fraude,  dol  ou  machinacion 
quelconque,  et  ne  favoriseront  ou  soutiendront  quelque  personne 
que  ce  soit,  l'un  allencontre  de  l'autre;  iiiesmement  ne  donneront 
passaige,  ayde,  faveur,  assistance  ou  recueil  par  leurs  villes  et  pays, 
soit  de  vivres,  artillerie,  sens,  argent  ou  autres  choses,  à  celluy  ou 
à  ceulx  qui  par  invasion  pourroient  ou  vouldroient  porter  nuv- 
sance  ou  grevance  l'un  à  l'autre,  directement  ou  indirectement, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  seront  tenuz  avder  et  assister 
l'un  à  l'autre  à  ladicte  garde,  tuicion  et  deffence  de  leurs  estatz, 
royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries  que  à  présent  ilz  tiennent  et 
possèdent,  tant  deçà  que  delà  les  nions,  envers  et  contre  tous 
ceulx  qui  offenser  et  invader  les  vouldroient,  sans  nulz  excepter, 
aux  despens  toutesfoiz  de  celluy  qui  demandera  l'avde,  sauf  que 
le  Roy  catholique  pourra  ayder  et  assister  l'Empereur,  son  grand 
père,  à  la  garde,  tuicion  et  deffense  de  ses  estatz,  pays,  terres  et 
seignouries('),  et  aussi  ledict  seigneur  Roy  très  chrestien  deniourera 
en  son  entier  d'avder  aux  Venissiens,  en  ensuivant  le  traicté  qu'il  a 
avec  eulx,  lequel  deniourera  en  sa  force  et  Vertu®;  toulesvoves,  si 
lesdicts  Venissiens  vouloient  courir  sus  audicl  Ko\   catholique,  ou 

,l)  La  conclusion  d'une  alliance  <!<■-  "'-   François  I "'  aurait,  en  effet, prêté 

Pensive  avec  Maximilien  et  Henri  VIII,  un    nouveau    concours    aux    Vénitiens 

a    laquelle    Charles    consentit    par    un  contre  l'Empereur  en  Italie,  si  celui-ci 

traité  en  date  du  *>.o,  octobre  i .")  1  () ,  né-  ne  s'était  décide  à  conclure  le  traite  de 

tait    donc    nullement    contraire    a    cet  Bruxelles    (3   décembre     1 .")  i  (i ,   ci-des- 

articîe,  du  moins  en  ce  (fui  concernait  sous,  n°  0,7), 
l'Empereur. 
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i3aoùti5i6.  royaume  de  \aples,  Sicille  ou  ailleurs  eu  ses  royaumes,  pays, 
terres  et  seignounes,  ledict  seigneur  Roy  très  chestien  sera  tenu 
luy  donner  ayde,  par  la  manière  que  dessus  est  dit.  Et  si  iceulx 
roix  et  princes  vouloient  cv  après  faire  aucune  juste  conqueste, 
cellui  d'eulx  qui  la  vouldra  faire  la  communicquera  à  l'autre,  et  par 
commun  accord  seront  tenuz  s'entreayder,  selon  que  entre  eulî 
sera  lors  ad  visé. 


Traité  de  commerce. 


Princes  admis 

à  entrer 
dans  l'alliance 
des  deux  rois. 


'2.  Item,  et  pourront  les  subjectz  desdicts  roix,  de  leurs 
royaumes,  pays,  terres  et  seignouries,  licitement  converser  ensemble 
aller,  venir,  retourner,  demourer  et  fréquenter  seurement  et  sau- 
vement,  tant  en  fait  de  marchandise  que  autrement,  par  mer,  pat 
terre  et  eaues  doulces,  sans  ce  que  par  eulx  et  leurs  gens  soit  ou 
puisse  eslre  fait,  mis  ou  donné  aucun  enipeschenienl  ou  dom- 
maige,  au  préjudice  les  ungs  des  autres,  en  pavant  seullement 
les  anchiens  peaiges,  coustumes,  tonlieux  et  autres  devoirs,  en  la 
forme  et  manière  que  de  toute  ancliienneté  l'on  a  accoustumé  de 
payer. 

3.  Item,  s'il  advenoit,  que  Dieu  ne  veulle,  que  aucun  doni- 
maige  feustfait,  donné  ou  procuré  à  Fun  desdicts  seigneurs  roix 
ou  à  leurs  serviteurs  et  subjectz,  sitost  qu'il  viendra  à  la  cognois- 
sance  de  cellui  par  qui  ou  par  les  serviteurs  et  subgectz  duquel  le 
dommaige  aura  esté  donné  et  procuré,  incontinent  et  sans  delav 
le  fera  reparer,  et  pugnira  ou  fera  pugnir  les  delinquans,  selon 
l'exigence  des  cas,  et  comme  infracteurs  et  perturbateurs  de  paix, 
amitiez  et  alliance.  Et  en  ceste  amitié  et  confédération  seront 
comprins  les  amis,  allyez  et  confederez  de  chacun  desdicts  seigneurs 
roix,  assavoir,  de  la  part  dudit  Roy  très  chrestien,  nostre  Saint 
Père  le  Pape  et  le  Saint  Siège  Appostolique,  le  Saint  Empire,  élec- 
teurs et  princes  dudit  Empire,  les  roys  d'Escoce  et  de  Hongerie. 
les  duez  de  Savove,  de  Lorraine  et  de  Gheldres,  les  huvt  cantons 
des  Ligues,  qui  sont  entrez  en  l'aliance  dudit  seigneur  Roy,  la 
Ligue  Grise,  les  seigneuries  de  Venise,  Florence  et  Lucques,  les 
marquis  de  Mont  ferrât  et  de  Saluées,  l'evesque  du  Liège  et  sei- 
gneur de  Sedain;  et  de  la  part  du  Roy  catholique,  nostredit  Saint 
Père  le  Pape  et  le  Saint  Siège  Appostolicque,  l'Impériale  Magesté 
et  les  électeurs  et  autres  princes  du  Saint  Empire,  les  roys  de 
Hongerie,  de  Bohême,  de  Dennemarche,  d'Angleterre  et  de  Por- 
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Lugal,  Madame  Marguerite,  archiduchesse  d'Austrice,  douairière  de  iS  août  i5ifi. 
Savove,  taule  dudit  Rov  catholique,  les  duc/  de  Loraine,  de  Sa- 
vove, de  Saxe,  de  Clèves,  de  Juillers,  et  de  l.>runswich,  et  leurs 
seniteurs  et  subgedz,  le  marquis  de  Bade,  l'exesque  et  duc  de 
Gainbray,  avec  les  duché,  cité  et  villes  de  Cambrav  et  conté  d<- 
Cambresis,  reves([iie  avec  les  cité,  villes  et  estatz  de  Metz,  d'U- 
trecht,  les  Ligues  des  Su\sses,  les  coûtes  de  Hornes  et  de  Wer- 
teuberg,  les  cité,  villes  et  estatz  des  pays  de  Liège  et  de  Loz,  les 
cité  et  estatz  de  Metz,  les  barons,  nobles  et  autres  subjeelz  du  pavs 
de  Gheldres,  tenans  le  parti  dudit  seigneur  Roy  catholique;  et 
pourront  nommer,  se  bon  leur  semble,  leurs  autres  alliez  dedens 
la  ratification  de  ce  présent  traictié,  lesquels  alliez  dedens  huvt 
movs  prochains  venans,  s'ilz  v  veullent  estre  comprins,  seront  tenuz 
en  faire  déclaration  par  leurs  lettres  patentes,  et  les  envoyer  à 
celluv  qui  les  aura  dénommez,  pour  le  faire  savoir  à  l'autre;  et 
s'aucuns  desdits  alliez,  amis  et  confederez  estoient  reffusans  ou  de- 
lavans  de  haillier  les  lettres  declaratoires  de  l'acceptacion  d'icelle 
amitié  dedens  le  temps,  ou,  après  les  avoir  baillez,  feissent  quelque 
chose  contre  et  au  préjudice  dicelle  amitié,  ladicte  amitié  néant - 
moins  quant  ausdils  seigneurs  roix  demourera  en  sa  force  et  vertu. 

4.  Item,  et  pour  ce  que  par  ledit  traictié,  fait  et  conclu  à  Paris 
entre  lesdicls  Koix  très  chrestien  et  catholique,  auroit  esté  convenu 
et  accordé  que  ledit  Roy  catholique  prendroit  en  mariage  ma- 
dame Renée  de  France,  fille  de  feu  très  recommandée  mémoire 
le  rov  Lovs  XIIe  derrenier  decedé,  que  Dieu  pardoint,  elle  parve- 
nue en  l'aage  requis  pour  la  consummation  dudit  mariage,  avec 
certaines  condicions  contenues  audit  traictié;  neanlmoins,  depuis 
que  le  trespas  du  feu  rov  d  Arragon  est  intervenu,  ledit  Rov  catho- 
lique, considérant  que  desdits  Rov  très  chrestien  et  de  la  rovne  sa 
compaigne  est  vssue  madame  Lovse,  leur  lille  ainsnée  et  unicque,  Promesse  de  mariagi 
leur  a  fait  remonstrer  qu'il  desiroit  singulièrement  l'avoir  pour  sa  ,M,tr''  ,. 

1  r>  1  ratholiqiii' 

compaigne  et  future  espouse,  tant  pour  la  haulteur  et  noblesse  du    ->i  Louise  de  Krance. 

sang  dont  elle  est  vssue,  que  pour  plusieurs  autres  bons  regards 

et  cousideracions,  les  requérant  très  instamment  qu'ilz  voulsissent 

obtempérer  à    sadite  requeste;  à  (piov  lesdits  Rov   et    rovne   très 

chrestiens,  eulendans  le  bon  \ouloir  et  alleclion  ([lie  icellui    Rov 

catholique  a  en  ceste  matière,  et  le  grand  bien  qui  eu  deppend  en 

maintes  manières,  et  que  le  lien  de  mariage  est  le  plus  seur  et  cou- 
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iô  août  îoiG.  venable  lien  selon  Dieu  et  nature  qu'il  soit  pour  confermer  l'amour 
et  alliance  des  princes,  et  icelles  augmenter  et  tenir  plus  fermes  et 
estables,  ont  esté  contens  d'y  entendre  et  libéralement  condes- 
cendre; oultre  ce  qu'ilz  considèrent  que  plus  baultement  et  hon- 
nourablement  ilz  ne  pourroient  marier  ne  allver  ladicte  dame,  leur 
fdle,  ne  à  prince  auquel  ilz  portent  plus  d'amour,  ne  dont  ilz 
désirent  plus  l'amitié \  confederacion  et  alliance,  ne  pareillement 
qui  soit  plus  requise  pour  la  conservacion  et  entretenement  en 
toute  seureté  de  leursdits  estatz,  royaumes,  pays,  terres,  seigneu- 
ries et  subjectz;  et  à  ceste  cause  lesdicts  ambassadeurs,  sachans  les 
vouloirs  et  intencions  desdicts  poix  et  princes  leurs  maistres  en 
ceste  matière,  ont  expressément  traicté,  accordé  et  conclut!  que 
ledit  seigneur  Koy  très  chrestien  et  madame  Claude  de  France,  la 
royne  sa  compaigne  et  espouse,  sur  ce  deuement  auctorisée  de 
sondit  seigneur  et  espoux  le  Roy  très  chrestien,  en  parolle  de  roy 
et  royne,  et  par  solempnelle  stipulacion,  promettront  et  jureront 
sur  les  sainctes  Evangilles  de  Dieu,  que  pour  ce  eulx  et  chacun 
d'eulx  toucheront  en  la  présence  du  Saint  Sacrament  du  precieuK 
corps  de  nostre  Sauveur  et  Rédempteur  Jhesus  Crist,  soubz  les 
paines  et  obligacions  cy  dessoubz  contenues  et  escnptes,  faire  et 
procurer  par  elïect  que  madicte  dame  Loyse,  leur  fille,  après 
qu'elle  aura  l'eage  de  sept  ans,  et  durant  la  liuictiesme  année  de 
sondit  eage,  sera  fiancée  par  parolles  de  futur  audit  seigneur  Rov 
catholique,  et  après  icelle  dame  venue  en  l'eage  de  unze  ans  et 
demy  accomplis,  elle  par  parolles  de  présent  prendra  pour  son 
légitime  mary  et  espoux  icellui  Rov  catholique,  avec  les  solempni- 
tez  sur  ce  requises,  se  Dieu  et  Sainte  Eglise  se  y  accordent. 

Et  aussi  lesdits  ambassadeurs  dudit  seigneur  Rov  catholique  ont 
promis  et  accordé  que  icellui  Roy  catholique  jurera,  en  semblable 
manière,  que  ayant  madicte  dame  Loyse  accompli  l'aage  de  sept  ans 
et  avant  l'expiration  de  la  huictiesme  année,  il,  ou  procureur  aiant 
de  luy  povoir  et  mandement  especial,  fiancera  madicte  dame  Lovse 
en  parolles  de  futur,  et  après,  icelle  dame  venue  en  l'aage  de  unze 
ans  et  demy  complet,  ledit  seigneur  Rov  catholique  par  parolles  de 
présent,  avec  les  solempnitez  sur  ce  requise*,  prendra  madicte 
dame  Loyse  à  femme  et  espouse,  se  Dieu  et  Sainte  Eglise  se  y 
accordent;  et  seront  impetrées  à  communs  despens  les  dispenses, 
tanl  du  serment  qui  a  esté  lait  pour  le  fait  dudit  mariage  à  futur 
cy  devant  pourparlé  dudit  seigneur  Roy  catholique  et  de  madicte 
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dame  Renée,  et  aussi  pour  les  dispenses  de  la  perfection  dudii  i3  août  i5i6, 
mariage  présent,  de  luy  et  madicte  dame  Loyse,  si  aucunes  sont  re- 
quises; et  après  que  ledit  Kov  catholique  aura,  en  personne  ou  par 
procureur,  espousé  madite  dame  Loyse  par  parolles  de  présent, 
seront  tenuz  lesdicts  Kov  et  royne  très  chrestiens,  pour  l'accom- 
plissement  dudit  mariage,  faire  mener  el  conduire  [celle  daine 
Loyse  honorablement,  et  comme  à  son  estât  appartient,  el  icelle 
rendre,  à  leurs  fraiz  et  despens,  es  pays  dudit  seigneur  Kov  catho- 
lique, c'est  assavoir  en  la  ville  de  Lille,  ou  cas  (pie  lors  il  ï'eust  en 
la  conté  de  Flandres  ou  en  ses  pays  d'environ;  et  ou  cas  qu'il  feust 
en  Caslille  ou  autre  lieu  en  Espaigne,  icelle  dame  sera  délivrée  es 
villes  de  Perpignan  ou  Fonlarrabie,  au  choiz  dudit  Kov  catholique, 
et  ce  dedens  deux  mois  après  que  ladicte  dame  aura  lesdicts  unze 
ans  et  demy  accompliz,  et  qu'il  aura  espousé  ladite  dame  par  pa- 
rolles de  présent. 

En  faveur  et  contemplacion    duquel   mariage,    ledit   seigneur    Dot  de  la  princ 

Kov  très  chrestien,  son  père,  lui  constituera  en  dot  et  audit 
Koy  catholique,  son  futur  espoux,  tout  le  droit,  nom,  raison, 
action  et  querelle  qu'il  prétend  luy  competer  et  appartenir  au 
royaume  de  Naples,  et  aussi  la  meublera  et  enjoyilèra  de  bons 
meubles,  habis,  joyaulx,  telz  que  à  son  estât  appartient,  et  par  ce 
moien  elle  et  sondit  futur  espoux,  en  la  meilleur  forme  et  manière 
qu'il  sera  advisé,  renunceront  à  tous  droiz  paternelz,  maternelz  et 
collateraulx,  qui  luy  seroient  et  pourroient  eschoir  et  avenir,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  au  prouffit  des  enfïans  masles  venans 
du  mariage  desdicts  Koy  et  royne  très  chrestiens,  et  tant  qu'il  y 
ait  masles  ou  descendans  d'eulx.  Et  s'il  advenoit,  que  Dieu  ne 
veulle,  que  devant  laage  de  unze  ans  et  demy  accompliz,  ledit 
seigneur  Koy  catholique  allast  de  vie  à  trespas,  ladite  dame  pren- 
dra le  seigneur  infant  don  Fernando  de  Castille  '  ,  son  frère,  s'il 
n'estoit  lors  marié  à  la  fille  de  Hongrie.  Et  s'il  advenoit  ancoires, 
([ue  Dieu  ne  permette  que  madicte  dame  Loyse  allast  de  vie  à 
trespas  devant  lesdicts  unze  ans  et  demy  accompliz,  en  ce  cas,  si  la 
royne  de  la  grossesse  d'enflant  qu'elle  a  de  présent,  vendit  une  fille. 

(1'  Fernand ,  frère  puîné  de  Charles-  la  sœur.  11  lui  du  roi  des   Humains  en 

Quint,  né  à  Alcala  de  Henarès    Cas-  i53i  et  succéda  comme  empereur,  sous 

tille)  en  i5o3, mort  à  Vienne  en  1 564,  te  nom   de  Ferdinand  1e',   à  Charles- 

devint  roi  de  Bohème  en  i5a6,  après  Quint    après     L'abdication    de    celui-ci 

la   mort  de  Louis,  dont  il  avait  épouse  l556). 

Okdonn.  he  François  Ier.  —  I.  5.S 
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ledit  seigneur  Roy  catholique  la  prendra,  ledit  aage  de  unze  ans  et 
deinv  accompliz;  et  se  icelle  fille  alloit  de  vie  à  trespas  devant  la 
consuinmacion,  prendra  niadite  dame  Renée.  Et  si  ledit  Roy  catho- 
lique, que  Dieu  ne  veulle,  decedoit  devant  l'accomplissement  du- 
dit  mariage  à  Tune  desdites  dames,  ledit  seigneur  infant  de  Gastille 
entrera  en  son  lieu  et  sera  tenu  prendre  à  femme  et  future  espouse 
l'une  desdites  dames,  selon  l'ordre  dessusdit,  si  loutesfoiz  il  n'estoit 
lors  marié  à  ladite  fille  d'Hongrie,  et  aussi  que  madicte  dame  Renée 
ne  feust  lors  alliée  en  autre  lieu,  soubz  les  condicions  et  aussi  les 
renunciations  desdicles  successions  paternelles,  maternelles  et  col- 
latérales, présentes  ou  futures,  dessus  declairées. 

Et  pour  ce  que  de  présent,  pour  le  bas  aage  de  madicte  dame 
Loyse  et  autres  dames  dont  dessus  est  faicle  mencion ,  ledit  mariage 
ne  se  peut  faire  et  accomplir,  à  ceste  cause,  pour  la  seureté  d'icel- 
luv,  et  affin  que  les  parties  soient  plus  enclines  d'icelluy  parfaire  en 
temps  et  lieu  et  le  mettre  à  execucion,  seront  baillez  seurtez  d'un 
costé  et  d'autre,  telles  et  semblables,  par  elfect,  qu'elles  furent  der- 
renierement  convenues  et  accordées  entre  les  commis  et  députez 
desdits  seigneurs  Rovs,  et  par  eulx  ratiffiées  par  le  traicté  de  ma- 
riage ,  qui  dès  lors  fut  accordé  se  devoir  faire  entre  icelluy  Roy  ca- 
tholique et  madicte  dame  Renée;  lesquelles  obligacions  et  seurtez 
demoureront  en  leur  force  et  vertu  quant  à  ce  présent  traicté,  tout 
ainsi  et  par  la  forme  et  manière  que  si  elles  y  estoient  de  mot  à 
mot  de  présent  insérées. 

Et  pour  plus  grande  corroboracion  desdictes  promesses  et  seurtez 
dudit  mariage,  ce  présent  traicté  sera  passé  par  le  Rov  en  son 
Conseil,  leu,  enregistré  et  verimé  en  la  court  de  Parlement  à  Paris, 
ses  Chambres  des  comptes,  Generaulx  sur  le  fait  de  la  justice  des 
avdes  et  du  trésor,  en  la  présence  et  de  l'exprès  consentement 
du  Procureur  du  Rov^11.  Toutes  lesquelles  solempnitez,  seurtez 
et  promesses,  ledit  Rov  très  chrestien  fera  entièrement  et  par  eifect 
accomplir,  et  en  fera  délivrer  royaument  et  de  fait  les  lettres  et 
depesches  nécessaires  dedens  trois  mois  après  la  ratilïicacion  de 
cedit  traicté  ;  laquelle  ratimeacion  se  fera  par  ledit  Rov  très  chres- 
tien dedans  six  sepmaines  prochaines,  en  la  présence  des  ambas- 
sadeurs dudit  Rov  catholique,  en  la  forme  et  manière  que  dessus, 
soubz  l'vpotèque  et  obligacion  de  tous  et  quelconques  ses  biens, 


(I'  On  verra  plus  loin  que  François  1"  se  conforma  à  cet  engagement. 
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presens  et  avenir,  et  soubz  les  suhnussions,   renunciacions,  con-        i3aoùti5t6. 
stitucions  de  procureurs,  qui  se  nommeront  le  jour  de  la  ratifli- 
cacion,  telles  et  semblables  opie   sont  contenues  audit  traicté  de 

Paris.  Et  aussv  réciproquement,  sil  advcnoil  que  madicte  (hune 
Lovse  et,  en  cas  qu'elle  decedasl,  les  autres  daines  en  Tordre  que 
dessus,  l'aage  desdicts  unze  ans  el  deim  compléta,  i<  rlluv  seigneur 
Roy  catholique  ne  vouloit  procéder  à  la  consuininacion  et  solempni- 
sacion  dudit  mariage,  ou  que  ledit  mariage  rompist  par  sa  faulle, 
en  ce  cas,  ledit  seigneur  Roy  catholique,  dès  maintenant  pour  lors 
et  dès  lors  pour  maintenant,  se  submect  au\  paines,  obligerions, 
renunciacions,  constituerons  de  procureurs,  et  toutes  autres  choses 
contenues  oudit  traictié  de  Paris,  lesquelles  quant  à  ce  sortiront 
leur  effect,  comme  elles  feront  par  ledit  Roy  très  chrestien.  Et 
aussy  sera  tenu  ledit  Roy  catholique  jurer  et  confernier  cedit 
traicté  dedens  six  sepmaines  prochaines,  en  la  présence  des  am- 
bassadeurs dudit  Roy  très  chrestien,  et  baillera  de  sapait  les  seurtez 
dedens  le  temps  cy  dessus  declairé,  en  la  forme  et  manière  que 
ledit  Rov  très  chrestien  est  tenu  faire  de  la  sienne. 

5.  Item,  et  par  cedit  traicté  de  mariage  ledit  seigneur  Rov  ca-  Douaire  promis 
tholique  douera  madicte  dame  Lovse,  ou  les  autres  dames  au  cas  Roi  caAoUque 
dessusdit,  de  la  somme  de  cinquante  mil  escuz  d'or  au  soleil  de 
rente  annuelle,  leur  vie  durant,  qui  leur  sera  assignée  par  ledit 
seigneur  Rov  catholique,  ou  ses  héritiers,  en  bonne  et  convenable 
assiète,  c'est  assavoir  :  trente  mil  escuz  d'or  au  soleil  en  Espaigne. 
et  vingt  mil  escuz  sur  Hesdin  et  les  pièces  que  tenoit  madame 
Marguerite  d'Angleterre,  vefve  du  feu  duc  Charles  ^,  si  lesdites 
pièces  le  vaillent;  sinon  le  reste  sur  autres  pièces  de  prochain  en 
prochain,  jusques  au  parfait  de  ladite  somme,  les  maisons  et  for- 
teresses estans  audit  assignai  de  douaire  non  comptées,  desquelles 
en  v  aura  une  meublée,  ainsy  qu'il  apartient  à  son  estât,  pour  sa 
demeure,  lesquelles  places  et  maisons  seront  tenues,  el  toutes 
autres  qui  seront  baillées  pour  ledit  douaire,  en  bon  el  soufïi- 
sant  estât,  comme  douairière  et  viagière  doibt  et  est  tenue  de 
faire. 

Marguerite,  su'ur  d'Edouard  1\,         gogne;  elle  l'avait   épouse  U-  g  juillet 
roi  d'Angleterre,   troisième  femme  de  i'ioH,   et    était    morte  en    i.")o.S,    sans 

Charles  le  Téméraire,  due    de    Bout-        enfants. 
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i3  août  i5iG.  6.   Item,  a  esté  traicté  et  accordé  que  si,  par  le  trespas  de  lune 

Obligations  ou  de  l'autre  desdictes  parties,  lesdicts  mariages  n'estoient  parfaiz 

des  parties  en  cas  ej  sortissoieiit  elï'ect,  ou  que  d'iceulx  ne  venissent  enffans  ou  enf- 
d'accomplir  le  traité,  feint,  ou  que  la  lignée  d'eulx  défaillis!,  eit  ce  cas,  chacune  des  par- 
lies  demourera  en  son  droit  et  action  oudit  royaume  de  Naples, 
telz  qu'ilz  y  prétendent  présentement.  Et  oultre,  est  expressément 
capitulé,  convenu  et  accordé,  entre  lesdits  ambassadeurs  desdits 
seigneurs  roix,  (me  si  icelluy  Hoy  catholique  prenoit  partv  ailleurs 
et  se  marioit  sans  attendre  l'aage  parfait  de  madicte  dame  Loyse  ou 
des  autres,  en  la  l'orme  que  dessus,  ou  elles  estans  d'aage,  ne  vouioit 
l'aire  et  accomplir  ledit  mariage,  ainsy  que  dessus  est  dit,  ou  autre- 
ment, directement  ou  indirectement,  trouvoil  moyen  ou  fenst 
cause,  par  luv  ou  par  autre,  que  ledit  mariage  ne  vinst  à  effect  ou 
execucion,  èsdits  cas  et  uns  chacun  d'eulx,  donnera,  ceddera  et 
transportera,  dès  à  présent  comme  pour  lors,  tout  le  droit  qu'il  pré- 
tend avoir  oudit  royaume  de  Naples,  deçà  le  Far^1',  audit  Rov  très 
chrestien  ou  à  ses  successeurs  roix,  et  relaxera  et  quittera  les  ser- 
mens  que  les  capitaines,  vassaulx  et  subgeclz  duc  lit  royaume  pour- 
roient  avoir  envers  lui,  et  consentira  qu'ilz  rechoivent  et  mettent 
ledit  Roy  très  chrestien  oudit  royaume  de  Naples,  lequel  il  re- 
noncera à  son  prouffit,  et  en  ceste  meisme  forme  et  manière  le 
fera  ledit  seigneur  infant  de  Castille,  son  frère,  en  cas  que  le  Rov 
catholique  décéderait  et  yroit  de  vie  à  trespas  et  que,  en  ensui- 
vant le  contenu  oudit  traicté,  il  seroit  subrosrué  ou  lieu  de  sondit 
frère  d'avoir  et  prendre  pour  femme  et  espouse  madicte  dame 
Loyse  ou  les  autres,  en  l'ordre  et  es  cas  dessus  spécifiiez;  et  à  ce 
obligeront  et  vpotequeront  tous  et  chacuns  leurs  biens,  et  v  fera 
consentir  et  bailler  lettres  scellez  des  principaulx  d'icelluv  rovaume 
0*6  Naples,  dedens  le  temps  qu'il  sera  advisé  au  jour  de  la  ratifi- 
cation de  cedit  traicté. 

Et  pareillement,  si  ledit  Roy  très  chrestien  et  madicte  dame 
Lovse,  sa  fille,  ou  les  autres  dames,  chacun  en  leur  regard,  direc- 
tement ou  indirectement,  empeschent  et  ne  veullent  donner  leur 
accord  et  consentement  en  temps  deu,  comme  cv  dessus  est  men- 
cionné,  que  ledit  mariage  soit  parfait  et  accomply,  et  elle  ou  les 
autres  dames  qui  succéderaient  audit  mariage ,  en  son  heu,  délivrées 

'  Le  phare  on  détroit  de  Messine,  deçà  du  Phare,  Dornini  al  di  qnù  dcl 
qui  séparait  la  Sicile  du  royaume  de  Faro ,  sous  lequel  on  désignait  oflîciel- 
Naples,  d'où  le  nom  de  Domaines  en         lement  les  Etats  napolitains. 
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audit  Ho\  catholique  ou  infant,  pour  L'accomplissement  dudit  i3aoûti5i6. 
mariage,  dedens  le  temps  dessusdit,  èsdits  cas  et  ung  chacun 
d'iceulx,  ledit  seigneur  Roy  1res  clirestien  fera  telles  et  semblables 
donnai-ions  et  renunciacions  dudit  royaume  de  Naples,  au  prouffit 
dudit  Roy  catholique  el  de  sondit  frère  respectivement,  avec  les 
obligations  et  seurtez  contenues  ou  précèdent  article,  <|in  seront 
réciproques,  et  consentira  que  ceulx  dudit  royaume  de  Naples 
baillent  iesdites  seurtez. 

Et  pour  autant  que  ledit  royaume  de  Naples  est  tenu  en  fief  de 
l'Eglise,  pour  plus  grande  corroboracion  et  seurté  des  choses  des* 
susdicles,  lesdits  seigneurs  roix,  après  que  ce  présent  traiclé  sera 
fait  et  conclu,  et  par  eulx  ratiffié,  juré  et  promis,  ilz  poursuivront 
par  ensemble,  par  leurs  ambassadeurs,  que  noslre  Saint  Père  ait  à 
le  gréer,  ratilher  et  approuver,  pour  le  bien  de  paix  de  toute  la 
chrestienlé.  Et  ou  cas  que  madicle  clameLoyse,  que  Dieu  ne  veulle, 
avant  l'accomplissement  dudit  mariage,  yroit  de  vie  à  trespas,  et 
que  l'autre  fille  qui  pourrait  yssir de  la  présente  graisse  de  la  royne, 
ou  madicte  dame  Renée,  seroit  subroguée  en  son  lieu,  les  seurtez 
et  constitutions  de  dot,  renunciacions  et  autres  capitulacions  et 
conventions  cy  dessus  declairées  sont,  dès  maintenant  pour  lors  et 
dès  lors  pour  maintenant,  entre  lesdits  ambassadeurs  et  depputez, 
accordées  et  passées  en  la  forme  que  dessus  est  touché,  et  seront 
par  lesdits  seigneurs  roiv  ratifiées  et  approuvées  par  foy  et  ser- 
ment ,  et  baillées  les  procurations  respectivement  à  ce  requises  et 
nécessaires  pour  l'enlretenemenl  (ficelles,  selon  que  dessus  est  dit. 

Et  pour  ce  que  le  mary  ne  fait  les  frais*  siens  de  chose  dotale         Engagements 
jusques  à  ce  que  le  mariage  soit  accomply  (car  le  dot  se  donne  pour    pa[' Y,.* Ro  1  ' éa t } i'. /i û^ m . 

soustenir  les  charges  et  fraiz  de  mariage),  et  que  ledit  Roy  catho-  envers 

•  -  -,  .  i     vr      i         ]  U         I''  Roi  »!«•  France, 

hque  demeure  possesseur  du  royaume  de  Naples,  la  raison  veult,  ,n  attelM-ant 

jusques  à  ce  que  ledit  mariage  soit  accomply  et  que  dudit  mariage  le  maria--. 

il  y  ait  enllans,  que,  pour  les  fruiz  que  cependant  il  recevra,  il 
baille  récompense  audit  seigneur  Roy  très  ehreslien;  à  ceste  cause, 
lesdits  ambassadeurs  el  depputez  dudit  Roy  catholique  ont  accordé 
que  icelluy  Roy  catholique  baillera  doresenavant,  par  chacun  an, 
audit  seigneur  Roy  très  clirestien,  jusques  à  l'accomplissement  du- 
dit mariage,  la  somme  de  cent  mil  eseuz  d'or  au  soleil,  et  dès  lors 
qu'il  y  aura  enflant,  ladite  somme  de  cinquante  mil  escuz  ne  se 
payera  plus,  el  sera  ladicte  somme  de  cent  mil  escuz  par  an  payable 
jusques  à  la  délivrance  qui  se  fera  de  madite  dame  Loyse,  ou  de 
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i3  août  i5i6.  l'une  desdites  autres  dames,  es  cas  dessusdits,  lesdits  unze  ans  et 
demv  accompliz,  et  ledit  mariage  fait  par  parolies  de  présent,  et  les 
cinquante  mil  escuz  depuis  la  consummacion  dudit  mariage,  durant 
la  vie  dudit  Roy  très  chrestien  oujusques  à  ce  qu'il  y  ait  enlfanl, 
payez  ainsy  qu'il  s'ensuit  :  assavoir,  le  premier  payement  escherra 
ung  an  après  la  conclusion  de  ce  présent  traicté  fait  par  lesdits  am- 
bassadeurs, et  se  pavera  en  la  ville  de  Narhonne  ou  de  Lyon,  au 
choiz  dudit  Pioy  catholique,  à  ung  terme,  et  de  là  en  avant  à  deux 
termes  l'an,  en  ladite  ville  de  Narbonne  ou  de  Lyon,  audit  choiz. 
Et  pour  seurté  du  payement  desdits  cl"  escuz  soleil  respectivement , 
ledit  seigneur  Roy  catholique  se  obligera  souhz  censures  apposto- 
licques  et  soubz  l'obligacion  de  tous  ses  rovaumes,  pavs,  terres, 
seignouries  et  biens  qu'il  a  es  pavs  dEspaigne,  Sicilles,  Naples, 
Arragon,  contez  de  Roussillon,  Sardaigne  et  autres  qui  luv  sont 
escheuz  et  advenuz  par  le  trespas  dudit  feu  rov  d'Arragon;  et 
oultre  baillera  bons  et  seurs  respondans,  à  l'eslection  et  contente- 
ment dudit  Roy  très  chrestien,  es  citez  de  Gennes  ou  Advignon, 
au  premier  payement  qui  se  fera  de  ladicte  somme  de  cent  mil 
escuz. 

Et  s'il  advenoit  que  ledit  Roy  catholique  ne  peust,  pour  au- 
cunes années  et  termes,  trouver  respondans  telz  que  dessus,  dès  à 
présent  pour  lors  et  dès  lors  pour  maintenant,  oblige  audit  seigneur 
Roy  très  chrestien  tous  et  chacuns  les  marchans  et  négociateurs  de 
tous  sesdits  rovaumes  et  pavs,  à  luv  advenuz  et  escheuz  par  le  très- 
pas  dudit  feu  roy  d'Arragon,  comme  dessus,  lesquelz  en  deifaull 
de  payement  icelluv  seigneur  Roy  très  chrestien  pourra  de  sa  propre 
auctorité,  par  lui  et  les  siens,  sans  garder  aucune  solempnité  de 
droit,  prendre  et  arrester  avec  tous  leurs  biens  quelconques, 
jusques  au  payement  desdictes  sommes,  nonobstant  toutes  choses 
qu'ilz  pourroient  faire  au  contraire,  ausquelles,  quant  à  ce  que 
dessus,  est  desrogué;  et  de  faire  et  accomplir  les  choses  dessus- 
dites, ledit  Roy  catholique  baillera  ses  lettres  en  bonne,  ample 
et  vaillable  forme  audit  Rov  très  chrestien,  dedens  le  temps  de  la 
ratifficacion  de  ce  présent  traicté. 

Réserve  des  droits  7.   Item,  et  pareillement  est  convenu  et  accordé  que,  s'il  adve- 

du  Roi  de  France      noji  (me  madicte  dame  Loyse  ou  l'autre  fille  qui  viendroit  après, 

royaume  (!«•  Naples.    ou  madicte  dame  Renée,  ausquelles,  es  cas  dessus  touchez,  ledit 

seigneur  Roy  catholique  ou  ledit  infant,  son  frère,  seront  mariez, 
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en  la  forme  que  dessus  est  dit,  survivoienl  icellu\   Roy  catholique        i3  août  i5i6 

ou  sondit  frère,   et   que  diulil  mariage  ne  seroient  yssuz  enflans 

ou  enflant,  ou  que  la  lignée  d'eulx  faillist,  en  ce  cas,  ledit  seigneur 

Roy  très  chrestien,  ou  ses  successeurs  roix,  retourneront  au  droit 

et  querelle  qu'ilz  prétendent   oudit  royaume  de  Naples,   et  \\e\\ 

pourront  madicle  dame  Loyse  ou  les  autres  dames  disposer;  toutes- 

\<>ves,   en   ce  faisant,  le   Roy  sera    tenu  leur   baiilier  dot,   oudit 

royaulme  ou  ailleurs,  de  quelque  somme  raisonnable,  comme  à 

leur  estai  appartient. 

8.  Item,  et  combien  que  ledit  Rov  catholique  demandast  que, 
es  deifaulx  dessus  touchez  que  ledit  seigneur  Rov  très  chrestien 
pourra  retourner  à  son  droit  qu'il  prétend  oudit  royaume  de 
Naples,  il  feust  tenu  préalablement  rembourser  ce  qui  avoit  esté 
baillé  par  le  feu  rov  d'Arragon,  et  ce  qui  sera  pavé  par  le  Rov 
catholique  présent;  toutesvoies,  après  qu'il  a  esté  remonstré  par 
lesdits  ambassadeurs  dudit  Roy  très  chrestien  que  la  chose  ne  se- 
roit  raisonnable,  attendu  qu'il  joyst  entièrement  dudit  royaume, 
il/,  ont  accordé  que,  ledit  cas  advenant  du  retour,  il  ne  se  fera  au- 
cune restitution  d'icelles  sommes,  payées  et  à  payer. 

9.  Item,  a  esté  traicté  et  accordé  que  les  condicions  qui  sont 
apposées  en  icelluv  traicté  en  faveur  dudit  Roy  très  chrestien, 
tant  touchant  le  droit  par  luv  prétendu  oudit  royaulme  de  Naples, 
comme  la  constitucion  de  la  somme  annuelle  qui  luv  est  réservée, 
sera  sans  préjudice  du  droit  et  des  investitures  des  prédécesseurs 
dudit  Roy  catholique,  et  ne  s'en  pourra  ledit  seigneur  Roy  très 
chrestien  cy  après  avder,  en  aucune  manière.  Et  pareillement  est 
accordé  que  ces!  article  sera  réciproque,  quant  audit  seigneur  Rov 
très  chrestien,  et  ne  luv  pourra  la  donation  et  transport  qu'il  fait 
de  son  droit  dudit  royaume  de  Naples,  en  faveur  et  contemplacion 
et  pour  dot  de  mariage  de  madicte  dame  Loyse,  sa  fille,  ou  des 
autres,  es  cas  dessusdils,  ne  autres  choses  contenues  en  ce  présent 
traictié,  prejudicier  à  sondit  droit  et  aux  investitures  de  ses  p  e- 
decesseurs  roys,  et  ne  s'en  pourra  ledit  Rov  catholique  avder,  en 
quelque  façon  que  ce  soit. 

10.  Item,  en   contemplacion  de  ceste  présente  amitié,  le  Rov    L'aide  d'Artois  cédée 
catholique  et  son  prochain  hoir  masle,  descendant  dudit  mariage,      a"  Km  ,al  ,,,ll(î,K- 
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joyront,  possesseront  et  prendront,  de  grâce  et  par  don  d'iceliuv 
Roy  très  chrestien,  à  leur  proufht,  chacun  an,  l'ayde  ordinaire 
d'Artois,  cjiie  Ion  dist  la  composition  anchienne  d'Artois  W,  à  com- 
menchier  du  premier  jour  de  décembre  dernier  passé,  par  leurs 
simples  quiclances  et  par  les  mains  du  receveur  commis  par  le 
Roy,  en  la  forme  et  manière  aecoustumée  du  temps  de  feu  le  rov 
de  Castille,  père  d'iceliuv  Rov  catholicpie,  parmv  ce  cpie  ledit  Roy 
catholique  baillera  lettres  signées  et  scellées  de  son  scel  audit  Roy 
très  chrestien,  par  lesquelles  il  confessera  icelle  composicion  appar- 
tenir au  Rov,  et  qu'il  l'a  et  prend  par  don  et  grâce  de  luv,  et  ce 
affîn  que  par  longue  succession  de  temps  l'on  ne  puisse  dire  icelle 
appartenir  audit  Roy  catholique,  et  lavoir  prescript. 

I  1.  Rem,  consent  et  accorde  icelluy  seigneur  Rov  très  chrestien 
que  le  Rov  catholique  et  son  hoir  masle  descendant  dudit  mariage 
puissent  lever  et  exiger,  ou  faire  lever  et  exiger,  toutes  et  chacunes 
les  aydes  et  subsides  qui  leur  ont  esté  ou  seront  cy  après  consen- 
ties et  accordées  par  les  Estatz  du  pays  et  conté  d'Artois,  sans  ce 
que,  pour  les  lever,  il  leur  conviengne,  après  chacun  accord  et 
consentement,  avoir  lettres  d'octroy  dudit  Roy  très  chrestien,  sinon 
de  dix  ans  en  dix  ans,  pour  lesquelz  premiers  dix  ans,  icelluy 
Roy  très  chrestien  fera  dès  à  présent  bailler  et  délivrer  ses  lettres 
audit  Rov  catholique®. 


Avantages  réservés 

à  la 

duchesse  douairière 

<lo  Savoie. 


12.  Item,  aussi  est  traicté,  accordé  et  conclu  que  madame  l'ar- 
chiduchesse  d'Austriche,  douairière  de  Savoye,  aura  mainlevée  du 
revenu  des  greniers  à  sel  des  conté  de  Charrolois,  Chasteauchinon 
et  Noyers,  prenant  ledit  revenu  par  lettres  et  octroy  dudit  seigneur 
Roy  très  chrestien,  qui  lui  seront  baillées^,  selon  et  en  ensuivant 
le  traictié  de  Paris;  et  aura  aussv  madicte  dame  mainlevée  desdits 


!1)  Cf.  l'art.  22  du  traité  de  Paris 
(ci-dessus,  p.  1 63).  Par  lettres  datées  de 
Paris ,  le  8  octobre  1 5 1 6 ,  François  Ie' 
renonça  expressément,  au  profil  de 
Charles,  roi  d'Espagne,  à  l'aide  connue 
sous  le  nom  de  composition  d'Artois. 
(Cf.  Catalogue,  t.  VII,  p.  43,  n°  234^4.) 
l)  Le  roi  de  Castille  fut  autorise, 
par  lettres  du  i5  octobre  1016,  en 
vertu  de   cette  clause,  à  lever  durant 


dix  ans  des  aides  et  subsides  en  Artois. 
(Voir  Catalogne  des  actes,  t.  V,  p.  3oi, 
n°    16228.) 

(3)  Des  lettres  spéciales  furent,  en 
effet,  données  à  Amboise ,  le  21  no- 
vembre i5i6,  pour  assurer  à  l'archi- 
duchesse Marguerite  la  perception  des 
revenus  de  ces  greniers  à  sel.  (Ibid. , 
n°  162Ô2.  —  Voir  aussi  ci -dessus, 
p.  i64,  note  3.) 
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conté  de  Charrolois,  terres,  seignouries  cl  places  de  Chastelchinon,        i3  août  i5»6. 
Chauchin   et  la  Perrière  ' ,  moyennant  toutesvoyes  que  préalable- 
ment elle  baillera  à  madame  la  duchesse  de  Loneueville,  liasaires 

deniourée  vefve  du  feu  duc  de  Longueville  - ,  en  I cires  cl  seismou- 
nés,  vaillans  en  revenu  de  net  autant  que  vailloient  les  places, 
terres  et  seigneuries  à  elle  appartenons,  qui  lu\  sont  détenues  et 
occupées,  inouvans  du  conté  de  Bourgogne,  ains\  qu'elle  fera 
apparoir  par  les  papiers  et  registres  de  ceuK  qui  en  faisoient  la 
receple,  auparavant  ladicle  detencion;  pour  partie  duquel  revenu 
ou  pour  le  tout,  si  le  puet  porter,  madicte  dame  de  Savoye  baillera 
à  ladite  duchesse  de  Longueville  les  terres  et  seignouries  de  Chau- 
chins  et  la  Perrière,  pour  autant  qu'il  sera  trouvé  qu'elles  vaillent 
de  revenu  par  les  comptes,  papiers  el  registres  des  receveurs 
d'icelles  terres,  desduit  du  costé  de  chacune  desdictes  dames  les 
fiefz  et  aulmosnes,  gaiges  d'officiers  et  charges  ordinaires  estans  sur 
lesdictes  seignouries;  et  laj  reste,  s'aucune  en  y  a,  sera  tenue  la- 
dicte  dame  de  Savoye  bailher  et  assigner  sur  la  terre  et  seignourie 
de  Chasteauchinon  et  autres  pièces,  à  madicte  dame  l'archiduchesse  , 
appartenais  en  la  conté  de  Charrolois,  jusques  à  la  valeur  et  con- 
currence des  sommes  qui  sera  trouvé  que  vailloient  sesdites  places 
et  seignouries  ainsy  détenues  et  occupées,  comme  dit  est,  pour 
en  joyr  par  ladicte  duchesse  vefve  et  ses  enifans,  jusques  à  ce  (pie 
lesdictes  places  qui  luy  sont  détenues  et  occupées  luy  soient  ren- 
dues et  restituées;  et  si  icelles  places  de  Chauchins  et  la  Perrière 
estoient  retirées,  pour  autant  qu'elles  sont  rachatables,  madicte 
dame  sera  tenue,  ou  dit  cas,  lui  baillier  autres  terres  et  seignouries 
de  semblable  revenu;  et  pour  faire  l'avaluation  et  appreciacion  <lu 
revenu  desdictes  terres  seront  commis  et  députez,  assavoir,  de  la 
part  dudit  seigneur  Roy  très  chrestien,  ung  niaistre  des  comptes  à 
Dijon,  et  de  la  part  de  madicte  dame  de  Savoye,  maistre  Hugues 
Marinier,  conseiller  et  maistre  des  requestes  ordinaire  dudit  sei- 
gneur Rov  catholique,  lesquelz  se  trouveront  en  la  ville  de  Char- 
roles,  le  premier  jour  d'octobre  prochain,  pour  procéder  en 
ladicte  commission  et  baillier  à  ladite  darne  de  Longue\ille  sa  re- 
compense, en  la  forme  que  dessus.  Et  au  surplus,  pour  ce  que 
ladicte  dame  de  Savoye  entend  que  le  revenu  el  émolument  que  le 
feu  duc  de  Longueville  a  bar  c\  devant  prms  et  levé  desdits  conté 

1    CC,  l'art.  •>..')  du  traité  de  Paris,  ci- dessus,  p.  i(ï/i.  —  '  Voirci^desso^,  p.   i<>'i, 
note  l\. 
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i3  août  i5iG.  de  Charrolois,  terres  et  seignouries  de  Chasteauchinon  et  des  gre- 
niers à  sel  dudit  conté,  Chasteauchinon  et  Noyers,  pour  récom- 
pense d'icelles  places  et  seignouries  détenues,  se  montent  beau- 
coup plus  que  le  revenu  d'icelles  places  occupées,  madicle  dame 
de  Savoye  envoyera  devers  le  Rov  luv  remonstrer,  à  ce  que  la  rai- 
son lui  soit  faicte  de  l'outre  plus  que  monteroit  le  revenu  desdicles 
terres,  pour  luy  en  faire  sa  raison.  Et  quant  à  la  permission  desdits 
greniers,  octrois,  subsides  et  gabelles  de  Cbarrolois,  Chasleauchi- 
non,  Noyers  et  autres,  et  aussy  de  la  surceance  des  mille  livres 
viennoises  en  la  saulnerie  de  Salins,  distribucion  de  sel  d'ieelle  en 
la  duché  de  Bourgoingne  et  terres  adjacentes,  et  nominacion  des 
officiers,  ledit  seigneur  Roy  très  chrestien  en  baillera  ses  lettres, 
pour  en  joyr  par  madicte  dame  de  Savoye,  sa  vie  durant,  et  après 
son  trespas,  par  ledit  Roy  catholique,  le  tout  selon  ledit  traictié 
de  Paris,  de  ce  faisant  mencion  ');  et  aura  madicte  dame  de  Savoye 
dès   maintenant  mainlevée  des  greniers  et  autres  droiz  dessusdits. 

Dédommagement  13.   Item,  et  pour  ce  que  par  ledit  traictié  de  Paris  a  esté  or- 

,.  desPej"tes  donné  et  conclu  que  lesdits  deux  seigneurs  roix  envoveront  leurs 

subies  par   les  sujets  1  o  ^ 

des  deux  Rois.  *  députez  au  premier  jour  d'aoust,  lors  prochain  venant ,  en  la  cité 
d'Arias  -,  avec  pouvoir  souffisant  pour  vuyder,  décider  et  déter- 
miner des  pertes,  interestz  et  dommaiges  que  les  marchans  du 
roiaume  et  des  pays  dudit  Rov  catholique  avoient  supportez,  durant 
la  guerre  qui  avoitesté  auparavant  entre  les  roiauhnes  de  France  et 
d'Angleterre,  laquelle  journée  fut  depuis  continuée  au  premier 
jour  de  janvier  ensuivant,  auquel  jour,  pour  aucuns  graus  affaires 
survenuz,  l'on  n'a  pu  envover,  et  n'y  a  esté  fait  aucune  chose,  et 
sont  lesdits  marchans  demeurez  sans  avoir  raison  ni  restitucion  de 
leursdtctes  pertes,  lesdits  ambassadeurs,  desirans  estre  pourveu  à 
rindempnité  d'ieeulx  marchans  et  que  la  raison  leur  soit  faicte, 
affiu  aussy  de  éviter  la  despence  qu'il  conviendroit  faire  en  tenant 
ladicte  journée,  ont  présentement  advisé,  accordé  et  conclu  que, 
de  la  part  dudit  Rov  très  clirestien  seront  commis  et  députez,  en 
la  ville  de  Paris,  deux  bons  et  lovaulx  marchans,  gens  de  bien, 
entendus  et  expérimentez  au  lait  de  marchandise,  les([iielz  auront 
po  voir  et  auctorité  d'icelluv  seigneur  Rov  de  recepvoir  les  plaintes 
et  doléances,  avec  la  déclaration  des  perles  et  dommaiges  souslenuz 

(il.   lait.    26   du   traite   de   Paris,  ;"    Art.   21    du  même    traite,    ei-des- 

ri-dessus,  p.   ]  li,").  sus,  |>.  i()2. 
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par  les  marchans  des  pays  el  seignouries  dudit  Ro\  catholique,  el        i3aoét  •  r>  1  <;. 
les  noms  cl  surnoms  de  ceulx  qui  onl  fait  et  commis  lesdits  dom- 
maiges,  oyr  et  entendre   tout  ce  que  les  parties  vouidront  dire, 
proposer  et  alléguer,  (Tune  part  et  d'autre,  et  iceHes  parties  oyes, 

sommeremenl  et  sans  figure  de  procès,  ordonner  sur  la  restitution 
et  récompense  (lesdits  dçmmaiges,  selon  que  en  leurs  leaultez  cl 
consciences  ils  verront  estre  à  faire  par  raison;  et  de  la  part  dudit 
Roy  catholique,  seront  aussy  commis  et  députez  en  la  ville  d'Anvers 
deux  marchans  de  la  qualité  que  dessus,  lesquelz  auront  povoir  H 
auclorité  d'icelluy  Roy  catholique  de  recevoir  les  doléances,  de- 
claracion  des  parties,  noms  et  surnoms  de  ceulx  qui  ont  endommagé 
les  subgectz  du  royaume,  pour,  le  tout  \eu  et  parties  appellées  et 
oyes,  ordonner  sur  la  restitucion  et  recompence  d  iceulv  marchans 
dudit  royaume,  comme  dessus.  Et  sera  la  provision  et  ordonnance 
desdits  marchans  fournie  et  exécutée,  comme  sentence  donnée  par 
juge  ordinaire  et  passée  en  force  de  chose  jugée,  nonobstant 
toutes  opposicions,  proclamacions  ou  appellacions,  qui  se  pour- 
roient  faire  au  contraire. 

14.  Item,  et  aussi  a  esté  conclu  et  accordé  que  les  clauses  mises 
et  apposées  au  traictié  de  Paris,  louchant  la  reservacioii  des  dmiz, 
querelles  et  actions  desdits  seigneurs  roiv,  et  autres  choses  conte- 
nues oudit  traictié,  ausquelles  par  cedit  traictié  n'est  desrogué,  de- 
moureront  en  leurs  force  et  vertu. 


15.   Item,  et   pour  ce  crue  le  fait  de  Navarre  porroit  donner        Clause  relative 
quelque  trouble  à  ceste  présente  amitié,  au  moyen  des  alliances  et  „• 

1        T.  r  i  possession 

promesses  que  ledit  seigneur  Rov  très  chrestien  avoit  et  a  avec  le  do    royaume 

feu   rov  de  Navarre  et  la  rovne  W,  après  plusieurs  remonstrances 

et  instances  faictes   par  les  ambassadeurs  dudit  seigneur  Roy  très 

chrestien,  en  ceste  matière,  teeulx  ambassadeurs  du  Rov  catholique, 

pour  plus  grande  fermeté  et  corroboracion  de  cestediete  présente 

amitié,  fraternité,  confederacion  et  alliance,  et  pour  oster  toutes 

occasions  de  troubles  et  empeschemens  d'icelles,  ont  accordé  que, 

1    Jean   d'Albret,   roi   <lo   Navarre,  Foi\,  sa  veuve ,  ne  lui  survécut  que  huii 

dépossédé  en    l5l3    par  Ferdinand   le  mois.  Henri  II,  leur  tils.  depuis  marie 

Catholique  de  la  |)lus  importante  par-  avec  Marguerite  de   Valois,    sœur   de 

lie  de   ses  Etats,  était  décédé   depuis  François  1"    i5a6  ,  régna  sur  la  fiasse- 

deux  mois  'juin    i5i6).  Catherine  de  Navarre. 

54. 


nu  traite. 
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:.•)  aoûi  iôiG.  si  tosl  que  ledit  Rov  catholique  sera  en  ses  pays  d'Espaigne,  où  il 
espère  aller  de  brief,  s'il  plaist  à  ladicte  rovne  de  Navarre  <Jl  ses 
enffans  envoyer  leurs  ambassadeurs  et  députez  devers  luy,  pour 
luv  faire  remonslrer  le  droit  qu'ilz  prétendent  oudit  royaume  de 
Navarre,  et  après  iceulv  o\z  el  que  icelluv  seigneur  Rov  catho- 
lique aura  entendu  le  droit  de  ladicte  royne  et  sesdils  enffans,  le- 
dit seigneur  Rov  catholique  contentera  icelle  rovne  et  sesdits 
enffans,  selon  la  raison,  en  manière  qu'ilz  se  devront  raisonnable- 
ment contenter,  sans  toulesvoyes  que,  par  ce  présent  article,  ledit 
Rov  très  chrestien  se  départe  de  l'alliance,  promesse  et  traictié 
qu'il  avoit  avec  ledit  feu  rov  de  Navarre  et  la  royne,  laquelle  de- 
mourera  en  sa  force  et  vertu,  ou  cas  que  ladicte  royne  ne  seroit 
contentée  selon  la  raison,  comme  dit  est.  Et  s'il  advenoit  que  ledit 
Rov  catholique  n'allast  èsdits  pays  d'Espaigne,  dedans  huvt  mois 
prochains,  lesdits  ambassadeurs  de  ladicte  dame  pourront  aller 
devers  ledit  seigneur  Roy  catholique,  la  où  il  sera,  lequel  leur 
fera  la  raison,  comme  s  il  estoil  èsdits  pays  d'Espaigne. 

Conservateurs  Et  ont  esté,  par  les  ambassadeurs  desdits  Roys,  nommez  con- 

servateurs de  ce  présent  traictié,  nostre  Saint  Père  le  Pape,  le 
Saint  Siège  appostolicque,  le  Saint  Empire,  électeurs  et  princes 
d'icelluy,  qui  pourront  et  seront  tenuz  assister  de  leurs  povoirs  la 
partie  qui  entretiendra  ce  présent  traictié,  allenconlre  de  celle  qui 
ne  le  vouldra  entretenir  et  observer. 

Toutes  lesquelles  choses  cy  dessus  contenues  et  escriptes,  ainsv 
traictées,  conclûtes  et  accordées,  nous,  ambassadeurs,  députez  el 
déléguez  desdits  seigneurs  Uoix  très  chrestien  el  catholique,  dessus 
nommez,  en  vertu  de  noz  povoirs  qui  seront  baillez  l'un  à  l'autre, 
avons  promis  et  promettons  faire  ratiffier,  agréer,  confermer,  ap- 
prouver et  jurer  par  iceulx  Roix  très  chrestien  et  catholique,  chacun 
en  nostre  regard ,  dedens  ledit  temps  de  six sepmaines  prochaines  ve- 
nans,  le  tout  selon  el  en  la  forme  et  manière  que  dessus  est  declairé. 
En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ce  présent  traictié  de  nos 
seings  et  seellé  du  seel  de  nos  armes,  en  la  ville  et  cité  de  Noyon, 
le  treiziesme  jour  d'aoust  l'an  mil  cinq  c.  et  xvi. 

Ainsi  signé:  Arti s  Gouffier,  E.  evesque  de  Paris,  J\.  Olivier, 
(i.  de  Groy,  J.  Le  Sauvaige,  P.  Hanetox '). 

11  semble  que  des  articles  secrets,         joints  a  ce  traite  public.  On  a  du  moins, 
qui   n'ont   pas  ele  retrouves,  aient  été         par  induction ,  conclu  à  leur  existence. 


In  trait* 

Roi  de  France. 
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Savoir  faisons  que  nous,  après  avoir  \<>n  el  entendu  bien  am-  i3aoùti5i6 
plement  ledict  traicté  el  eu  sur  ce  grande  e1  meure  deliberacion  Ratificatioi 
avec  aucuns  princes  de  nostre  sang  et  autres  grans  el  notables 
persdnnaiges  de  nostre  Conseil,  avons  loué,  ratiffié,  confermé, 
approuvé  el  juré,  e1  par  la  teneur  de  ces  présentes,  signées  de 
nostre  main,  louons,  ratifiions,  conformons,  approuvons  et  jurons 
tous  ei  chacuns  lesdictz  pomctz  el  articles  c\  dessus  inserez,  ainsi 
traictez,  concludz  et  accordez  entre  nosdictz  ambassadeurs  etceulx 
de  nostredict  frère  et  cousin  le  Rov  catholique,  et  iceulx  avons 
t'iiz  el  avons  aggreables,  promettons,  en  bonne  fov  et  parolle  de 
rov  et  sus  nostre  honneur,  iceulx  entretenir  et  garder  inviolable- 
ment  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  aller  ou 
souffrir  aller  au  contraire,  en  quelque  manière  que  ce  soit.  En 
tesmoing  de  ce,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main  et 
à  icelles  fait  mettre  nostre  seel. 

Donné  à  Ambovse,  le  vingt  neufiesme  jour  de  septembre  Tan 
de  grâce  mil  cinq  cens  et  seize,  et  de  nostre  vi>gne  le  deuxiesme. 

Sic  signatum  sab  plica  :  F1VWÇOYS. 

Et  supra  plicam  :  Par  le  Ro\,  monseigneur  le  duc  dWllancon, 
aous,  fevesque  de  Paris,  les  seigneurs  d'Orval,  de  Boisy,  grant 
maistre,  et  de  Chabannes,  mareschal  de  France,  de  Bonivet.  de 
Cbamdenier  et  autres  presens,  Gedoyn.  —  Collation  faicte. 

Lecta  publicata  et  registrqta,  présente  et  consenciente  substitulo 
procura toris  (jenera lis  Re<jis,  Parisius  in  Parlarnento,  oc  ta  va  die  octo- 
bris  anno  Domini  millesimo  c/uiiH/entcsimo  sedecimo. 

Sic  signatum  :  de  A  eignou.ks. 

La  ratification  de  Charles  d'Espagne  fut  donnée  le  29  octobre  î.uG,  soil 
un  mois  exactement  après  celle  de  François  Ier  (29  septembre).  En  outre, 
une  ambassade  fut  chargée,  le  29  octobre  îôiti,  par  Charles,  de  recevoir 
le  serment  du  roi  de  France.  Ayant  accompli  sa  mission,  elle  ne  revint  à 
Bruxelles  que  le  26  janvier  1017,  accompagnée  des  ambassadeurs  fiançais 
chargés,  par  pouvoirs  du  3o  septembre  i5i6W,  de  recevoir  le  serment  du 

(G.    de    Leva,    Sloria    docamentata   <li  suite  du  traité  de  Noyon,  Corps  diplo- 

Carlo   V  in  correlatione  ait  Italia.    Vc-  matiqae,  t.  IV,  1''  parue,  p.  3'>.8.) 
nise,  1860,  in-8",  t.  I,  p.  a35  et  suiv. —  ■'<   Catalogue  <lrs  actes  de  Françoii  l 

Cf.  une  note  insérée  par  Du  Mont  à  ta  t.  V,  p.   l3o,  n"   il>>.  i<|. 
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i3  aoAt  1016.  roi  d'Espagne,  qui  fut  prêté  en  leur  présence  deux  jours  après.  Le  Parle- 
ment de  Paris,  conformément  à  une  clause  du  traité,  enregistra  celui-ci  le 
8  octobre'1'.  Des  lettres  notifiant  à  douze  villes  du  royaume  quelles  devaient 
garantir  l'exécution  du  traité,  furent  adressées  les  20  et  2  2  décembre  i5i6'2'. 
Des  lettres  du  20  décembre  invitèrent,  d'autre  part,  Charles  de  Bourbon  à 
jurer  l'exécution  des  clauses  convenues  à  Noyon'3). 

François  Ier,  le  i3  octobre  i5i6,  avait  fait  connaître  les  alliés  qui  parti- 
cipaient au  traité  ')  et,  par  lettres  du  18  février  i5iy,  il  notifia  à  Charles  III, 
duc  de  Savoie,  sa  compréhension  dans  l'alliance  conclue  a  Noyon  ,  sous  réserve, 
toutefois,  de  son  acceptation!5).  Le  duc  de  Gueldres  accepta  plus  tard  d'y  être 
également  compris (6).  L'Empereur,  de  son  côté,  finit  par  répondre,  par  le 
traité  de  Bruxelles!7),  à  l'invitation  qui  lui  était  faite  d'accéder  à  celui  de 
Noyon. 

On  peut  citer  encore  des  lettres  de  François  Ier  nommant,  le  29  septembre 
i5i6,  toujours  en  exécution  du  traité  précédent,  des  procureurs  en  cour  de 
Borne  pour  se  soumettre  aux  censures  de  l'Eglise,  au  nom  du  Boi,  en  cas  de 
contravention  aux  stipulations  convenues  à  Noyon'8).  Pour  affermir  la  paix, 
François  supprima  pour  deux  ans  les  lettres  de  marque  et  de  représailles 
délivrées  contre  les  sujets  du  Boi  catholique.  (Cf.  plus  loin,  n°  97.) 

Le  mariage,  qui  formait  une  des  stipulations  principales  du  traité  de  Noyon, 
n'eut  finalement  pas  lieu.  D'abord  la  princesse  Louise  mourut  le  2 1  sep- 
tembre 1617.  Mais  la  princesse  Charlotte,  devenue  fiancée  du  Boi  catholique, 
ne  devait  pas  non  plus,  grâce  aux  fluctuations  de  la  politique,  épouser  celui- 
ci.  La  Navarre  ne  fut  pas  rendue  aux  d'Albret  et  le  traité  de  Noyon  resta 
également  inexécuté  k  ce  point  de  vue. 


89.  —  François  L'  prend  l'engagement  de  ratifier  l'abolition 
de  lv  Pragmatique-Sanction^. 

1 3  août  1016.  Franciscus,  Dei  i»ratia  Francorum  rex,  (lux  Mediolani  et  Genue 

o 

dominus,  universis  présentes  litteras  inspecluris,  salutem.  Giim  in- 
tellisramus  sanctissimum  dominum  nostrum  dominum  Leonem, 
divina  providencia  Papam  decimum,  in  prima  futura  sessione  sacri 

(l)  Avcli.  mit.,  Xla   861  1,  loi.  169  v°.  4)  Ib'ul,  n"  i()22(). 

*'  Le  Catalogue  des  actes  de  François  I"  '    Ibi(l.,n°  ib3i6. 

mentionne  les  lettres  adressées  dans  ce  °'  Lettres  sans  date.  Catalogue,  t.  VII, 

but,  le  20  décembre,  aux  villes  de  Pa-  p.  46o,  n°  20710. 

ris,  Poitiers,  Nantes,  Bayonne  et  Nar-  (7)  Voir  ci-dessous,  le  n°  07. 

bonne,  et,  le   22  décembre,  à  la  ville  ;8)   Catalogue,  t.  V,  n°  162  17. 

de  Heiins.    (T.  I,   nos   071,  J72,   073,  ;9)   N°   1C189   du  Catalogue.  —  Oiï- 

D75;  t.  V,  n'5  16284  et  16280.)  ginal  scellé  à  Florence  (Italie).  Archi- 

m   Catalogue,  t.  V,  n"  16286.  vio  diStato,  Prov.  Torrigiani. 
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presentisLalerauensisconcilu'1',  quandam  coDStitucionem  in  congre- 
gatione  Bituricensi  editam  ->  e*  oertis  ratiooabilibus  causas  abrogare 
\elle,  ejusdem  sanclissimi  domini  nostri  gesta  ut  sacra,  presertim 
in  eeelesiasticis,  rébus,  venerari  et  tota  mente  suscipere  dolentes, 
abrogation!  constitucionis  predicte,  in  eventum  quod  iila  in  dicto 
coneilio  per  eundena  sanctissimum  dominum  nostrum  fiât,  con- 
sentire  illamque  approbare  ac  cum  effectu  facere  el  curare  quod 
omnes  prelati  et  ecclesiastice  persone  Ecclesie  gallicane  et  curie 
Parlamenlorum  regni  nostri  illam,  infra  sex  menses  a  die  illius 
abrogationis  computandos,  approbabunt  et  ratificabunt,  in  verbo 
regio  promittimus,  ac  (juod,  loco  Pragmatice  sanctionis  ac  omnium 
et  singulorumin  ea  contentorum,  de  cetero,  perpetuis  futuris  tem- 
poribus,  in  dicto  nostro  regno  et  omnibus  aliis  locis  dicti  regni 
nostri,  servabuntur  concordata  Bononie,  iriter  eundem sanctissimum 
dominum  nostrum  et  nos  l'acla,  prout  continehatur  in  bulla  aposto- 
lica  super  illis  per  eundem  sanctissimum  dominum  nostrum,  de 
consensu  nobilis  viri  Rogerii  Barme  ®,  in  curia  Parlamenti  nostri 
Parisiensis  advocati  nostri,  ad  premissa  expedienda  oraloris,  ad 
eundem  sanctissimum  dominum  nostrum  per  nos  destinati,  expe- 
dienda. Quam  eciam,  in  dicto  verbo  regio,  ultra  acceptationem  el 
illius  approbationem  per  eundem  Rogerium,  oratorem  etnuncium 
nostrum,  nomine  nostro,  factam,  acceptare  et  approbare  ac  rati- 
ficare,  et  mira  dictum  lempus  sex  mensium,  eciam  in  dicto  regno 
nostro  per  omnes  prelatos  et  alias  eciam  ecclesiasticas  personas  ac 
cunas  Parlamenlorum  hujusmodi  acceptari,  legi,  publicari,  jurari  et 
registrari,  ad  instar  aliarum  conslitutionum  regiarum,  el  de  accep- 
tacione,  lectione,  pul)licatione,juramento  et  re^ist  ratio  ne  predictis, 


■  3  août  i  5  i  6. 


(1'  Le  concile  de  Latran ,  dix-neu- 
vième concile  général,  avait  été  convo- 
qué par  une  bulle  du  pape  Jules  II,  du 
1 S  juillet  i5n.  On  en  lit  l'ouverture 
le  lundi  3  mai  loi  i ,  et  la  douzième  et 
dernière  session  fut  tenue  le  16  mars 
î  T>  î  y .  (  Labbe ,  Sacrosancta  concilia ,  etc. , 
in-fol.,  t.  XIV,  p.  1-090.) 

O  La  Pragmatique  -  Sanction  de 
Charles  \Il,  rendue  à  Bourges,  le 
7  juillet  i438,  dont  le  texte  a  été  im- 
prime, entre  autres,  dans  la  coll.  des 
Ordonnances  des  Rois  de  France,  t.  \lll, 
p.  ^67. 


''  Roger  Barme ,  originaire  de  Paris  , 
l'ut  prévôt  des  marchands  de  cette  ville, 
du  1 6  août  1 5 1 3  au  1 5  août  1  5  1  1 . 
Avocat  gênerai  au  Parlement ,  il  obtint  , 
peu  de  temps  après  son  retour  de  Rome , 
un  office  de  président  à  mortier  vacant 
par  la  promotion  de  Jacques  Olivier  au 
poste  de  premier  président.  Barme 
mourut  en  l5a3  et  fut  inhumé  à  Saint 
Martin-des-Cbamps ,  ainsi  que  sa  femme 
Perrettede  Bernay.  Antoine  LeViste  le 
remplaça  comme  président  au  Parle- 
ment lea5  décembre  1 5a3.  (Blanchard  . 
Les  Présidais  a  mortier,  in-lbl.,  p.  i3(>. 
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i3  août  1016.  infra  prédiction  lenipus,  per  omnium  et  singolorum  supradictorum 
patentes  litteras  aut  autenticas  scripturas,  nobis  aut  isti  nuncio  nos- 
tro  legitimam  fideni  facere;  et  deinde  singnlis  annis  etiani  legi,  el, 
prout  alie  nostre  constituciones  et  ordinationes,  que  in  viridi  sunt 
observantia,  observari  debeant,  inviolabilité!*  observari  facere.  Etita 
omnia  preniissa,  in  dicto  verbo  regio,  adiinplere  et  observare,  ac 
adimpleri  et  observari  facere,  pollicemur  atque  promittimus.  In 
quorum  fidem,  presenlem  cedulam  in  formam  patentium  litterarum 
lieri  fecimus  et  propria  manu  subscripsimus,  ac  nostri  sigilli  im- 
pressione  muniri  jussimus. 

Datum  Turonis,  die  décima  lercia  mensis  au<msti  anno  Domim 
nnllesimo  quingentesimo  decimo  sexto,  et  regni  nostri  secundo. 

[Signé:]  FRA\ÇO\S. 

[Et  au-dessous:]  Per  lieyem,  Robertet. 


90.    —Pouvoir  donné  à  Roger  Barme,  avocat  du  Roi  au  Parlement 
de  Paris;  pour  conclure  le  Concordat  W. 

ii  août  i5i0.  Fransciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue 

dominus,  universis  présentes  litteras  inspectuns,  salutem.  Cuin 
in  concilio  Lateranensi  tractetur  de  abroganda  Pragmatica  ninl- 
teque  rationes  efficacissime  et  juridice  pro  illius  abrogalione  addu- 
cantur,  pragmatici  vero  mvitantur  etiam  ipsi  rationes  persuasivas 
pro  illius  subsistencia  allegare,  nosque  nuper,  tune  Bononie  exis- 
teiitês®,  audivissemus  et  reipsa  intellexissemns  différentes  super  1ms 
inler  Romanam Ecclesiam  et  Sedem  apostolicam  neenon  Ecclesiam 
regni  nostri  Francie,  essemusque  moniti  et  requisiti  a  Sanctissimo 
domino  nostro  Leone,  divina  providencia  Papa  decimo,  ut  tolle- 
rentur  ejusmodi  dilferentie  et,  exempta  triumpliantisEcclesie,  esset 
Ecclesia  militans  una  videlicet ,  pura  et  immaculala,  sine  ruga  aliqua 
et  différencia,  seu  controversia;  auditisque  pa ternis  monitionibus 
atque  adhorlationibus,  illis,  ut  par  est,  acquiescera  volentes,  tan- 
dem, ut  finis  dicte  controversie  imponeretiir,  cerla  concordata  fue- 
runt  inter  Sanctissimum  domimim  noslrum  Papam  et  nos  conclusa. 

(1)  N°   16100  fin  Catabgut.  —  Orï-  [1    Du    11    au    10    décembre    1 5 1 5 . 

giflai  scellé  à  Florence   (Italie).   Arclii-  ('A',    le  Journal  de  Jean  BarriUon ,  t.  I, 

viodi  Stato,  Prov.  Torrigiàfli.  [).  17A.J 
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Iccirco  misimus  nobilem  virum  Rogerium  Banne,  in  curia  Pari»-        i3  aota  i5i(>. 
menti  nostn  Parisiensis  advocalnm  nostrum,  pro  totali  absolutione 
ac   ultime   manns   impositione   hujusmodi    negocii,    ut   premissa! 
omnia  expediret. 

Et  ne,  defectu  polestatis  ipsius  Rogerii,  expeditio  hujusmodi 
negocii  differatur,  sen,  propter  carentiam  mandat!  nostri  legitimi, 
ad  premissa  expedienda  impediatur,  enndem  Rogerium  oratorem, 
procuratorem  ac  nuncium  specialem  [constiluimus] ,  cum  plena  et 
libéra  potestate,  ad  traelandum,  firmandum,  concludendum  et  sta- 
biliendum,  nostro  nomine,  cnm  prefalo  Sanctissimo  domino  noslro 
et  sancte  Romane  Ecclesie  eardinalibus,  quod  de  celero,  perpetnis 
futuris  temporibus,  loco  dicte  Pragmatice  sanctionis  et  omnium  et 
singulorum  capitulorum  in  ea  contentorum,  serventur  in  regno 
et  dominiis  nostris  capitula  et  constitutiones  in  jam  modo  dicto 
concordato  inserte,  ita  quod  ipse  Rogerius  orator  possit  illa,  de 
consensu  ejusdem  Sanctissimi  domini  nostri  et  sancte  Romane  Ec- 
clesie  cardmalium,  reformare,  modificare  et  declarare.  De  reliquis 
autem  dicte  Pragmatice  capitulis,  super  quibus  nichil  conclusum  vel 
concordatum  fuerit,  disponetur  et  ordinabitur,  secundum  tenorem 
cedule  nostre  super  hiis  conficiende,  et  eideni  Sanctissimo  domino 
nostro  dingende,  bullarunique  desuper  expeditioni  consentiendum, 
cum  quibusvis  conventionibus  et  conditionibus  necessariis  et  oppor- 
tunis;  et  ad  juranduni  in  an  imam  nostri  de  observando  omnia  et 
singula,  que  per  ipsum  Rogerium  oratorem  nostrum,  in  premissis 
et  circa  premissa,  cum  prelibato  Sanctissimo  domino  nostro  Papa 
et  sancte  Romane  Ecclesie  eardinalibus  prefatis,  conclusa  etstabilita 
erunt.  Dantes  et  concedentes  dicto  Rogerio  spéciale  mandatum  et 
autenticum  ad  omnia  premissa  et  quodlibet  premissorum,  nostro 
nomine,  gerenda,  promittenda,  potestatemque  nos  nostrumque  re- 
gnimi ,  pro  premissis  et  que  circa  ea  lient  et  concludentur  observandis 
et  brmiter  ac  perpetuo  adimplendis,  et  observan  faciendis,  obligandi 
et  ypothecandi.  Promittentes  in  verbo  regio,  sub  obligatione  regni 
nostri  et  hereduin  ac  successorum  nostroruin,  omnia  contenta  et 
ordinata  in  premissis,  de  consensu  dicli  Rogern  ad  vocal  i ,  per  Sanctis- 
sinium  dominum  nostrum,  firmiter  tenere,  obsenare  et  adimplere, 
eacjue  grata  et  rata  perpetuo  haberi  et  teneri,  in  totoque  regno 
nostro  observari  et  teneri  facere  per  capitula  et  Parlainenti  regni 
et  dominiorum  nostroruin,  in  omnibus  et  per  omnia,  proul  facta 
conclusa  fuerunt,  proviso  <[uod  prelatus  Sanctissimus  doininus  et 
Ordo.n.n.  de  François  I".  —  I.  55 
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noster  Papa  et  sacrum  revcrendissimorum  dominoruin  cardinalium 
consistorium  pronn lient  conlra  dicta  concordata  nullatenus  venire. 
Relevantes  nichilominus  et  relevare  volentes  eundem  Ho^erium, 
oratorem  et  procuratorem  nostrum,  ah  omni  onere  satisdandi  et  ju- 
dicio  sisti  et .  judicatum  solvi,  cuiii  omnibus  et  singulis  clausulis  ne- 
cessariis  et  opportun  is,  sub  ypotheca  et  obligatione  regni  et  domi- 
niorum  ac  nostri  et  successorum  nostrorum,  et  qualibet  alia  juris 
et  facti  renunciatione  ad  liée  necessaria  panier  et  cautela.  In  cujiis 
rei  testimonium,  presentibus  his,  manu  nostra  propria  signatis,  si- 
gillum  nostrum  duximus  apponendum. 

Datum  Turonis,  die  décima  lercia  menais  augusti  anno  Domim 
millesimo  quingentesimo  decimo  sexto,   et  regni  nostri  secundo. 

[Signé:]  FRANÇOYS. 

[El  au-dessous:]  Per  Regem,  Roijertet. 


91.  —  Concordat  entre  le  pape  Léon  V  et  François  Ier, 

ET  DÉCLARATION  1)1  Roi,  PRESCRIVANT  SON  EXÉCUTION  '  . 


18  août  i5it> 

et 
i3  mai  i  ,"117. 


Franciscus,  Dei  gracia  Krancorum  re\,  Mediolani  dux,  Astensis 
cornes  ac  Genue  dominus,  omnibus  litleras  lias  lectuns,  salutem. 
Quuni  non  pridem,  superslile  adliuc  Ludovico,  memone  conimen- 


(1)  jN0S  5o5  et  659  du  Catalogue,  — 
L'original  de  la  déclaration  de  Fran- 
çois 1er,  du  i3  mai  i5iy,  contenant  le 
texte  du  Concordat,  est  conservé  an 
Trésor  des  chartes  (Arch.  nat.,  J.  9/11, 
Musée,  n°  565).  C'est  ce  texte  que  nous 
publions  ici.  On  sait  combien  fut  vive 
l'opposition  que  souleva  en  France  ce 
Concordat  qui  abolissait  la  Pragmatique- 
Sanction,  et  la  longue  résistance  des 
Parlements  et.  de  l'Université  à  sa  mise 
à  exécution.  Il  fallut  de  nombreuses 
lettres  de  jussion  pour  obtenir  son  en- 
registrement, qui  eut  lieu  enfin  au  Par- 
lement de  Paris,  le  3  2  mars  i5i8,  au 
Parlement  de  Toulouse,  le  10  mai,  au 
Parlement  de  Bordeaux,  le  3i  mai,  et 
au  Parlement  de  Grenoble,  le  7  sep- 
tembre de  la  même  année. 

Le  texte  du  Concordat  a  été  imprimé 


un  grand  nombre  de  fois,  tant  séparé- 
ment que  dans  des  recueils  législatifs. 
Dès  i5i8,  les  éditions  latines  et  les  tra- 
ductions françaises  se  multiplièrent.  La 
première  en  date,  celle  qui  peut  être 
considérée  comme  la  véritable  édition 
princeps ,  parut  cette  année  même ,  sous 
le  titre  :  Concordata  inter  sanctissinwm 
dominant  nostrnmPapam  Leonem décimant 
et  christianissimam  dominant  nostrum  re- 
qem  Franciscain ,  hujas  nominis  prima  m. . . 
Impressa  Paris ias ,  pro  Da rondo  Gerlier, 
librario  in  vico Mathurinoram  commoranli . 
Cnm  privilleqio  Régis.  (Caractères  go- 
thiques; 30  feuillets  non  numérotés. ) 
La  liste  de  la  plupart  des  éditions  con- 
temporaines de  François  F'  se  trouve 
dans  Brunet,  Manuel  da  libraire,  t.  Il, 
col.  2i4,  et  surtout  dans  le  Catalogue 
de  la  Bibliothèque  nationale.   Histoire  de 
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dabilis  rege,  socero  noslro,  cujus  anime  propicietùr    Utissimus,        i8aoûti5i6. 

sacrum  Laleranense  concilium  sepius  edielis  decrelis  enndein  so- 

eerum   nostrum   ad    ejusdem  concilii  comcnluin   evôcasset,   cum 

eoque  regni  Qostri  curias  sumrdas  quas  parlamentares  vocamus<, 

Kcclesiam  insuper  universam  gallicam  eunelasque  regni  noslri  pentes 

Delphinahsque    noslri   polenlalus,  admonendosque  censuissel   ni. 

si  ([uid  auctoritatis  prisce  alFerre,  si  qua  jura  eitare,  si  rationes 

consentaneaspalam  edisserere  posse  oonfiderent,'quominus  Sanctio 

Pragmatica  ejusdem  concilii  auctoritate  ae  seutencia  antiquaretur,    Le  Concile  de  Latran 

abrosraretur,  inducerelur,  irri  laque  etiani  nulla   nronunciaretiir  el        .    ,,:    """', 

o  \  l  l  la  Pragmatique 

seismatica,   id  infra  dienî  diclis  decrelis  preIWam  eiïicerenl;   quo 

neglecto,   talis  denique,  sacro  approbante  coneilio,  decerneretur. 

Dudum  aulem  statimque  nobis  diademalico  fastigio  divina   beni- 

gnitate  auetis  regnu  nique  auspicato  îneunlibus,  cum  rursus  hujus- 

eemodi  edicta  alia  atque  alia  eadem  ab  auctoritate  mananeia  no- 

bis  innotuissent,  nobis  eciam  nostrisque  curiis  Ecclesie   gallicane 

ac  subditis  populis   edicto    novissimo   ac  cause  peremplorio  spefi 

omnis  esset  purgande  more  précisa,  ul  si  nllerius  cunctari  in  ani- 

mum  înduxissemus,  fïiturum  oninino  videreinus  m  hec  discrimina 

incidere,  que  ante  dicte  Pragmatice  Sanelionis  decretnm   hoc  in 

regno   nostro   patriaque  Delphinali  locum  sibi  vendicabant.  Ideo 

nos  animo  reputantes  quanta  olim,  ante  iflius  Pragmatice  Sanctionis 

promulgacioneni ,  indignilas  rerum  ac  detormitas  in  regno  nostro 

patriaque  Delphinali  grassaretur,  cum  videlicet  res  nummaria  qui- 

bus  veluti  nervis  respublica  subnixa  est  ea  maxime  ac  précipite 

ralione  exhaunretur,  quum  presulibus  el  antistibus  sacerdotiorum 

conlerendorum  libertas  lacultasque  adimerelur,  cum  peregrini  el 

incole  sacerdotiis  gallicis  sepenumero  donarentur,  cum  diploma- 

tibns  aposlolicis,  quas  expectalivas  nuncupabant ,  generalim  sigilla- 

timque  superstitum  hominum  spirantiumque   sacerdotia  elecliva, 

mixta  ac  collaliva    in    diem   inorlis    eorum    conferrenlnr    qui    eis 

France,  in-4°,  t.  Y,  p.  44?\  446.  Voir  t.  IV,   |>.  097;   I'.   Labbe,  Sacrosanéta 

aussi   le    Catalogue   des  actes    de  Frailr  Concilia,  etc. ,  iu-fol. ,  t.  XIV,  167-4,  col. 

çois  I" ,  t.  VIII,  p.  018,  n°  609.  Parmi  358;  Du  Mont,  Corps diplopiatiq ae,  etc.  j 

les  grands  recueils  imprimés  qui  repro-  in-fol.,  1701,  t.  IV,  1"  part.,  p.  229  (qui 

duisent  le  texte  du  Concordat,  nous  cite-  reproduit    la    copie   et   les  dispositions 

rons  seulement:  P.  Rebnffe,    Les  édits  typographiques  de    Labbe);    Isambert , 

et  ordonnances  des  Rois  de  France.  L\onv  Ane.  lois  françaises ,  Paris,  1827,  in-8", 

1  D73,  in-folio  ;  A.  Fontanon ,  Les  édits  t.   \ll,  p.  7")  (traduction  française),  et 

et    ordonnances,    etc.,     1611,    in-folio,  confirmation  par  le  \\o\ ,  p.   1  1  \. 
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i  s  août  i.ïifi.  fuogebantur,  id  (juod  cum  bonis  moribus  non  convenu,  tum  vero 
alieni  fati  votuni  habet  adjunctum.  Postreino,  cum  sacerdotiorum 
controversie  litesque  sacre  in  curia  romana  disceptarentur,  ingenti 
nostrornm  hominum  dispendio  et  incoininodo ,  ex  quo  sequi  ple- 
rmnque  necesse  erat  nt  qui  vel  sinnptibns  suppeditare  vel  labori 
sufficere  nequirent,  ii  ant  juri  suo  cedere  aut  causas  deserere  ac 
pro  derelictis  habere  cogerentur.  Simul  ea  accedebat  deformitas, 
ut  litterarum  studiosi  et  disciplinis  liberalibus  incumbentes  aut 
sacerdotia  adipisci  nequirent,  aut  qui  adispici  cuperent,  littera- 
rum studium  abjicere  aut  certe  deponere  cogerentur,  passimque 
per  urbes  errabunde  vagari,  ut  id  periculiim  inuninere  videretur, 
ne  litterarum  tandem  amor  et  sciencia  per  incuriam  exolescerent. 
Cum  igitur  summopere  nobis  videndum  esse  existimaremus  ne 
liujusmodi  indignilas  in  regno  nostro  exoriretur,  id  quod  alio- 
qui  futuruiu  intelligebamus,  tempori  utique  inserviendum  esse 
duximus,  ac  rébus  noslris  periclitantibus,  pro  re  nata  consulen- 
(lum,  ioiminenciaque  detrimenta  minore  ac  leviore  dispendio  redi- 
menda. 
Négociations  de  Quare ,  cuni  Boiioniam  cum  omni  nostro  comilatu  venissemus, 

exlnbende  gracia  reverencie  sanclissimo  patri  nostro  Leoni  decimo, 
pontifici  summo,  quam  ei  Francie  reges,  majores  nostros,  utprimos 
ac  maximos  sacrosancte  Ecclesie  fdios,  exbibuisse  novimus,  obni- 
\is  precibus  ab  eo  contendimus  ut,  si  Pragmatice  iiomen  omnino 
esset  abrogandum,  saltem,  vice  dbus,  bona  sua  conciliique  venia 
certas  nobis  leges  conditionesque  meditari  comminiscique  liceret, 
quibus  imperium  noslrum  supradictum  imposterum  uteretur.  Quod 
ad  ea  quidem  perlinet ,  que  Sanctione  Pragmatica  cavebantur,  quibus 
nostris  precibus  exorata  pontiricis  sanctitas,  nain  ei  quoque  cordi  erat 
regni nostn  ecclesiam  recle  atque  ordine  administrari,  haud  egre  nobis 
induisit  ut  conventa  quedam nobis  meditari  commentarique  liceret, 
Praginalice  Sanctionis  vicem  regno  ac  potentatui  supradicto  ubique 
prebitura,  que  ejusdem  ipsa  conciiii  auctoritate  assensuque  conlir- 
mareulur,  quam  homologationem  vocant,  cum  irritante  decreto 
Imjus  commentacionis  curam,  quam  tune  Sua  Sanctitas  et  nos  man- 
Le  Roi  obtient  da\  issemus  a  iris  quibusdam  consultissimis ,  ita  confecta  tempera- 
de  nIuXu"'  articles  la(lue  sunt  ea  conventa,  ut  pleraque  Pragmatice  Sanctionis  capila 
de  ta  Pragmatique,  lirma  nobis  poslhac  rataque  futura  sint.  Qualia  sunt  ea  que  de 
reservationibus,  in  universum  aut  sigillatim  factis,  statuunt,  de  col- 
laliouibus,  de  causis,  de  frustra loriis  appellationibus,  de  antiqua- 
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tione  Gonstitutioiiis  Clémentine,  quam  Litteris  fiecanfW,  de  libère 
(juieteque  possidentibus,  de  coneubinariis,  quedamque  alia  quibus 
mhil  his  conventis  derogatum  abrogaluime  fuit,  nisi  si  in  quibus- 
dain  eapitibus  nonnulla  interpretanda  immutandave  censuimus, 
quod  ita  referre  ulilitatis  publiée  arl)ilraremur.  Quod  vero  ad  elee- 
tiones  pertmet ,  minime  quod  optabamus  oblinere  poluimus,  causis 
m  dictis  conventis  latissime  insertis,  acnihilo  secius  tamen  cum  ab 
ejusdem  ponctificis  Sanctitate  dilationem  semestrem  impetrassemus, 
iis  rébus  transigendis,  super  iisque  viros  multos  doctrina  e\imia 
litterarumque peritia  preditos,  usuque  rerum  callentissinios,  consu- 
luissemus,  tandem  de  eorum  sentencia,  quando  ita ferebat  raeio ,  di- 
ficultasque  tempo  ri  s  rerumque  nos  circunstantium  nécessitas,  sepe- 
dictaconventa  in  regno  nostro  ac  Delpbinio  promulganda  censuimus, 
ita  ut  Sanctionis  vicem  instarque  plénum  babeant.  Quorum  eonven- 
torum  seu  approbationis  concilii  ténor  sequitur  et  est  talis  : 


1 8  août  i  ."<  l 6. 


Echoue 
pour  les  élections. 


[/jtilla  tam  promu  hjationis  Concordaiorum  quam  eorum  approbationis , 
pcr  Concilium  tjenerale  Laleranense  faclœ  &K] 

Léo,  episcopus  servus  servorum  Dei ,  ad  perpetuam  rei  memo- 
riam.  Sacro  approbante  concilio,  divina  disponente  clementia, 
per  quam  reges  régnant  et  principes  imperant,  in  eminenti  aposto- 
lalus  spécula  et  super  gentes  et  régna,  mentis  licet  împanbus, 
constituti,  animo  revolventes  quod,  etsi  ea  que  pro  salubri  et 
quieto  regimine  regnorum  et  ad  pacem  et  justiciam  populorum  , 


■''  La  Clémentine  ,  dite  Litteris,  estle 
chapitre  1er  du  titre  7  du  livre  11  du 
Kecueil  des  Décrétâtes,  connues  sous 
le  nom  de  Clémentines;  elle  est  tirée 
du  Concile  gênerai  de  \  ienne  (i3ii), 
que  présidait  le  pape  Clément  V.  En  voici 
le  texte  :  Litteris  nostris  quibus  nos  diqni- 
tatcs  quaslibet ,  seu  bénéficia  collai ioni 
fioslrœ  tel  Sedi  Apostolicœ  réservasse , 
(tut  resirjnutionem  benejicii  alicujus  récé- 
pissé, seu  recipiendi  potestatem  alii  com- 
misisse,  vel  aliquem  ejccommunicasse  sea 
suspendisse ,  seu  aliquem  capellannm  nos- 
truni  vel  fumiliurem  fuisse ,  tel  alia similia  , 
super  quibus  qralia  vel  intentio  nostra  fan- 
ilutur,  fecisse  narramus,  censemas  super 
sic  narfatis  fiàetn  prfenariam  adhibendam, 


volentes  ad  prœterila  et  pendentia ,  etiam 
per  appcllaliouem ,  ncfjotia  lioc  inlcndi. 
Condamnée  par  le  Concile  de  Bàle , 
cette  disposition  fut  abrogée  par  la 
Pragmatique-Sanction ,  et  L'abrogation 
maintenue  dans  le  Concordat.  (\oir  Du- 
rand de  Maillane,  Dict.  de  droit  cano- 
nique, etc.,  t.  I ,  p.  533.) 

(3)  Les  divisions  du  texte  du  Concor- 
dat et  les  rubriques  placées  en  tète  de 
chacune,  pour  plus  de  clarté,  sont 
empruntées  à  l'édition  du  P.  Labbe. 
Cette  première  rubrique  cependant  a 
ete  Légèrement  modifiée,  la  rédaction 
de  Labbe  «Bulla  approbationis  Concor- 
dutorum  per  Concilium  générale  Latera- 
nense  faette »,  manquant  d'exactitude. 
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]Saoûti5i6.  perpelua  eorumdem  regnorum  slabililale,  regibus  prescrlim  de 
îide  catbolica  et  de  republica  christiana  et  apostolica  Sede  bene- 
meritis,  laudal)ili  et  provida  nostra  ordinatione,  cum  venerabihbns 
fratribus  nostris  sancte  Romane  Ecclesie  cardmalibus,  concessa  ac 
ad  eiïeclum  huiusmodi  gesta,  statuta,  ordinata,  décréta,  factave 
sunt,  plenam  roboris  firmitatem  obtineant,  illis  uihiloninuis  in- 
terdimi,  sacro  approbanle  concilio,  nostre  innovacionis  et  appro- 
bations robur  adjicimns,  ut  eo  firmius  illibata  perdurent,  quo  sepius 
erunt  nostra  auctoritate  ac  etiam  generaiis  concilii  presidio  com- 
munita,  efïicacenique  operam  circa  eorumdem  conservationem  li- 
benter  adlnbenms,  ut  reges  et  ipsorum  regnorum  persane  conccs- 
sionibus,  privilegiis,  statutis  et  ordinationibus  bupismodi  in  Domino 
plene  gaudentes,  in  paci.s  et  tranquilitatis  ac  amenitatis  dulcedine 
conquiescant ,  et  in  eorum  solita  erga  eanidem  Sedem  devotione 
ferventius  persévèrent.  Nuper  siquidem,  ut  Ecclesia  sponsa  nostra 
in  sancta  unione  conservaretur,  et  Christi  fidèles  sacris  canoni- 
bus,  a  romanis  ponliJicibus  et  sacris  generalibus  conciliis  dumtaxat 
editis,  uterentur,  quasdam  constitutiones,  (pias  de  celero  loco  Prag- 
malice  Sanctionis  et  contentorum  in  ea,  in  regno  Francie,  pro  bono 
pacis  et  concordie,  ac  ilJius  communi  et  pul)lica  utditate,  cum  ca- 
rissimo  in  Cliristo  filio  nostro  Francisco,  FVancorum  regt1  cbristia- 
nissimo,  dum  Bononie  cum  nostra  curiaesseï nus,  Iractatas,  et  cum 
çisdém  iratribus  nostris  diligenlcr  cvaminalas  et,  de  eorum  consilio, 
cum  prefato  rege  concordatas,  et  per  ipsius  Kegis  legitimnm  pio- 
curatorem  acceptatas,  de  eorunidem  fralrum  consilio  et  unanimi 
consensu,  statuimus  et  ordinamus,  prout  in  nostris  litteris  desuper 
confectis  plenius  continetnr,  quarum  ténor   sequitur  et  est  taiis  : 

[Bu  lia  Con cordatorum . ] 

Léo,  epi.scopns,  servus  servorum  Dei,  ad  perpetuam  rei  memo- 
riam.  Primitiva  illa  Ecclesia,  in  angulari  petra  a  Salvatore  nostro 
Jhesu  Christo  fundata,  apostolorum  preconiis  elata,  inartvrum([ue 
sanguine  consecrata  et  aucla,  olim  ubi  primum,  juvante  Domino, 
per  orbem  lerrarumlacertos  movere  cepit,  provide  attendens  cpian- 
tum  oneris  humeris  impositum  baberet ,  cpiot  oves  pascere,  cpot 
custodire,  ad  quot  etiam  remotissima  loca  oculos  intendere  coge- 
retur,  divino  quodani  consilio  parrochias  instituit,  diocèses  dis- 
tinxit,  episcopos  creavit  et  metropolilanos  prefecit,  ut,  taïufuani 
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menibra  capili  obsequeutia,  cumia  secundum  ejus  voliintates  salu- 
briter  in  Domino  guliemaret ,  el  tanquam  rivuli  a  perenni  fonte, 
Komana  videlicel  Ecclesia,  dérivantes,  ne  aagulum  cpiidem  domi- 
mci  agri  imgatuoi  dmiillerel.  Unde,  sicnt  alii  romani  pontifices, 
predecessores  nostri,  suo  tenipore  omni  studio  euraruwl  ni  dicta 
Ecclesia  uniretnr  el  m  sancta  unione  linpismodi  sme  ruga  èl  macula 
conservaretur,  et  omnes  vêpres  ab  eadem  Ecclesia  aboièrentur, 
cujns  proprinni  est-,  divine  opitulante  gracia,  virlules  colère  el  \i<i;i 
radicitus  exlirpare,  ita  et  nos,  témppre  nostro  et  présent!  durante 
coneilio,  ea  lacère  et  curare  debemus  que  imioni  et  conservacioni 
eiusdem  Ecclesie  condncere  videntur;  eapropter  omnes  vêpres, 
que  nnioni  hujusmofli  obsistunt  et  segetem  Domini  pnllulare  non 
sinunt,  toilere  prorsns  et  exlirpare ,  acvirtntes  inviam  Domini  inse- 
rere  salagimus.  Sane,  inter  arcliana  mentis  nostre  revolventes  quot 
tractatns  inter  pie  memorie  Pium  secimdiim,  Sixtum  qnartum, 
Innoeentium  oclavnm,  Alexandruin  sevtuni  et  Julinm  secundum  '  , 
romanos  pontifices,  pi'edecessores  nostros,  et  clare  memorie  reges 
Francie  christianissimos,  super  abrogatione  certe  constitucionis  in 
dicto  regno  Francie  vigentis,  ([ne  Pragmalica  vocatnr,  habiti  fnerunl  ; 
el  li cet  Puis  seciindus  prefatus,  nuncns  ad  clare  memorie  Lndo- 
vicum  nndecimuni,  Francie  re^em  christianissimum ,  destinatis, 
tantis  eidem  persnaserit  racionibus  ut  Rex  ipse  Pragmaticam  Sanc- 
tionem  lmjusmodi,  tanquam  in  sedilione  el  scismatis  tempère  na- 
tam,  suis  patentibus  lilteris  abrogaverit -',  tamen  linjusmodi  abro- 
gacio  nec  eciam  litière  apostolice  prelati  Si\ti  super  concordata 
cnm  oratoribus  prelati  régis  Ludovici  ad  prefatnm  Sixtum,  prede- 
ressorem,  destinatis  habita,  expedite^,  per  prelatos  et  personas  eccle- 


18  août  1  ji G. 


Pie  II  aholil 
la  Pragmatique. 


Résistance 

du 

Clergé  de  France. 


')  Pie  II ,  -Eneas  Silvius  Piccolomini, 
pape  du  ?,"y  août  1 4.58  au  16  août  1 464  ; 
—  Sixte  IV,  François  d'Albescola  délia 
l\overe ,  y  août  1/171-1  a  août  1  484  ;  — 
Innocent  \lll,  Jean-Baptiste  Cibo,  gé- 
nois ,  2g  août  1  \S.\ -  ■?  5  juillet  1 4çp  ;  — 
Alexandre  VI ,  Rodrigue  Borgia ,  1 1  août 
1 /(():?- 1  8  août  i5o>.  ;  —  Jules  II,  Ju- 
lien délia  llovere,  i"r  novembre  if>Oo 
-•>.  1   février  1  5  10. 

')  Le  cardinal  Joull'rov,  évêque  d' Vi- 
ras, avait  été  charge  de  négocier  cette 
all'aire  auprès  de  Louis  XI  ;  il  obtint  du 
Hoi  un  edil  de  révocation  de  la  Pragma- 
tique-Sanction ,  date  de  Tours,  le  ■>.-  no- 


vembre î/ibi.  Mais  le  Parlement  refusa 
de  l'enregistrer  el  l'Université  en  appela 
au  futur  Concile.  Cet  edit  est  publie 
dans  le  recueil  des  Ordonnances  t.  \\  . 
p.  190),  ainsi  nue  les  remontrances  du 
Parlement  et  de  l'Université. 

1  Les  concordats  entre  le  pape 
Sixte  IV,  le  roi  et  le  royaume  de 
France,  dont  il  est  question  ici,  por- 
tent la  date  de  Home,  près  Saint-Pierre. 
le  Vil  des  ides  d'août  1  \~\.  l.oui-  \l  . 
par  lettres  patentes  données  à  Amboise, 
le  01  Octobre  de  la  même  année,  or- 
donna qu'ils  seraient  reçus  el  homolo- 
gués parles  Cours  souveraines.  Cesdeux 
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Jules  11 
saisit 
Concile  de  Latran. 


Lo  (  loncile 
< :ilo  les  Français. 


\Iori  de  Jules  II. 


Léon  \  négocie 

•  ii  personne 

avec   François  J" 


siasticas  dicti  regni  recepte  non  fuerunt,  nec  ipsi  prelali  et  persone 
eedesiastice  î I Ils  parère,  nec  monitis  Innocencii  et  Julii  predicto- 
rinn  aures  prebere,  sed  eidem  Pragmatice  constitutioni  inherere 
voluerunt.  Unde  prefatus  Julius  predecessor,  in  presenti  concilie 
Lateranensi ,  universalem  Ecclesiam  représentante,  per  einn  légi- 
time indicto,  abrogacionis  Pragmatice  Sanctionis  hujusmodi  nego- 
cinm  et  illius  disenssionem  venerabilium  fratrmn  suorum  cardina- 
linm,  de  quorum  numéro  tune  eramus,  et  aliornm  prelatorum 
congregationibus,  relationenif[iie  discussorum  sibi  et  eidem  conciiio 
faciendam  commisit^,  gallicosque  prelatos,  capitula  ecclesiarum  et 
monasteriorum  conventus ,  ac  Parlamenta  et  laicos  îllis  faventes ,  cu- 
juscumque  dignitatis,  etiamsi  regalis,  existèrent,  Sanctione  predicta 
utentes  seu  illam  approbantes,  omnesque  et  singulos  alios  sua 
communiter  vel  divisim  interesse  putantes,  per  edictum  publicnm, 
cinn  ad  partes  illas  tutus  non  pateret  accessus,  in  certis  ecclesiis 
tune  expressis  affigendum,  moneri  et  citari,  infra  certain  competen- 
tem  terminum  prefigendum,  ad  comparendum  coram  eo  in  conciiio 
prefato,  causasque  dicendnm  quare  Sanctio  prefata  in  concernen- 
tibus  auctorilatem,  dignitatem  et  umtatem  Ecclesie  Romane  et 
apostolice  Sedis,  sacrorumque  canonum  et  ecclesiastice  libertatis 
Molationem,  nulla  et  invalida  declarari,  decerni  et  abrogari  non 
deberet.  Et  cum  super  his  in  forma  j  uns  in  prefato  conciiio  Late- 
ranensi procederetur,  dictusque  Julius  predecessor,  sicut  Domino 
placuit,  rébus  fiusset  lmmanis  exemptus,  nosque,  divina  favente 
(lementia,  ad  summi  apostolatus  apicem  assumpti  fuissemus,  et 
contra  prelatos,  capitula,  conventus  et  personas  hujusmodi  ad 
nonnullos  actus  processissemus,  tandem  considérantes  pacem  esse 
vinculum  caritatis,  et  spiritualem  virtutem  qua  salvamur,  dicente 
Domino  :  «  Qui  biberit  aquam  quant  ego  dabo  ei  bibere  non  sitiet 
in  eternum  -  »,  etquodin  pace  consistât  sains  universorum,  Cassio- 
doro  testante,  «  omni  quipe  regno  desiderabilis  débet  esse  tranqui- 
litâs,  in  qua  et  populi  proficiunt  et  utilitas  gentium  custoditur  »'% 


textes  sont  imprimes  dans  l'ouvrage  in- 
titule :  Caroli  septimi ,  Francoritm  r, -'fis , 
Pragmatica  Sanctio -,  cum  qlossis  D.  Cos- 
niti-  (riiynùer,  Purisini ,  siipreniœ  Galha- 
rum  curiœ  senatoris ,  etc.  (Paris,  i6bb, 
in-f'ol. ,  p.  1001,  lofr-ï.)  Les  lettres  de 
Louis  XI  se  trouvent  aussi  dans  la  col- 
lection des  Ordonnances ,  t.  XV11  ,  p.  ô/|8. 


(1)  C'est  dans  la  quatrième  session 
du  Concile  de  Latran,  le  10  décembre 
i5ia  ,  ([ue  fut  lu  le  monitoire  contre  la 
Pragmatique  et  ses  adhérents.  (Labbe, 
Sacrosnncta  Concilia,  etc.,t.Xl\  ,  col.  t)8.) 

f2'  S.  Jean,  Evangile,  ch.  iv,  v.  10. 
'    Ce  passage  se  trouve  au  début  du 
premier  livre  des  Vavianim  de  Cassio- 
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matura  deliberatione  cognovimus,   qoii   per  rtuncios   aul    legatos        i*>  août  i5i6. 

nostros,  sed  in  prestatione  obedientie  filialis,  quam  carissimus  in 

Christo  filius  aoster  Franciscus,  Prancorum  rex  christianissimus, 

personaliter  nobis  prestitit,  heccuni  Majestate  Sua  coram  discutera, 

eumque  paternis  liortari  monitis  ut,  ad  tandem  Dei  e1  ad  sui  ho- 

norein,  prouipto  animo  libens  ac  volens  dicte  Pragraatice  Sanctioni 

abrenunciare,  et  secundum  leges  sancte  Romane  Ëcclesie,  quem- 

admodum  ceteri  chnstiani,  vivere,  ac  reservationibus,  gratiis  expep- 

lativis,  niandalis  apostolicis  et  provisionibus,  que  a  Sede  apostolica 

pro  tempore  emanarent,  parère  et  obedire  vellel. 

[Electioiies  (i.'l  bénéficia  abrogatœ.] 

Et  cum  ex  electiombus  (me  in  ecclesiis  cathedralibus  et  métro-  Élections  : 

politanis,  ac  monasteriis  dieti  regni,  a  multis  annis  cilra  iiebant, 
grandia  annnarum  pericula  provenirent,  cum  plereque  per  abusum 
seculans  potestatis,  nonnulle  vero  precedentibus  iilicitis  et  simo- 
niacis  praetionibns,  alie  particulari  aniore  et  sanguinis  affectione, 
et  non  sine  perjuni  reatu,  fièrent,  cum  electores  ipsi,  etiamsi,  ante 
electionem  per  eos  faciendam,  idoneiorem  et  non  eam  quam  pro- 
missione  ant  datione  alicujus  rei  temporalis,  seu  prece  vel  precibus 
per  se  vel  alium  mterpositis,  electionem  procurare  didicissent,  eli- 
gere  sponte  jurarent,  juramentinn  hujusmodi  non  servaient,  sed 
contra  propriuni  hujusmodi  juramentinn  in  anime  sue  prejudicium 
venirent,  ut  nobis  notorie  constat  ex  crebris  absolulionibus  et  reabi- 
Jitationibus  a  nobis  et  predeeessoribus  nostris  pelitis  et  obtenus, 
idem  Franciscus  rex  nostris  paternis  monitis,  tamquam  verus  obe- 
diencie  filius  parère  volens,  tain  pro  bono  obedientie,  in  qua  mag- 
num meritum  vere  consistit,  quam  pro  communi  et  publica  regni  abolition  définitive, 
sui  utilitate,  in  locuni  dicte  Pragmatice  Sanctionis  ac  singulorum 
capitulorum in  ea  contentorum,  leges  et  constituciones  infràscriptas 
mviceni  tractatas,  et  cum  fratribus  nostris  sancte  Romane  Ëcclesie 
cardinalibus  diligenter  examinatas,  et,  de  eorum  consilio ,  cum  pre- 
lato  rege  concordatas,  per  dilectum  lilium  flogerium  Ikirme1',  re- 
gium  advocatum,  oratorem  suum,  ad  hocabeodem  Francisco  rege 

dore  [Epistola    I.    Ânaslasio   imperatori  <lio  ./.  Garetii.  Rouen,    1  (i-jçj ,    in-fol., 

Theodoricas  rex).  —   \<>ir  Magni  An-  t.  I,  p.  ,'î. 

relii  Cassiodori ,  senatoris ,  Opéra  omnia,  '    Sur  <e  personnage,  cf.  plus  haut, 

m  iluos  tomos  ihsii  ilmhi . .  ..  opéra  et  stu-  |».  i$i,  note  3. 

Oiw>o\n.  de  Frasçois  l':.  —  I.  5G 
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18  août  i5i6.        ad  nos  destinatum,  habentem  ad  lioc  spéciale  et  sufficiens  manda- 
tant, acceptavit. 


Conditions 
d'aptitude. 


Nomination  royale 


Cas  de  désaccords. 


Vacances 
in  conr  de  Rome. 


[De  renia  nominatione  ad  prœlaturasfucienda.] 

De  eorumdem  fratrum  consilio  et  unaninii  eonsensu,  ex  cerla 
nostra  sciencia  et  potestatis  plenitudine,  statuimus  et  ordinamus 
quod  de  cetero,  perpétrais  futtiris  teniporibus,  loco  dicte  Pragmatiee 
cônstitucionis  ac  omnium  et  singulorum  capitnlorum  in  ea  conten- 
torum,  videlicet  nt  de  cetero  calhedralibus  et  metroppiitanis  eccle- 
siis  in  dicto  regno,  Delphinalii  et  comitatu  Diensi  ac  Yalentinenst, 
ruine  et  pro  tempore ,  eciam  per  cessionem  in  manibus  nostris  et 
successorum  nostrornm  pontificum  romanorum  canonice  intran- 
tium  sponte  factam,  vacantibus,  illarnrn  cappitnla  et  canonici  ad 
electionem  seu  postulacionem  inibi  futuri  prelati  procedere  non 
possint,  sed ,  illartnn  occnrrenle  hujusinodi  vacatione,  rex  Francie 
pro  tempore  existens  unnm  gravem  magistrum  seu  licenciatum  in 
theologia,  aut  in  u troque  seu  altero  jurium  doctorem,  aut  licencia- 
tum in  universitate  famosa  et  cum  rigore  examinis,  et  in  vicesimo 
septimo  sue  etatis  anno  ad  minus  constitutum,  et  aliàs  idoneum, 
infra  sex  menses  a  die  vacationis  ecclesiarum  earumdem  compu- 
tandos,  nobis  et  successoribus  nostris  romanis  pontilicibus  seu  Sedi 
predicte  nominare,  et  de  persona  per  regem  hujusmodi  nominala, 
per  nos  et  successores  nostros  seu  Sedem  predictam,  provideri.  Et 
si  conlingeret  prefatum  Hegem  personam  taliter  non  qualificatam 
ad  dictas  ecclesias  sic  vacantes  nominare,  nos  et  successores  seu 
Sedes  hujusmodi  de  persona  sic  nominata  eisdem  ecclesiis  minime 
j)rovidere  debeat.  Sed  teneatur  idem  Rex,  infra  très  alios  menses  a 
die  recusacionis  persone  nominale  non  qualificate,  sollicitatori 
nominalionem  non  qualificatam  prosequenti  consistorialiter  facte 
intimande,  computandos,  alium  supradicto  modo  qualificatum  no- 
minare; alioquin,  ut  dispendiose  ecclesiarum  hujusmodi  vacationi 
celeriter  consulatur,  ecclesie  tune  sic  vacanti  per  nos  et  successores 
nostros  seu  Sedem  hujusmodi  de  persona,  ut  prefertur,  qualilicata; 
neenon  per  obilum  apud  Sedem  predictam  vacantibus  seniper, 
nuila  dicti  Régis  précédente  nominatione,  libère  provideri  possi t. 
Decernentes  electiones  contra  premissa  attentatas,  ac  provisiones 
per  nos  et  successores  nostros  seu  Sedem  hujtismodi  factas,  nullas 
et  invalidas  existere,  consanguineis  tamen  prefati  Régis  ac  ])ersonis 
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sublimibus,  ex  causa  racionabili  et  Légitima  in  nominatione  el  i8aoàti5i6. 
apostohcis  li  tiens  exprimenda,  necnon  religiosis  mendicantibus 
refformatis  eminenlis  sciencie  et  excellent  is  doctrine,  qui,  iuxta  sui 
ordinis  regularia  instituta,  ad  gradus  hujusmodî  assumi  non  |x>^- 
sunt,  sub  prohibitione  premissa,  niinime  comprehensis;  sed  <l<" 
eorum  personis  diclis  ecclesiis  pro  lempore  vacanftibus,  ad  dicti 
Régis  noniinalioneni,  per  nos  et  successores  nostros  sen  Sedem 
hujusmodi  libère  provideri  possit. 

[De  monasterîis  anleà  pure  elèctivis. 

Monasteriis  vero  et  prioratibus  conventualibus  e1  vere  elèctivis, 
videlicet  in  quorum  eiectionibus  forma  capituli  «  Quia  propter  »  ' 
servari  et  confirmaciones  electionum  hujusmodî  soiemniter  peti 
consueverunt ,  in  reguo,  Delphinatu  et  comitatu  hujusmodî,  mine 
et  pro  tempore,  etiam  per  similem  cessionem  vaçantibus,  îlloruni 
conventus  ad  electionem  seu  postulacionem  abbatis  seu  prioris  pro- 
cédera non  possint;  sed  idem  Rex,  dloruni  occurrente  hujusmodî  Conditions 
vacacione,  religiosum  ejusdem  ordinis,  in  etate  viginti  triuni  anno-  '  aPt,w,de- 
runi  ad  minus  constitutum,  infra  simile  tempus  sex  mensium  a  die 
vacationis  monasleriorum  et  prioratuum  hujusmodi  computando- 
pum,  nobis  et  successoribus  nostris  aut  Sedi  hujusmodi  nonunare,  Nomination  royale 
et  de  persona  per  Regem  hujusmodi  monasterio  vacanti  nominata 
per  nos  et  successores  nostros  seu  Sedem  hujusmodi  provideri  : 
prioratus  vero  persone,  ad  illum  per  eumdem  Regem  nominale, 
conferri  debeat.  Si  vero  idem  Rex  presbvteruni  secularem,  aut  reli- 
giosum alterius  ordinis,  aut  minorent  viginti  trium  annorum,  vel 
aliàs  inhabilem,  nobis  aut  successoribus  nostris,  infra  dictum  se- 
mestre, seu  Sedi  hujusmodi,  nominaret,  laits  nomihatus  recusari 
et  nullatenus  sibi  provideri  debeat;  sed  Rexipse,  mira  trimestre  a 
die  recusacionis,  supradicto  modo  intimande  computandum,  alium, 
modo  supradicto  qualificatum,  monasterio  seu  prioratui  tune  va- 
canti nominare,  et  de  persona  ad  monasterium  nominata  illi  provi- 
dere,  ad  prioratum  vero  nominato  prioratus  ipse  per  nos  et  succes- 

(1)  «Quia   propter  diversas  electionum  portant   que   les   élections   se    fonl   de 

formas,    (/uas   quidam    invenire    rouan-  trois  manières  :  par  la  voie  du  scrutin , 

inr,  v\r.  »,  c'est  le  début  d'un  règlement  du  compromis  ou  de  l'inspiration.    Cf. 

édicté  par  le  Concile  de  Latran,  tenu  Durand  de  Maillanc,  Dict.  <lr  droit  cu- 

l'an   i3i5  sous  le   pape   Innocent  III,  rtonùfiie,  t.  Il,  p.  «90.) 

5ti. 
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i s  août  iôi6.  .sores  nostros,  seu  Sedem  predictam,  conferri  debeat;  alioquin, 
dictis  novem  mensibus  eflluxis,  nulla  seu  de  persona  minus  idonea  et 
modo  premisso  non  qualificata  facta  nominatione,  ac  etiam  vacan- 
tibus  apud  Sedeni  predictam,  seniper  etiam  nulla  dicti  Kegis  expec- 
lata  nominatione,  per  nos  et  successores  nostros,  seu  Sedem  pre- 
dictam, monasteriisprovideri;  prioratus  vero  personis,  ut  prefertur, 
qualilicatis  dumtaxat  conferri  libère  possint.  Electiones  autem  et 
illarum  confirmationes ,  necnon  provisiones,  per  nos  et  successores 
nostros  ac  Sedem  predictam,  contra  premissa,  pro  tempore  factas, 
nullas,  irritas  et  inanes  esse  decernimus. 

[De  singuloram  privilegiis  el.  quod  in  scriptis  probari  debout.] 
Exception  en  faveur  Per  premissa  tamen  non  intendimus  in  aliquo  préjudicare  ca- 


.  ...       ,,.,   ,         pitulis  ecclesiarum  et  conventibus  monasteriorum  et  nrioratuum 

privilèges  il  élection.     I  .  .  .  J  . 

lmjusmodi,  privilégia  a  Sede  apostôlica proprîutn eligendi  prelatum 
obtîhentibus,  quo  minus  ad  electionem  episcoporum  ac  abbatum 
et  priorum ,  juxta  privilégia  eis  concessa,  libère  procedere  possint, 
juxta  formam  in  eorum  privilegiis  contentam.  Et  si  in  eorum  privile- 
giis forma  aliqua  èxpressa  non  fuerit,  tune  formam  concilii  gèneralis 
capituli  «  Quia  propter  »  tantum  servare  teneantur,  dummodo  de 
privilegiis  sibi  concessis  hujusmodi  per  litteras  apostolicas,  seu  alias 
authenlicas  scripturas,  docuerint,  omni  alia  specie  probationis  eis  in 
hoc  adempta. 

[De  resereatioiubus  sublalis.] 

Abolition  des  grâces         Volumus  quoqiie  et  ordinamus  quod  in  regno,  Delphmalu  et 
r\|H(  ..  nos.  comitatu  predictis,  de  cetero  non  dentur  alique  gracie  expectative, 

ac  spéciales  vel  générales  reservationes  ad  vacatur a  bénéficia,  per 
nos  el  Sedem  predictam,  non  fiant;  et  si  de  facto  per  importunila- 
tem  aut  alias  a  nobis  et  successoribus  nostris  et  Sede  predicta  ema- 
naverint,  illas  irritas  et  inanes  esse  decernimus. 

[De  canonicis  ad  offectum  creandis.] 

Création  \n  catliedralibus  tamen,  métropolitains  et  collegiatis  ecclesiis,  in 

quarum  stalutis  caveretur  expresse  quod  nullus  ibidem  dignitatem, 
personatum,  administracionem  vel  officium  oblinere  possit,  nisi  ui 
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iuis  actn  canonicus  existât;  canonioos  ad  effectum  dnmtaxal  mibi        i8aonti5i6. 
obtinendi  digmtalem ,  personatum,  administraeionem  vel  olïicinm 
hujusmodi,  et  non  consequendi  primam  prebendam  vacaluram, 
creare  posse  intendimus. 

[De  collationibus  el  primo  de  prœbendà  prœceptoriali.] 

Slatuimus  insuper  ([iiod  ordinarius  collalor,  in  unaquaque  cathe-  Création 

drali  ac  etiam  melropolitana  ecclesia,  canonicatuni  et  prebendam  (l''  prébendes 
theolosralem ,  inibî  consistentem ,  conferre  teneaturuni  magistroseu 
licenciato  ant  J)acealario  formato  in  theologia,  ([ni  per  derennium  in 
universilale  studii  generalis  privilegiata  studuerit,  ac  omis  resi- 
dèneie,  lecture  et  predicacionis  actu  subire  voiueril,  quique  bis 
ant  semel  ad  minus  per  singulas  ebdomadas,  impedimento  cessante 
legilimo,  légère  debeat,  et  quoliens  ipsum  in  hujusmodi  lectura 
deticere  contigerit,  ad  arbitrium  capiluli,  per  subslractionem  dis- 
Iribucionum  tocius  ebdomade  puniri  possit;  et  si  residenciam  de- 
seruerit,  de  iJla  alteri  provideri  debeat;  et  ut  liberius  studio  va- 
care  possil,  etiam  si  absens  fuerit  a  divinis,  habeatur  pro  présente, 
ita  ut  nibil  perdat. 

[De  (jraduatis ,  nominalis  et  simplicibus.] 

Prefatique  ordinarii  collalores  seu  patroni  ecclesiastici,  qui-  Le  tiers  de» vacances 
cunque  fuerint,  ultra  dictam  prebendam  theologalem,  quam,  ut 
preferlur,  qualiiicato  conferre  tenentur,  terciam  partem  omnium 
dignitatum,  personaluum,  administracionum  et  officiorum  cete- 
rorumque  beneficiorum  ecelesiaslicorum  ad  eorum  collacionem, 
provisionem,  nominationem,  presentacibnem .  seu  quamvis  aliam 
disposicionem  qnomodolibel  spectantiùm,  a  iris  litteratis,  gradua- 
lis  et  per  universitates  nominatis  lioc  modo  conférant,  videli- 
cet  : 

In  iriense  post  presentium  acceptationem  et  earundem  publica- 
cionem,  prefati  ordinarii  cbiiatores,  digmtates,  personatus,  admi- 
nistraciones  et  oflicia  ad  eorum  collacionem,  provisionem,  nomi- 
nationem, presenlalioncm,  seu  quamvis  aliam  disposicionem,  ut 
preferlur,  spectantia,  gradualis  hujusmodi  qui  lilteras  suorum 
graduum  eum  tempore  studii  débile  insinuaverinl ,  conferre  te- 
neantur.  Bénéficia  vero  que  m  duobus  sequenlibus  mensibus  vacare 


conféré 
aux  gradués. 
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18  août  1016.  contigerit,  illa  ju.vla  juris  communis  disposicionem  personis  idoneis 
libère  eonferre,  seu  personas  idoneas  ad  illa  presenlare.  Bénéficia 
autem  que  in  quarto  niense  vacare  contigerit,  viris  graduatis  per 
universitatem  nominatis,  qui  gradus  et  nominationis  litteras  cum 
tempore  studii  débite  insinuaverint,  eonferre  seu  presentare  tenean- 
tur.  Bénéficia  vero  que  in  quinto  et  sexto  mensibus  vacare  conti- 
gerit, simili  modo  personis  idoneis  libère  eonferre,  seu  personas  ad 
illa  presentare  possint.  Bénéficia  autem  que  in  septimo  mensi  va- 
care contigerit,  graduatis  qui  simili  modo  litteras  gradus  cum  tem- 
pore studii  débite  insinuaverint,  eonferre  teneanlur.  Bénéficia  vero 
que  octavo  et  nono  mensibus  vacare  contigerit,  pari  modo  personis 
idoneis  eonferre,  seu  personas  idoneas  ad  illa  presentare  teneantur. 
Bénéficia  autem  que  in  mense  decimo  vacare  contigerit,  graduatis 
nominatis,  qui  gradus  et  nominationis  litteras  in  tempore  studii 
débite  insinuaverint,  per  eosdem  ordinarios  conferri,  seu  ipsi  ad 
illa  presentari  debeant.  Bénéficia  autem  que  undecimo  et  duode- 
cimo  mensibus  vacare  contigerit,  per  eosdem  ordinarios  personis 
idoneis,  juxta  juris  communis  disposicionem,  conferri,  seu  ipsi  ad 
illa  presentari  debeant. 

[Decrelum  irritons  in  fa v or cm  graduatorum.] 

En  cas  de  violation ,  Si   quis   vero    eujuscumque    status,    etiam  si    cardinalatus,    pa- 

,    ,la\]lU'  triarchalis,  arcniepiscopalis  aut  pontilicalis,  vel  alterius  cuiuslibet 

dighitatis,  contra  predictum  ordinem  et  qualificationes  supenus 
ordinatas,  de  dignitatibus,  personatibus,  administrationibus  mA 
officiis,  seu  quibusvis  aliis  bèneficiis  écclèsiasticîs  hujusmodi ,  aliter 
quam  modo  prédicto  disposuerit,  dispositiones  ipse  sint  ipso  jure 
nulle,  collationesque  et  provisiones  ac  dispositiones  illorum  ad 
immediatum  superiorem  devolvantur,  qui  eisdem  personis  modo 
premisso  qualificatis  providere  teneatur;  et  si  contravenerit,  ad 
alium  superiorem  devolvatur  provisio  et  presentatio  hujusmodi 
gradatim,  dohéc  ad  Sedem  apostolicam  fiât  devolucio. 


[De  tempore  studii.  j 

Temps  nécessaire  PrcttMea  voliiimis  quod  collatores  ordinarii  et  patroni  ecclesias- 

pour  être  gradué.     (j(.j   j>ref a| J ^   (|U|  dignitates,  personatns,  administrationes  et  officia 
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ac  bénéficia,  in  mensibus  graduatis  et  nominatis  assignatis  vacantia,  18  août  i5i6. 
I  habent],  iïïis graduatis simplieibusaut  nominatis âia  eonferre,aut  ad 
illa  eos  dumtaxat  presentare  teneantur,  qui  per  tempus  competens 
in  universilate  faniosa  studuerint.  Tempus  autem  1  xmpetens,  decen- 
nium  in  magistris  aut  lieenciatis  seu  baccalariis  in  tbeologia;  sep- 
lennium  vero  in  doctoribus  seu  lieenciatis  111  jure  eanonioo,  divin 
aut  medicina;  quinquennium  autem  in  magistris  seu  lieenciatis  in 
artibus  cum  rigore  examinis  a  logicalibus  inclusive,  aut  in  altiori 
facultate;  sexennium  autem  in  baccalariis  simplicibus  in  tbeolo- 
gia. Ouinquennium  vero  in  baccalariis  juris  canonici  aut  cmlis,  in 
quibus  baccalariis  juris  canonici  aut  civilis,  si  e\  ut  roque  parente 
nobiles  fuerint,  triennium  esse  decernimus. 

[De  prima  insinuatione  et  exhibitione  litterarum. 

Prefatique  graduati  et  nominali  collatoribus  ordinariis  sive  patro-       Lettres  de  gn  le. 
nis  ecclesiasticis,  semel  ante  vacationem  beneficii,  de  littens  gradus 
seu  nominationis  et  de  prefato  tempore  studii,  per  litteras  patentes 
universitatis  in  qua  studuerunt,  manu  scribe  el  sigillo  universitatis 
signatas,  fidem  facere  teneantur. 

[De  probationc  nobilitalis.] 

Cum  vero   probatio   nobilitatis   fieri   deberet,   ad  effectum   ut     Preuves  de  noblesse. 
gaudere  possint  beneficio  minoris  tempons  studii,  tune  nobilitas 
ipsa  per  quatuor  testes  déponentes  in  judicio,  coram  judice  ordina- 
rio  loci,  in  quo  est  natus  ilie  de  cujus  nobilitate  ex  utroque  parente 
constate  débet,  etiain  in  partis  absentia,  probari  possit. 

[De  insinuatione  el  exhibitione  lilterartim  tempore  quadragesimaN.] 

Teneanturque  prefati  graduati,  tam  simplices  quam  nominati,        Earagistremeni 
natronis  ecclesiasticis  aut  collatoribus  ordinariis,  quibus  gradus  aut  '   . 

I  1  o  au  tivm|>N  de  rareme. 

nominationis  litteras  bujusmodi  insinuare  debent,  litteras  suoruin 

gradus  et  nominationis,  certificaeionis  temporis  studii  et  attestatio- 

nis  nobilitatis  dupplicatas  dare,  ac  singulis  annis,  tempore  quadra- 

gesime,  perse  aut  procuratorem  suum,  collatoribus,  nonnnatoribus 

seu  patronis  ecclesiasticis,  aut  eorum  vicariis,  eorum  nomina  el 
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is  août  iôi 6.  cognomina  sua  insinuare,  et  eo  anno  quo  prefatam  insinuationem 
facere  omiserint,  beneficium  m  vim  gradus  aut  nominationis  hujus- 
modi  petere  non  possint.  Et  si  collatonbus  ordinarns  et  patronis 
ecclesiaslicis,  in  mensibus  depputalis  gradualis  simplicibus  aut 
noniinatis,  non  esset  gradua  lus  aut  nominatus  (pu  diligentias 
prefatas  fecerit,  collacio  seu  presentacio  per  colla toreni  seu  patro- 
num  ecclesiastJcuni,  eliam  eisdem  mensibus,  facla  alleri  quam  gra- 
duato  vel  nominato,  non  propter  hoc  irrita  censeatur.  Si  tamen 
graduât  us  simplex  aut  nominatus  beneficium,  post  insinuationem 
gradus  aut  nominationis  in  mensibus  eis  assignat is  a  acans,  pelierit, 
et  inter  suam  insinuationem  et  prefatam  requisitionem  non  super- 
venerit  quadragesima,  in  qua  nomen  et  cognomen  insinuare  debue- 
rit,  ad  benefliciuni  sic  vacans  euni  capacem,  ipsumque  îllud  con- 
sequi  posse  et  debere  decerniinus. 

[De  duobus  mensibus  fjralificalionis.] 

Gradués  Statuinius  quoque    et  ordinamus  quod   collatores  ordinarii   et 

nommes  au  choix-,  patroi^i  ecclesiaslici  prefati,  inter  graduatos  qui  litteras  gradus  cum 
tempore  studii  et  attestatione  nobilitatis  débile  insinuavermt,  quo 
ad  bénéficia  in  mensibus  eis  deputatîs  vacantia,  gratifficare  possiut 
illum  ex  eis  quem  voluerint.  Quo  vero  ad  bénéficia  in  mensibus 
à  l'ancienneté.  graduatis  nominatis  depputalis  vacantia,  antiquiori  nominato  con- 
ferre,seu  antiquiorem  nominatum,  qui  litteras  nominationis,  tem- 
poris  studii  et  atteslalionis  nobilitatis  débite  insinuaverit ,  prcsen- 
tare  seu  nominare  teneantur. 
Préférence  ConcuiTentibus  auteiu  ejusdem  anni  nominatis,  dôCtores  licen- 

entre  les  gradues,  ciatis ,  licenciatos  baccalariis,  demptîs  baccalariis  formatis  in  theo- 
logia,quos  favore  studii  tlieologici  licenciatis  in  jure  canonico,  civili 
aut  medicina  preferendos  esse  decernimus;  baccalarios  juris  canonici 
aut  civilis  niagistris  in  artibus  preferri  volumus.  Concurrentibus  auteni 
pluribus  doctoribus  in  diversis  facultatibus ,  doctorem  theologum 
doctori  in  jure,  doctorem  in  jure  canonico  doctori  injure  civili, 
doctorem  injure  civili  doctori  in  medicina  preferendos  esse  decer- 
niinus; et  idem  in  licenciatis  et  baccalariis  servari  debere  volumus; 
et  si  in  eisdem  facullale  et  gradu  concurrerenl,  ad  datam  nomina- 
tionis seu  gradus  recurrendum  esse  volumus;  et  si  in  omnibus  1ns 
concurrerent,  lune  volumus  quod  collator  ordinarius  inter  eosdem 
concurrentes  gratifficare  possiti 
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[De  beneficiis  exprimendtf.  De  repletione.  De  régula,  regularia  rega-        18 août  1516. 
laribus.  De  generibus  vacationum  (/uœ  ad  graduâtes  non  pertinent.] 

Volumus  autem  quod  nominati.  litteras  nominalionis  al>  univer-         Précautions 

sitalibus  in  quibus  stùdueriiit  oblinenies,  in  aOminationum  litteris      'T'",' .'' ' ,'. ' 

.  1  des  beneliccs. 

bénéficia  per  eos  possessa  et  eoruin  verum  valorem  exprimera 
teneantur,  alioquin  lilleie  nominalionis  hujusmodi  eo  ipso  nulle 
sint  et  esse  censeanlur.  Si  quis  vero  ex  dictis  qualilicalis  graduatis 
siinplicibus  aixt  nommalis,  tempore  vacalionis  beneficii,  in  mensi- 
bus eis  deputatis  vacantis,  duasobtineat  prebendas  in  catbedralibus, 
etiam  métropolitains  aut  collegiatis,  seu  dignitatem  vel  prebendam, 
vel  aliud  seu  alia  beneficium  seu  bénéficia,  quorum  insimul  vel  cujus 
fructus,  redditus  et  proventus,  tempore  residentie  et  boris  divinis 
interessendo,  ad  summani  ducentorum  iloreiiorum  auride  caméra 
ascenderent,  beneficium  in  vim  gradus  seu  nominalionis  hujusmodi 
tune  petere  seu  consequi  non  possil.  Et  insuper  quod  tam  graduati 
simplices  quam  nominali  bénéficia,  in  mensibus  eis  assignatis  va- 
cantia,  petere  et  consequi  possint,  secundum  proprie  persane 
condescentiam  et  conf ormitatem ,  videlieet  seculares  secularia  et 
religiosi  regularia  bénéficia  ecclesiastica,  ita  quod  secularis  nominatus 
bénéficia  regularia  in  mensibus  depputalis  vacantia,  pretextu  cujus- 
\ "is  dispensationis  apostolice,  nec  e  contra  religiosus  bénéficia  secu- 
laria petere  aut  consequi  minime  possint;  quodque  bénéficia  shnpli- 
citer  vel  ex  causa  permulationis,  in  mensibus  graduatis  simplicibus 
et  nonnnatis  assignatis  vacantia,  eis  non  sint  alïecta  nec  débita,  sed 
e\  causa  perniutationis  cum  pernmtantibus  dunitaxal;  simpliciter 
vero  vacantia  bénéficia  hujusmodi  personis  idoneis  per  ipsos  01- 
dinarios  libère  conferri  possint. 

[De  ecclesiis  parrochialibas  in  villis  mural  is. 

Statuimus  quoque  quod  parrochiaies  ecclesie,  in  civitatibus  aut     Paroisses  «ïos  villes 
villis- muratis  exislenles,  non  nisi  personis  modo  premisso  qualifi- 

catis,  aut  salteni  qui  per  1res  annos  in  llieologia  vel  allero  juriuin 
studuerint,  seu  inagistris  in  arlibus,  qui  in  aliqua  universitate 
privilegiala  studenles  magisterii  graduum  adepti  fuerint,  eonl'e- 
ranlur. 

OnnoNv.  de  François  I".  —  I.  07 
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18  août  i5i6. 
Universités. 


Peines 
contre  les  gradués 


poursuivent 
les  roHateurs. 


Peines 

contre  le-  collateurs 


[De  universitatum  nomîkationibus.] 

Monemus  auteni  prefati  regni  universitates,  sub  pena  privationis 
omnium  et  singulorum  privilegiorum  a  nobis  et  Sede  apostolica 
obtentorum,  ne  eollatoribus  seu  patronis  ecclesiasticis  habeant  ali- 
quos  nominare,  nisi  eos  (jni  secundum  prefata  tempora  studuennt, 
et  secundum  dictarum  universitatum  statula  ad  gradus,  et  non 
per  sallum,  promoti  fuerint;  quod  si  secus  fecerint,  ultra  nullilatis 
penam  quam  in  prefatarum  nominationum  litleris  declaramus, 
nominandi  privilégie  ad  tempus,  secundum  culpe  qualitatem,  stis- 
pendemus. 

[De  patronis  a  gradua  lis  non  molestandis.] 

Si  cpiis  auteni  graduatorum  aut  nominatorum  in  mensibus  depu- 
tatis  a  eollatoribus  ordinariis,  aut  patronis  ecclesiasticis,  benelicium 
vacans  in  vim  gradus  aut  nominationis  petierit,  et  collatorem  or- 
dinarium  in  vim  prefati  gradus  aut  nominationis  in  processu  po- 
suerit  et  aliter  moiestaverit,  illum,  ultra  expensarum,  damnorum  et 
interesse  condempnationem,  a  fructibus  sui  gradus  et  nominationis 
privandum  esse  decernimus;  eodemque  vinculo  collatores  ordinarios 
et  patronos  ecclesiasticos,  cpiibus  graduati  et  nominati ,  débite  ut  supra 
qualificati,  suas  gradus  et  nominationis  litteras  insinuavermt,  as- 
tringimus,  ut  bénéficia  ad  eorum  collationem  vel  presentationem 
spectantia,  in  mensibus  graduatorum  simplicium  et  nominatorum 
vaeantia,  stantibus  prefatis  graduatis  aut  nominatis  débite  quali- 
tatis,  illa  prosequentibus,  aliis  quam  graduatis  aut  nominatis  non 
conférant,  sub  pena  suspensionis  potestalis  conferendi  bénéficia 
in  octo  mensibus  illo  anno,  ad  collationem  eorum  ac  presentationem 
liberam  spectantîbus. 


[De  mandai is  aposlolicis.] 

Slatuimus  et  ordinamus  quod  quilibet  romarins  pentifex  semel 
dumtaxat,  tempore  sui  pontilicatus,  litteras  in  forma  mandati ,  juxta 
formant  inferius  annotatam,  dare  possit,  hoc  modo  videlicet  :  unum 
collatorem  habentem  collationem  decem  beneficiorum  in  uno, 
habentem  auteni  collationem  quinquaginta  beneficiorum  et  ultra  in 
duobus  beneficiis  dumtaxat  gravare  possit,  ila  tamen  ([uod,  ineadem 
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«•cdesia  cathedrah  vel  coilegiata,  collatorem  unmn  pro  tempore  m        i8aoùt  i5i6. 
duahus  prebendis  non  gravet. 

lit  ut  obvie  tur  htibus  (juc  oceasîoae  litterarum  mandatorum  Forme  des  mandats, 
liujusmodi  orin  [)ossenl,  mandata  hujusmodi  sub  forma  que  esl 
inferius  annotata  dari  volumus,  quam,  ad  perpétuant  rei  mémo? 
riam,  in  eancellaria  apostoJica  publiearî  et  in  illius  qutnterno  re- 
gistrari  mandamus;  déclarantes  prosequentes  hujusmodi  mandata, 
quo  ad  bénéficia  sub  illis  comprehensa,  ordinariis  coilatoribus  et 
graduatis  simplicibus  et  nonunatis  preferendos  esse,  nosque  et  suc- 
cessores  nostros,  jure  preventionis,  dignitales,  personatus,  admi- 
nistrationes  et  officia  eeteraque  bénéficia  ecclesiashca,  seculana 
et  quorumvis  ordinum  regularîa,  quecunque  et  quomodocumque 
(|iialiiicata,  tam  in  mensibus  graduâtes  simplicibus  et  nonunatis 
quam  ordinariis  coilatoribus  prefatis  assignâtes  vacantia,  ac  etiani 
sub  dictis  mandalis  comprehensa,  libère  conferre. 

Statuimus  insuper  quod  in  provisionibus,  quas  personis  quibusvis 
de  beneficiis  vacantibus  seu  certo  modo  vacaturis,  per  nos  et 
successores  nostros  ac  Sedem  predictam,  etiam  motu  proprio, 
etiam  promotis  ad  ecclesias  cathédrales  et  metropolitanas  ac  mo- 
nasteria,  ut  obtenta  per  eos  bénéficia  retinere  possint,  fieri  conti- 
gerit,  iiiorum  verus  annuus,  per  florenos  aut  dlicatos  auri  de  caméra, 
aut  libras  Turonensium  seu  allerius  monete,  valor,  secundum  com- 
munem  extimationem,  evprimi  debeat;  alio([uin  gracie  ipse  suit 
ipso  jure  nulle. 

[De  causis.] 

Statuimus  quoque  et  ordinamus  quod  in  regno,    Delphinatu  et    La  plupart  des  causes 
conntatu  predictis,  oinnes  et  singule  cause,  exceptis  ntajoribus  in       dans  le  royaume 
jure  expresse  denominatis,  apud  illos  judices  in  partibus  qui,  de 
jure  aut  consuetudine  prescripta  vel  privilegio,  illarum  cognitionein 
habent,  lerminari  et  finiri  debeant. 

[De  frivolis  appeUationibus.] 

Et  ne,  sub  timbra  appellalioiuim,  que  minium  et nonnunquam      Appels vexatoires. 
Invole  înterponi  consueverint,  alque  etiam  in  eadem  instantia  ad 
prorogationem  litium  sepe  multiplicari,  injustis  vexalionibus  ma- 
teria  prebeatur,  volumus  quod,  si  qnis  ollensus  coram  suo  judice 
juslicie  complementmn  habere  non  possit,  ad  îinmedialum  supe- 

57. 
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i8aoùti5i6.  râorem  per  appellationem  recursuin  babeal,  née  ad  aliquem  supe- 
riorem,  etiam  ad  nos  et  successores  nostros,  vel  Sedem  predictam. 
omisso  medio,  nec  a  gra\  aminé  in  quac unique  instancia  ante  dit— 
finitivam  sentenciam  quomodolibet  appelletnr,  nisi  forsitan  taie 
gravamen  exliteril,  qnod  in  diffinitiva  reparari  neqniret;  et  eo 
casn,  non  nisi  ad  innnediatnm  snperiorem  liceat  appellari. 

[De  exeiriptoriim  appcllalioiubus.^ 

Appel  de  ceux  qui  ont         Si  qnis  vero  immédiate  suhjectus  Sedi  apostolice,  ad  eamdem 
.   Prn;,ffg®  Sedem  duxerit  appellandum,   causa  commitlatur  m  partibus  per 

de  juridiction.  m  i  r  _  #  >  i  i 

rescriptum  usque  ad  linem  iilis,  videiicet  nsque  ad  terciam  sen- 
tenciam «conformera  inclusive,  si  ab  illis  appellari  conligerit,  nisi 
propter  defectnin  denegate  juslicie  ant  justum  metimi;  et  lune 
committi  debeat  in  partibus  couvicinis,  et  cum  causarnm  expres- 
sione  de  quibus  etiam  légitime,  aliàs  quam  per  jnramentum, 
coram  judicibus  a  Sede  apostolica  depputandis,  constate  debeat. 
Processus  autem  contra  premissa  attentâtes,  nidlos  et  îrnlos  esse 
volumus,  ac  rescripla  contra  premissa  impétrantes,  in  expensis, 
damnis  et  interesse  condemnari  debere  decerntmns  atqne  decla- 
ramus.  Sancte  vero  Romane  Ecclesie  cardinales,  qui  pro  univer- 
sali  Ecclesia  continue  laborant,  neenon  dicte  Sedis  officiales  officia 
sua  actu  exercentes,  sub  présent i  decreto  non  intendimus  compre- 
hendi. 

[il  infra  biennium  lis  beneficialis  terminetur.] 

Les  procès  Staluimiis  etiam  et  ordinamus  quod  judices  causas,  que  in  par- 

devront  être  vides      tibus  terminari   debenl,   coram   eis  pro    tempore  pendentes,  sub 

en  «eux  ans.  ...  ■*■ .  ^   .         l 

pena  exconununicationis  et  privationis  beneheiormn  per  eos  ob- 
lentorum  eo  ipso  incurrenda,  infra  biennium  terminare  debeanl , 
pais  vero  diffugiens  et  expeditionem  ipsius  cause  maliciose  impe- 
diens  gravissime  per  eosdem  judices  mulctetur,  etiam  usque  ad  pri- 
vationem  juris  in  bnjusmodi  processu  pretensi,  si  eis  visum  fnent; 
super  quo  eornm  conscientias  oneramus. 

[A  secundo,  inlerloculoriu ,  et  terlia  difjiniliva  non  provocetur.j 

Cas  où  le  jugement  AI)  interloculoriis  autem  secundo,  a  diffinilivis  \ero  tertio  pr<>- 

e«t  sans  appel.        vocare   non  licere  decernhnus,  sed  voluiuus  secundam  senlentiam 
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interlocutoriam  conforment ,  et  tertiam  diffinitivam  etiam  confor-        i8aoîîti5i6. 
mem,  omni  niora  cessante,  executioni  débite  demandan  debere, 
qnacumque  appellatione  interposita  non  obstânte. 

[De  pacificis  possessoribtis.] 


Possession 
•  If  trois  ans. 


Staluimus  quoque  quod  quicumque,  dummodo  non  sit  violentas, 

sed  babens  coloratum  titulum,  paciiiee  et  sine  Lite  prelaturam,  di- 
«mitatem,  personatnm,  administralionem  vel  officium,  seu  quod- 
cumque  beneficiiim  eeelesiaslicum,  triennio  proximo  bactenus  vel 
pro  tempore,  possèdent  seu  possedit,  in  petitorio  seu  possessorio 
a  quoquam;  etiam  ratione  puis  noviter  reperti,  moleslari  nequeat. 
preterquam  pretextu  hostilitatis  aut  alterius  legitimi  impedimenti, 
de  quo  protestari  et  illud,juxta  concilium'N  iennense  ' ,  intimari  de- 
beant.  Lis  autem  hoc  casu  quo  ad  futuras  controversias  intelligatnr, 
si  ad  executionem  citationis,  jurisque  sui  injudicio  exbibitionem, 
aut  terminorum  omnium  observationem  proeessnm  fuerit. 

Monemus  etiam  ordinarios  ul  diligenter  inquirant,  ne  quis  sine  Possession  sans  titn 
tituïo  beneficiùm  possideat  ;  et  si  quem  benelicium  sine  titulo  pos- 
sidere  repererint,  déclarent  illi  jus  non  competere,  cujusvis  tem- 
poris  detenlione  non  obstânte;  de  ipsoque  beneficio  possit  illi, 
dummodo  non  sit  intrusus,  vel  violenlus  aut  alias  indignns,  vel  ail  cri 
idoneo,  pro  vide  ri. 

[De  publicis  concabinariis.] 

Et  insuper  statuimns  quod  quicumque  clericus,  cujuscumcpie  Concubinaires 
conditionis,  status,  retiigibnis,  dignitatis,  etiam  si  pontifiealis  vel 
alterius  preeminencie  fuerit,  qui  presentium  nolitiam,  quam  ha- 
bere  presuniatur  post  duos  menses  post  earumdem  presentium  pu- 
blicationem,  in  eeclesiis  catbedralibus  factam,  quam  ipsi  diocesani 
omnino  facere  teneantur,  postquam  présentes  ad  connu  noticiam 
pervenerint,  fuerit  publiais  concubimirius,  a  perceptione  fructuum  Suspension  de»  fruits 
omnium  beneficiorum  suorum ,  triummensiumspacio,  sit  ij)so  facto 
stispensus;   quos  suilS  snperior  in  fabricant,  vel    aliain  evidenlem 

1    C'est-à-dire,    conformément    aux  i"  novembre    î.'îii,  par  le  pape  Glé- 

ronstitutions    de    discipline    ecclésias-  ment  V,  dont  elles  prirent  le  nom  :  les 

tique  promulguées  au  Concile  œcumé-  Clémentines.  Pour  le  Concile  de  Vienne , 

nique  (le  quinzième)   tenu  à   Vienne,  et.  LaJbbe,    Sacrosancta   Concilia,    etc., 

et  dont  la  première  session  eut  lieu  le  t.  \l,  col.  1 537  e*  SU'N- 


privation 
rie  bénéfice 
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i8aont*5i6.  ecclesiarum  utihtateni.  ex  quibus  11  fructus  percipmntur,  con- 
vertat  ;  necnon  hujusniodi  publicum  concubinarium ,  ut  primum 
taleni  esse  noverit,  mox  suus  superior  monere  teneatur,  ut  infra 
brevissimum  termiimm  concubinam  dimittat;  et  si  illani  non  di- 
miserit,  vel  dimissam  vel  aliam  publiée  resumpserit,  jubemus  ul 

S'ils  persistent,  Ipsum  omnibus  suis  beneficiis  omnino  privet.  Kl  nichilommus  ii 
publici  concubinarii  usquequo,  cum  eis  per  suos  superiores,  posl 
ipsaruni  coneubinarum  dimissionem  manifestanique  vite  emenda- 
tionem,  fiierit  dispensalum,  ad  susceptionem  quorumcumque  ho- 
norum,  dignitatum,  beneficiorum,  ofiiciorumve  suit  inhabiles.  Qui 
si,  post  dispensationem,  recidivo  vomitu  ad  hujusiuodi  publicuni 
coBCubinatum  redierint,  sine  spe  abcujus  dispensationis,  ad  pre- 
dicta  prorsus  inhabiles  existant. 
Peines  Quodque,  si  ii  ad  quos  taliuni  correctio  pertinet,  eos  ut  pre- 

»ntrc les  supérieurs.  (jictmn  est  plinire  neglexeriiit ,  eoruui  superiores,  tam  ipsos  de 
neglectu  quam  illos  pro  concubinatu,  modis  omnibus  digna  pu- 
gnitione  animadvertant.  In  conciliis  etiam  provincialibus  et  svno- 
dabbus,  adversus  taies  punire  négligentes,  vel  de  hoc  crhnine  diffa- 
mâtes, etiam  per  suspensioneni  a  collatione  beneficiorum,  vel  alia 
condigna  pena,  severiterprocedatur;  et  si  hii.  quorum  destituera  ad 
nos  et  Sedem  predictam  spectat ,  per  concilia  provincialia  aut  suos 
superiores  propter  concubinatum  publicum  reperiantur  privatione 
digni ,  statim  cum  processu  inqmsitionis  ad  nos  deferantur.  Eadeni 
dihgentia  et  inquisitio  in  quibuscumque  generalibus  capitulis, 
etiam  provincialibus,  quo  ad  eos,  servetur,  pénis  aliis,  contra  pre- 
dictos  et  alios  non  publicos  concubinarios  a  jure  statutis,  in  suo  ro- 
bore  permansuris. 
Sens  Publici  autem  intelligendi  sunt,  non  solum  ii  quorum  concubi- 

natus  per  senlenciam,  aut  confessionem  in  jure  factam,  aut  per  rei 
evidenciam  que  nulla  possit  tergiversatione  celari,  notorius  est, 
sed  etiam  qui  muherem  de  incontinencia  suspectam  et  difiamatam 
tenent,  et  per  suum  superiorem  admoniti ,  ipsam  cum  effectu  non 
dimittunt. 
coupable  Quia  vero ,  in  quibusdani  regionibus,  nonnulli  juridicionem  eccle- 

siasticam  habentes  pecuniarios  questus  a  concubinariis  percipere 
non  erubescunt,  patientes  eos  in  tali  feditate  sordescere,  suh  pena 
maledictionis  eterne,  precipimus  ne  deinceps  sub  pacto,  composi- 
tione  aut  spe  alterius  questus,  talia  quovis  modo  tolèrent  aut  dis- 
simulent; alioquin,  ultra  premissam  negligencie  penam,  duplum 


<lu  mol  •  pul)li( 


(1('N      jll^"- 


I:i  ■«■  110 


91.  -  CONCORDAT.  455 

ejus  quod  propterea  acceperint  restituer e,  et  ad  pios  usus  omiuno        18  août  i5i6. 
convertere,  leneantur  et  compellenlur. 

Ipsas  autam  concubinas  aut  suspectas  prelati  omnibus  modis 
curent  a  suis  subditis,  per  auxilium  et  brachii  secularis  invocatio- 
nem,  si  opus  fuerit,  penitus  arcere;  (pu  eliani  filios,  ex  tali  concu- 
binatu  procreatos,  apud  patres  suos  cohabitare  non  permutant. 

Jubemus  insuper  quod  in  predictis  synodis  et  capitulis  premissa 
publieentur,  et  ut  quilibel  suos  subditos  ad  ipsarum  concubina- 
rum  diinissioneni  moneant  diligenter. 

bijungimus  preterea  omnibus  secularibus  viris,   eciam  si  régal  i         Nal  "<■  devra 
prefulgeant  dignitate,  ne  ullum  qualecunque  înferanl  iinpedimen-        aiuDouwuiîes 
luin,  quocumque  quesito  colore,  prelatis  qui,  ralione  officii  sui, 
adversus  subditos  suos,  pro  bujusmodi  concubinalu  et  aliis  casibus 
sibi  a  jure  pennissis,  procedunt. 

Et  cuin  omne  fornicationis  crimen  lege  divina  prohibitiun  sit,  et  Sévère  avertissement 
sub  pena  peccati  mortaiis  necessario  evitandum,  nionenms  omnes 
laicos,  tam  nxoratos  quam  solutos,  ut  similiter  aconcubinatu  absti- 
neant  ;  nimis  enim  reprehensibilis  est,  qui  uxorem  habet  et  ad 
aliam  accedil;  qui  vero  solulus  est,  si  conlinere  nolit,  juxta  apos- 
toli  consilium,  uxorem  ducat.  Pro  bujusmodi  autem  divini  obser- 
vantia  precepti,  ii  ad  quos  pertinel,  tam  salutaribus  niointis  quam 
aliis  canonicis  remediis,  omni  studio  laborent. 

I  De  excommanicatis  non  vilandis.] 

Statuimus  insuper,  ad  vitandum  scandala  et  multa  pericula,  sub-  Ne  pas  éviter 
veniendumque  conscienciis  timoratis,  quod  nemo  deinceps  a  coin- 
niunicatione  alicujus  in  sacramentorum  administratione  vel  recep- 
tione,  aut  aliis  quibuscuuique  divinis,  vel  extra,  prétexta  cujus- 
cumque  sentencie  aut  censure  ecclesiastice,  seu  suspensionis  aut 
prohibitionis  ab  bomine  vel  a  jure  generaliter  proinulgate,  te- 
nealur  abstinere,  vel  aliquem  vitare,  vel  interdictum  ecclesiasti- 
cum  observare,  nisi  sentencia,  prohîbitio,  suspensio  vel  censura 
bujusmodi  luerit,  vel  contra  personam,  collegium,  universitalem , 
ecclesiam  aut  locum,  certum  aut  certain,  a  judice  publicatà  ri 
denunciata  specialiter  et  expresse,  aut  notorie  in  excomnuuuca- 
tionis  sentenciam  constiterit  incidisse,  ([uod  nulla  possit  tergiver- 
satione  celari,  aut  aiiquo  pins  suffragio  excusari,  cuin  a  commu- 
nione  illius  abstinere  nolumus,  juxta  cauonicas  sanctiones.  Per  hoc 
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18  août  1Ô16.  tamen,  hujusmodi  excommunicatos,  suspenses,  interdictos  seu  pro- 
hibilos  non  intendimus  in  aliquo  relevare,  neque  eis  qaomodolil)el 
suftragari. 

[De  inlcrdictis  non  leviter  ponendis.] 

M.  suivs  pour  limiter  Et  quoniam  ex  indiscreta  interdictorum  promulgatione  niulta 
les  interdits.  coiisueverunt  scandala  evenire,  statuimus  quod  nulla  civitas,  oppi- 
dum, castrum,  Ailla,  aut  locus  ecclesiastico  supponi  possit  inter- 
dicto,  nisi  ex  causa  seu  culpa  ipsorum  locorum,  aut  doniini,  seu 
rectoris,  vel  officialium.  Propter  culpam  autem  seu  causam  alterius 
cujuscumque  private  persone,  hujusmodi  loea  interdici  nequaquam 
possint  auctorilate  quacumque  ordinaria,  vel  delegata,  nisi  talis 
persona  prius  fuerit  excommunicata,  ac  denunciata,  seu  in  ecclesia 
publicata,  aut  domini  seu  rectores  vel  officiâtes  ipsorum  locorum, 
auctorilate  judicis  requisili,  hujusmodi  personam  excommunicatain 
infra  biduuni  inde  cum  efïectu  non  ejecerint,  aut  ad  salisfacien- 
(lum  compulerint;  qua  etiam  posl  biduum  éjecta,  recedente  vel  sa- 
lisfaciente,  mox  divina  resumi  possint;  quod  etiam  m  pendentibus 
locum  habere  decernimus. 

[De  sublatione  Clcmcnlinœ  «  Litteris  »W.] 

Abolition  Necnon  constitutionem  de  eorumdem  fratrum  nostrorum  con- 

silio  editam,  qua  cum  irritanti  decreto  siatuinuis,  decrevimus  et 
ordinavimus,  quod  ex  tune  de  cetero,  perpetuis  futuris  temporibus, 
de  cessione  resiminis  et  administrationis  ecclesiaruin  et  monaste- 
riorum,  facta  per  eos  qui  ecclesiis  et  monasteriis  ipsis  preerant,  seu 
illa  in  administrationem  seu  commendam,  aut  ut  aliis  imita  aut 
alias  obtinebant,  seu  resignatione  aliorum  quorumeumque  benefi- 
ciorum  ecclesiasticorum ,  seu  cessione  juris  in  eis  vel  ad  ea  quomo- 
dolibetcompelentis  aut  privationis  vel  dispositionis,  aut  censurarum 
rulminacione,  etiam  in  litteris  apostolicis  a  nobis  et  Sede  aposto- 
lica,  etiam  motu  proprio,  pro  tempore  emanatis,  que  in  manibus 
Romani  Pontificis  fade  dicuntur,  contentis,  etiam  si  super  illis  nar- 
rantis  fundarelur  intenlio,  conslare  et  apparere  deberet  per  pu- 
blica  instrument  a  vel  documenta  autentica;  alioquin,  tam  injudicio 
qiiam  extra  illud,  narrativis  et  assertionibus  hujusmodi  in  prejudi- 

(:)   Voir  plus  haut,  p.  43^,  noie  l. 


«le  la  décision 
dite  «  Litteris». 


91.   -  CONCORDAT.  457 

cium    tertii    minime  slari,  aec  ex  illis  alicui    prejudicium  afferri         1 8, août  1 5 16. 

del)erel,  nisi  de  hujusmodi  narrativa  et  asserlinne,  etîamin  lilleris 

apostolicis  fada,  altero  ex  premissis  modis  doceretur,  innovamus, 

illaiiKjue  perpetuis  futuris  temporibus  tnviolabiliter  observai!  man- 

damus. 

[De  perpétua  Concàrdatoràrh  stabilitctte.] 

Et  quia  supradictam  concordiam  cum  prelato  Francisco  rege,  ob 
illius  sinceram  devotionem  quani  erga  nos  et  Sedem  predictam 
habere  monslravil,  cum  ad  preslanduni  nobis  reveren<  iam  et  lilia- 
lem  obedienciam,  ad  chitatem  nostram  Bononie  personaliler  venire 
dignatus  est,  consentimus,  illamque  inviolabiliter  observari  desi- 
deramus;  illam  veri  contractus  et  obligationis  inter  nos  et  Sedem 
apostolicam  predictam ,  ex:  una ,  et  prefatum  Kegem  et  regnum  suum , 
ex  altéra  partibus,  légitime  initi  vim  et  robur  obtinere,  ac  illi  et 
presentibus,  in  aliqua  sui  parte,  per  quascumque  litteras  et  gra- 
cias, per  nos  et  successores  nostros  desuper  concedendas,  derogari, 
clausulamque  cum  earumdem  derogatione  presentium  tenore  lalis- 
sime  extendenda,  ac  (piod  eedem  présentes  littere  et  earum  ténor 
pro  expressis  babeantur,  in  quibusvis  supplicationibus  pro  tem- 
pore  signatis  appositam,  niebil  penitus  operari,  et  illius  vigore  in 
litteris  apostolicis,  super  ipsis  supplicationibus  conliciendis,  quic- 
(fiiam  per  quod  presentibus  aut  alicui  particule  de  contenus  in  eis 
derogarelur  seu  derogari  videretur,  narrari  non  possil;  et  sic  per 
quoscumque  judices  et  eominissarios,  eciam  causarum  dicti  pa- 
lacii  apostolici  auditores  et  prefate  Romane  Ecclesie  cardinales, 
111  quibusvis  causis  super  premissis  vel  eorum  aliquo  pro  tempore 
motis,  judicari,  diffiniri  et  sentenciari  debere,  sublala  eis  aliter  sen- 
tenciandi  et  diffiniendi  omnimoda  facultate  et  auctoritate,  neenon 
irritum  et  inane  quicquid  secus  super  bis,  vel  eorum  aliquo,  a  quo- 
quam,  quavis  auctoritate,  etiam  per  nos  et  successores  nostros  pre- 
fatos,  scienter  vel  ignoranter,  contigeril  attemptari,  decernimus. 

A  olumus  autem  quod,  si  prei'atus  Rex  présentes  litteras  ac  omnia  Si  le  Roi 

et  singula  in  eis  contenta,  que  in  prima  futura  sessione  presentis       ne  tait  publier, 

.....  .  1        •  r  •  nnllili'. 

conciin  Lateranensis  approbari  et  confirmait  facere  promittinius, 
inlra  sex.  menses  a  die  approbalionis  et  confirmationis  bujusmodi 
compulandos,  non  approbaverit  et  ratifficaverit,  et  ea  perpetuis  fu- 
turis temporibus,  in  regoo  suo  el  omnibus  aliis  locis  <i  dominiis 
dicti  regni,  per  omnes  prelatos  el  alias  eciam  ecclesiasticas  personas 
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i8aoû<  i5i6.  ac  curias  Parlamenti  acceptari,  legi,  publicari,  jurari  et  registrari , 
ad  instar  aliarum  constitutionum  regiarum,  et  de  acceptatione 
lectione,  publicatione ,  juramento  et  registracione  predictis,  infra 
predictum  tempus,  per  omnium  et  singulorum  supradictorum  pa- 
tentes litteras  aut  autenlicas  scripluras,  nobis  non  transmiserit,  aut 
nuncio  nostro,  apud  ipsum  Regem  existenti,  per  eum  ad  nos  mit- 
tendas  non  consignaverit ;  et  deinde  singulis  annis  etiam  legi,  prout 
alie  ipsius  Francisci  régis  constitutiones  et  ordinationes,  que  in  vi- 
ridi  sunt  observantia,  observari  debent,  inviolabiliter  observari  cum 
effectu  non  fecerit,  présentes  litere  et  inde  sequuta  quecumquc 
sint  cassa  et  nulla,  nuHiusque  roboris  vel  momenti. 

Et  quoniam  omnium,  que  in  regno,  Delphinatu  et  comitatu 
predictis  agantur,  notitiam  non  habeamus,  consuetudines,  statuta 
seu  usus,  liberlati  ecclesiastice  et  auctontali  Sedis  apostolice  quo- 
modolibel  prejudicantia,  si  qua  in  regno,  Delphinatu  et  comitatu 
predictis  aliàs  quam  in  premissis  existant,  non  intendimus  nobis  et 
eidem  Sedi  in  aliquo  prejudicare ,  seu  illa  tacite  vel  expresse  quo- 
modolibet  approbare. 

Et  nichilominus  prefato  Francisco  et  pro  tempore  existenti 
Francorum  régi,  in  virtute  sancte  obediencie,  mandamus  quati- 
nus  per  se,  vel  alium  seu  alios  in  dignitate  ecclesiastica  constitutos, 
j)resentes  litteras  ac  omnia  et  smguia  in  eis  contenta,  quando  et 
quotiens  opus  fuerit,  publicari  et  ea  inviolabiliter  observari  faciat; 
contradictores,  cujuscumque  dignitatis  et  preheminencie  fuerint, 
[)er  censuram  ecclesiasticam  et  pecuniarias  penas,  aliaque  j  uns  et 
facti  quevis  opportuna  remédia,  appellalione  qualibet  omnino  post- 
posita,  compescendo;  non  obstantibus  omnibus  supradictis,  aut 
si  aliquibus,  communiter  vel  divisim,  ab  eadem  sit  Sede  inrlul- 
tum  quod  interdici,  suspendi,  vel  excommunicari  non  possint  per 
litteras  apostolicas,  non  lacientes  plenam  et  expressam  ac  de  verbo 
ad  verbum  de  indulto  hujusmodi  mentionem. 

[Forma  mandati  apostolici.] 

Lettres  apostoliques.  Léo  episcopus,  servus  servorumDei,  venerabdi  fratn  episcopo  N. 
cl  (lileelis  filiis,  capitulo  singulisque  canonicis  ecclesie  N. ,  salutem 
cl  apostolicam  benedictionem.  Vite  ac  morum  honestas  aliaque 
laudabilia  probilatis  et  virtutuni  mérita,  super  ([iiibus  dilectus 
lilius  \.  apud   nos  lide  digno  commendatur  testimonio,  nos  indu- 
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cunt  ut  sibi  reddamur  ad  gratiam  libérales.  Mine  esl  quod  nos,  eu-  îsaoùt  1516. 
pieotes  ut  idem  Y,  juxta  illius  (pie  olim  per  felicis  recordationis 
Gregormm  papam  nonum,  predecessorem  aostrum,  ad  tune  epi- 
scopum  Xoviomensem  directa  extitit,  (pie  incipit  ■  Mandatnin  M  », 
et  aliarum  duarum  illaiu  immédiate  sequentium  decretalium  for- 
mas, de  canonicatu  et  prebenda  aut  dignitate,  personatu,  admi- 
nistratioue  vel  ollicio  vestre  vel  alterius  ecelesie,  aut  alio  benc- 
ficio,  cum  cura  vel  sine  cura,  etiam  si  parrochialis  ecciesia  veJ 
ejus  perpétua  vicaria  aut  capella,  sive  perpétua  cappellania,  ad 
vestram  collacionem,  nominationem  seu  presentacionem,  et  aliam 
quamcuiurpie  dispositionem,  provideri  possit;  ac  volentes  pre- 
fato  \. ,  premissorum  meritorum  suoruin  inluilu,  gratiam  facere 
specialem,  ipsumque  N.  a  quibusvis  excommunicalioms,  suspen- 
sionis  et  mterdieti  aliisque  ecclesiaticis  sentenciis,  censuris  et  pénis 
a  jure  vel  ab  homine,  quavis  occasiene  vel  causa,  latis,  si  quibus 
quomodolibet  innodatus  existit,  ad  effectuai  presentium  dumtaxat 
consequendum,  harum  sene  absolventes,  et  absolulum  fore  cen- 
sentes;  neenon  omnia  et  singula  bénéficia  ecclesiastica,  cum  cura 
et  sine  cura,  que  prefatus  \.  etiam  ex  quibusvis  apostolicis  dis- 
pensationibus  obtinet  et  exspectat,  ac  in  quibus  et  ad  que  jus 
sibi  quomodolibet  eompetit,  quecumque,  quotcumque  et  qualia- 
cumque  sint,  eorumque  fructuum,  reddituum  et  proventuum  ve- 
ros  annuos  valores,  ac  hujusmodi  dispensationum  tenores,  pre- 
sentibus  pro  expressis  habentes,  motu  proprio,  non  ad  îpsiusW , 
vel  alterius  pro  eo,  nobis  super  hoc  oblate  peticionis  mstanciam, 
sed  de  nostra  mera  liberalitate ,  discretioni  vestre  per  apostolica 
scripta  mandamus  quatinus,  si  vobis  pro  alio  non  scripserimus,  qui 
simile  mandatum  aut  similem  gratiam  prosequatur,  canonicatum  et 
prebendam,  aut  dignitatem,  personatum,  administrationem,  ofli- 
cium  vestre  vel  alterius  ecclesie,  aut  aliud  beneficium  ecclesiasli- 
cum,  cum  cura  vel  sine  cura,  etiam  si  parrochialis  ecciesia  vel  ejus 
perpétua  vicaria  aut  capella,  vel  perpétua  capellama  fuerit,  ad  ves- 
tram collationem,  provisionem,  presentationem,  nominationem,  seu 

'    Cette  bulle  de  Grégoire  IX  (dont  le  les  Décrétales  de  ce  pape  (édit.  Pithou, 

pontificat  dura  du    19  mars   1227   au  1661,   in-fol..    De    rescriptis,    tit.    m , 

11  août  12^1  )  adressée  à  l'évêque  de  c.  38;  édit.  de    1687,  Paris,  Thierry, 

No^on,   sans   doute  Nicolas   de    Roye,  in-fol. ,  p.  10).  Pour  les  autres  éditions, 

qui  occupa  ce  siège  de  1228  à  1243,  est  cf.  Potthast,  Regrsta  Pontijicnm  romano- 

comprise,  sans  indication  de  date,  parmi  rum,  t.  I,  p.  81 /|. 
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18  août  i5i6.  quamvisaliam  disposilionem  pertinentia,  etiamsi  dignitati,persona- 
tui,  administrationi  vel  ofïicio  hujusmodi cura  immineat .  animarum. 
dummodo  talisdignitas  electiva  non  existât,  cum  creatione  in  cano- 
nicuni  vestre  vel  alterius  ecclesie,  etiamsi  in  ea  statuto  et  priviilegio 
expresse  caveatur  quod  nutli  de  dignitate,  personatu,  administratione 
vel  bfficio  provideri  possit,  nisi  cum  effeclu  illius  ecclesie  canonicus 
existât,  canonicatum  lmjusmodi  ecclesie,  cum  plenitudine  juris  ca- 
nonici ,  et  non  obstante  de  certo  canonicorum  numéro ,  ad  effectum 
hujusmodi,  dignitatem,  personatum,  administrationem  vel  olHcium 
dumtaxat,  et  non  alias,  auctoritate  apostolica,  tenore  presentium 
conferimus,  et  de  illo  etiam  providemus,  si  quem,  quam  Ael  quod , 
post  mensem  postquam  présentes  littere  vobis  presentate  fuerinl, 
extra  Romanam  Curiam  vacare  contigerit,  cum  plenitudine  juris  ca- 
nonici  ac  omnibus  juribus  et  pertinenciis  suis,  eidem  \.  conferatis, 
et  de  illo  aut  illa  provideatis,  seu  ipsum  ad  illum,  illam  vel  iliud 
présent etis  aut  nominetis,  ipsumque  X.  in  canonicum  et  in  fratrem 
vestre  vel  alterius  ecclesie,  ad  eflectum  tantum  obtinendi  dignita- 
tem, personatum,  administrationem  vel  officium  hujusmodi,  reci- 
])iatis ,  stalium  sibi  in  choro  et  locum  in  capitule ,  cum  plenitudine  juris 
canonici,  assignetis;  inducentes  eumdem  X.,  vel  procuratorem  ejus 
nomme,  in  corporalem  possessionem  canonicatus  et  prébende  aut 
dignitatis,  personatus.  administrationisvelolficii  seubenehcii  hujus- 
modi, juriumque  etpertinentiarnmuniversorum  etpredictorum,  def- 
fendentesque  inductum  acfacientes  N. ,  velpro  eo  procuratorem  pre- 
dictum,  ad  prebendam  aut  dignitatem,  personatum,  administratio- 
nem, vel  officium  seubenelicium  lmjusmodi ,  quodcumque  fuerit,  ul 
moris  est ,  admitti ,  sibiqne  de  illius  vel  illorum  fructibus,  redditibus , 
proventibus,  juribus  et  obventionibus  universis  intègre  responderi, 
non  obstantibus  forsan,  ut  supra,  de  certo  canonicorum  numéro  et 
aliis  constitutionibus  et  ordinationibusapostolicis,  ac  dicte  vestre  vel 
alterius  ecclesie  juramento,  confirmatione  apostolica  vel  quavis  fir- 
mitate  alia  roboralis  statutis  et  consiietiidinibus  contrariis  qnibns- 
cumque,  aut  si  vobis  ab  apostolica  sit  Sede  indultnm  quod  ad  re- 
ceptionem  vel  provisionem  alicujiis  minime  teneamini,  quodque  de 
eanonicatibus  et  prebendis,  seu  dignitatibus,  personatibus,  admi- 
nistrationibus  vel  officiis  vestre  vel  alterius  ecclesie,  aut  aliis  beneliciis 
ecclesiaslicis  quibuscumque,  ad  veslram  collationem,  provisionem, 
presentationem,  nominationem  seu  quamvis  aliam  dispositionem, 
communiter  vel  divisim,  pertinentibus,  nulli  valeat  provideri  per 
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Lifteras  apostolicas,   non   facientes  plenara   et    expressam,   ac   de        18  aoùi  i5i6. 
verbo  ad  verbum,  de  indulto  hujusmodi  menti onera,  et  qualibel 

alia  dicte  Sedis  indulgencia  generali,  vel  speciali,  cujuscumque 
tenons  existât,  per  quam,  présentions  non  expressam  vel  totali- 
ter  non  insertam,  elï'eclus  gratie  impediri  valeat  quomodolibet  vel 
differri,  et  de  qua  cujusque  toto  tenore  habenda  si t  in  nostris 
litteris  mencio  specialis,  sen  si  dictas  N.  presens  non  fuerit  ad  pres- 
tandum  de  observandis  statutis  et  consuetndinibus  vestre  vel  nl- 
terius ecclesie  solitunijnrainentum,  dummodo,  in  ahsentia  sua,  per 
procuratorem  idoneum,  et,  cum  ad  ecclesiam  ipsam  aceesserit,  cor- 
poraliter  illnd  prestet.  Datum,  etc..  . 

[Forma  Httcrarum  eœecutorialiam  mandati  apostolici.] 

Simili  modo  :  — Léo,  etc. .  .  ,dilectis  filiis  N.  et\.  ac.N.,  ofîiciaii- 
bns,  salnlem  et  apostolicam  benedictionem.  Hodie  cnpientes  ut  dileclo 
filio  N.,  clerico  N.  diocesis,  juxta  illius  que  olim  per  felicis  recorda- 
tionis  Gregorium  papam  nonum,  predecessorem  nostrum,  ad  tune 
episcopuniXoviomensemdirectaextitit,  cpie incipit «  Mandatum  »,  et 
aliarum  duarum  illam  immédiate  sequenlinin  decretalium  formas, 
de  canonicatu  et  prebenda,  aut  dignitate,  personatu,  administra- 
tione  vel  officio  ecclesie  N. ,  aut  alio  benelicio  ecciesiastico ,  cum 
cura  et  sine  cura,  provideri  posset,  motu  proprio,  venerabili  fratri 
nostro  episcopo  N. ,  et  dilectis  filiis  capitulo  smgulisque  canonicis 
ecclesie  N. ,  per  alias  lifteras  nostras  mandavimus  quatinus,  si  eis  com- 
muniter  vel  divisim  pro  alio  non  scripsissemus,  qui  simile  mandatum 
aut  similem  gratiam  prosequeretur,  eidem  N.  canonicatum  et  pre- 
bendam,  autdignitatem,personatum,  administrationem,  vel  oHicium 
aut  benelicium  ecclesie  N.,  aut  aliud  beneficium  ecclesiasticum,  ad 
eorum  collacionem,  provisionem,  presentationem,  nominationem 
seu  quamvis  aliam  dispositionem,  communiter  vel  divisim,  perti- 
nentia,  si  quem,  quam  vel  quod,  post  mensem  post  presentationem 
earumdem  litterarum,  vacare  contingeret,  cum  plenitudine  juris 
canonici  ac  omnibus  juribus  et  pertinences  suis,  prout  ad  eos  com- 
muniter vel  divisim  perlineret,  conferrent  et  assignarent,  aut  eum 
ad  illa  presentarent,  eligerent,  nominarent  seu  de  îllis  pro  vidèrent, 
prout  in  eisdem  litteris  plenius  continetur.  Quocirca,  discretioni 
vestre  per  apostolica  scripta  motu  simili  mandanuis  quatinus  vos, 
vel  duo  aut  unus  veslrum,  per  vos  vel  alium  seu  alios,  si  episcopus, 


462  RÈGNE  DE   FRANÇOIS   Ier. 

iSaoùt  i5i6.  capitulum  et  canonici  predicti  canonicatum  et  prebendam,  aut  di- 
gnitalem,  personatum  et  administracionem,  vel  officium  aut  bene- 
licium  hujusmodi  eidem  N.  conferre  et  assignare,  ac  de  illi.s  etiam 
providere  recusaverint,  seu  distulerinl,  aut  négligentes  fuerint,  ca- 
nonicatum et  prebendam,  aut  dignitatem,  personatum,  adminis- 
trationem,  vel  officium  seu  beneficium  hujusmodi,  cum  plenitu- 
dinejuris  canonici  aut  omnibus  juribus  et  pertinentiis  supradictis, 
eidem  N.  conferre  et  assignare,  necnon  eumden  N.  ad  illa,  ut  mo- 
ris est,  admittere,  et  in  canonicum  recipere  et  in  fratrem,  slallo  sibi 
in  choro  et  loco  in  capilulo  assignetis,  omniaque  et  singula  alia 
in  dictis  litleris  contenta,  juxta  earuindem  continenciam  atque 
formam,  in  omnibus  et  per  omnia  facere  et  exequi  curetis,  contra- 
dictores,  prout  justicia  suadebit  ad  hoc,  compescendo,  non  obstan- 
tibus  omnibus  que  in  diclis  volumus  non  obstare.  Datum,  etc.  .  . 

Pro  reguiaribus  autem,  similis  forma  illis  conveniens  detur. 


[  Conclusio  Concorda lorum.] 

Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  banc  paginam  nostrorum 
slatuti,  ordinal ionis,  suspensionis,  astrictionis,  declarationis,  pre- 
cepti,  injunctionis  ,  monitionis,  innovalionis,  consensus,  decreti, 
voluntatis,  promissionis  et  mandati  infringere  \e\  ei  ausu  temerario 
contraire.  Si  quis  autem  hoc  attemptare  presumpsent,  indignatio- 
nem  omnipotentis  Dei  ac  beatorum  Pétri  et  Pauli ,  àpostolorum  ejus, 
se  noverit  incursurum. 
Date.  Datum  Home,  apud  Sanctum  Petrum,  anno  Incarnationis  domi- 

nice  millesimo  quingenlesimo  sextodecimo,  quintodecimo  kalen- 
das  septembris,  ponlificatus  nostri  anno  quarto. 

[Approbatio  Conciliî  géneralîs  Lalcranensis'lK] 
Approbation  ]\jos  jmtur,  ut  littere  ipse ,   que  ob  id  nrecipue  édite  fuerint  ut 

du  Concilr.  .  &  '    .      .  *  -i    v  t-       I       • 

in  corpore  mistico,  sancta  videiicet  rxciesia,  perpétua  cantas  et 
pax  inviolala  perdurent,  et  si  qua  membra  dissientiant,  ea  com- 
mode suo  reinserantur  corpori,  eo  magis  observentur  quo  clarius 

(1)  C'est  dans  la  onzième  session  du  finitivement  approuve  par  les  cardi- 
Conrile  de  Lalran  ,cominencéele  19  de-  naux.  (Cf.  Labbe ,  Sacrosanctu  Concilia, 
cenil)re  i5i6,  fjue  le  Concordat  fut  dé-         in-fol.,  t.  XIV,  col.  283,  291  et  suiv.) 
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constiterit  ipsas  litteras  ea  matura  et  salubri  deliberalione  a  18  août  i5 16. 
nobis,  dicto  sacro  Lateranensi  approbante  concilio,  approbatas  el 
innovatas,  qpia  statute  et  ordinale  fuerunl,  licet  ad  earumdem 
lilterarum  subsistantiam  et  validitatem  alia  approbatione  non  in- 
digereni,  ad  habundantiorem  tamen  cauthelam,  ut  eo  tenacius 
observentur  et  difficilius  lollanlur  quo  tantorum  palruni  fuerint 
majore  approbatione  munite,  litteras  predictas  cum  omnibus  et 
singulis  stalutis,  ordinationibus,  decretis,  difïinitionibus,  pactis, 
convenlionibus,  promissione ,  voluntate  ac pénis,  inhibilione  aliisque 
omnibus  et  singulis  clausulis  in  eo  contenus,  illa  presertim  qua 
voluimus  quod,  si  prefatus  FrancisCus  re\  supradictas  li Itéras  ac 
omnia  el  singula  in  eis  contenta,  intra  sex  menses  a  data  présent ium 
computandos,  non  approbaret  et  ratimcaret,  et  ea  perpetuis  futuris 
temporibus,  in  regno  suo  et  aliis  locis  et  dominiis  dicti  regni,  per 
omnes  prelatos  et  alias  eçclesiasticas  personas,  ac  curias  Parlamen- 
torum  acceptari ,  legi ,  pnblicari ,  jurari  et  registrari ,  ad  instar  aliarum 
constitutionum  regiarum,  et  de  acceptatione,  lectione,publicalione, 
juramento  et  registratione  predictis,  intra  predictum  tempus,  per 
omnium  et  singulorum  supradictoruna  patentes  litteras  aut  auten- 
ticas  scripturas  nobis  non  transmitteret,  aut  nuncio  nostro  apud 
ipsum  Regem  existenti,  per  eum  ad  nos  destinandas,  non  consigna- 
ret,  et  deinde  singulis  annis  etiam  legi,  prout  alie  ipsius  Francisci 
régis  constitutiones  et  ordinationes,  que  in  viridi  sunt  observantia, 
observari  debent,  inviolabiliter  observari  cum  effectu  non  feceril, 
littere  ipse  et  inde  sequuta  quecumque  essent  cassa  et  nulla, 
nulliusque  roboris  velmomenti,  sacro  Lateranensi  concilio  appro- 
bante, apostolica  auctoritate  et  potestatis  plenitudine  approbamus 
et  innovamus  easque  înyioiabihter  et  irrefragabiliter  observari  et 
custodiiï  mandamus,  roburque  perpétue  firmitatis,  in  eventum 
dictarum  approbationis  et  ratifficationis,  et  non  aliter  nec  alio  modo, 
obtinere,  omnesque  in  dictis  litleris  comprehensos  ad  ipsarum  lit— 
terarum  ac  omnium  el  singulorum  in  eis  evpressorum  observatio- 
nem,  sub  censuris  et  pénis  ac  aliis  in  eis  contenus,  iuxta  earumdem 

lilterarum  tenorem  et  forman,  teneri  et  obli^atos  esse  decernioaus 

p 

et  declaramus;  non  obstantibus  constitutionibus  et  ordinationibus 
apostolicis  ac  omnibus  illis,  (pie  in  dictis  lilteris  volumus  non  ob- 
stare,  celerisque  contrariis  quibuscnmque. 

Nulli  ergo  omnino  hominum  liceal  hanc  paginam  noslre  appro- 
bationis, innovationis,  mandati,  decreli  el  declarationis  infriugere, 
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18  août  îôi (3.        vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  attemptare  pre- 
sumpseril,  indignationem  omnipotentis  Dei  ac  beatorum  Pétri  et 
Pauli,  apostolorum  ejus,  se  noverit  incursuruni. 
Date.  Datuin  Rome,   in  publica  sessione    in  Lateranensi  sacrosancta 

basilica  solemniter  celebrata,  anno  Incarnationis  dominice  mille- 
simo  quingentesinio  sexto  decimo,  quarto  decimo  kalendas  janua- 
rn,  ponldicatus  nostri  anno  quarto. 

Sic  siqnatam  :  Visa.  Je.  Salvius,  Bembus,  Jo.   de  Madrigal.  — 
Et  iïi  dorso  :  Registrata  apud  me,  Bembum. 

[Sequuntar  litterœ  patentes  regiœ  pro  acceptatione  Concordatorum.] 

Lettres  royales  Quocirca,  dilectis  et  fidelibus  consiliariis  nostris,  ad  presens  te- 

,r  e..  nentibus  et  crui  in  fulurum  nostra  tenebunt  Parlamenta,  omnibus- 

ratniration.  1  ' 

que  justiciariis  regni  nostri  et  Dephinatus  ac  comitatus  nostroruin, 
ceterisque  officiariis  et  subdihs  nostris,  et  eorum  cuilibet,  prout 
ad  eum  pertinuerit,  mandàmus,  districtiùs  injungentes,  qualinus 
omnia  premissa  et  singula  teneant,  custodiant  et  conservent  in  sua 
roboris  plenaria  firmilate,  et  in  causis  quihuscuinque,  occasione 
prenussorum  de  cetero  orituris  et  etnersuris,  secundum  delil)e- 
rationes  et  conclusiones  prescriplas  jnclicenl,  pronunlient  et  sen- 
tencient,  atque  al)  omnibus  subditis  et  iucolis  nostroruin  regni, 
Delphinatus  ac  comitatus  invîolabiliter  faciant,  in  omnibus  et  per 
omnia,  observari;  predictas  personas  ecclesiasticas  et  seculares,  ac 
earum  quamlihet,  in  omnibus  et  stngulis  superius  expressis,  al)  omni 
turbatïone,  violentia,  impressione,  molestatione ,  vexatione,  damno 
et  impedimento  tueantur,  protegant  pariter  et  deffendant;  omnes 
et  qiiascumque  personas,  cujusvis  conditionis  ac  status  fuerinl, 
contra  facientes  aut  venientes,  taliter  puniendo  quod  imposterum 
ceteris  cedat  in  exemplum,  quoniam  sic  fieri  volumus  et  jubemus 
per  présentes.  In  cujus  rei  testimonium,  sigillum  nostrum  presen- 
libus  litteris  duximus  apponendum. 
•  3  mai  1517.  Datum  Parisius,  die  décima   tercia   mensis  maii    anno  Domini 

millesimo  quingentesinio  decimo  septimo,  et   regni  nostri  tertio. 

[Signé  sur  le  repli]  :  Per  Regem,  doiuinis   ducibus  Alenconii, 
Borbonii  etVmdocinensis^^vobis,  dominisd'Orval,  deLaTremoïlle, 

'  Les  ducs  d'Alençoiï,  fie  Bourbon  et  de  Vendôme  (cf.  ci-dessus,  p.  87,  loi 

et  yf\ 7,  notes). 
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deBoisyW,  magno  magistrd,  bàstardo  Sabaudie,  de  La  Palisse  <d  «le 
Chastiilon  - ,  marescallis  Kraneie,  et  aliis  presentibus,  Robertet  '. 


18  a<jnl   1  5  1  (i. 


92. —  Défense  u  Sknvt  de  \ln.w  de  laisser  entrerdans  le  duché 

LES   Sl.IKTS    REBELLÉS    DT    DUC    DE   SAVOIE*4'. 

Maigre  le  puissant  intérêt  qu'aurait  pu  avoir  la  Savoie  à  ce  que  la  France* 
sa  redoutable  voisine  de  l'Ouest,  ne  s'établît  pas  déunitivemenl  a  sa  frontière 

(!•'  l'Est,  dans  l'Italie  du  Nord,  le  duc  Charles  III  n'en  était  pas  moins  un  allié 
de  François  Ier.  Nous  l'avons  vu  exercer  la  médiation  entre  ce  prince  et  les 
Suisses  (nos  36,  69).  D'ailleurs,  sa  propre  sœur,  Louise  de  Savoie,  n'était-elle 
pas  la  mère  du  roi  de  France  régnant,  l'inspiratrice  de  sa  politique?  On  ne 
s'étonnera  donc  pas  que  François,  par  l'acte  qui  suit,  ait  voulu  complaire  à 
son  oncle  et  allié. 


Franco  vs,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  duc  de  Millau,       9  octobre  1016. 
seigneur  d'Ast,  à  noz  amez  et  feaulx    conseillers  les  gens  lenans 
nostre  Sénat  à  Millau  et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers  en 
nostredit  duché,  salut  et  dilection.  Comme  il  soit  venu  à  la  con- 


(I;  Jean  d'Albret ,  sire  d'Orval, 
Louis  Jl  de  La  Tremoïlle ,  Artus  Gouf- 
lier,  s1  de  Boisy  !  ri",  ci-dessus,  p.  87, 
1 15  et  i5o,  notes). 

(2i  René,  bâtard  de  Savoie,  Jacques 
de  Chabannes,  s'  de  La  Palice,  et  Gas- 
pard de  Coligny,  s'  de  Chàtillon  (ci- 
dessus,  p.  43,  noie  2,  109,  note  2  ,  et 
1 47 ,  note  2). 

Voici  le  texte  de  l'arrêt  d'enregis- 
trement avi  Parlement  de  Paris:  Lecla, 
Dublicata  et  registrata  ex  ordination?  et  de 
precepto  domini  nostri  Régis, reit'eratis  ri- 
cibus  facto,  in  presentia  domini  de  Tri- 
molui ,  primi  camheliuni  didi  domini  nos- 
tri  Régis,  adkocpereum  spécialité^  missi, 
Parisias  in  Parlamenlo ,  vicesimo  secundo 
die  martii  an  no  Domini  millesimo  quin- 
qentesinxo  decimo  septimo.  —  Sic  signa- 
tum,  Picuoa.  (Arch.  nation.  ,\u  8611, 
fol.  264.  —  Cf. Catalogue,  t.I,  p.  n3.) 
Sur  le  registre  des  plaidoiries  de  ce 
jour,  r'arrèt  ci-dessus  est  précédé  de 
cette  observation  insolite  :  «Sur  les 
lettres  patentes  du  Roy,  données  à 
Paris  le  XIIIe  jour  de  ina\  derrenier,  con- 

Ordonn.  de  François  I".  —  J. 


tenans  les  concordat/,  lai/,  entre  luv  et 
le  Pape,  icelles  leues,  Monsieur  le  Pre- 
mier Président,  luv  retourne  du  Con- 
seil, m'a  (lit  :  «  Mettez  sur  les  lettres  : 
«  Lecta,  etc.»  (Xh  4862,  loi.  467).  Le 
20  mars  précèdent,  les  députes  de 
IL  Diversité  de  Paris,  -sachant  que  l'en- 
registrement était  chose  décidée,  im- 
minente, étaient  venus  au  Parlement 
déclarer  qu'ils  se  portaient  opposants  à 
l'exécution  du  Concordat,  et,  le  22  au 
matin,  les  délègues  du  Chapitre  de 
Notre-Dame  firent  une  protestation  sem- 
blable.  (X1"   1020,   fol.    123   V°,    12.")   \    .  ! 

Le  Journal  de  Jean  Barrillan  s'étend  lon- 
guement, et  a  plusieurs  reprises,  sur 
l'opposition  du  Parlement  et  de  11  ni- 
versite  à  l'exécution  du  Concordat;  son 
récent  éditeur,  M.  P.  de  Vaissière,  \  a 
joint  en  note  de  nombreux  extraits  tex- 
tuels des  registres  du  Conseil  de  la 
Cour  (t.  I ,  p.  3o5-3'07,  3i  1,  3iô;  t.  Il , 
p.  1  a  84). 

1  V  16223  du  Catalogue.—  Origi- 
nal, Turin,  Archivio  di  Stato ,  Negozîa- 
zioni  con  Francia,  mazzo  I.  n    a(i. 

5  g 
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9 octobre  1016.  gnoissance,  tarit  de  nous  que  de  nostre  très  cher  et  très  amé  oncle, 
le  duc  de  Savove,  que  plusieurs  des  subgectz  de  nous,  à  cause  de 
nostredit  duchié  de  Millau  et  autres  noz  pays,  terres  et  seigneuries 
delà  les  monts,  que  semblablement  de  ceulx  de  nostredit  cousin,  à 
cause  de  ses  duchié  et  pays  de  Savoye,  Piémont  et  autres  terres  et 
seigneuries  à  luy  apparlenans,  après  ce  que  pour  leurs  rebellions, 
désobéissances,  crimes  de  lèse  majesté  et  autres,  ilz  ont  esté  ap- 
peliez et  bannys  hors,  se  retirent,  c'est  assavoir  nosdits  subgetz  de 
delà  les  monts  èsdils  duchié,  pays,  terres  et  seigneuries  de  noslre- 
dit  oncle,  le  duc  de  Savoye,  et  ceulx  de  nostredit  oncle  se  retirent 
en  nostredit  duchié  de  Millan  et  autres  noz  pays,  terres  et  seigneu- 
ries de  delà  les  monts,  et  eulx  illec  estans  pevent  faire  plusieurs 
praticques  et  choses  préjudiciables  tant  envers  nous ,  nostredit  oncle , 
que  noz  subgetz,  dune  part  et  d'autre; 

Savoir  faisons  que  nous,  ce  considéré,  voulans  sur  ce  pourveoir, 
vous  mandons,  commandons  et  enjoingnons  et  à  chascun  de  vous, 
en  droit  soy  et  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  vous  faictes  ou 
faictes  faire  expresse  inhibicion  et  delfence  de  par  nous,  sur  grans 
peines,  à  son  de  trompe  et  cry  public,  semestier  est,  et  entons  les 
lieux  et  endroiz  de  nostredit  duché  de  Millan  et  seigneurie  cTAst, 
et  autres  noz  terres  et  seigneuries  de  delà  les  monts,  c'est  assavoir 
à  tous  rebelles  ou  desobeyssans  de  nostredit  oncle,  qui  pour  les- 
dites  rebellions  et  desobeyssances  faictes  envers  luy  se  sont  renduz 
fugitifz  de  sesditz  duchié,  pays,  terres  et  seigneuries,  qu'ilz  n'a  vent 
à  eulz  retirer^  fréquenter,  séjourner  ne  demourer  en  nostredit  du- 
chié ne  autres  de  nosdits  pays,  terres  et  seigneuries  de  delà  les 
monts,  et  à  tous  nos  subgetz,  de  quelque  estât,  qualité  ou  condi- 
cion  qu'ilz  soient,  soient  gens  de  guerre  ou  autres,  de  non  les  re- 
celler,  supporter,  favoriser,  ne  donner  faveur  et  ayde,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  ce  sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de 
biens;  et  de  ceulx  que  trouverez  faisans  le  contraire ,  faictes  ou  faictes 
faire  pugnicion,  correction,  reparacion  telle  que  au  cas  appartien- 
dra, et  neantmoins  iceufx  rebelles  et  desobeyssans  de  nostredit 
oncle,  qui,  pour  lesdits  crimes  et  delitz  par  eulx  commis,  se  sont 
renduz  fugitifz,  prenez  ou  faictes  prandre  au  corps,  quelque  part 
que  les  trouverez  en  nostredit  duchié,  pays  et  seigneuries,  hors  lieu 
sainct,  et  les  baillez  et  faictes  bailler  et  mettre  es  mains  de  nostredit 
oncle  ou  de  ses  officiers,  pour  en  ordonner  comme  de  raison;  car 
ainsi  nous  plaist  il  estre  fait,  pourveu  que  nostredit  oncle  sera  tenu 
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faire  faire  le  semblable  en  sesdils  ducliié,  pays,  lerres  et  seigneu- 
ries contre  noz  rebelles  et  desobeyssails ;  qui  pour  leurs  desmerites 
ont  esté  bannys  de  nostredit  duchié  de  Millau  et  autres  noz  |>ays, 
terres  et  seigneuries  de  delà  lesdits  monts. 

Donné   à  Paris,  le  neufiesine  jour  d'octobre  Tan  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  seize,  et  de  nostre  règne  le  deuxiesme. 

[Signé  :]  Par  le  Roy,  duc  de  Millan ,  seigneur  d'Ast,  de  Xeufville. 


9  octobre  1 5i 0. 


93.  —  Pouvoirs  donnés  à  l'évèque  de  Lodève  et  à  l'évèque  de 
Saint-Malo  pour  conclure  une  ligue  avec  le  Pape  ,  la  République 
de  Florence,  le  duc  d'Urbin  et  les  Médicis^. 


Franciscus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue 
dominus.  Universis  présentes  litteras  inspecturis  notum  facimus 
quod  nos,  de  lidelitate,  industria  et  provida  circumspectione  dilec- 
torum  ac  iidelium  Guillermi ,  episcopi  Lodovensis  et Meldensis $\  nec- 
non  Dionisii,  episcopi  Macloviensis^,  consiliariorum  nostrorum, 
confidentes,  ipsos  nostros  veros  et  indubitalos  commissanos ,  am- 
bassiatores,  oralores,  procuratores ,  deputalos  et  nuneios  spéciales 
facimus,  constituimus  et  ordinanius  per  présentes.  Dantes  et  con- 
cedentes  eisdem,  tenore  presenlium,  potestatem  et  aucloritateni 
ac  mandatum  générale  et  spéciale,  pro  nobis  et  nomine  nostro, 
eu  m  sanclissimo  domino  nostro  Papa  Leone,  hujus  nomine  decimo, 


3  novembre  i5i6. 


(1)  N"  16245  du  Catalogue.  —  Origi- 
nal scellé ,  Florence,  R.  Arclrivio  di  Stato , 
séria  cronologica  intitulata  Diplomatico , 
provenienza  Torrigiani ,  ad  annum. 

(2)  Guillaume  Briconnet,  deuxième 
fils  de  Guillaume ,  seigneur  du  Plessis- 
Rideau,  premier  ministre  de  CharlesVIII, 
puis  cardinal,  evêque  de  Saint-Malo ,  ar- 
chevêque de  Reims  et  de  Narbonnc  ,  eut 
pour  mère  Raoulette  de  Beaune.  Né  en 
1^69  ,  il  lut  d'abord  clerc  des  comptes , 
puis  général  des  finances ,  président  de 
la  Chambre  des  comptes ,  au  lieu  de  son 
oncle  Robert  Briconnet,  par  lettres  du 
3  août  1  /|o5 ,  évêque  de  Lodève  (  i!\  avril 
1/189-18  mars  i5i6),  puis  de  Meaux, 
du  10,  mars  îfuG  au  î5  février  1  :"">."> 'i, 
date  do  sa  mort.   Il  avait  obtenu  aussi, 


en  1507,  1  auhaye  de  Saint-Germain- 
des-Prés  à  Paris.  [Gallia  christ.,  t.  VJIJ , 
col.  i645  ;  le  P.  Anselme ,  Hixt.  généal. , 
t.  VI,  p.  Mo.) 

'^  Denis  Briconnet,  frère  cadet  du 
précèdent,  grand  archidiacre  de  Reims 
et  d'Avignon,  nommé  evèque  de  Toulon  , 
le  1er  février  i5i2,  puis  transfère  à 
Saint-Atalo,  sur  la  résignation  de  son 
père,  le  18  août  i5io.  11  lût  appelé  à 
remplacer  son  frère  sur  le  siège  de 
Lodève,  le  10  mars  i5l6,ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  de  continuer  à  diriger  le 
diocèse  de  Saint-Malo.  Denis  se  retira 
à  Cormery,  dont  il  était  abbé,  et  y 
mourut  le  i5  décembre  i535.  [Gai lia 
christ.,  t.  \IV,  col.  lOi'i;  le  P.  An- 
selme ,  loc.  cit.) 


09, 
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novembre i'5i6.  eommunitale  Florentina,  illustrissimo  Laurencio  duce  Lrbiiù  "  et 
inclita  domo  et  familia  de  Medicis,  eorumve  commissariis,  orato- 
ril)us,  procuraloribus  et  deputatis,  ad  hoc  spécial  em  potestatem 
habentibus,  de  et  super  amicicia,  liga  et  confédérations  inter  nos 
et  prefatos  dominum  nostrum  Papani,  cominunitatem  Florenti- 
nam,  ducem  Urbini  et  domum  et  familiam  de  Medicis,  hered.es  et 
successores  nostros,  atque  régna.,  patrias,  terras,  dominia  et  loca 
quecumque ,  necnon  subditos,  vassallos,  confederalos,  amicos  et 
adhérentes  nostros  quoscumque  et  quomodocumque,  tractandi, 
capitulandi ,  arliculandi  et  concludendi,  ceteraque  omnia  et  sin- 
gula  faciendi,  gerendi  et  excercendi,  que  in  premissis  aux  cirça  ea 
necessaria  fuerint  seu  quomodolibet  opportuna,  et  que  tanti  nego- 
cii  qualitas  cum  ejusdem  circumstanciis,  deppendenliis  et  anriexis 
exigit  aut  requirit  :  et  que  nos  facerejnus  aut  facere  possemus, 
si  personnaliter  interessemus,  etiam  si  talia  forent  que  manda- 
tum  exigant  magis  spéciale  quam  presentibus  sit  expressuni.  Pro- 
mittentes,  bona  fide  et  in  verbo  régis,  nos  ratuni  et  gratum  ha- 
bere  quicquid  per  dictos  nostros  oratores,  procuratores,  deputatos 
et  nuncios  spéciales  circa  premissa  actum,  gestum,  promissum  et 
[uraluni  extiterit,  et  contra  ea  aut  aliqua  ipsorum  nullomodo  con- 
travenire,  vnio  ipsa  manutenere  et  inviolabiliter  observare  ac  per 
nostras  patentes  litleras  confirmare.  In  cujus  rei  testimonmm,  hiis 
presentibus,  manu  riostra  propria  signatis,  sigillum  nostrum  duxi- 
mus  apponendum. 

Datum  Ambasie,    die   tercia  mensis  novembris    anno    Domini 
millesimo   quingentesimo  decimo  sexto,    et  regni  nostri  secundo. 

[Signé  :j  FRAXÇOYS. 

[Au-dessous  :]  Per  Regem,  Hobertet. 


94.  —  5|andement  polr  l'exécution  de  la  bi  t. le  de  Léon  \ 

NOMMANT  LE   CARDINAL  DE  LUXEMBOURG  LÉGAT  .4  LATEKE  EN  FRANCE  (#p 

S  novembre  i5i6.  François,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nos  aniez  cl 

feaulx  conseillers  les  grens  de  nostre  Grant  conseil  et  de  noz  cours 

Laurent  de  Medicis,  duc  d'Urbin         Enreg.  au  Pari,  de  Paris,  le  t%  janvier 

(cf.  ci-dessus,  p.  oo3,  note  1  ).  i5i  7  n.  s.,  Airh.  mit. ,  X1"  86 1  1,  loi.  180 

m   N"  5of)  et  55 1    du  Catalogue. —         v°  (bulle)  et  1 83  v°  (mandement .du  Roi ). 
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de  Parlement  de  Paris,  Tholose,  Bourdeaulx,  Rouan  et  Dijon, 
au  prevost  dudicl  Paris,  baiMiz  et  seneseliauk  de  nostre  royaume, 
et  à  tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  lieuxtenans, 
salut  et  dilcction.  Comme  à  la  prière  el  requeste  de  nous  el  de 
nostre  1res  elière  et  très  amée  compaigne  la  royne,  nostre  saincl 
Père  le  Pape,  pour  le  bien,  proiïit  et  utilité  des  enlises  cl  monas- 
tères, tant  d'hommes  mie  de  femmes,  de  nostre  royaume,  et  pour 
faire  iceulx  vivre  religieusement,  selon  leurs  veuz  el  professions,  et 
autrement  y  pourveoir,  ait  délégué  nostre  très  cher  et  féal  cousin 
le  cardinal  de  Luxembourg  '',  légat  «  lalere,  avec  le  povoir,  puissance 
et  auctorité  contenus  es  bulles  et  provisions  apostoliques  de  nos- 
tredict  saincl  Père,  à  lellecl  et  execucion  desquelles  il  a  intencion 
procéder  et  soy  y  acquicter,  ce  qu'il  n'a  voulu  faire  sans  préalable- 
ment icelles  nous  présenter,  à  ce  qu'il  nous  pleust  icelles  veoir  et 
visiter,  et  sur  ce  octroyer  noz  lettres  de  placet,  congé  et  licence. 
Savoir  vous  faisons  que,  après  ce  que  avons  fait  veoir  et  visiter 
par  les  gens  de  nostre  Conseil  lesdictes  bulles,  octroyées  par  nos- 
tredict  sainct  Père,  à  la  prière  et  requeste  de  nous  et  de  nostre- 
dicte  compaigne,  desirans  les  gens  de  religion  de  nostre  royaume 
vivre  selon  leurs  veuz  et  professions,  et  à  ce  que,  à  fimitacion 
d'eulx,  noz  subgectz  soient  plus  enclins  à  devoeion,  nostredict 
cousin  le  cardinal  de  Luxembourg  avons  receu  el  recevons  en  sa 
légation  et  faculté  contenue  èsdicles  bulles,  et  lui  avons  permis  et 
octroyé,  permettons  et  octroyons  de  grâce  especial,  par  ces  présentes, 
qu'il  puisse  et  luy  loise  procéder  à  l'execucion  d'icelles  bulles,  de 
point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur.  Si  vous  mandons,  com- 
mandons et  enjoignons  (pie  de  noz  presens  grâce,  congé,  permis- 
sion et  octroy,  ensemble  du  povoir  et  faculté  concédez  par  nos- 
tredict saint  Père  à  nostredict  cousin,  pour  les  causes  dessusdicles, 
vous  soutirez,  permettez  et  laissez  iceliuy  nostredict  cousin  joyr  el 
user  plamement  et  paisiblement,  et  à  luy  et   à  ses  déléguez,    en 


S  novpmltrc   i  "i  i 


c';  Philippe  de  Luxembourg ,  ne  en 
i/l45,  mort  au  Mans,  le  a  juin  îfiiu. 
Thibaut,  son  père,  devenu  veuf,  était 
entré  dans  les  ordres  et  avait  obtenu 
Févêçhé  du  Mans  (l/i68)  et  le  chapeau 
de  cardinal.  Philippe  lui  succéda  sur  le 
siège  du  Mans  (1^77),  auquel  il  ajouta 
celui  de  Térouanne  (  îVjH).  Démis- 
sionnaire du  premier  en  laveur  île  son 


neveu ,  Fraucoisde  Luxembourg  1 1 307  l, 
il  le  reprit  à  la  mort  de  celui-ci  (  1 5oo  ). 
Cette  même  année,  le  "i6  octobre, 
l'évèché  de  Saint-Pons  lui  lut  en  outre 
conféré;  il  l'échangea,  en  î .">  1  > .  contre 
celui  d'Arras.  Philippe  de  Luxembourg 
et  ait  cardinal  depuis  i  \<)S\  il  devint  évê- 
que  de  Tusculuni  et  d' Albano  en  i6l5, 
et   fonda   le  collège   du    Mans,  a   Paris. 
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8  novembre  1016.  procédant  à  i'execucion  d'icelles  bulles,  donnez  ou  faictes  donner 
assistance,  confort,  ayde  et  secours,  si  besoing  est  et  par  eulx  re- 
quis en  estes,  sans  y  souffrir  estre  fait,  mis  ou  donné  aucun  arrest, 
destourbier  ou  empeschement  au  contraire;  lequel,  si  fait,  mis  ou 
donné  y  avoit  esté  ou  estoit,  le  reparez  ou  faictes  reparer  inconti- 
nent et  sans  delay.  Et  à  ce  faire  et  souffrir  contraignez  ou  faictes 
contraindre  tous  ceulx  qu'il  appartiendra  et  qui  pour  ce  seront  à 
contraindre,  par  toutes  voyes  et  manières  deues  et  raisonnables; 
car  ainsi  nous  plaist  il  estre  fait,  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelconques  et  lettres  à  ce  contraires.  Mandons  et  com- 
mandons à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subgectz  que  à  I'execu- 
cion d'icelles  soit  obey  et  entendu  diligemment. 

Donné  à  Amboise,  le  huitiesme  jour  de  novembre  l'an  de  grâce 
mil  cinq  cens  et  seze,  et  de  nostre  règne  le  deuxiesme. 

Sic  signatam  :  Par  le  Roy,  de  Xeufviele. 

Suit  le  texte  de  la  balle  : 

Léo  episeopus,  servus  servorum  Dei,  venerabili  fratri  Philippo,  episcopo 
Tusculanensi,  cardinali  de  Luxemburgo,  in  regno  Francie  et  ducatu  Brita- 
nie  ac  Delphinatu,  ceterisque  Galliarum  et  illis  adjacentibus  partibus  apo- 
stolice  Sedis  legato,  salutem  et  apostolicam  benedictionem.  Ad  hoc  fuimusin 
eminenti  Sedis  apostolice  spécula,  disponente  Domino,  constituti,  ut  domui 
Israël,  universis  videlicet  christianis  qui  lidei  oculis  Deum  vident,  speculacionis 
officium  impendamus.  Et  quia,  humana  répugnante  natura,  non  possunms 
singula  nobis  imminentia  negotia  efiicere  per  nos  ipsos,  ad  instar  illius  qui, 
cura  sit  ubique  spiritu,  facit  tamen  angelos  spiritussui  ministros,  et  suo  bene- 
placito  cuncta  disponens,in  universum  mundum  discipulos  quos  elegerat  des- 
tinavit,  cum  fratribus  nostris  dividimus  onera,  ac  quibus  non  valeraus  cor- 
poraliter  presentiam  nostram  exhibere,  per  eosdeni  fratres  nostros  supplendo, 
ipsos  quasi  per  nostros  oculos  visitamus,  sic  quod  iidem  fratres  nostri  in  par- 
tem  hujusmodi  sollicitudinis  vocati  asperain  plana  convertant,  etrectasfaciant 
semitas  Dei  nostri,  acpopulum  presertim,  sub  suavi  religionisjugo  degentem, 
immaculatum  et  acceptabilem  ei  reddant.  Sane  nuper  ad  apostolatus  nostri , 
non  sine  gravi  mentis  indignacione,  pervenit  auditum  quod,  licet  retroactis 
temporibus  quamplura  monasteria  virorum  et  mulicrum,  fere  omnium  ordi- 
num  in  ecclesia  Dei  institutorum  in  regno  Francie  et  ducatu  Britannieac  ])ro- 
vincia  Provincie,  necnon  Dalphinatu  et  aliis  Galliarum  et  illis  adjacentibus 
partibus,  per  clare  memorie  Francorum  reges,  qui  pro  tempore  fuerint,  ex 
eorum  pia  devotione,,  de  j)ro|)riis  eorum  bonis,  ut  in  illis  nomen  Altissimi,  ad 
cujus  bonoreui  instituta  luerant,  débite  laudaretur,  et  vera  vigeret  religio,  fun- 
data  et  dotala  fuerint,  bac  post  hujusmodi  lundaciones  in  illis  optimorum  ab- 
batum,  abbatissarum,  monachoruin,  monialiuni  et  religiosarum  personarum 
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exemplaris  vita  diutius  claruerit ,  et  va  monasteriis  predictis  débita  regularis  8  no\emlne  i5i6. 
observant  ia  viguerit,  quorum  laudabili  vita  et  doctrina,  ac  salutarihus  moni- 
tis  et  orationibus  coutinuis  cultus  divinus  in  partibus  illis  plurimum  auctus,  et 
illarum  res  publies  a  faucibus  hostium  erepta  et  lutal.i  extitit.  Nichilominus, 
a  nonnullis  temporibus  citra,  abbatibus,  abbalissis,  monachis,  mouialibus 
et  personis  religiosis  mouasteriorum  in  regno,  ducatu,  Provincia  el  Delphi- 
natu,  ac  partibus  predictis  consistentium,  paulatim  vivendi  modum  et  aormana 
relaxantibus,  et  suave  contemplaeinnis  jugum  seponentibus,  in  ris  exemplaris 
vita  et  regularis  observant ia  tepuit,  et  non  modo  pristina  vivendi  nonna  re- 
iicta  fuit,  sed  etiam,  quod  dolenter  referimus,  nonnulli  ex  eisdem  abbati- 
bus,  abbatissis,  monachis,  mouialibus  et  personis,  non  attendentes  ipsos  vita, 
moribus  et  bonis  operibus  laicis  exemplo  esse  debere,  et  se  in  reprol)um  sen- 
sum  dantes,  Dei  timoré  postposito,  tam  in  habitu  quam  in  moribus,  vitam 
minus  bonestam  quam  deeeat  dueunt,  in  animarum  suarum  perniciem,  di- 
vine majestatis  offensam,  religionis  opprobrium,  malumque  exemplum  et 
seandalum  plurimorum  ;  ac  propterea  plurimum  expédiât  illuc  a  oobis  lega> 
tum  deputari,  cujus  instanti  diligentia  et  providentia  eximia,  ac  summa 
insimul  experientia,  status  ecclesiasticus  possit  inibi  prospère  dirigi,  et  salu- 
briter  reformari  ; 

Nos  igitur,  ([uibus  ex  jure  pastoralis  incumbit  ollicio  prava  destruere  <>t 
honesta  plan  tare,  ac  totis  viribus  prospicere  ne,  per  defectum  severitatis 
oportune,  scandala  ad  reformationem  premissorum  détériora  parturiant; 
instante  etiam  super  hoc  carissimo  in  Christo  filio  nostro  Francisco  rege,  et 
carissima  in  Christo  lilia  Claudia,  regina  Francorum,  christianissimis ,  pa- 
ternis  et  sollicitis  stutliis  intendentes,  ac  de  tuis  industria,  eximia  probi- 
tate,  fidei  zelo,  maturitate  consilii,  aliisque  multiplicum  virtutum  donis, 
quibus  personam  tuam  illarum  largitor  Altissimus  insignivit,  precipuam  in 
Domino  liduciam  obtinentes,  te  virum  utique  secundum  cor  nostrum,  et 
nmlta  providentia  ac  diurna  magnarum  rerum  experientia  circumspectum, 
in  regno,  ducatu,  Provincia,  Dalphinatu  et  partibus  predictis  apostolice  Se- 
dis  legatum  de  latere  nostro,  de  fratrum  nostrorum  sancte  Romane  Eccle- 
sie  cardinalium  consilio,  ad  biennium  a  data  presentium  computandum, 
apostolica  auctoritate  duximus  deputandum,  prout  deputamus,  ut,  auctore 
Domino,  indirecta  dirigas  et  aspera  in  plana  convertas,  ac  sicut  diligens 
cultor,  evellas  et  destruas,  dissipes  et  dispergas,  édifices  et  plantes,  prout 
tibi  Dominus  ministrabit;  non  dubitantes  quin,  inspirante  auctore  omnium 
boftorum  Deo,  ecclesiasticumstatum  dirigereet  quecunque,queadDeihonorem 
etdivini  cultus,  ac  religionis  conservationem  et  augmentum  pertinent,  efficere 
scies  et  poteris.  Et,  ut  speratus fructus  facilius  citiusque  proveniat,  ac  monas- 
teria  predicta,  excussis  que  illorum  offuscant  decentiam,  in  melius  reformari 
valeant,  ac  in  eisdem  divinus  cultus  et  observantia  regularis  vigeaat  et  susci- 
piant  incrementum,  neenon  persone  illis  présidentes,  in  eis  degentes,  merito 
Deo  servientes  et  religiose  dici  posant,  circumspectioni  tue  omnia  et  singula 
monasteria  virorum  et  nmlierum,  ordinum  quornmcunque,  in  regno,  ducatu, 
Provincia,  Dalphinatu  et  partibus  predictis  consistencia,  exempta  et  non 
exempta,  eorumque  présidentes  et  personas,  tam  in  capitibus  quam  in  mem- 
bris  ac  spiritualibus  et  temporalibus,  quotiens  oportunum  fuerit,  per  te  \r\ 
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s  novembre  i5i6.  alios  ydoneos,  quos  ad  id  duxeris  deputandos,  auctoritate  nostra,  visitandi, 
illaque,  prout  tihi  est  a  te  deputandis,  secundum  Doom  et  eanonieas  sanctions, 
ac  regularia  dictorum  ordinuni  instituta,  expedire  videbitur,  reformandi,  ac  de 
statu  monasteriorum,  eorundem  vita  quoque  et  moribus  prelatorum ,  abba- 
tum,  abbatissarum,  canonieorum,  monachorum,  monialium  et  personarum 
ecclesiasticarum  predictorum,  studiose  inc[uirendi,  illosque,qui  ex  eis  crimi- 
nosi  ac  desidiosi  reperti  fuerint,  juxta  excessuum  qualitatem  et  exigentiam. 
ac  ordinuni  suorum regularia  instituta,  pénis  debitis.absquejudiciorum  stre- 
pitu,  eastigandi,  puniendi,  corrigeudi,  et  etiam.  si  opusfuerit,  al)  eorum  mo- 
nasteriis,  valorem  tamen  annuum  ducentoruni  dueatoruni  auri  de  caméra, 
secundum  comuiunem  extimacionem,  non  excedentibus,  et  abbatialibus  digni- 
tatibus  suspendendi,  privandi ,  et ab illis  realiter  et  cum  effectu  amovendi,  et, 
in  eventum  privationis  et  amotionis  hujusmodi,  eisdem  monasteriis ,  dictum 
valorem  annuum  ducentoruni  ducatorum  non  excedentibus,  de  personis  vdo- 
neis  providendi,  iilisque  eis  in  abbates  preficiendi,  curam,  regimen  et  ad- 
ministracionem  dictorum  monasteriorum  eis,  in  spiritualibus  et  temporalibus, 
pleuarie  committendo. 

Super  aliis  vero  monasteriis.  valorem  annuum  ducentoruni  ducatorum  hu- 
jusmodi excedentibus,  seu  de  quibus  consistorialiter  disponî  consuevit,  pro- 
cessus debitos  faciendi,  illosque,  in  publicam  formant  redactos,  ut  super  iliis 
decet  maturius  cum  venerabilibus  Ira  tribus  nostris  sancte  Romane  Ecclesie 
cardinalibus  hujusmodi  deliberare,  ut  ulterius  ad  excessuum  et  delictorum 
hujusmodi  punitionem,  juxta  illorum  exigentiani,  proeedere  possimus.  sub 
tuo  sigillo  subsignatos,  ad  nos  remittendi,  necnon  monasteria  predicta  ad  oh- 
servantiam  seu  vivendi  niodum,  juxta  instituta  suorum  ordinuni,  reduceridi, 
eisque  normam  seu  régulant  et  niodum  vivendi,  dandi  et  exhibendi,  ac  alias 
personas  régulaient  vilam  ducere  volontés  in  monasteria  predicta  introdu 
eendi,  incorrigibiles  vero,  tanquam  membra  putrida  a  corpore  congregacionis, 
servato  débite  discipline  regularis,  rescindendi,  et  a  monasteriis  predictis  ex- 
pelleiuli,  acomniaet  singula  que, juxta  instituta  et  constituciones  summorum 
ponlilicum.  ac  décréta  sanctorum  patrum ,  ad  honorem  l)ei.  religionis  aug- 
mentum,  animarum  salutem  et  exemplum  Christi  fidelium,  ac  alias  circa 
felicem  gubernationem  et  regimen  monasteriorum  et  personarum  predictorum  , 
neçessaria  seu  ((uomodolibet  oportuna  videbuntur,  gerendi,  statuendi,  faciendi, 
disponendi  et  exequendi,  ac  contradictores  (juoslibet  et  rebelles,  cujuscunque 
dignitatis,  status,  gradus,  ordinis,  preeminentie  nobilitatis  vel  condicionis, 
fuerint,  per  excommunicationis,  suspensionis  et  interdicti,  aliasque  formida- 
biliores,  de  quibus  tibi  seu  deputatis  predictis  videbitur  expédions,  senten- 
cias,  censuras  et  penas,  cum  censurarum  et  penarum  predictarum  aggravatione 
et  reaggravatione,  quavis  appellatione  postposita,  compescendi ,  et.  si  opus  fue- 
rit,  braehiuni  seculare  invocandi,  nonobstantibus  si  abbatibus,  abbatissis  et 
personis  prelatis,  vel  (juibusvis  aliis,  communiter  vel  divisim,  ab  eadem  sit 
Sede  indultum  quod  aliquos,  contra,  vel  prêter  eis,  concessa  privilégia  et 
indulta,  ad  se  vLsitandum  vel  aliàs  admittere  minime  teneantur,  et  ad  id 
compelli,  ipsique  ad judicium  trahi,  suspendi  velexcommunicari.  aut  ipsi  seu 
monasteria  vel  loca  hujusmodi  interdici,  seu  suis  dignitatibus,  benreficiis,  offieiis 
et administracionibus  privari  non  possint,  per  littearas  apostolicas  non  facientes 
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plenam  et  ex  pressa  m,  ac  de  verbo  ad  verbum,  de  induite  hujusmodi  men-     8  novembre  i5i6. 

tionem,  et  quibuslibet  aliis  privilégiis,  indulgentiis,  exemptionibus,  immu- 

nitatibus  ac  litteris  apostplicis,  ipsis  et  eorum  monasteriis,  locis  et  ordinibus, 

in  génère  et  in  specie,  etiam  motn  proprio  êtes  certa  scientia,  acsubquibus 

vis  formiset  verborum  e\pressionibus,ac  cum  quibusvis  etiam  derogatoriaruni 

derogatoriis,  effîcacioribus  et  insolitis  clausulis,  irritantibusque,  et  aliis  de- 

cretis  eoneessis  et   confirmatis,  qupruuicunque  teQorum  existant,   per  que 

presentibus  non  expressa,  vel  totaliternon  inserta,  nostre  jurisdictinnis  expH- 

catio  in  hac  parte  impediri  valeat  quomodoiibet,  vel  differri,  et  de  quibus 

quorumque  totistenoribnshabenda  sit  in  nostris  litteris  mentio  specialis,  que 

(jnoadhoc  fis  nullatenus  suffragare  volumus,  |>lfiiam,  liberam  ft  omnimodam, 

auctoritate  predicta  ft  ex  cfrta  nostra  scifntia,  tenore  presentium,  facultatem 

concediinus. 

Tu  igitur,  injunctum  tibi  hujusmodi  legationis  ofiîcium,  pro  divins  ac 
nostra  et  dicte  Sedis  reverentia,  juxta  datam  tibi  a  Deo  providentiam,  sic 
sollicite  et  j>rudenter  studeas  adimplere,  quod,  favente  Altissimo,  ex  tuo  lau- 
dabili  studio  sperati  fructus  proveniant.  Tuque,  prêter  eterne  rétributions 
premium,  nostram  et  dicte  Sedis  benevolentiam  et  gratiam  exinde  uberius 
consequi  merearis,  et  licet ,  Salvatoris  exemplo,  quod  uni  ex  minimis  nostris 
fit  nobis  fieri  reputemus,  (juia  tanien  illos  cupimus  propensius  honorari,  qui 
ex  se  honorabile  in  partem  sollicitudinis  assumpti  honorant  in  nobis  pleni- 
tudinem  potestatis,  majestatem  régis  ft  rfgine  predictorum  rogamus,  mone- 
mus  ft  hortamur  attente,  quatinus  te,  apostolice  Sédis  legatum,  vel  potins 
nos  in  te,  bénigne  recipientes  et  dévote  pertractantes,  sic  te  favore  benivolo 
in  omnibus  prosequautur,  ac  in  commissis  tibi  facultatibus  omnem  assisten- 
ciam  prestent,  ac  modis  omnibus  faveant,  quod  tu  ad  laudem  Dei  et  sni 
honoris  augmentant,  ac  Christi  fidelium  salutem,  injunctum  tibi  ministerium 
laudabiliter  exequaris,  et  nos  eorum  excellentiam  regiam  exinde  dîgnis  in 
Domino  laudibus  commendemus.  Oterum  ,  quia  difficile  foret  présentes  litte- 
ras  ad  singula,  in  quibus  de  eis  fides  forsan  l'acienda  fuerit,  loea  déferre,  vo- 
lumus et  auctoritate  apostoliea  dtrernimus  quod  ipsarum  transumptis,  manu 
notarii  publici  subscriptis  et  sigillo  alieujus  prelati,  seu  pfrsone  in  digni- 
tate  ecclesiastica  constitute,  munitis,  in  judicio  et  alibi  ubi  opus  fuerit,  ea- 
dem  prorsus  fides  adhibeatur  que  eisdem  presentïbus  adhiberetur,  si  forettt 
fxhibitf  vel  ostense.  Volumus  autem  quod  monasteriorum,  que  per  abbates 
|)ioprios  reguntur,  statum  proprium  inutare  aut  alterare,  et  bona  mensis 
abbatialibus  assignata  ab  iflorum  mensis,  contra  eorundem  monasteriorum 
funda tionem,  separare  et  dimembrare,  et,  ubi  de  fundacione  aliqua  noneon- 
staret,  etiam  nichil  alterare,  sine  expressa  nostra  licentia,  super  quo,  eum  tibi 
visum  fuerit  expedire,  nobis  significabis,  decernentes  irritum  <it  inane  quic- 
quid  per  te  vel  illos  contra  premissa  contigerit  actemptari. 

Datum  Rome  apud  Sanctum  Petrum,  anno  Incarnacionis  dominice  mil- 
lesimo  quingentesimo  sextodecimo,  quintodecimo  kalendarum  septembris, 
pontificatus  nostri  anno  quarto. 

.Sic  signatum  supra  plivam  :  Jo.  Ciieminaiu  .  cl  in  dorso  :  l\.  apud  me, 
Bembom. 

Ohdonn.  de  François  I".  —  I.  Go 
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95.  —  Ordonnance  portant  règlement  pour  le  cours 
et  là  valeur  des  monnaies  w. 


■in    novembre   1016. 


Cliangedes  monnaies. 


Franeovs,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  à  tous  ceulx  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Combien  que,  parles  ordon- 
nances faictes  sur  le  fait  de  noz  monnoyes,  soit  expressément  def- 
fendu,  sur  peine  de  confiscacion  de  corps  et  de  biens,  de  ne  prendre , 
mettre  ou  alouer  aucunes  de  noz  monnoyes  d'or  ou  d'argent,  ne 
autres  ausquelles  avons  donnécours,  pour  plus  hault  pris  que  celluy 
(|ue  avons  permis  par  nosdictes  ordonnances;  neantmoins  plusieurs 
personnes,  pour  leur  prouffit  particullier  et  volunté  desordonnée, 
en  contrevenant  à  nosdictes  ordonnances,  sans  avoir  esgard  à  l'in- 
lerest  public,  ontprins,  mis  et  alloué, prennent,  mettent  et  allouent 
noz  escuz  soleil  et  couronne,  et  autres  pièces  d'or,  pour  plus  hault 
et  excessif  pris  qu'il  n'est  contenu  en  nostre  ordonnance,  et  aussi 
liaulsele  pris  du  marc  d'or  et  d'argent.  Pour  ausquelles  choses  pour- 
veoir,  nous  qui  desirons  dilligeanment  vacquer  et  entendre  en 
toutes  choses  qui  touchent  le  bien  et  gouvernement  de  nostre 
royaulme,  et  mesmement  au  fait  de  nosdictes  monnoyes,  en  telle 
manière  que  ce  soit  au  profïit  etutillité  de  nous  et  de  noz  subgectz, 
par  l'advis  et  délibération  de  plusieurs  gens  de  nostre  Grant  conseil, 
gens  de  noz  comptes,  trésoriers  de  France  et  generaulx  de  noz 
finances,  et  pareillement  des  déléguez  de  plusieurs  de  noz  bonnes 
villes  de  nostre  royaulme,  pour  ce  de  nostre  ordonnance  assemblez 
en  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris®,  afin  d'en  avoir  leur  advis, 
pour  obvier  aux  crimes,  mallences  et  abbuz,  qui  le  temps  passé  ont 
esté  faiz  ou  fait  de  nosdictes  monnoyes  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons,  par  manière  de  provision,  jusques 


(1)  N°  554  du  Catalogue.  —  Expédi- 
tion originale,  Arch.  nat.,  Zlb  536. 

(2)  «  Le  quinziesme  jour  d'octobre 
M.  Ve  et  xvi ,  à  Paris,  fut  l'aie  t  une  assem- 
blée des  déléguez  des  bonnes  villes  de 
ce  royaume  (  François  F'  les  avait  con- 
voques par  lettres  datées  de  Bléré,  le 
io  septembre  précédent,  Catalogue, 
t.  I ,  n°  5 1 6  ) ,  à  laquelle  fut  remonstre 
par  monsieur  le  Chancellier  le  gros 
desordre  qu'il  y  avait  aux.  monnoies  de 


ce  royaume,  la  nécessité  qui  estoit  de  y 
donner  remède  et  plusieurs  autres  re- 
monstrances.  Et  furent  lesditz  déléguez 
plusieurs  fois  assemblez  en  i'hostel  de  la 
ville  à  Paris,  afin  de  trouver  quelque 
moyen  d'y  donner  ordre.  Toutesfois,  le 
tout  fut  délaissé  comme  il  estoit  aupa- 
ravant et  lesdietz  déléguez  retournèrent 
en  leurs  maisons  sans  riens  faire.  »  (Jour- 
nal de  Jean  Barrillon,  secrétaire  du  chan- 
celier Du  Prat,  t.  I,  p.  2/18.) 


mon  noir. 
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à  certain  brief  temps,  dedans  Lequel  espérons  y  donner  autre  et  27  novembre  i»i6. 
meilleur  ordre,  que,  pendant  icelluv  temps,  seront  doresnaxant 
prins  et  mis  noz  escuz  soleil  du  poix  de  il  deniers  xvi.  grains  tre- 
buschans,  pour  quarante  sol?  tournois  pièce,  les  escuz  couronne 
du  poix  de  11.  deniers  xmi.  grains,  pour  trente  neuf  sol/,  tournois; 
les  gros  lestons,  que  de  noslre  ordonnance  et  du  temps  de  noslre 
très  cher  seigneur  et  beau  père,  que  Dieu  absoille,  ont  esté  forgez 
du  poix  de  vu.  deniers  mi.  grains,  pour  dix  solz  tournois  pièce, 
et  les  grans  blancs  de  treize,  douze  deniers,  et  dix  tournois  pieté, 
et  les  autres  menues  monnoyes,  comme  liards,  doubles  et  petiz  Cours  légat  des 
tournois,  pour  les  pris  acoustumez.  Et  oultre,  affin  que  noslre  l""os  (lc 
peuple  puisse  mieulx  entretenir  le  cours  de  leur  marchandise,  nous 
avons  permis  et  tolleré  le  cours  des  monnoyes  d'or  et  d'argent  cv 
après  speciftiées  et  déclarées  :  c'est  assavoir  aux  escuz  vielz  du  poix 
de  m.  deniers,  pour  xlvi.  solz  tournois  pièce;  aux  royaulx  franc  à 
pié  et  à  cheval  du  poix  de  11.  deniers  xxi.  grains,  pour  xliiii.  solz 
vi.  deniers  tournois;  nobles  à  la  rose  du  poix  de  m.  deniers,  pour 
nu.  livres  xn.  solz  vi.  deniers;  les  nobles  de  Henry  du  poix  de  v.  de- 
niers x.  grains,  pour  1111.  livres  ni.  solz  tournois;  angelotz  du  poix 
de  un.  deniers,  pour  lxi.  solz  tournois;  salutz  et  ducatz  du  poix  de 
11.  deniers  xvn.  grains,  pour  xli.  solz  vi.  deniers  tournois;  et  les 
doubles  ducatz  du  poix  de  v.  deniers  x.  grains  à  l'esquipollent  ; 
riddés  du  poix  de  11.  deniers  xix.  grains,  pour  xliii.  solz  vi.  deniers 
tournois;  lvons  du  poix  de  m.  deniers  vi.  grains,  pour  xlviii.  solz 
vi.  deniers  tournoys;  fleurins  Philipus  du  poix  de  11.  deniers 
xiiii.  grains,  pour  xxvi.  solz  m.  deniers  tournois;  obolles  au  traiet 
du  poix  de  11.  deniers  xn.  grains,  pour  xxv.  solz  ix.  deniers  tournois  ; 
tes  patars  de  Flandres,  pour  xn.  deniers  tournois  pièce;  les  doubles 
patars,  pour  11.  solz  tournois  pièce;  les  gros  testons  faiz  ou  duché 
de  Millau,  Fribourg ,  Berne  ,  et  autres  gros  testons  faiz  ou  pavs  d'Al- 
maigne,  forgez  du  poix  de  vu.  deniers  xn.  grains,  pour  x.  solz 
tournois  pièce;  et  ceulx  de  Savove  du  poix  de  vu.  deniers  \. grains, 
pour  viiii.  solz  vi.  deniers  tournois;  les  gros  lestons  faiz  àLozanne, 
à  Saluée,  à  Bourgue  W,  pour  vi.  solz  tournois  pièce;  ceulx  de  Mont-  » 

ferrât,  dudict  poix,   pour  vin.  solz  vi.  deniers  tournois;  ceulx  de 
Lorraine  dudict   poix,  pour  ix.  solz  tournois.  Et  toutes  autres  es- 

(1)   Sans   doute   Bourg-en-Bresse,   qui    Taisait   alors  partie    des  Etals  du  duc  de 

Savoie. 

Go. 
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27  novembre  i5i6.  pères  de  moniiove,  tant  d'or  que  d'argent,  quelques  qu'elles  soient, 
fors  les  dessusdictes,  n'auront  plus  aucun  cours,  mais  seront  cvsail- 
lées  et  mises  au  feu  pour  billon. 

Et  voulons  et  ordonnons  que  les  gros  testons  dessusdicts,  tant 
cenlx  qui  sont  forgez  à  nos  coings  et  armes,  et  tous  autres  vielz 
lésions,  ayent  cours  pour  les  pris  dessusdicts,  fors  et  excepté  les 
gros  testons  de  Lozanne ,  Saluce ,  Bourgue ,  Montferrat  et  Lorraine , 
ausquelz  nous  avons  permis  le  cours  dessusdict  par  ces  présentes, 
jusques  au  jour  de  Pasques  prochainement  venant,  escheu  et  passé, 
lequel  jour  passé  et  inclnd,  dès  à  présent  pour  lors,  nous  en  def- 
fendons  le  cours  et  voulons  estre  mis  au  feu  pour  billon.  Et 
deffendons  à  tous  trésoriers  de  noz  guerres,  paveurs  de  noz 
gens  d'armes,  receveurs,  grenetiers,  collecteurs,  marchans  ou 
autres,  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'ilz  soient,  sur  peine 
de  confîscacion  de  corps  et  de  biens,  qu'ilz  n'aient  à  mettre  ou 
alouer  autres  espèces  de  monnoye  que  celles  cv  dessus  speciffiées 
Pénalités.  et  declairées,  ne  pour  plus  liault  pris  que  dessus  est  declairé.  Si 

donnons  en  mandement  au  prevost  de  Paris,  prevost  de  nostre  hos- 
lel,  à  tous  seneschaulx,  bailliz  etgeneraulx  de  noz  monnoves,  qu'ilz 
facent  publier,  entretenir  et  garder  ceste  présente  ordonnance  de 
poinct  en  poinct,  chacun  en  sa  juridicion  et  limite  d'icelle,  selon 
sa  forme  et  teneur,  en  pugnissant  rigoureusement  les  delinquans 
comme  infracleurs  de  noz  ordonnances,  sans  faveur  ou  déport,  et 
commettant,  chacun  en  sa  juridicion,  certain  nombre  de  per- 
sonnes, pour  eulx  donner  garde  de  ceulx  qui  transgresseront  ces- 
dictes  ordonnances.  Lesquelz  commis  et  autres,  qui  dénonceront  à 
justice  les  infracteurs  de  ladite  ordonnance,  auront  la  quarte  partie 
des  coniiscacions  et  amendes,  en  ensuvvant  les  anciennes  ordon- 
nances de  nous  et  noz  prédécesseurs.  Oultre,  commandons  à  tous 
noz  procureurs,  en  quelque  juridicion  qu'ilz  soient,  qu'ilz  se 
donnent  diligeanment  en  garde  que  cestedicte  présente  ordonnance 
soit  bien  gardée  sans  enfraindre,  en  faisant  pugnir  les  delinquans, 
sur  peine  de  privacion  de  leurs  offices;  et  qu'ilz  facent  publier  icelle 
noslre  ordonnance  en  toutes  les  villes  et  places  acoustumez,  telle- 
ment que  aucun  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance.  Et  pour 
ce  que  on  pourra  avoir  à  faire  de  ces  présentes  en  plusieurs  et  di- 
vers lieux,  nous  voulons  que  au  vidinms  d'icelles,  fait  soubz  seel 
royal,  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  original,  auquel,  en 
tesmomg  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel. 
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Donné  à  Amboise,  le  kxviic  jour  de  novembre  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  seize,  et  de  nostre  règne  le  deuxiesme. 

Sur  le  repli  :  Par  le  Roy,  monseigneur  le  cardinal  de  Bdisy  n,  vous , 
le  seigneur  de  Boisv^,  grant  niaistre  de  France,  les  generaulx  des 
finances  et  autres  presens,  dk  Neuville.  —  Dupplicata. 


novembre   i3iG. 


Leurs  et  publiées  en  la  Chambre  des  Mfonnoves,  ès]^3)  présences  des  ad- 
vocat  el  procureur  du  roy  en  ladite  chjambrc,  le  p]enul[ties]me  jour  de  dé- 
cembre Tan  mil  cinq  cens  et  seize. 

[Signé  :]  Lepkre. 


96.  —  Traité  de  paix  et  d'alliance  entre  François  I"  et  les 

CANTONS  SUSSES  DE    LA   GRANDE   ET  ANCIENNE  LlGlE   DE   LA   HaUTE- 
AlLEMAGNE^. 

Les  Suisses  avaient  été  de  redoutables  adversaires  pour  la  France  dans 
l'Italie  du  Nord.  Le  traité  de  Genève  (ci-dessus,  n°73)  avait  désarmé  partielle- 
ment leur  hostilité.  Toutefois,  si  huit  cantons  y  avaient  adhéré,  cinq  restaient 
hostiles.  En  juillet  1016,  François  Ier  envoya  en  Suisse  René,  bâtard  de  Sa- 
voie, et  le  seigneur  de  Soliers  avec  la  charge  de1  s'efforcer  de  conclure  un 
traité  qui  put  être  signé  par  tous  les  cantons.  Ils  n'y  réussirent  que  le  29  no- 
vembre. 


In  nomme  sancte  et  individue  Trinitatis,  amen.  Nos  Franciscus, 
Dei  gratia  Francorum  rex,  dux  Mediolani,  Astensis  cornes  et  Janue 
dominus,  ex  una,  et  nos  burgimagistri ,  sculteti,  ammani,  consules, 
communitates,  cives,  patriote  et  incole  civitatum,  patriarum  et 
dominiorum  magne  et  antique  Lige  Superioris  Alamanie,  videlicet 
de  Thurre^o,  Berna,  Lucerna,  Uranea,   Scliwvlia,   Underwalden 


29    novembre   ;5iG. 


(1;  Adrien  Gonffier,  dit  le  cardinal  de 
Boisy,  frère  du  grand  maître  de  France  , 
evèque  de  Coutances  de  i5io  à  1019, 
archevêque  d'Alhi  de  1019  à  l5a3, 
grand  aumônier  de  François  I";  il  mou- 
rut en  îfrio. 

(3)  Artus  Gouffier,  seigneur  de  Boisy 
(cf.  p.  1  1 5 ,  note). 

(1)  Les  mots  que  nous  plaçons  ici 
entre  crochets  ont  disparu  de  l'original , 
par  suite  de  la  détérioration  du  par- 
chemin.   Jls    sont   rétablis    d'après    la 


copie  transcrite  sur  le-  registre  de  la 
Cour  /"'<):>.,  fol.  l63  v°.  (Enregistre- 
ments d'ordonnances  relatives  aux  mon- 
naies.) 

(4)  N"  .">56  du  Catalogne.  —  Original 
scellé  de  dix-neuf  sceaux  pendants  sur 
lacs  de  soie,  Arch.  niât.,  .1.  "-'i\,  11"  1. 
Du  Mont  a  imprimé  une  traduction 
française  de  ce  traité.  (Corps  diploma- 
tique, t.  I\  ,  irc  part.,  p.  -'/i8,  d'après 
Fr.  Léonard,  Recueil  éet  Traitez  <!<■ 
paix,  etc.,  in-V,  i6q3,  t.  I\.) 
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29  novembre  i Si 6.  supra  et  sub  sylvam,  Zug  cum  exterion  otïicio,  Glarona,  Basilea, 
Fryburgo,  Solodre,  Schafhusea  et  de  Appentzel,  una  cum  domino 
abbate  et  oppido  Sancti  Galli,  etiam  capitaneo,  majoribus,  castel- 
lanis  et  palriotis  pàtriarum  trium  Ligarum,  Griseorum  et  Vallesii 
et  oppidi  de  Muihusen,  ex  altéra  parle.  Cunctis  notum  et  mani- 
festum  facimus  per  présentes  quod,  cum  inter  nos  differentie  et 
inimicitie  necnon  guerraruni  elevationes  suscitate  fuerint  et  in 
tantum  protense,  quod  ex  illis  homicidia,  depredationes,  incen- 
dia multaque  insignia  mala  successerunt ,  corde  ergo  revolventes 
quanta  dampna,  pericula  et  mala  universe  christianitati  ex  hujus- 
modi  divisionibus  et  crisliani  sanguinis  effusione,  si  in  illis  perse- 
veratum  fuisset,  subsequerentur,  necessarium  et  optimum  exisli- 
mavimus,  si  divinis  et  naturahbus  preceptis  ac  legibus  inhérentes, 
pacem,  quietem,  tranquilitatem  et  amicitiam  ad  futura  dampna 
prevenientes,  fortunas,  laudes  salutesque  nostras  agendo,  promo- 
veremus,  acceptaremus  et  concluderemus.  Ex  quibns  iustissimis, 
probis  et  equissinus  ratiombus  nos  ambe  memorate  partes  incli- 
nate,  in  nomme  Salvatons  nostri  qui  amator  et  protector  est  om- 
nium pacificum  [sic),  pluribus  et  replicalis  dictis  in  ipsa  Helvelia 
per  oratores  nostros  amicabiliter  tentavimus  de  mediis  hujusce 
pacis  invenientes,  et  novissime  divina  disponente  misericordia,  in 
predicta  urbe  Fryburgensi  Echtlandie^,  parte  nostra  prefati  régis 
Francorum,  per  iilustrem  dominum  Renatum  bastardum  de  Sa- 
baudia,  charissinuim  avunculum  nostrum,  comitem  de  A  illariis  et 
de  Thende'- ,  consiliarium  et  cambellanum  ordinarium  ac  in  nostia 
Provmcia  magnum  senescallum,  gubernalorem  et  generalem  locum- 
tenentem  nostrum,  speetabilesque  dominos  Ludovicum  Forbinum, 
dominum  de  Soleriis^,  et  Carolum  Du  Plessis^4',  magistrum  domus 


<*>  Uchtland,  OEchtland  ou  Echtland, 
nom  d'un  pays  comprenant  une  partie 
des  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg. 
Ce  dernier  était  souvent  appelé  Fri- 
bourg en  Uchtland  pour  le  distinguer  de 
Fribourg-en-Brisgau. 

(2)  René,  bâtard  de  Savoie,  comte 
de  Villars  et  de  Tende.  (Cf.  ci-dessus, 
p.  10C),  note.) 

1  Louis  de  Forbin  ,  seigneur  de  So- 
liers,  conseiller  au  Parlement  de  Pro- 
vence,  avait  été,  l'an  i5i3,  ambassa- 
deur de  Louis  XII  au  Concile  de  Latran 


avec  le  cardinal  de  Saint-Séverin  et 
Claude  de  Sevssel,  evêque  de  Marseille, 
et  vivait  encore  le  27  septembre  i52i, 
date  de  son  testament.  11  était  lils  de 
Palamèdes  de  Forbin ,  gouverneur  de 
Provence  et  lieutenant  du  roi  en  Dau- 
pbine,  mort  à  Aix  en  février  i5o8. 

<4)  Charles  Du  Plessis,  seigneur  de 
Savonnières,  Ouchamps,  Rouvrav,  etc., 
chevalier  de  l'ordre,  maître  d'hôtel  or- 
dinaire du  roi,  ensuite  premier  maître 
d'hôtel  et  conseiller  de  Louise  de  Sa- 
voie, enfin  premier  maître  d'iiôtel  du 
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nostre,   consiliarios  oraloresque    noitros  dileclos,  ad  Infrascripta    «g  novembre  i5 16. 

specialiter  deputatos,  parte  vero  nostra  prefatorum  confederatorum 

Superioris  Alamanie,  per  oratores  nostros,  ex  singuhs  cantonis  cl 

colligatis  confederationis  noslre  cura  plenarui  potestate  destinatos, 

veram,  stabilem  et  perpetuara  paceni  et  amicitiam  strictissime  ar- 

ceptavimus  et  conclusimus  in  forma,  modis  et  cum  punctis  et  arti- 

culis  inferius  specialiter  declaratis. 


1.  Et  primo,  quod  per  inedia  infrascripta  debeant  etcenseantur 
totaliler  paciiicale,  sedale  et  concordate  omnes  inimicitie,  similiter 
et  omnes  actus,  querimonie  et  querelle,  que  ex  predicta  guerra  a 
principio  usque  in  hodiernum  diem,  inter  nos  ambas  partes  agitate 
fuerunt,  tam  homicidiis,  rapinis,  incendiis  vel  aliis  quibuscunque 
modis,  sicettalimodo  quod,  eorum  occasione,  neutra  partium  alte- 
ram  pro  se  et  suis  nulio  pacto  temporibus  fuluris  debeat  impetere , 
molestare  neque  querulare,  reservatis  tamen  actionibus,  causis  et 
querelis,  si  quas  aliquis  habeat  et  ex  hujusmodi  guerris  et  ilhus 
dependentiis  non  proce[de]rent  aut  nascerenlur;  cui  vel  quibus 
hujusmodi  actiones  perlinere  possint^,  ille  debent  et  possunt,  se- 
cundum  tenorem  capitulorum  ante  hac  inter  Ludovicum  duodeci- 
rauni,  olim  ducem  Mediolani,  et  nos  confederatos  institutorum  - . 
secundum  quod  infra  in  extractione  ipsorum  specialiter  continetur, 
declarari. 


Pacifîcatioo 
de  tous  les  différends. 


2.  Secundo,  debeant  ambarum  partium  caplivi,  sive  sint  in  terra 
vel  mari,  in  arcibus,  oppidis  aut  alibi  detenti  seu  venditi,  absque 
aliqua  taxatione  et  sine  dampno,  liberari,  permittendo  illis  ut  sine 
aliqua  molestia  ad  propria  redire  et  venire  possînt. 


Délivranc 

des  prisonniers. 


dauphin  et  des  ducs  d'Orléans  et  d'An- 
goulème,  fils  de  François  [",  fut  aussi 
général  des  linances  de  Languedoc  et 
remplit  pendant  le  règne  de  François  1er 
un  très  grand  nombre  de  commissions 
financières.  (Cf.  le  Catalogne  des  actes, 
Table.) 

(1)  A  cet  endroit,  sur  l'original,  se 
trouve  un  signe  de  renvoi  (+),  et  les  mots 
qui  suivent,  jusqu'à  la  lin  de  l'article  1er, 
ont  été  transcrits  à  la  lin  de  farte, 
immédiatement  après  la  date. 

(2)  Par  traite  conclu  pour  dix  ans,  à 


Lucerne,  le  16  mars  îôoo  n.  s.,  «avec 
les  seigneurs  et  communautés  des  an- 
ciennes Ligues  des  Hautes- Allemagnes  », 
Louis  \ll  s'était  engagé  a  défendre  les 
cantons  contre  tous  ceux  qui  les  atta- 
queraient et  à  leur  paver  un  subside  de 
uo,ooo  livres;  les  Ligues,  de  leur  côté, 
s'obligeaient  à  lui  fournir  un  certain 
nombre  de  soldats  a  un  taux  déterminé 
et  à  ne  tolérer  qu'aucun  des  confédérés 
prit  du  service  contre  la  France.  (Du 
Mont,  Corps  diplomatique,  t.  III,  '.'par- 
tie, p.  4o6.) 
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29  novembre  i5i6.  3.    Tertio,  quod  pedites   Lige  nostre,  habentes   querelas  par- 

Procès  particuliers,     ticulares  erga  regiam  majestatem,  que  tamen  ex  hujusmodi  guerra 

non  processerint,  jus  eorum  habere   et  querere  possint  casu  quo 

non  desistere  vellent,  secundum  formam  infrascriptorum  capitu- 

iorum. 

Maintien  4.    Quarto,  quod  omnes  qui,  post  datam  eapituloruni  inter  felicis 

des  articles  accordes    recordalionis  regein  Ludovicuni  duodecimum  et  nos  prefatos  cou- 
pa r  Louis  \ll.  o  ,.,...  'ri 

federatos,  causante  ducatu  Mediolani,  nutorum,  per  nos  in  fedus 

vel  civilegium  recepti  sunt,  debeant  gaudere  privilegiis  et  in  hu- 
jusmodi justificatione  stare  et  illis  uti,  exceptis  tamen  illis  qui 
extra  terminos  confederationis  nostre,  et  alterius  nationis  et  lingue 
quam  germanice  sunt,  et  qui  nobis  non  subjiciuntur 

Les  partisans  5.    Quinlo ,  quod  mercatoribus  et  subditis  confederationis  nostre 

<!c  sfor/.a  pourront     reser\  enlur  et  confirmentur  onuiia  privilégia  et  libertates  in  civi- 

rentrer  .  I  o< 

dans  leurs  foyers.  tate  Lugdunensi ,  quemadmoduiii  ea  a  felicis  recordationis  regibus 
Francie  aliàs  habuerunt  et  eis  concessa  sunt,  et  secundum  eorum 
tenorem;  placet  etiam  nobis  prefato  Francorum  régi,  duci  Medio- 
lani, etc.,  intuitu,  contemplatione  ac  beneplacito  predictorum  do- 
minorum  confederatorum,  omnibus  et  singulis  subditis  nostris, 
cujus  nominis,  status  sive  conditionis  existant  ex  ducatu  et  dominio 
Mediolani,  indulgere,  qui pro servitiis domini  Maximiliani Sphortie 
ad  partes  Alamanie  profecti  sunt,  vel  se  ad  castra  Mediolani,  Lu- 
gani,  LocarniW  aut  alia  loca  per  dictos  dominos  confederatos  pos- 
sessa  recesserunt,  prout  super  hujusmodi  articulo  literas  spéciales, 
generaliter  sive  particulariter,  desuper  concessimus  et  concedemus 
omnibus  et  singulis  hiis  quibus  earum  erit  opus,  ita  ut  absque 
lesione   corporum  et  bonorum  ad  edes  proprias  reverti  possiut. 

Dispositions  Q    Sexto ,  ut  prefati   magnifici  domini   confederati   singulareni 

financières.  .  .     •  1        •      1       .  •  .•  •         r< 

nostre  maiestatis  ni  eos  henivolentiam  sentiant,  nos  ipse  rrancorum 
rex  eisdem  dominis  confederatis  propria  liberalitate  et  in  recom- 
pensam  missionum  et  expensarum  quas  in  obsidione  urbis  Divio- 
nist"2)  habuerunt,  persolvere  et  enumerare  facienms  suinmam  qua- 

l)   Lugano ,  sur  le  lac  du  même  nom ,  2)  Sur    le   siège    de    Dijon    par    les 

et  Locarno, sur  le  lac  Majeur, sont, avec  Suisses,   en  i'5i3,  et  le  traité  qui   en 

Rellin/.ona,  les  trois  chefs-lieux  du  cah-  lut  la  conséquence,  cf.  ci-dessus,  p.  'S.), 

ton  du  Tessin.  note. 
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tuor  centum  millium  scutorum  boni  auri  de  sole  et  cugni  Francie;    2f>  novembre  1.516. 
panier  cl  in  récompensa»!  missionuni  et  expensavum,  in  pàrtibus 
Italie  per  prefatos  magnificos  dominos,   dominos  confederatos  et 

snos  habitarum,  ipsa  regia  majestas,  ultra  jamdictam  suinmam, 
persolvet  cnm  efleclu  sunimam  ter  centum  consimiliuin  scnlo- 
rnm,  niodis  et  lerinmis  siibsequentibus;  quibus  quidein  sninniis 
medianlibiis,  seipe  nominati  confederati  nihil  a  nobis  petere  cl 
querulare  habebunt,  rationc  stipendiorum  cl  aliarum  expensarum 
ipsarum  guerrarum  prctcritarum.  Cnm  anlcm  de  aimo  preterito, 
juxta  contentum  tractatus  pacis  et  federis  in  GebennisW  conlraeli, 
qui  in  presenlipacetolalilerannullatusesl,  prefatus  cliri.siianissimus 
Rex  snmmam  ducenhnn  millium  scutorum  anri  de  sole  exsobere 
fceneretur,  de  quibus  etiam  summam  (chiffre  en  blanc)  aliquibus  c\ 
prefatis  dominis  confederatis  et  eorum  appendentiis  solverit,  con- 
stantibus  literis  qnictalionum  desuper  confectis,  eadem  summa  sic 
exbursata  ex  quanti late  septies  centum  millium  scutorum  deial- 
cari  debebit;  residuum  vero  usque  ad  compleinenUini  ipsorum 
ducentum-  mille  scutorum,  illis  dominis  confederatis  et  eorum 
perlinentiis,  que  eorum  ratam  hue  usque  non  receperunt,  statim 
et  incontmenli  sigillata  universaliler  ab  cisdem  dominis  confede- 
ratis presenti  parte  exsolvi  debebit;  deinde  pro  secundo  termina  et 
nominatim  prima  die  mensis  januarii  proxime  futuri,  tenebitur 
ipsa  regia  majestas  ipsis  dominis  confederatis  universaliler  alla  du- 
centa  nnlia  sentoruin;  item,  pro  tertio  termino  et  pro  anjao  mille- 
simo  quingentesimo  decimo  oclavo,  prima  etiam  die  mensis  ja- 
nuarii, exsoivere  tenebitur  regia  majestas  iterum  ducenta  millia 
scutorum,  et  ultimo  pro  anno  subséquent!,  qui  erit  decimus  nonus 
post  nullesimum  et  quingentesimum,  alia  centum  millia  scutorum; 
quibus  lerminis  ila  observatis,  universalis  summa  prefalorum 
septingentorum  mille  scutorum  totaliter  persolula  esse  censebiliir; 
quas  quidem  solutiones  singulis  terminis  eadem  régie  majestas, 
suis  propriis  missionibns  et  e\pcnsis,  in  nrbe  IVrnensi  procnraiv 
et  reddere,  etiam  pro  preinissis  summis  et  solulionibns  ila  lacien- 
dis,  tenebitur  ipse  christianissîmus  Francorum  re\  [itéras  omiga- 
tionis  in  bona,  valida  et  suffîcienti  forma  prefatis  dominis  confe- 
deratis expedire. 

;1)  Le  texte   du  traité   de  Genève  (7  novembre  1 5  1 5    «si    imprimé  ci-dessus, 

n°  *j3 ,  p.  Ho4  et  suiv. 

Ordonn.  de  François  I".  —  I.  Gi 


nii'Mvi  mt 


3(|  novembre  1 5 1 6. 

Tout  désaccord 

à  l'avenir 

si-  traitera  à  l'amiable 

ou  juridiquement. 


Aucune  assistance 

aux  ennemis 
de  part  et  d'autre. 
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7.  Seplimo,  ni  prementionali  arliculi  pacis  iirmitalem,  robur  et 
efficaciam  habeant,  nos(')  jaindicle  parles  cuni  regnis;  dominiis, 
patriis,  terris,  jurisdictionibus,  snbdilis  et  incolis  nostris,  ex  nunc 
in  antea,  inter  nos  qniete  et  pacifiée  vivere,  nullaque  alteram 
guerris,  bellis,  violent  lis  et  injnriis  quoqno  modo  gravare  seu 
moleslare  debebimus.  Et  pro  metiori  declaratione  et  confirmatione 
lmjns  pacis,  caulnni  est  qnod,  si  temporibns  fnturis  inter  nos  ipsas 
parles  intelligentes  snperiorilatem,  vel  pa trias,  subdilos  sive  bouli- 
nes nostros,  quecumquef2)  difterentie  vel  ambigiiitates  snborirentur, 
quod  Deus  avertat,  propter  hec  neulra  ambarum  partinm  debebit 
conlra  aliam  sumere  vel  snscitare  bellinn,  vmo  debebit  talis  actus 
vel  differentia  sedari  aniicabihler  aut  jnridice,  secnndimi  formant 
capitulorum  infrascriptorum. 

8.  Octavo,  nt  bona  elpacifica  volnntas,  vmo  justa  lirmata  pax  et 
amicilia  cognoscatur  el  melins  dnrare  et  manere13'  possinl,  nentra 
partinm  debebit  alterius  partis  inimicos  scienter  vel  cnm  informata 
fnerit,  sustinere,  vel  in  suis  jurisdictionibus,  dominiis  aut  imperiis 
tovere,  comportare  aut  eis  aliquem  passum  concedere;  nos  etiam 
[)refatusRe\  non  debebimus  aliquem  ex  nostris  ^,  pedestrem  neque 
equestrem,  a  modo  in  antea,  permittere  aut  concedere  contra  pre- 
fatos  confederatos  aut  eorum  attinentes,  subditos,  patrias,  dominia 
et  terras  eorum  confederationis,  neque  per  nos  ipsos  seu  alios 
principes,  dominos  vel  communitates  contra  eorum  patriam  con- 
ducere,  ymo  debebimus,  dum  opus  fuerit,  toto  posse,  sub  pena 
corporis  el  bonorum,  istud  prohibere,  et,  si  qui  contra  facerent, 
illos  totis  viribus  revocare  et  secundum  eorum  démérita  punire; 
vice  versa,  non  debebimus  nos  prefati  confederati,  pro  nobis  ipsis 
neque  subditis  nostris,  ullo  pacto  concedere  neque  permittere  ut 
aliqiubus  principibus,  dominis  vel  comunitatibus,  volentibus  îpsuni 
Kegem  cbristianissimum  m  suis  regnis  Francie,  ducatii  Mediolani, 
dominio  Januensi,  comilatu  Astensi  vel  aliis  suis  patriis  et  terris, 
que  possidel  ci  Ira  vel  ultra  Alpes,  gravare  vel  aggredi,  ymo  tene- 


(l)  Les  mots  «efficaciam»  et  a  nos», 
iliisil)les  dans  l'original  par  suite  du 
mauvais  état  du  parchemin,  sont  em- 
pruntés à  une  copie  contemporaine 
(Arch.  nat.,  J.  ç)35,  n°  5). 

'*'   Même  observation  pour  les  mots 


«  patrias,  subditos  sive  homines  nostros  , 
quecumque  ». 

(3)  Ibid.  pour  les  mots  «  amicitia  cog- 
noscatur  et  melius  durare  et  ma- 
tière ». 

(,)  Ibid.  pour  «  e\  nostris  ». 
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bimur  bujusmodi  prolnbere,  sub  pena  corporis  et  bonorum,  et  si     ?u  novembre  iôiO. 
qui   conlrav  entrent  et  discurrerent,   illo.s  loto  posse  revocare,  el 
juxta  eorum  démérita  corrigere;  et  liiis  mediantibns  erunt  petila 
hine  tode  auxillia  nulla  et  cassa,  quoniam  utraqne  pars  fidei  altenus 
eadein  remisit. 

9.  Nuno,  quod   ambarinn   partium   suorumque    subdilnrum    et  Rapporta 
attinentiummercatores,  oratores,  uuntii,  servi,  peregrini  et  subditi,      faaAeuT  «îrlîcs 
cujuscunque  status,  gradus  et  qualilatis  existant,  cura  eorum  per- 

sonis,  mercantiis,  rébus  et  bonis  quibuscunque,  in  ipsorum  terris 
et  dominus  benigniter  recîpiantur  et  perlractenlur,  i la  quod  ipsis 
liceal  per  dictas  terras,  patrias  el  doniinia  ire,  proiicisci,  redire, 
versari,  negoliari  libère  el  niipune,  sine  ilhcilo  nnpednnenlo  eis 
in  personis  et  bonis  inferendo,  et  absque  eo  ([uod  pedagiorum  et 
aliorum  onerum  exactiones,  prêter  anti(|uilus  solituni,  innovait 
debeant. 

10.  Decimo,  pro  singulan  benevolentia  qua  prefalus  Francoruin       Pension  accordée 
rex  ipsos  dominos   confederatos   aniplectitur,    regia  sua   majestas         "cantons* 
eisdem  dominis  confederatis  tredecini  cantbonorum  et  patrie  Val- 

lesii  liberaliler  expedire  et  persolvere  faciet  summam  duoruin 
millium  Francorum  régis,  pro  quolibet  canlhono  et  Vallesiensi, 
singulis  annis,  in  loco  et  civilate  Lugdunensi ,  et  in  feslo  Punfica- 
tionis  Marie  proxime  futuro  incipere  debebit  prima  solutio;  quan- 
tum vero  illos  de  Liga  Grysa  concernit,  regia  majestas,  in  pensio- 
nibus  persolvendis  aiiis,  eos  tractabil  proul  per  felicis  recordationis 
Ludovicum,  regem  Francorum  duodecimum,  tractati  fuerunl. 
Item,  et  cum  preniissis promittimus  nos  predictus  Rex,  pro  lionorc 
et  beneplacito  confederatorum  tredecini  canllionoruni ,  ultra  pre- 
diclani  summam,  adbuc  singulis  annis  soh  ère  duo  milha  francorum, 
prout  et  quemadinoduni  illam  summam  inter  eorum  colligatos,  ut 
inl'ra  palet,  diviserunt,  nominatim  domino  abbali  Sancti  Galli 
et  bominibus  ad  suum  monasterium  spectantibus,  et  comitatu  de 
Toggenburgfl),  se\  centum  francos,  quorum  cuilibet  parti  treeen- 
tum  franci spectabunt,  deinde  oppido  Sancti  (ialli  quatuor  centum 

■''    Le     (Ointe     de     Toggenburg    ou  comté),   était  Compris  entre  les  posses- 

Tockenhurg,  pays   des    Tiigcni,    ainsi  sions  de  l'al)l)a\e  de  Saint dall,  leThur- 

noinnie   d'un  château   situe    [très  de  la  gau,  le  canton  de  Zurich  el  celui  d'Ap- 

ville    de    Lichtensteig  (capitale    de    ce  penzell. 

6i. 
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s<9  novembre  i5i0.  francos  et  oppido  Mulliusenni  alios  quatuor  centuui  franco*;  item 
sul)dilis  comitatus  Gruerie^  sexcentum  francos,  quorum  quatuor 
centum  patriotis  de  Saveu  una  cum  omnibus  aliis  qui  sunt  ex 
superiori  parte  ultra  Bottbam,  spectabunt;  residui  vero  ducen- 
tuin  franci  illis  de  oppido  Gruerie,  inclusis  aliis  omnibus  qui 
subtus  Bottbam  sunt,  una  cum  illis  de  mandainento  Corberia- 
ftim$   et  ejus  deppendentus,  pertinere  debebunt. 

Article  relatif  aux  11,    (Jndecimo ,  quantum  ad  arces  Lugani  et  Lucarni  ac  Vallis 

places  de  Lugano ,        »m  i~\  -i  ..  .••         i      i  i 

Locarno,  à  la  \la\new,  cum  omnibus  earuui  pertinentus,  deciaratum  est  quod 
Valteline,  etc.  110s  prefatus  Rex  amicis  nostris  prefatis  dominis  confederatis  optio- 
nem  concessimus,  quod  ipsi  infra  anni  spalium  declarare  possint, 
si  bujusmodi  arces  et  patnas  retinere  vel  pro  illis  tercentamillia  scu- 
torum,  proul  prius  înler  nos  locutum  fuerat,  recipere  velint;  si  ergo 
banc  pecuniarum  quantitatem  elegerint,  non  solum  intelligendum 
est  de  Lugano,  Lucarno  et  Valle  Mayne,  sed  quod  Vallis  Telliiia^, 
Clavena^  et  omnes  alie  arces  et  patrie  ad  ducatum  Mediolani  perti- 
nentes generaliler  ad  manus  nostras  prefati  Francorum  régis  restitui 
debeant,  dempto  opido  et  arcibus  Bellizone  cum  suis  pertinentes, 
in  manibus  nostris  Uraniensium,  Schwvtensium  et  Underwalden- 
sium  sub  sylva  existentibus  et  permanere  debentibus;  et  in  hiijus- 
modi  summa  tercentornm  millium  scutorum  debebit  tribus  Ligis 
Gryseis  eorum  rata  contingere,  prout  uni  ex  duodecim  canto- 
nibus. 

Confirmation  des  12.    Diiodecinw ,  quod  illis  de  Bellinzona ,  Lugano,  Lucarno  et 

prmeges   e         Valle  Mavne  cum  omnibus  eis  pertinentibus,  reserventur  et  con- 

beinnzona,  Lugano,      ^  J  ....  f 

Locarno  et  Valle       iirmenlur  omuia  privilégia  specialesque  liberalitates,  quas  ipsi  pro 
a—in  tbeoloneis,  emplione  salis,  gabellis  et  aliis  rébus  bactenus  ab  uno 

duce  Mediolani  et  in  illo  ducatu  babuerunt  et  gavisi  sunt,  ita  quod 
omnino  juxta  ea  manere  debeant. 

''   Gruyères,   Griers  ou  Greyerz  en  (4)  François  Ier  avait  érigé  la  Yalte- 

allcmand,    nom  d'un    bourg    et  d'une  Une  en  comté  et  l'avait  donnée  au  chan 

vallée  dans  le  canton  de  Fribourg.  celier  Du  Prat,  par  lettres  datées  de 

L>;   Corbières,  en  allemand  korbers,  Milan,    au    mois   de    novembre    ioi5. 

village  du  district  de  Gruyères,  canton  (Cf.  le  Catalogue  des  actes,  t.  I,  p.  64, 

de  Fribourg.  n°  38o.  ) 

P'   Valle-.Maggia,  en  allemand  Main-  ;5)   Chiavena,  au  pied  des  Alpes  Rbé- 

tlial  et    Mcyntbal,   district   du    canton  tiques,  en  allemand  Clefen  ou  kle\ en  , 

actuel  du  Tessin  ,  dont  la  ville  princi-  aujourd'hui   urilie  du  royaume   d'Italie, 

pale  est  Maggia.  province  de  Sondrio. 


iln  traite 
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13.    Tredecimo ,   ul    hec    laudabiiis  |);i\   et   vicmabilis    amicitià     »g «novembre  idt 6. 
maligni  inimici  fraude  in   futurum  non  lurbetur,  clare  loquulum      Durée  perpétuelle 
et  conclusum  est   quod   hec  pax  inter  reges  el  coronam   Francie 
et  prefatos  univereaies  dominos  confedératos,  m  omnibus  punchs 
et  arliculis,  perpelno  manere  et  durare  debeat.  Yl  pro  parle  noslra 
Franeorum    régis,   in   prémisses   omnibus  ei   singulis  resenanlur 
sanctissimus  dominus   noster  Léo  Papa   decimus,   Sancta   Sedes 
apostolica,  sacrum  Honianuni  Imperium,  serenissimi  reges,  rex^        Ulîés 
Hvspanie,  serenissimns  gêner   noster,  ac  Anglie,  Scotie,  Navarre  pn'1" 

et  Dacie,  illuslrissinius  Sabaudie  dux,  avuneulus  noster  dilecltssi- 
mus,  illnsli issnni  duces  Lothoringie  et  Geidrie,  neenon  illustre 
doniinium  et  communitas  Venetorum,  inclita  domus  de  Medicis, 
dominium  et  communitas  Florentinorum,  ac  reverendus  dominus 
episcopus  Leodiensis 2l,  aliique  omnes  qui  nobiscum  usque  hac  ledits 
et  amicitiam  contraxerunt,  tali  videlicet  forma,  si  et  quando  pre- 
fati  domini  confederati  Magne  Lige,  amici  nostri,  prenominalos 
sanctissimum  dominum  nostrum,  Sedem  apostolicam,  Romanum 
Imperium,  sive  alios  prenominatos  confedératos  nostros,  in  eorum 
dominus  ac  patriis  que  possident,  aggredi  et  bellum  eis  inferre 
vellent,  quod  nos  tune  eisdem  dominis  confederatis  nostris  fédéra 
et  uniones,  aille  datam  présent  ium  acceptas,  honeste,  fideliter  et 
realiter  servare,  neenon  promissionibus  nostris  satisfacere  velnuus; 
si  vero  casns  accideret  quod  prefati  domini  et  confédéral  1  nostri 
reservati  prediclos  dominos  confedératos  Magne  Lige  superioris 
Alamanie  in  eorum  terris  et  dominiis  que  possident,  ut  supra  m 
octavo  artictilo  continetur,  aggredi  et  ita  eis  bellum  inferre  rel- 
ient, tune  non  debebimns  nos,  prefatus  rex  Francornm ,  permillere 
quod  subditi  nostri  contra  ipsos  dominos  Helvehos  proficiscantur, 
prout  in  octavo  articulo  specialiter  déclara  lum  est,  ju\ta  eujus  le- 
norem  hec  manere  debebunt,  omnibus  dolo  et  fraude  exclusis. 

Parte  vero  et  nomine  prefatorum  magnificorum  dominorum 
confederatorum,  reservantur  sanctissimus  dominus  noster  Léo  Papa 
decimus,  Sancta  Sedes  apostolica,  Gesarea  majeslas,  sacrum  Roma- 
num Imperium,  inclilissima  domus  Austrie,  illustnssimi  Sabaudie 
duces  et  de  \\  vrlemberg,  illustris  dominus  Laurentius  et  domus 
de  Medicis,  civitas  et  status  Klorentie   ac  ma  «un  liens  dominus  de 

(1'  Le  texte   de    l'original    porte   ici  L'évêque  «le  Liège.  Erard  de  La 

«  régem  »  au  lieu  de  «  rex  ».  Marck  occupa  ce  siège  «le  i  5oo  a  1  .).>8. 
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29  novembre  1016.  Vergvez  L  ,  marescallus  Burgundie,  anti(|iia  fédéra  nostra,  et  ceteri 
onines  cum  quibus  usque  hac  fedus  et  civilegia  contraximus,  tali 
videlicet  forma,  si  et  quando  christianissimus  Francorum  rex  preno- 
minatos  confederatos  nostros,  in  eoruiii  donnniis  et  patriis  que 
possident,  aggredi  et  bellum  eis  inferre  vellet,  (piod  nos  tune  eisdeni 
dominis  confederatis  nostris  reservalis  fédéra  et  uniones,  an  te  da- 
tam  présent iuni  cum  eis  acceptas,  et  alias  obltgationes  nostras  lio- 
neste,  iïdeliter  et  realiter  servare,  neenon  promissionibus  nostris 
satisfacere  velimus;  si  rero  casus  accideret  quod  prefati  domini  et 
confederati  nostri  prefatum  regem  Francie ,  in  suis  regnis  vel  aliis 
dominiis  que  possidet,  ut  supra  in  octavo  articulo  continetur, 
aggredi  et  ita  bellum  ei  inferre  relient,  tune  non  debebimus  nos 
prefati  Helvetii  permittere  quod  subditi  nostri  contra  prefatum 
christianissimum  Regem  proficiscantur,  prout  in  octavo  articulo 
specialiter  declaratum  est,  juxta  cujus  tenorem  hec  manere  debe- 
bunt,  omni  dolo  el  fraude  excluais. 


Arbitres  chargés  de 

régler  les 
'lifférends  futurs. 


1 4.  Et  quia  in  precedentibus  arlieulis  loquutum  est  quod  actiones 
et  dilïerentie  inter  nos  ambas  partes  et  ambarum  partium  subditos 
amicabiliter  aut  juridice  terminari  debeant,  secundum  contentum 
et  tenorem  capitulorum  aliàs  inter  felicis  recordationis  Ludovicum 
regem  duodecimum,  olim  ducem  Mediolani,  et  nos  predictos  confe- 
deratos compositorum  et  scriptorum  et  sigillatorum ,  qui  a  modo 
in  antea  inter  nos  et  nostros  usitari  et  observari  debebunt,  vide- 
licet :  quod,  ne  inter  nos  defectu  justitie  quicquam  querelarum 
dissensionumque  emergant,  clarissime  loquutum  est  quod,  si  ullo 
unquam  futuro  tempore,  inter  nos  prefatum  regem  et  memoratos 
confederatos,  generaliter  vel  particulariter,  sive  dominia  aut  sub- 
ditos nostros,  alique  questiones,  dubietates  velquerelesuscitarentur 
qualicunque  occasione,  quod  tune  et  eo  casu,  pro  bujusmodi  diffe- 
rentia  cedanda,  quilibet  nostrarum  partium  sibi  eligat  et  assumai 
duos  probos  et  idoneos  viros,  justitie  cultores  Deumque  timenles, 
in  arbitros  vel  commissarios  suos,  qui  quattuor  arbitn  vel  commis- 
sarii  ambabus  parlibus,  controversiam  haljentibus,  diem  juridicam 
statuere  et  intimare  teneantur,  et  nominatim,  si  hujusmodi  questio 
aut  differentia  de  qua  ageretur  procederet  pro  rébus,  bonis  vel 
actionibus  bonorum  vel  personarum  in  regno  Francie,  aut  aliis  par- 


''  Guillauriie  de  Vetgy,  scneclial  etmareclial  de  Bourgogne  (ci-dessus,  p.  3 1 1 ,  note). 
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hhus  citra  moules  existentibus,  qiiaiiscunque  partis  actor  vel  rens  ag  riovembn 
fueril ,  débet  locus  Imjusmodi  juris  determinationis  notilicari  in 
oppido  Paterniaci 'l>;  si  vero  Imjusmodi  dilferentia  procéder»*!  <au- 
sanlibus  bonis  vel  personis  in  ducatu  Mediolani  et  aliarum  ultra 
Alpes  sitarum,  debebit  locus  talis  determinationis  notilicari  el  assi- 
gnat] in  loco  de  Boleis  ->,  dictum  apud  elaustrum,  quo  in  quidem 
ioco  ipsi  qualtuor  arbitri  ambeque  partes,  vel  eorum  sufficientes 
procuratores ,  comparere,  et  in  primis  tenebuntur  ipsi  electi  arbitri 
ad  Deum  et  Sanctos  ejus  jurare  quod  ambas  partes  et  eorum  jura 
fideliter  audient,  et  in  bujusmodi  actionibus  juste  et  recte  procè- 
dent et  desuper  judicabunt,  non  amore  vel  odio  dueti,  sed  juxla 
eorum  meliorem  intellectum;  tamen  poterunt  primum  tentare,  de 
consensu  ambaruni  partium,  ad  dilferentiamainieabiliter  cedandam. 
Quod  si  Imjusmodi  consensum  minime  obtinere  possent,  tene- 
buntur ut  supra  illam  ditlerentiam ,  secundum  juris  rigorem  et 
conscientiarum  suarum  exonerationem,  Deum  pre  oculis  babentes, 
mira  mensis  spatium  post  datam  incepti  judicii ,  terminare,  ita  ta- 
men quod  ante  omnia  dicti  quatuor  arbitri,  medio  tempore  judicii, 
ab  omni  A'inculo  juramenti  absolvantur,  qno  nobis  partibus  vel 
alteri  earumdem  astricti  essent  vel  forent,  et  quod  predicti  arbitri 
per  dominos  et  superiores  suos  ad  predictum  omis  in  se  susci- 
piendum  cogantur  et  astringantur.  Et  quicquid  eo  tune  per  ipsos 
quattuor  arbitras,  vel  majorent  eorum  partem,  sententiatum  et  de- 
elaratum  fuerit,  tenebuntur  ambe  partes  ratum  et  gratum  habere 
et  observare,  omni  appellatione  et  impedimento  cessantibus. 

15.  Si  vero  in  componendo  vel  judicando  ipsi  arbitri  forent  dis- 
cordes, ita  ut  major  eorum  pars  non  appareret,  sed  bini  et  bini  in 
[>ronunciatione  discreparent,  eo  tune  potest  actor,  causa  ita  pen- 
dente,  quintum  coarbitrum,  partibus  tamen  non  suspectum  et  ut 
suprà  probum  et  honestuni,  in  propinquioribus  locis  et  inagis  com- 
modis,  utpote  in  civitate  Curiensi®  aut  patria  Vallesii,  que  si t  spec- 
labdis  persona  et  de  consilio  ejusdem  loci,  eligere  et  assumer»*; 
([uem   quintum   coarbitrum   ambe   partes    rogare    tenebuntur   ut 

(l;   Payeme,   en  allemand  Peterfîn-  lîtë  importante  du  distrid  de  Gruyères, 

<,rcn ,  ville  du  canton  de  Vaud,  a  16  lu-  canton  de  Prifaonrg. 

lometres  ouest  de  Fribourg;  ancienne  (3)  Coire,  Caria  Rhggtorum,  en   alle- 

abbaye  de  Bénédictins.  mand  Chur,  ville  principale  du  canton 

(â)   Sans  doute  Holl,  alias  Huile,  loca-  des  Grisons. 
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•2(j  noxemhiv  1.116.  omis  prediclum  in  se  suscipial,  snmliter  et  suos  dominos  superiores 
rogare  ut  ad  suscipiendum  bujusniodi  omis  eum  cogant^  el  as- 
tringant.  Qui  qmdem  ([uintus  coarbiter  in  omnibus  et  per  omnia 
jurabit,  prout  de  aliis  quatluor  supradictum  est,  el  quicquid  per 
prenominalos  quatluor  arbilros  el  quinlum  coarbilrum,  aul  ni;ijo- 
rem  eorum  partem,  amicabiliter  vel  juridice  judicatum,  declaratum 
vel  ordmalum  fuerit,  tenebuntur  ambe  parles  firniiter  observais, 
absque  aliqua  appellatione  vel  contradiclione,  ita  lamen  quod  ainbe 
jiarles  ad  liujusmodi  amicabdem  composilionem  consensum  eorum 
dédissent.  El  si  una  pars,  per  se  vei  épis  sufïicientem  procuratorem, 
eoram  preiatis  arbitras  negiigenter  a  ut  sine  justa  causa  comparera 
sperneret,  debebil  îlla  m  causa  principali  una  cum  missionilius  el 
expensis  subjacere,  et  quocienscumque  ([uintus  eligetur  coarbiter, 
lenebilur  mfra  mensis  spacium  post  ejus  eleclionem,  in  uno  pre> 
(letermmaloruni  Jocorum,  sententiam  suain  diffinitivam  dare. 

Et  ut  ab  ulraque  parte  commodius  agalur,  cautiim  est  ut  non 
possit  per  aliquam  nostrarum  partium,  aut  singularein  personam 
earum,  quavis  occasione ,  aliqua  diffidenlia  guerre  allemptari.  si\c 
beJium  moveri,  nec  aliquas  novitates  fieri,  sed  ambe  partes  pareant 
ordinationi,  cognitioni,  sententieque  et  declarationi  prefatoruin 
arbitrorum,  juxta  predictam  formam,  sub  pena  amissionis  cause  et 
expensarum. 

Règlement  des  procès         16.   Si  auleni  privatis  personis  dominiorum ,  mandamentorum  el 
particuliers.  distnctuum  iiostrorum  confederatorum  actiones  aut  querimonie  in 

prefatum  chnstianissimum  Regem  competerent,  pro  causis  vel  bonis 
citra  Ael  ultra  Alpes  existenlibus  xA  suscita  lis,  (juacunque  occasione 
id  eveniret,  eo  tune  debebit  talis  actor  actionem  suam  dominis  et 
superionbus  (|uibus  subjicitur  exponere,  et  particulariter  declarare 
(juod  ipse  debitum  jus  vel  querimoniam  eius  a  prefato  chnstianis- 
simo  Rege,  vel  suis  officialibus  in  regno  Francie  vel  in  Mediolano, 
minime  obtinere  possit;  et  si  tune  nos,  ipsius  particularis  persone 
aclncis  domini  et  superiores,  cognoscereinus  et  declararemus  quod 
hec  causa  bona,  justa  et  ad  petendum  honesta  sit,  debebimus  tune 
régie  majestati  nolificare  quod  nos  îllius  aclncis  persone  jura  nde- 
rimus  et  suam  petitionem  non  indebitam  exislimaverimus,  majesta- 
tem  suam  desuper  rogando  et  monendo,  ut  nostrali  satislaciat.  El 

Le  texte  porte  rogant. 
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si  per  regiam   majeslatem    tali    artori   cxpcditiu    farta    l'ueril,    de    19  novembre  iô 

qua  habeamus  debitam  conlentandi  occasionem,  jlebebit  lune  lalis 

agens  persona  stare  tacita  elquieta,  et  in  anlea  regiam  majeslulem 

el  ejus  subditos,  citra  vel  ultra  Alpes  résidentes,  non  ullerius  mo- 

lestare  sive  querelare.  Et  si  tamen  regia  majestas  tali  persone.  pro 

pelitione  sua,  minime  satisfaceret,  tune  polerit  lalis  aetrix  persona 

eandem  regiam  majestatem    eorani   arbitris    et    quinlo    co;irl)ilro, 

prout  in  artieulo  de  expeditione  juris  nos  ambas  partes  eoneernenti 

declaratum  est,  comenire  et  in  eodem  loeo  quod  juslum  el  equum 

f lient  obtinere,  ita  tamen  quod  neutra  partium,  nisi  unuin  coarbi- 

trum  in  civitate  Curiensi  seu  patria  Vallesii,   qui  de  consulibus  el 

partibus  minime  suspectis,  eligere  habeal,  et  quicquid  eo  tune  ami- 

eal)ih  eompositione,  obtento  tamen  ambarum  partium  consensusi\e 

judiciali  cognitione,  per  prefatos  quattuor  arbitros  et  quintntn  coar- 

bitrum  ordinatum  seu  judicatum  fuerit,  del)ebil  firmiler  observari, 

omni  appellatione  semota. 

Et  e  converso,  si  conlingat  privalas  personas,  nobis  prefato  Kegi, 
duci  Mediolani,  subjeetos,  in  nos  prefatos  confederatos  petiliones 
et  querelas  habere,  unde  quoque  eedem  procédèrent,  debebit  pars 
actrix  coram  arbitris  et  média  persona,  loco  et  tempore,  causani 
siiam  fovere  et  prose([iu,  prout  111  proximo  precedenti  artieulo  con- 
tinelur. 

17.  Preterea  conclusum  est  ut  omnes  ambarum  partium  subdili  o.k.-  privée 
in  brevem  et  suecinctam  solutionem  debitorum  confessorum,  aul 
que  litens  sive  sufficienti  testimonio  approbarentur,  et  solulionis  ter- 
minus expiratus  esset,  induci  et  coarctari  debeant,  ut  ille  cui  debi- 
luni  pertmet  meritam  possit  babere  causani  contentandi,  el  casn 
quo  débitons  facilitas  ad  bec  non  suppeteret,  teneatur  officialis  seu 
judex  civitatis  vel  loci  ubi  debitor  residentiam  habuerit,  ad  requi- 
sitionem  conquerentis,  contra  eundem  debitoreni  justitie  rigorem 
minislrare,  secundum  loci  aut  patrie  consuetudines  et  staluta.  Sed 
de  omnibus  aliis  actionibus,  inipetitionibus  et  querelis,  que  inter 
subditos  seu  privatas  personas  nostras  oriri  possent,  undequaque 
deriventur,  teneantur  et  debeant  actores  cu|iiscunque  partis  jus 
querere  eo  in  loco  pênes  quem  reus  residentiam  habuerit,  ita  et 
ea  conditione  quod  dominiuni  illius  rei  omnino  procurare  et  offi- 
cialibus  suis  aut  eorum  locumtenentibus  coninultere  habebit,  ut 
ipsi  aclori  suminane,  simphciter,  de  piano  el  absque  prolongation^ 

Ordohr.  de  François  I".  —  I.  ('>:• 
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29  novembre  i5i6.  justitia  ministre  tur,  sic  quod  spatio  decem  dierum  expedilionem 
finalem  habeat  eifectum,  nisi  ipsa  causa,  consensu  parti  uni  aut  evi- 
denti  occasione,  videlicet  in  producendis  testibus  qui,  duranle  ipso 
termino  decem  dierum,  comparere  non  possent,  prorogarelur.  Et  si 
judexloci  maliciose  sentenciam  distulerit  aut  reus  tergeversationibu's 
uteretur,  tamen  nos  prefatus  rex  Francie  Mediolanique  dux,  etiam 
nos  prenominati  confederati,  pro  posse  nostro,  prohibere  tenebimur 
et  volumus,  eo  tune  tenebitur  judex  aut  reus,  in  quo  defectus  jus- 
titie  appareret ,  parti  agenti  omnes  missiones  et  expensas  ob  id  sus- 
tentatas  exsolvere  ;  et  nibilominus  poterit  actor,  qui  se  ita  senti ent  fore 
gravatum,  causam  suam  ad  andientiam  superioritatis  seu  dominii 
cui  reus  subjicitur  deducere,  et  banc  querimoniam  et  gravitatem 
sive  eorundem  circunstantias  manifestare  ;  et  eo  facto ,  si  requisitio 
in  nos  prenominatum  ftegem,  Medioiani  ducem,  accepta  fuerit,  de- 
bemus  causam  ipsam  Consiiio  nostro  secreto  aut  aliquibus  ex  eis- 
dem  committere ,  et  cum  etfectu  procurare  ut  actori ,  in  decem  postea 
diebus,  ab  eisdem  et  in  causa  principali  atque  expensarum,  ob  ju- 
dicis  aut  rei  defectum  exortarum,  finahs  et  jurisdictionalis  decisio 
et  illius  decisionis  satisfactio  emergat,  et  casu  quo  id  non  fieret, 
poterit  tune  talis  persona  agens,  si  a  dominis  suis  concedatur,  in 
ioco  Paterniaci  aut  Boleis  sive  Claustri,  et  coram  arbitris  et  judi- 
cibus,  modis  et  forma  predictis,  tractare  et  finire. 

1 8.  Pariter  et  vice  versa ,  si  reus  sub  mandamento  nostrorum  con- 
federatorum  resideret,  et  ab  actore  subdito  prefati  christianissimi 
Kegis  ducisque  Medioiani  hujusmodi  juris  requisitio  nobis  confede- 
ratis  fieret,  cuicunque  cantono  vel  nobis  colligatis  premissis  lahs 
subjiceretur,  debebimus  nos  ipsius  actoris  causam  lideliter  conside- 
rare  et,  pro  expeditione  ejusdem,  omne  et  totum  id  quod  banc  in 
partem  ebristianissimo  Hegi  ducique  Medioiani,  aut  ejus  regio  sive 
ducali  Consiiio ,  ut  supra  in  proximo  articulo  continetur,  incumbit. 

Facilités  19.   Preterea  debebimus  nos  sepedictus  Rex  duxque  Medioiani 

omnes  subditos  nostros  in  eodem  ducatu  commonefacere  et,  sub 
pena  gravissinia ,  eis  demandare  ne  mercatoribus  et  subditis  prefato- 
rmii  dominorum  confederatorum,  amicorum  nostrorum,  impedi- 
mento  sint  quoniinus  merces  suas,  quoeunque  nomine  vocentur, 
vendere  aut  alienare  possinl ,  eisdem  insuper  inbibentes  ne  inter  se, 
aut  respeclu  aliarum  extranearum  personarum,  quiccpiam  practice 
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slatuli  aut  ordinalioms,  palam  sive  occulte,  instituant,  ul  ip.sis  mer-     39  novembre  1016. 
caloribus et  subditis  libéra  eniendi  el  venundandi  facilitas  aniillalur; 
et  si  aliter  acluni  fuerit,  ((iiod  eo  lune  lalis  ad  alterius  partis  rcqui- 
sitioneni  perdilionuni  et  expensaruin  ob  id  sustentaruin,  arctari  et 
compelli  debeal. 

20.  Eliani  convenlum  est  :  si  aliquis  in  civilalc  el  dueatu  Medio- 
lani,  pro  aliquibusdebitissive  alus  juslis  ralionibus,  petilionibus  aut 
querelis,  carceribus  întroducerelur  et  talis  delenlus  per  judieein 
fraudulenler  et  sine  scitu,  voluiilate  aul  adnussionc  illius  ad  eujus  in- 
slanliam  deleniio  lac  ta  fuerit,  relavarelur  absque  eo  ([uod  creditori 
de  debilo  seu  querunonia  satisfaetio  sive  suiïiciens  fidejussio  pres- 
tita,  vel  debitum  ad  îiianus  fidèles  deposiUun  lueril,  tali  casu,  ipse 
judex  sive  officiarius,  a  quo  incarcerati  relaxatio  fieret,  ad  debiti 
seu  prêteuse  actionis  satisfactioneni  obligabitur. 

21.  Item,  quicunque  noslrarum  partiuni  subditus  alteri  ex  sub- 
ditis alterius  solutionem  missionuni  et  expensariwii  promiserit,  et 
illud  sufficienti  hominum  vel  litlerarum  testinionio  approbetur,  vo- 
luuius  ut  talis  verba  faclis  corroborare  et  sie  liujusniodi  expensaruin 
omis  in  se  susciperedebeat,  una  cuin  principalisumma,  onini  privi- 
légie) ordinationi  juris  seustatuto  in  contrarium  mililanti  postposilo. 
Nos  neque  subditi  nostri  ab  utraque  parte  non  debebimus  alterius 
partis  subditos  barrare,  arrestare,  pignorare  neque  detinere,  nisi 
pro  debitis  confessis  vel  (piorum  obligationes  per  literas  autenticas 
ostendi  aut  sufficienti  testinionio  probari  possint ,  vel  pro  atrocibus 
delictis,  si  que  per  aliqueni  fuerint  in  aliquibus  nostrarum  partiuni 
linibus  perpetrata;  et  quicunque  contrafecerit,  tenetur  parti  con- 
querenti  in  restitutionem  omnium  missionuni  et  expensaruin  inde 
babitarum. 

22.  Et  quia  nos  prefatus  rex  Francorum,  dux  Mediolani,  ex  toto         Droit  de  libre 
animo  desideranius  prefalis  universalibus  confederatis ,  specialissimis     ciradauon  dans  \o 

•       •  M  im  r  'i  Milanais. 

amicisnostris,niajori  ^  liberanlate  occurrere,  eisdeni  tenore  presen- 
tium  eoruui  introductam  libertalem  et  imunitatem  M  in  dueatu 
Mediolani  confirmavimus,  et  concessimus  quod  onines  el  singuli 

;|)  Le  mot  «majori»,  illisible  sur  l'o-  (î)  Même  observation  pour  les  mots 

riginal,  est  emprunté  à  une  copie  con-         «et  imunitatem»  et  pour  le  mot  «  exac 
temporaine  (Arcli.  nat. ,  J.  906,  n°  5).         tionum»,  seize  lignes  plus  bas. 

(ia. 
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29  novemi.iv  i5i6.  earum  civitatum,  patriarum  et  colligatorum,  in  presenti  pace  et 
amicitia  noininatorum,  cives,  patriote,  sabditi,  oratores,  nuntii, 
peregrini,  nohiles  vel  innobiles,  équestres  etpedites,  cujuscumque 
nominis,  status  aut  conditionis  fuerint,  cum  eorum  corporibus,  per 
lotum  ducatum  nostrum  Mediolani  libère  et  secure  etabsque  aliqua 
molestia  ire,  proficisci  et  redire,  et  insuper,  cum  eorum  mercimo- 
niis,  rébus  et  bonis  suis,  natis  et  nascituris,  vel  ab  eis  fabricatis  et 
compositis,  seu  fabricandis  et  coniponendis,  in  terris  nostri  prefati 
Régis  et  ducis  Mediolani,  seu  in  prefatorum  dominorum  confede- 
ratorum,  sive  eorum  colligatorum  predicte  Lige  Alamanie  Supe- 
rioris,  terris,  dominiis  et  patriis,  quod  ea  per  totum  ducatum 
Mediolani,  usque  ad  fossata  civitatis  Mediolani  exclusive,  ducere 
et  traducere,  emere  et  vendere  possint  et  valeant,  absque  aliqua 
solutione  iheolonei,  datii,  gabelle  ceterarumque  in  banc  partem 
exactionum^1'  seu  onerum  solutione ,  sive  earumdem  solutio  nobis 
prefatoRegi,  lanquam  duci  Mediolani,  aut  ipsius  ducatus  nostri  ci- 
vitatibus,  comitatibus,  baronibus,  communitatibus,  vel  privatis  per- 
sonis,  competat,  cujus  exempti,  immunes  et  absoluti  esse  et  per- 
manere  debeant.  Attamen  debebit  tbeoloneum  intra  fossalia  urbis 
Mediolani,  ut  supra  reservatum,  non  aliter  tractari  vel  exigi  quam 
prout  bactenus  est  usitatum;  et  ut  omnis  error  et  difficultas  tollatur, 
volumus  nos,  prefatus  Rex  duxque  Mediolani,  ut  etiam  de  equis, 
bobus  ceterisque  animalibus  nulla  solutio  theolonei  ut  supra  exiga- 
tur,  nonobslante  ubi  nala  aut  ex.  quibus  partibus  conducta  fuerint. 
Et  cum  bis  declaramus  nos  prefatus  rex  Francorum  duxque  Medio- 
lani, et  nos  prefati  universales  confederati,  quod  bec  libertas  atque 
utilitas  neminem  liceat  aut  quis  illa  uti  sive  gaudere  debeat,  nisi 
cjui  in  ista  pace  declarantur  et  earum  Lige  Superioris  Alamanie,  vel 
eorum  subditi  sunt. 

Ratification  du  traité.  Et  quia  nos  Franciscus,  Francorum  rex,  etiam  nos  confederati  ur- 
bium  et  patriarum  alte  magne  Lige  Alamanie  Superioris,  hune 
ipsumtractatum  pacis  et  aniieitie,  etiam  prementionata  capitula,  per 
oratores  nostros  et  ex  commissione  nostra,  ut  supra,  ordinata  et 
conclusa,  pro  nobis,  successoribus,  hominibus  et  subditis  noslris. 
înivimus  et  acceptavirnus,  eademque  harum  vigore  approbavimus , 
ratilicavimus  et  confirma vi  mus  ;  quare  promittimus  nos  jamdictus 
Franciscus,  Francorum  rex,  sub  regio  nostro  honore,  nos  vero  con- 

Voif  la  noie  a  île  la  page  précédente. 


96.        TRAITE  DE   FRIBOURG.  493 

federati   turbium   cl   patriarum  prefatarum,  bona  fide,   pollicemur    99  novembre  i5i6. 
supradicta  capitula  pacis  et  amicitie  eaque  omnia  in  Itis  Literis  con- 
tenta, rata,  grata  et  firma  hâbere  et  observare,  nvr  contra  eadem 

fjuoquomodo  facere,  dicere  vel  venire,omni  dolo  et  fraude  exclusis. 

In  quorum  omnium  robur,  firmitatem  et  evidens  testimonium, 
nos  prefatus  Francbrum  rex  sigillum  nostrum  regale,  nos  vero  pre- 
tibati  confederali,  videlicet  de  Thurrego,  Berna,  Lucerna,  Uranea, 
Schwytia,  Underwalden  supra  et  sub  svlvani,  Zug  eum  ois  ad  se 
pertinentihms,  Glarona,  Basilea,  Frvbnrgo,  Solodro.  Schaiiluisen  et 
de  Apentzel,  sigilla  iirl)ium  et  patriarum  nostrarum,  una  cura  si- 
gillé domini  abbatis  neenon  oppidi  Sancti  Galli,  etiani  patriotarum 
triiun  Ligarum  in  Churwalesi  et  Vallesiensium  et  oppidi  de  Mul- 
husen  hiis  literis  duplicatis,  quarurn  unas  nos  Francoruni  rex  mani- 
])iis  nostris  recepimns,  nos  vero  confederati  de  Liga  altéras  nobis 
retinuimns,  appendi  fecimus. 

Àctum  et  conclusum  in  predicta  civitate  Fryburgensi,  die  saba- 
tina  vigilia  sancti  Andrée  apostoli,  anno  a  Nativitate  Domini  currente 
millesimo  qumgentesimo  decimo  sexto W. 

La  ratification  des  cinq  cantons  qui  n'avaient  pas  adhéré  au  traité  de 
Genève  resta  quelque  temps  douteuse.  Apprenant,  en  effet,  la  conclusion,  qui 
eut  lieu  le  29  octobre  1016,  d'un  traité  défensif  entre  l'Empereur,  le  Roi 
catholique  et  Henri  MU,  ces  cantons  se  montrèrent  d'abord  disposés  à  entrer 
dans  cette  alliance.  La  signature  du  traité  de  Bruxelles  fit  disparaître  toute 
hésitation  de  ce  genre. 

Le  traité  de  Fribourg  fut,  parmi  les  trailés  que  la  France  a  conclus,  un  de 
ceux  qui  eurent  lesaésultats  les  plus  durables.  Neutraliser,  confisquer  même  à 
son  profit  la  force  militaire  que  représentaient  alors  les  Suisses  était  un  acte 
très  politique.  Ce  traité  avait  été  conclu  non  plus  a  titre  temporaire,  comme 
celui  de  Genève,  dont  les  effets  devaient  prendre  lin  dix  ans  après  la  mort  de 
François  1er,  mais  bien  à  perpétuité.  Par  le  fait,  il  fut  observé,  il  l'était  encore 
sous  Louis  XVI,  et  c'est  a  bon  droit  qu'on  l'a  dénommé'  par  la  suite  paix  per- 
pétuelle. 

Les  dispositions  financières  du  traité  furent  complétées,  le  8  décembre,  par 
des  lettres  émanant  de  François  Ier,  par  lesquelles  il  s'engageait  a  paver  aux 
Suisses  les  000,000  écus  qu'il  leur  devait,  savoir  200,000  le  Ier  janvier  1Ô17. 
200,000  le  1er  janvier  1018,  et  100,000  le  i"r  janvier  i5io,  sans  préjudice 
des  pensions  ordinaires  -  . 

Quelques    passages    omis     par  le  Lettres  patentes  datées  d  Amboise 

scribe  dans  le  corps  de  l'acte  et    tran-  et    enregistrées    par    la    Chambre    des 

scrits,  sur  l'original,  a  la  lin  du  trait'-.  Comptes.  (Cf.  le  Catalogue,  t.  I,  p.  06 , 

ont  ete  reportes  à  leur  place  (p.  ^79).  n    5b5.) 
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97.  —  Traité  conclu  entre  François  L1 

ET   L'EMPEREUR  MAXIMILIEN^. 

3  décembre  i5iG.  Les  adversaires  principaux  qui  s'étaient  opposés  à  l'expansion  de  la  France, 

et  spécialement  aux  projets  du  Roi  sur  l'Italie,  avaient  été  jusqu'alors  l'Em- 
pereur, l'Espagne,  l'Angleterre,  le  Pape  et,  durant  quelque  temps,  les  Pays- 
Ras.  François  Ier,  dès  son  avènement,  avait  fait  ou  consolidé  la  paix  avec 
les  Pays-Ras  (n°  39),  puis  avec  l'Espagne  (n°  88),  et  avec  le  Pape  (n°  72). 
L'Angleterre  n'était  plus  ouvertement  en  hostilités  avec  lui  (cf.  nos  56  et 
57);  elle  se  contentait  d'assister  pécuniairement  l'Empereur.  Celui-ci  seul 
s'était  refusé  à  tout  accord  avec  le  monarque  français.  Il  avait  même  fait  en 
Lombardie,  en  mars  1016,  —  d'ailleurs  sans  succès,  —  une  expédition 
contre  les  Vénitiens,  alliés  de  la  France.  François  1er  avait  essayé,  à  diverses 
reprises,  défaire  entrer  l'Empereur  dans  son  alliance  avec  l'archiduc  Charles, 
de  le  faire  adhérer  au  traité  de  Paris,  puis  à  celui  de  Noyon.  Ses  efforts  avaient 
été  vains.  Mais  des  embarras  financiers  eurent  raison  de  la  résistance  de  l'Em- 
pereur aux  instances  de  son  petit-fils  Charles;  il  chargea  celui-ci  de  négocier  en 
son  nom.  Des  conférences  s'ouvrirent  kRruxelles,en novembre, entre  Charles, 
muni  des  pouvoirs  de  l'Empereur  et  les  plénipotentiaires  du  roi  de  France. 
La  signature  du  traité  de  Fribourg  (29  novembre)  qui  privait  Maximilien  des 
excellents  alliés  éventuels  qu'eussent  pu  être  les  Suisses,  engagea  Charles  k 
brusquer  la  signature  de  la  paix,  en  outrepassant  quelque  peu,  semble-t-il, 
le  mandat  qu'il  avait  reçu  de  Maximilien (2).  Le  3  décembre,  il  signa  le  traité 
qui  suit.  La  France  y  gagnait  une  plus  grande  sécurité  et  la  restitution  k  ses 
fidèles  alliés,  les  Vénitiens,  de  Vérone,  quel'Empereur  leur  rendait  moyennant 
une  forte  somme  d'argent.  Enfin,  le  traité  laissait  même  entrevoir  l'établisse- 
ment possible  de  rapporls  vraiment  cordiaux  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes. Il  décidait,  en  effet,  qu'une  entrevue  aurait  lieu  à  Cambrai  entre 
François,  Maximilien  et  Charles,  lesquels  se  concerteraient  sur  les  moyens 
d'assurer  le  bien  de  la  chrétienté. 

Au  nom  et  à  l'honneur  et  louenge  de  Dieu,  noslre  créateur,  de 
la  très  glorieuse  Vierge  Marie  et  de  toute  la  court  celestielle,  à  tous 
presens  et  avenir  soit  notoire  et  manifeste  que,  comme  très  haulx, 
1res  excellans  et  très  puissans  princes  Maximilian,  par  la  grâce 
de  Dieu  empereur  tousjours  auguste,  et  le  très  chrestien  roy  de 

(1)  N°  55q  du  Catalogue.  —  Original  publié  récemment  par  M.  P.  de  Vaissière, 

jadis  scellé  de  six  sceaux  pendants  sur  Journal  de  Jean  Barrdlon,  Paris,  in-8n, 

double   queue,   dont    il   ne   reste    plus  1898,!.  I,  p.  2 53. 

qu'un  fragment,  en  mauvais  état,    de  {2)  Cf.   de  Leva,    Storia    documenta  ta 

celui  de  François  de  Rochechouart.  (^rc/i.  di  Carlo  V  in  correladone  ail'  Italia,  t.  I , 

nat.,   J.  663,  n°  1.)  —  Ce  traité  a  été  p.  2/4o. 
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Le  traité  de  Noyon 
agrée  par  l'Empcrt  ur. 


France,  François  premier  de  ce  nom,  désirants  de  total  leur  caeur      3  itéeembrp  i r> i r,. 

venir  à  bonne  paix  et  accord  et  mettre  fin  aux  guerres  el  divisions 
qui  par  ci  devant  ont  esté  et  pourroienl  encoires  estfe  entre  eulx, 
s'ilz  n'estoient  appoinclcz,  éviter  elïusion  d«'  sang  humain  et  autres 
infiniz  maulx  qui  adviennenl  par  fait  et  disposicion  de  guerre,  mes- 
mement  ladicte  Cesarée  Majesté,  avertie  de  l'amitié,  fraternité, 
confederacion,  alliance  et  intelligence  qui  nagaires  a  esté  faicte  et 
traictée  en  la  ville  de  Noyon,  entre  icelui  Kov  très  chrestien  el  \è 
Rov  catholicque,  son  filz,  leurs  royaumes,  pays,  terres  et  seigneu- 
ries, et  aussi  de  l'alliance  de  mariaige  d'icelui  Roy  catholicque  el  de 
Madame  Loyse  de  France,  fille  aisnée  dudit  Roy  très  chrestien, 
aiant  lesdits  traicté  et  alliances  très  agréables,  et  voullant,  en  faveur 
d'iceulx,  non  seulement  entrer  oudit  traicté  d'amitié  fait  à  No  von, 
ainsi  que  faire  il  peult,  comme  nommé  et  comprins  pour  allvé  de 
la  part  dudit  Rov  catholicque,  son  filz,  mais  traicter  avec  ledit  Rov 
très  chrestien,  particulièrement,  paix,  amitié,  fraternité ,  confédé- 
ration et  alliance,  affin  que,  par  la  grâce  de  nostredit  Créateur, 
cestedite  paix  puisse  succéder  au  bien,  repoz  et  tranquillité  de 
toute  la  chrestienneté  universalle ,  et  s'en  puisse  ensuvvir  fruvct  à 
l'honneur  d'icelui  nostre  Créateur,  contre  les  infidèles,  ennemvs 
de  nostre  saincte  foy  catholicque,  ainsi  que  lesdits  princes  désirent; 
el  à  ceste  cause ,  ledit  Empereur,  par  ledit  Roy  catholicque ,  son  filz ,  Plénipotentiaires. 
ayant  de  ce  tout  povoir  et  faculté  de  lui,  et  ledit  Roy  très  chrestien, 
par  messire  Jehan  d'Albret,  chevalier  de  son  ordre,  seigneur 
d'Orval,  conte  de  Dreux  et  de  Rethel^,  messire  François  de  Ro- 
chechouart,  chevalier,  seigneur  de  Champdenier^,  conseillier  et 
chambellan  ordinaire  dudit  seigneur,  maistre  Jaques  Olivier,  pré- 
sident en  la  court  de  Parlement^,  Jehan  de  La  Roche,  chevalier, 
seigneur  dudit  lieu,  aussi  son  chambellan  W',  et  maistre  Robert 
Gedoyn^,  conseiller  et  secrétaire   des  finances  d'icelui  seigneur, 


111   Voir  ci-dessus,  p.  i5o,note  ■>.. 

(2)  Ibid. ,  p.  1^7,  noie  3. 

(,)  Jacques  Olivier  avait  été  1  un  des 
négociateurs  du  traite  de  Noyon  (ci- 
dessus,  p.  4.1 1  ). 

(1;  Jean  de  La  Roche,  chevalier,  sei- 
gneur de  la  Rocheheaucourt,  chambel- 
lan de  François  1",  pourvu  de  la  charge 
de  capitaine  de  Saint-Jean-d'Angelv, 
le  l 'i  juillet  i525,  de  l'office  de  séné- 
chal d'Angoumois,  le  0.1  niai  1535,  fut 


aussi  sénéchal  de  Saintonge,  lîeutenani 
général  en    An<roumois   et   chargé   de 

o  D  D 

nombreuses  commissions  diplomatiques 

et  judiciaires  sous  François  l*r.  Le  Roi 
lui  fit  don  de  la  terre  de  Sainte-Mesme , 
par  lettres  du  i3  mars  1 538  n.  s.  (Cf. 
le  Catalogue,  Table.) 

"'  Robert  Gédoin,  sr  de  Tour  et  de 
la  Haye,  en  Sologne,  conseiller  du  Roi , 
secrétaire  de  ses  finances,  fut  encore 
ambassadeur  de  François  l*r  pour  nego- 


entre  le  Roi  et 
l'Empereur. 
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3  décembre  i5i6.  tous  ses  ambassadeurs  et  procureurs  especiaulx,  garniz  aussi  de 
povoir  suffisanl,  qui  ont  esté  badlez  les  ungs  aux  autres,  ont 
traicté,  conclud  et  accordé  les  choses  qui  s'ensuyvent,  le  tout  sans 
innover  ou  derroguer  audit  traicté  de  Noyon,  et  icelui  demourant, 
en  tous  ses  poins  et  articles,  en  sa  force  et  vertu. 

Alliance  particulière  1.  Et  premièrement  a  esté  traicté,  conclud  et  accordé  entre  le 
Roy  catholicque  oudit  nom  et  les  dessusdits  ambassadeurs  dudit 
Roy  très  chrestien,  que,  s'il  y  avoit  aucunes  haynes,  rancunes  ou 
malveillances  entre  lesdits  Empereur  et  Roy  très  chrestien,  ou  leurs 
prédécesseurs,  par  le  fait  des  guerres  passées  ou  autrement,  seront 
remises  et  demoureront  abolyes  et  comme  non  advenues,  et  dès 
maintenant  ont  prins  et  prennent,  entre  lesdits  Empereur  et  Roy 
très  chrestien,  bonne,  seure,  vraye,  loyalle  et  indissoluble  pai\, 
amitié,  fraternité,  confédération  et  alliance  perpétuelle,  pour  eul\, 
leurs  successeurs,  royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries,  tant  deçà 
que  delà  les  monts,  telle  et  semblable  qu'elle  a  nagaires  esté 
prise,  faicte  et  conclute  audit  lieu  de  Noyon,  entre  lesdits  Roy  s 
très  chrestien  et  catholicque,  c'est  assavoir  que  lesdits  Empereur 
et  Roy  très  chrestien  seront  doresenavant  bons,  vrays  et  loyaulx 
frères,  confederez  et  alliez,  amys  d'amys  et  ennemis  d'ennemis, 
pour  la  garde,  tuicion  et  deflènee  de  leurs  estaz,  royaumes,  pays, 
terres,  seigneuries  et  subgectz,  tant  deçà  (pie  delà  les  monts,  s'en- 
treaymeront,  chériront  et  garderont  chacun  bien  et  lovaulment, 
de  tout  leur  povoir,  la  vie,  l'honneur  et  les  estaz  l'un  de  l'autre, 
sans  fraulde,  dol  ou  machinacion  quelconque,  et  ne  favoriseront 
ou  soustiendront  quelque  personne  que  ce  soit  l'un  à  l'enconlre 
de  l'autre;  mesmement  donneront  passaige,  ayde,  faveur,  assis- 
lance  ou  recueil  par  leurs  places,  villes  et  pays,  soit  de  vivres, 
artillerie,  gens,  argent  ou  autres  choses  à  celui  ou  ceulx  qui  par 
invasion  pourroient  ou  vouldroient  porter  nuysance  ou  grevante 
l'un  à  l'autre,  directement  ou  indirectement,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  mais  au  contraire  seront  tenuz  ayder  et  assister  l'un 
à  l'autre  à  ladite  garde,  tuicion  et  delleuce  d'iceulx  leurs  estaz, 

cier  à    Calais   avec   les  députés  du  roi  son   gendre,  Jean   Breton,  et   mourut 

d'Angleterre    (Pouvoirs    du    18    juillet  le  4  juillet  i533.  —  Le  Catalogue  des 

i52o).  Après  vingt  et  un  ans   et  plus  actes  a\-  François  lrT  contient  beaucoup 

d'exercice  de  sa  charge  de  secrétaire  des  d'actes  relatifs  à  ce  personnage,  CNoir 


finances,  il  en  obtint  la  survivance  pour         la  Tahl 
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royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries,  que  à  présent  il/  tiennent      3 décembre  10 16. 

el  possèdent,   tant  deçà  que  delà  lesdits  monts,  envers  et  contre 

tous  ceulx  qui    offenser    et   invader   les   vouldroient,    sans  nulz 

excepter,  aux  despens  toutesvoyes  de  celui  qui  demandera  l'ayde. 

Et  si  iceulx  roys  el  princes  vouloient  c\  après  faire  aucune  juste 

conquesle,  celui  d'eulx  qui  la  vouldra  faire  la  communicquera  à 

l'autre,   et  par  commun  accord  seront  tenuz  s'entreayder,  selon 

que  entre  eulx  sera  lors  advisé. 

2.  Item,  et  pourront  les  subgectz  desdits  Empereur  el  Koy  très     Rapports  commer- 

h.'  i      1  ,  *  i«   «.  ciaus  et  antres  entre 

restien,   de  leurs  royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries,  licite-     ies  suets  des  d. M\ 

ment  converser  ensemble,    aller,   venir,   retourner,  demourer   et  États. 

fréquenter  seurement  et  sauvement,  tant  en  fait  de  marchandise 

que  autrement,  par  mer,  parterres  et  eaues  doulces,  es  royaumes, 

[)avs,  terres  et  seigneuries  l'un  de  l'autre,  sans  ce  que  par  eulx  el 

leurs  gens  soit   ou  puisse  estre  fait,  mis  ou  donné  aucun  empes- 

chement  ou   donimaige,   au   préjudice  les  ungs   des    autres,    en 

payant   seulement   les   anchiens  peaiges,  coustumes,   lonlieux   et 

autres  devoirs,  en  la  forme  et  manière  que  de  toute  ancienneté 

l'on  a  acoustumé  de  payer. 

3.  Item,  s'il  advenoit,  que  Dieu  ne  veulle,  que  aucun  dommaige  Assistance 
feust  fait,  donné  ou  procuré  à  l'un  desdits  seigneurs  Empereur  et  ecipioque 
Roy  très  chrestien,  ou  à  leurs  subgectz  et  serviteurs,  si  tost  qu'il 

viendra  à  la  cognoissance  de  celui  par  qui  ou  par  les  serviteurs  et 
subgectz  duquel  le  dommaige  aura  esté  donné  et  procuré,  inconti- 
nant  et  sans  delay  le  fera  reparer  et  pugnira,  ou  fera  pugnir  les 
delinquans,  selon  l'exigence  des  cas,  et  comme  infracleurs  el  per- 
turbateurs de  paix,  amitiez  et  alliances.  El  seront  en  ceste  présente  Allies 
paix,  amitié  et  confederacion  comprins  les  amys,  alliez  et  confe-  ' LS  uv  ,Y 
derez  l'un  de  l'autre;  et  pour  le  présent  sont  nommez  et  employez, 
de  la  part  dudit  Empereur,  ceulx  qui  ont  esté  nommez  audit  traicté 
de  Noyon  par  ledit  Roy  catholicque,  et  de  la  part  dudit  Ro\  très 
chrestien  ceulx  qui  aussi  ont  esté  et  sont  nommez  par  lui  omlil 
traicté,  et  le  reste,  s'aucun  y  estoit,  reservent  de  povoir  nommer 
dedans  le  temps  de  la  confirmacion  ou  ratifficacion  de  cedil  pré- 
sent traicté.  Lesquelz  alliez  seront  tenuz  envoyer  leurs  lettres 
d'acceplacion  dedans  le  temps  et  en  la  forme  qu  il  est  contenu 
oudil  traicté  de  Noyon. 

OiiDONN.  de  François  Y".  —  I.  03 


artic 


d« 
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Remise  de  Vérone  au 
Roi  de  France. 


Moyennant  ie  pri*  de 
200,000  écns. 
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4.  Item,  et  pour  ce  que  la  ville  de  Veronue,  que  ledit  Empereur 
tient  et  possède  à  présent,  et  prétend  lui  appartenir,  pourroit 
donner  trouble  et  empeschement  à  ce  présent  traicté  de  paix  et 
amitié,  parce  que  la  seigneurie  de  Venise  la  querelle  et  prétend 
aussi,  et  dont  ilz  sont  à  présent  en  guerre  contre  ledit  Empereur 
pour  la  recouvrer,  à  quoy  icelui  Roy  très  chrestien  leur  assiste, 
comme  il  est  tenu  par  Iraicté  fait  entre  eulx,  a  esté  expressément 
conclud  et  accordé,  affin  que  toutes  causes  et  occasions  de 
guerres,  querelles  et  souspessons  cessent  et  soient  ostées  et  abo- 
lyes  entre  lesdits  Empereur  et  Roy  très  chrestien,  que  ladite  ville 
de  Veronne  et  le  Veronnois  seront  promplement  et  sans  delav 
mis  es  mains  dicelui  Roy  catholicque  ou  de  ses  depputez,  pour  les 
mettre  en  la  main  dudit  Roy  très  chrestien  ou  de  son  lieutenant, 
dedans  six  sepmaines  prochaines  venans,  pour  après  en  faire  et 
disposer  à  son  plaisir.  Et  sera  tenu  ledit  Empereur,  incontinant 
qu'il  aura  mis  ladite  ville  de  Veronne  es  mains  dudit  Roy  catho- 
licque, son  filz,  ou  ses  depputez,  de  faire  depparlir  son  armée 
estant  dedans  ou  dehors  de  ladicle  ville  de  Veronne,  sans  bruller 
ou  piller  ladite  ville;  et  aussi  ledit  Roy  très  chrestien,  incontinant 
après  ce  que  par  ledit  Roy  catholicque  ou  ses  depputez ,  il  ou  son- 
dit  lieutenant  gênerai  delà  les  monts  aura  esté  certiffié  que  ladite 
ville  sera  en  ses  mains  ou  de  sesdits  depputez,  pour  en  faire,  en 
la  forme  que  dessus  est  dit,  icelui  seigneur  Roy  très  chrestien  fera 
retirer  son  armée  en  sa  duché  de  Milan,  et  fera  par  effect  que 
eeulx  de  ladite  seigneurie  de  Venise  feront  retirer  la  leur,  et  sera 
baillé  saulfconduit  bon  et  vaillable  aux  capitaines,  gens  de  guerre 
dudit  Empereur,  et  autres  qui  sont  dedans  ladite  ville  de  Veronne, 
pour  retirer  eulx  et  leurs  biens,  et  aussi  l'artillerie,  municions  et 
autres  biens  appartenais  à  icelui  Empereur.  Et  pendant  le  temps 
qu'elle  sera  es  mains  dudit  Roy  catholicque  ou  de  sesdits  depputez , 
ne  pourra  ladite  ville  eslre  fortiffiée,  ne  aussi  advictaillée,  sinon 
pour  la  provision  seulement  et  sans  fraulde  des  habitans  de  ladite 
a  ille  et  gens  de  guerre  nécessaires,  qui  demoureront  pour  la  garde 
des  chasteaulx  d'icelle  ville.  Et  à  la  délivrance  qui  se  fera  par  ledit 
Roy  catholique,  es  mains  dudit  Roy  très  chrestien  ou  sondit  lieu- 
tenant, de  ladite  ville  de  Veronne  et  Veronnovs,  icelle  ville  non 
brnllée  ne  pillée,  comme  dessus  est  dit,  et  fournissant  de  la  ratif- 
iicacion  de  ce  présent  traicté  par  ledit  Empereur,  ledit  Roy  très 
chrestien  sera  tenu  bailler  et  furnir  audit   Empereur  ou   sesdits 
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depputez  la  somme  de  cent  mil  escuz  d'or  au  soleil  comptant,  et     3  décembre  1S16. 

autres  cent  mil  escuz  d'or  au  soleil,  dedans  l'an  ensuyvant,  ù  deux 
termes  par  moictié;  cest  assavoir,  le  premier  six  mois  après  la 
délivrance  qui  se  fera  es  mains  dudit  Roy  très  chrestien  de  ladite 
ville  de  Veronne  et  Veronnois,  et  l'autre  moictié  dedans  autres 
six  mois  prochains  après  que  sera  l'an  révolu,  desquelz  m'\i.  es- 
cuz  en  sera  payé  la  moictié  par  ledit  Roy  très  chrestien,  et  l'autre 
moictié  par  ladite  seigneurie  de  Venise W.  Toutesvoyes  ledit  Em- 
pereur n'entend  avoir  à  besongner  ne  se  adresser  du  payement 
d'icelle  somme  à  autre  (pie  audit  Roy  très  chrestien,  lequel  sera 
tenu  lui  en  bailler  ses  lettres  de  promesse  et  obligacion  en  bonne 
forme,  avec  quictance  bonne  et  vaillable  de  trois  cens  vingt 
cincq  mil  escuz,  qui  furent  baillez  audit  seigneur  Empereur,  par 
feu  de  bonne  mémoire  le  roy  Loys,  dernier  decedé,  que  Dieu 
absoille;  et  si  rendra  icelui  seigneur  Roy  très  chrestien  audit  Em- 
pereur toutes  les  lettres,  scellez  et  obligacions,  s'aucunes  en  a, 
quant  ausdits  incxxvm  escuz,  comme  cassés  et  nulles. 


5.  Item,  et  combien  que  les  Yeniciens  prétendent  les  places  de 
Rif^2)  et  Rouvret®  estre  dudit  Veronnois,  neantmoins  ledit  seigneur 
Roy  très  chrestien  prend  à  sa  charge  de  faire  condescendre  ceulx 
de  ladite  seigneurie  à  ce  qu'ilz  démolirent  audit  Empereur,  en- 
semble ce  qu'il  tient  à  présent  au  Fryol,  retenant  aussi  par  euh 
ce  qu'ilz  y  tiennent. 


Riva  et  Koveredo 

demeureront  à 

l'Empereur. 


6.  Item,  et  pour  ce  que  icelui  Roy  catholicque  pourroit  estre  en 
doubte  que,  durant  lesdites  six  sepmaines  qu'il  puet  tenir  ladite 
ville  de  Veronne  et  Veronnois,  iceulx  A  eniciens  la  prinssent  sur 
lui  pour  estre  desgarnye  de  gens  de  guerre  et  de  defifence,  ledit 
seigneur  Roy  très  chrestien  promect  que,  si  durant  lesdites  six 
sepmaines  iceulx  Yeniciens  surprenoient  ladite  ville  de  Veronne, 


'  Les  cent  mille  ecus  dus  par  ^  enise , 
auv.  termes  de  cette  convention ,  furent 
régulièrement  payes  au  roi  de  France, 
en  quatre  fois,  les  16  et  18  lévrier, 
20  juillet  et  22  octobre  1017,  connue 
en  font  foi  les  quittances  de  François  1er 
conservées  aux  Archives  deVenise.  (Cala- 
logue,  t.  V,  p.  3 1 6 ,  3 1 8 ,  33K  et  35a, 
n"  i(i3i2,  i63ig,  i643o,  1(5498.) 


(2)  Hif,  doit  être  Riva,  ville  du  Tren- 
tin  ,  sur  la  rive  septentrionale  du  lac  de 
Garde. 

Roveredo,  Rovereith  en  allemand, 
sur  l'Adige ,  dans  le  Trenlin.  Cette  ville , 
possédée  par  les  Vénitiens  de  i4iu  à 
1  ()(>(),  et  ensuite  par  l'Autriche,  fait 
encore  partie  aujourd'hui  des  Etats  au- 
trichiens (Tvrol). 

(i3. 
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sur  eulx  et  remettre  entre  ses  mains 
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dera  de  son  povoir  audit  Empereur  à  la  recouvrer 


Les  différends  entre 
l'Empereur  et  Venise 

soumis  au  Roi  de 

France   et  au    Roi 

catholique. 


Le  Pape  choisi  pour 

conservateur  du 

traité. 


Entrevue  fixée  entre 

le  Roi  ^'Empereur  et 

le  roi  d'Espagne. 


7.  Item,  et  à  cause  que  entre  ledit  Empereur  et  ladite  seigneurie 
de  Venise  puet  avoir  aucunes  autres  choses  à  vuyder,  ledit  Rov  ca- 
tholicque,  en  vertu  de  sond.it  povoir,  a  promis  et  promect  faire 
que  ledit  Empereur  se  soubzmettra  desdits  differens  ausdits  Rovs 
1res  chrestien  et  catholicque  pour  les  appoincter  par  voye  amiable, 
s'ilz  pevent;  et  ledict  Roy  très  chrestien,  que  ladite  seigneurie  de 
Venise  fera  le  semblable  de  sa  part.  Et  dès  à  présent  est  prinse  et 
accordée  entre  ladite  Cesarée  majesté  et  ladite  seigneurie  de  Ve- 
nise bonne,  sceure  et  loyalle  trêve  et  abstinance  de  guerre,  durant 
jusques  à  ung  an  et  demy  prochain,  à  compter  de  la  délivrance  qui 
sera  faite  de  ladite  ville  de  Veronne  es  mains  dudit  Roy  très  chres- 
tien, et  tiendront  paisiblement  les  dessusdits  et  chascun  d'eulx  ce 
qu  ilz  tiennent  à  présent,  pendant  lequel  temps  les  choses  demeu- 
reront en  Testât  quelles  sont,  sans  riens  innover  d'une  part  ni 
d'autre,  s'il  n'estoit  autrement  appointé  par  lesdits  seigneurs  Roys 
très  chrestien  et  catholicque,  en  ensuivant  ladite  submission. 

8.  Item,  et  a  esté  prins  pour  conservateur  de  ce  présent  traicté 
nostre  saint  Père  le  Pape  et  le  Saint  Siège  appostolicque,  ausquelz 
lesdits  Empereur  et  Roy  très  chrestien  se  soubzmettent  et  consentent 
qu'il  avde  et  se  joigne  à  la  partie  acquiesçant  et  entretenant  cedit 
traicté  contre  celle  qui  vouldroit  aller  au  contraire. 

9.  Item,  et  pour  ce  que  lesdits  Empereur  et  Rov  très  chrestien  et 
catholicque  ont  à  traicter  de  plusieurs  choses  qui  touchent  la  seu- 
reté  de  leurs  estatz  et  bien  de  la  chrestienneté ,  a  esté  conclud  et 
accordé  que  la  veue  et  assemblée  desdits  princes  se  fera  dedans  la 
feste  de  Chandeleur  prochaine  venant,  et  se  trouveront  lesdits  Em- 
pereur et  Rov  catholicque  dedans  ledit  terme  à  Cambray  ou  Gastel 
en  Cambresis^),  et  ledit  Rov  très  chrestien  en  la  ville  de  Saint  Quentin , 
Peronne^,  Bohain®  ou  Crevecueur^,  et  sera  advisé  quelque  heu, 
assis  entre  lesdiles  villes  et  lieux,  propre  et  comode  pour  faire 
ladite  veue  et  assamblée. 


'  Càteau-Cambrésis ,  ou  Le  Càteau, 
chef-lieu  de  canton  (Nord). 

!)  Péronne,  sous  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Somme. 


(!}  Bohain,  chef-lieu  de  canton,  arr. 
de  Saint-Quentin  (Aisne). 

(4)  Crèvecu'ur,  c°"  de  Marcoing,  arr. 
de  Cambrai  (  Nord). 


ratification  du  traité. 


97.  -  TRAITE  AVEC  L'EMPEREUR  MAXIMILIEN.      50 J 

10.  Item,  et  ont  promis  ledit  Roy  catholicque  etles  ambassadeurs     3  décembre  i5i6. 
dudit  Roy  très  chrestien  faire  ratimer  et  confirmer  ce  présent  traicté  :  Promesse  de 

c'est  assavoir,  icelui  Roy  catholicque  par  ledit  Empereur,  son  grant 
j)ère,  et  lesdits  ambassadeurs  par  ledit  Roy  très  chrestien,  dedans 
six  sepmaines  prochaines  venans,  et  aussi  de  fane  jurer  solempnel- 
lement  icelui  traicté  par  eulx,  ainsi  que  a  esté  celui  d<'  Noyon,  en 
la  présence  de  ceulx  qui  seront  par  chascun  d'eiiK  à  ce  commis  et 
depputez,  dedans  deux  mois  prochains  venans,  ou  plus  tost,  si  faire 
se  puet,  et  ilz  en  sont  requis. 

Toutes  lesquelles  choses  cy  dessus  contenues  et  escriptes,  ainsi 
Ira  idées,  conclues  et  accordées,  ledit  Roy  catholicque  et  les  ambas- 
sadeurs depputez  et  déléguez  dudit  Roy  très  chrestien  dessus  nom- 
mez, en  vertu  des  povoirs  et  es  noms  et  qualitez  que  dessus,  ont 
promis  et  promettent  faire  ratiffier,  aggreer,  conformer,  approuver 
et  jurer  par  lesdits  Empereur  et  Rov  très  chrestien,  chascun  en  son 
regard,  dedans  le  temps  et  en  la  forme  et  manière  que  dessus 
est  declairé. 

Et  en  tesmoing  de  ce,  ont  signé  ces  présentes  de  leurs  mains  et 
fait  sceller  de  leurs  seaulx,  en  la  ville  de  Bruxelles,  le  inmc  jour  de 
décembre  l'an  mil  cinq  cens  et  seize. 

[Signé  :]  CHARLES,  J.  d'àlebret,  de  Rochechcu  vrt,  J.  Olivier, 
J.'de  la  Roche,  Gedotn. 

Ce  traité,  qui  fut  ratifié  par  les  deux  princes (1),  achevait  presque  de  re- 
mettre Venise  en  possession  de  ce  qu'elle  avait  perdu  en  une  seule  bataille ,  k 
la  suite  de  la  guerre  suscitée  par  la  Ligue  de  Cambrai.  En  diminuant  beau- 
coup la  puissance  de  l'Empereur  dans  l'Italie  du  Nord,  il  servait  les  inté- 
rêts de  la  France.  Quant  à  l'union  cordiale  entre  les  trois  princes  que  l'en- 
trevue projetée  devait  cimenter,  dans  quelle  mesure  pouvait-on  y  compter? 
Les  prétentions  de  François  Ier  a  l'Empire  devaient  bientôt  mettre  un  terme 
à  toute  velléité  de  ce  genre.  D'ailleurs,  avant  qu'il  en  fût  question  et  au  lende- 
main même  du  traité  de  Bruxelles,  Charles  se  montra  peu  disposé  à  se  prêter 
k  l'entrevue  elle-même.  Une  absence  de  Maximilien  lui  fournit  l'occasion  de 
différer  celle-ci.  Il  proposa  de  faire  régler  préalablement  Ifs  questions  restant 
pendantes  par  des  ambassadeurs  qui,  en  même  temps,  fixeraient  une  nouvelle 

(l)   Nous  n'avons  pas  retrouve  les  ra-  aux  Aich.  nat.  la  formule  sans  date  du 

tilications,  mais  leur  existence  est  con-  serment  de  François  1"  et  le  texte  des 

statee   par  le  Journal  de  liarrilloii  (t.  I,  pouvoirs  donnes  par   le  roi  de  France, 

p.  i(ri  )  et  pat:  le  Bourgeois  de  Paris  (édit.  le  2  î  décembre  i  5  i  <> ,  pour  recevoir  le 

Lalanne  ,   p.  .\~).  De  plus,  on  conserve  serinent  de  l'Empereur  (J.  663  s  "  6). 
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date  pour  l'entrevue.  François  consentit  à  ce  nouvel  arrangement  et  on  verra 
a  quel  accord  aboutirent  les  négociations  qui  eurent  lieu  en  conséquence  W. 


10  décembre   i5i6. 


98.  —  Commission  à  Arnaud  Ruzé  pour  préparer,  de  concert 
avec  le  Légat  du  Pape,  la  Croisade  projetée  contre  les 
Turcs  W. 

Francisons,  Dei  gracia  Francorum  rex,  Mediolani  dux  et  Genue 
dominus,  carissimo  et  dilecto  noslro  magistro  ArnaldoRuzé^,  cano- 
nico  ecclesie  Aurelianensis,  salulem.  Cum  sanctissimus  dominus 
noster  Papa  Léo  decimus,  verus  Christi  in  terris  vicarius  ac  sancti 
Pétri  apostoli  successor,  et  universi  gregis  dominici  pastor  vigi- 
lantissimus,  oves  sibi  commissas  nedum  spirituali  cibo  reficere 
cupiat,  sed  a  lupis  rapacibus,  iidei  cbristiane  hostibus,  materiali 
gladio  defïendere  suis  viribus  conetur  et  immanissimas  Turcha- 
ruiii  gentes  Mahumeticeque  secte  sequaces  ab  eorum  damnabili 
errore  revocare,  et  ad  ortbodoxe  fidei  observauciaru  convertere 
intinio  cordis  affectu  desideret;  nosque  predecessorum  nostrorum 
vestigia  imitando,  gracia  nobis  divina  assistante,  ad  Constantinopo- 
litanam  ac  alias  provincias  ultra  marinas  ab  infidelibus  occupatas, 
etiam  proprium  sanguinem  effundendo  transferre,  et  ab  eisdem 
locis  gentem  infidelem  omnino  extirpare  decrevisse  certior  effectus 


(1)  Traité  de  Cambrai ,  conclu  le 
11  mars  1617  n.  s.  (ci-dessous ,  n°  106). 

(2)  N°  566  du  Catalogue.  —  Original, 
Bibl.  nat.,  ras.  fr.  26720,  fol.  55.  Le 
pape  Léon  X  avant  ordonné  la  levée  en 
France  de  deux  décimes  en  vue  de  cette 
Croisade,  des  commissaires  furent  en- 
vnves  par  le  Roi  dans  les  divers  dio» 
cèses ,  pour  procéder  à  la  répartition  de 
cette  taxe.  Arnaud  Ruzé  était  sans  doute 
chargé  de  cette  opération  dans  le  dio- 
cèse d'Orléans  et  les  diocèses  voisins. 
Le  Catalogue  mentionne  (n"  16270)  une 
commission  de  même  teneur,  adressée 
à  Michel  Bienvenu,  chanoine  et  aumô- 
nier de  l'égbse Saint-Hilaire  de  Poitiers, 
qui  est  transcrite  en  tête  du  compte  de 
Jean  Prévost,  receveur  des  deniers  de 
la  Croisade  dans  les  diocèses  de  Poitiers , 
Saintes,  Luçon,  Angoulème  et  Maille- 
zais.  (  Bibl.  nat. ,  ms.  fr.  2^206  ,  loi.  21.) 


(3;  Arnaud  ou  Arnoul  Ruzé,  né  à 
Blois  vers  1^85,  d'une  famille  très 
connue  de  la  bourgeoisie  financière. 
Ses  plus  proches  parents  étaient  Guil- 
laume Ruze,  trésorier  de  Louise  de 
Sa\oie,  Jean  Ruze,  receveur  gênerai 
d'Outre-Seine ,  Jeanne  Ruzé ,  l'einme  de 
Semblançay,  etc.  Arnoul  fut  professeur 
endroit  à  Orléans,  chanoine  et  scho- 
lastique  de  la  cathédrale ,  et  chancelier 
de  l'Université  de  cette  ville.  Nommé 
conseiller  clerc  au  Parlement  de  Paris 
et  reçu  par  la  cour  le  1 1  mai  1 5 1 8 
[Arcli.  nat.,  Xla  1620,  fol.  186  v°),  il 
fut  aussi  abbé  de  Notre-Dame-de-la- 
Victoire,  au  diocèse  de  Senlis  [Gallia 
christ.,  t.  X,  <  ol.  i5o6),  et  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  de  jurisprudence 
dont  le  plus  connu  est  un  traite  latin 
de  la  Régale ,  imprimé  pour  la  première 
fois  à  Paris  en  i534. 
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fuerit;  idem  sanctissimus  dominus  nosterPapa,  animo  revolvens sin- 
cère devocionis  nostre  affectum,  et  quoniam  sit  dignum  et  Laudabile 
ac  omnibus  Chrisli  fidelibus  utile,  necnon  ad  exaltacionem  Chi isti 
nominis  uecessarium,  hujusmodi  sanctissimum  ac  pium  instilutum, 
uthocnostrum  sanctum  et  laudabile  propositum,  favente  Mtissimo, 
ad  effectum  perducere  valeremus,  suis  litteris  apostolicis  '  omnibus, 
Christi  fidelibus,  in  regno,  terris,  dominiis  cl  aliis  loris  nobis  sub- 
jectis  commorantibus,  qui,  aut  ad  hanc  sanctissimam  expedilionem 
nobiscum  profecti  fuerint,  et  tempore  constiluto  permanserint,aut 
de  bonis  suis  tantum  quantum  eis,  juxta  formant  et  tenorem  dicta- 
runi litterarum  apostolicarum,  fuerit  ordinatum,  largiti  fuerint,  ple- 
nariam  omnium  peccatorum  suorum  indulgenciam  et  remissionem 
concesserit;  cumque,  pro  adimplendis  omnibus  et  singulis  in  dielis 
litteris  apostolicis  contenlis,  reverendum  in  Cliristo  palrem  Ludovi- 
cum  de  Canossa'-2),  episcopum  Tricaricensis,  suum  apud  nos  ora- 
torem,  et  alium  a  nobis  deputandum,  commiseril; 

Notum  igitur  facimus  quod  nos,  juxta  facultatem  nobis  conces- 
sam,  de  vestra  probitate,  fide,  integritate  et-provida  circumspec- 
tione  plene  confidentes,  vos  ad  omnia  et  singula  in  prefatis  litteris 
apostolicis  contenta  implendum,  expediendum  et  exequendum, 
commisimus  et  deputavimus,  tenoreque  presentium  committimus 
et  deputamus.  In  quorum  testimonium,  bis  presenlibus  sigilluni 
nostrum  duximus  apponendura. 

Datum  Ambasie.  die  décima  mensis  decembris  anno  Domini 
millesimo  quingentesimo  decimo  sexto,  et  regni  nostri  secundo. 

[Signé  :]  Per  Hegem,  Kobertet. 


in  décembre  :  5  ■  0. 


11  Le  Concile  de  Latran,  dans  sa 
douzième  et  dernière  session,  le  1 6  mars 
1 5 1  "y,  délibéra  sur  la  Croisade  projetée 
et  approuva  une  nouvelle  bulle  du  pape 
Léon  \,  imposant  une  décime  sur  les 
biens  ecclésiastiques  clans  tous  les  pays 
de  la  chrétienté.  Data  Romœ,  in  pablica 
sesrione  in  Lateranensi  saerosancia  basilica 
celebruta,  anno  fncarnationis  dominicœ 
millésime  quingentesimo  decimo  septimo 
xvn.  kalendas  aprilis,  pontijlculns  nostri 
anno  quarto.  (Labbe,  Sacrosancta  Con- 
cilia, etc.,  I.  \!\  ,  col.  .>.')2.)  Voir  aussi  : 
Bref  de  Léon  X  à  François  I",  du  i4  no- 


vembre 1 5 1 7,  suivi  d'un  Mémoire  sur 
la  guerre  contre  les  Turcs;  Lettre  de 
François  ["  au  Pape  (  Blois ,  1 6  décembre 
1017),  où  est  exposé  tout  un  plan  de 
campagne;  Avis  du  Consi  il  de  l'Empe- 
reur sur  l'expédition  projetée  (E.  Char- 
rière,  Négociations  de  la  France  dans  le 
Levant,  1. 1,  p.  29,  3i , di ,  4o);  Lettre 
du  8  janvier  1  .">  1  ."> ,  adressée  par  le  col- 
lège <les  cardinaux  à  plusieurs  souve- 
rains, approuvant  les  plans  de  croisade. 
(Rymer,  Fœdera,  t.  \  I ,  part.  1,  p.  139.) 
(â)  Louis  de  Canossa ,  légat  de  Léon  \ 
en  France  (cf.  ci-dessus,  p.  q5,  note  . 
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99.  —  Ordonnance  portant  que  toutes  les  lettres  de  marque 
et  représailles  octroyees  contre  les  sujets,  terres  et  seignel  - 
RIES  du  Roi  catholique  sont  suspendues  pour  deux  ans  M. 

Le  traité  de  Noyon  avait  affermi  la  paix  entre  les  rois  Charles  et  François. 
Son  article  2  assurait  notamment  la  sécurité  du  commerce  entre  les  sujets 
des  deux  princes.  Il  était  donc  naturel  que  toute  occasion  de  trouble  et  de 
conflit  pouvant  nuire  a  la  cordialité  des  relations  entre  les  pays  alliés  fût  soi- 
gneusement écartée.  Tel  est  le  but  de  l'acte  qui  va  suivre. 

la  décembre  i5i6.  François,  par  la  grâce  de  Dieuroy  de  France,  duc  de Millan ,  sei- 
gneur de  Gennes,  à  noz  amez  et  feaulx,  conseillers  les  gens  tenans 
noz  cours  de  Parlement  de  Paris,  Rouen,  Tholouze,  Bourdeaulx, 
Dijon,  Daulphiné  et  Provence  ,  et  à  tous  noz  gouverneurs,  lieuxte- 
nans  admiraulx,  vis  admiraulx, baillis,  seneschaulx,  prevostz,  cappi- 
taines  et  autres  noz  justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  lieuxtenans, 
salut  et  dileclion.  Comme  pour  le  bien  de  paix  ayons  traicté  amictié, 
alliance  et  confédération  avec  nostre  très  chier  et  très  amé  frère  et 
cousin  le  Roy  catholicque ,  tant  pour  nous  que  noz  successeurs,  pays , 
terres  et  subgects®,  et  est  requis  et  nécessaire  de  oster  toutes  causes 
et  occasions  par  lesquelles  on  pourroit  venir  à  roupture  de  ladicte 
amictié  et  alliance ,  et  que  sommes  advertiz  que  plusieurs  lettres  de 
marque  et  représailles  ont  esté  bailliées  et  expédiées,  tant  à  noz 
subgectz  que  es  siens,  moyennant  lesquelles  nozdicts  subgects  res- 
pectivement font  plusieurs  prinses  les  ungs  sur  les  autres,  tant  par 
mer  que  par  terre ,  dont  se  pourroient  ensuivre  plusieurs  inconve- 
niens,  divisions  et  discordes,  et  telz  qui  pourroyent  causer,  que 
Dieu  ne  vneille ,  roupture  et  fracture  desdites  amictié ,  alliance  et 
confédération,  à  quoy  de  nostre  povoir  desirons  obvier.  A  ceste 
cause ,  dès  le  premier  jour  de  novembre  dernier  passé (3',  ait  esté  con- 
venu et  accordé ,  entre  nostredit  très  chier  et  très  amé  frère  et  cousin 
et  nous,  que  toutes  lettres  de  marques  et  représailles  obtenus  par 
noz  subgectz  respectivement  seront  suspendus  pour  deux  ans,  à 
commancer  dudit  premier  jour  de  novembre,  et  que  au  premier 
jour  de  mars  prouchainement  venant,  seroyent  par  nous  et  nostre 

(l)  N°  56c)  du  Catalogue.   —  Enreg.  2    H  s'agit  du  traite   de  Xovon  (ci- 

au   Parlement  de  Dijon,  Arch.  départ.         dessus,  n°  88). 
de  la  Càte-d'Or,  13.  1207/1,  fol.    i54  v".  (3)  Cet  accord  n'a  pas  été  trouve. 
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dit  très  chier  et  très  amé  frère  et  cousin  ordonnez  et  commis  juges  >-'  décembre  i5i6. 
es  lieux,  c'est  assavoir  de  Bavonne,  dé  nostre  part,  et  de  Konlar- 
rabie,  de  la  part  de  nostre  dit  frère  et  cousin;  lesquelz  juges  res- 
pectivement orroyent  toutes  les  plaincles  et  querelles  de  nosdicts 
subgectz  et  feroient  souverenement  et  de  plain,  sans  forme  et 
ligure  de  procès,  la  seulle  vérité  du  fait  regardée,  justice  aux  com- 
plaignans  et  intéressez,  c'est  assavoir noz  juges  auxsubgects  de  nostre- 
dit  frère  et  cousin  qui  se  plaindront  des  nostres,  et  les  juges  par  luv 
commis  à  noz  subgects  qui  se  plaindront  des  siensW*  et  seront  iceuk 
juges  tenus  de  demeurer  trovs  mois  entiers  èsdits  lieux  et,  dedans 
icelluv  temps,  faire  justice  ausdits  coinplaignans  respectivement  - .  et 
que  les  choses  dessusdites  seroient  publiées  à  son  de  trompe  et  crv 
publique  aux  lieux  acoustumez,  le  vingtiesme  jour  de  ce  présent 
mois  de  décembre,  d'un  coslé  et  d'autre,  de  sorte  que  nul  n'en 
puisse  prétendre  cause  d'ingnorance,  afin  que  les  intéressés  et  com- 
plaignans se  trouvent  par  devant  iceulx  juges  ausdits  lieux,  pendant 
ledict  temps,  pour  avoir  justice,  et  crue  mil,  de  quelque  estât,  qua- 
lité ou  condition  qu'il  fust,  soubs  umbre  de  quelques  lettres  de 
marques  ou  représailles  qu'il  pourroit  avoir  obtenues,  en  quelque 
forme  qu'elles  fussent,  ne  seront  si  ozez  ne  hardi  z  de  s'en  avder  et 
faire  aucune  exécution  d'icelles,  durant  lesdits  deux  ans,  sur  peine 
d'estre  pugniz  comme  infracteurs  de  paix.  Et  oultre  que,  se  nostre- 
dit  frère  et  cousin  ou  nous  fallions  audit  jour  et  lieu  envoyer  nos- 
dits  juges,  que  les  subgects  de  celluy  qui  aura  accomplv  de  sa  part 
ce  à  quoy  est  tenu  pourront  contre  les  subgects  de  l'autre ,  qui  n'aura 
pourveu  desdits  juges,  faire  exécuter  ses  lettres  de  marque,  no- 
nobstant lesdites  inhibitions. 

Scavoir  faisons  que  nous,  desirans  de  tout  nostre  cueur  faire 
tenir  et  acomplir  ce  que  avons  accordé,  promis  et  convenu,  vous 
mandons  et  commettons,  et  à  chacun  de  vous  respectivement  en 
droit  soy,  en  tant  que  lui  touche  et  peust  toucher,  que  en  vos  des- 
troicts,  provinces  et  jurisdictions  vous  signifiiez  et  faictes  savoir,  à 
son  de  trompe,  cry  publique  et  autrement,  es  lieux  et  en  la  forme 
et  manière  accoustumez,  à  tous  nos  vassaulx  et  subgectz  et  aultres, 
de  quelque  estât  oucondicion  qu'ilz  soient,  et  de  sorte  que  nul  n'en 
puisse  prétendre  cause  d'ingnorance,  que  toutes  lettres  de  marque 

(1)  C'était  la  règle  presque  invariable-  2)  Ces    commissions    fonctionnèrent 

ment   en   usage   <lans  les   consulats  du  à    cet    effet    et  dans  d'autres    cas    ana-s 

moyen  âge  :  Actor  sequilar  forum  ni.  logues,  durant  le  règne  de  François  1er. 

Ordow.  de  François  1er.  —  T.  64 
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et  représailles,  concédées,  octroyées  et  expédiées  contre  les  subgects, 
pays,  terres  et  seignories  de  nostre  très  chier  et  très  amé  frère  et 
cousin  le  Roy  catholicque  sont  suspendues  pour  deux  ans,  commen- 
ceans  au  jour  que  dessus.  Ausquelz  nosdits  subgects  avons  inhibé 
et  deffendu,  inhibons  et  deffendons  de  ne  soy  ayder,  directement 
ne  indirectement,  par  quelque  couleur  et  représailles,  doresnavant 
et  durant  icelluy  temps,  contre  lesditz subgects ,  pays,  terres  et  sei- 
gnories de  nostredit  frère  et  cousin,  sur  pevne  d'estre  pugniz 
comme  infracteurs  de  paix,  fors  seullement  ou  cas  dessus  dit,  que 
nostredit  frère  et  cousin  n'auroit  commis  juges  audit  lieu  de  Fon- 
tarrabye,  audit  premier  jour  de  mars  prochainement  venant.  Et 
tous  ceulx  qui  ont  quelques  parolles,  plainctes  ou  doléances  sur  les 
subgectz ,  pays ,  terres  et  seignories ,  par  prinses  faictes  sur  eulx  ou 
autrement,  se  transporteront ,  se  bon  leur  semble,  audit  lieu  de 
Fontarrabye,  par  devant  les  juges  qui  seront  commis  par  nostredit 
frère  et  cousin,  garniz  de  leurs  pièces  et  autres  choses  requises  et 
nécessaires,  en  leur  demandant  justice;  laquelle ,  ainsi  que  espérons, 
leur  sera  faicte  et  administrée ,  et  tout  ainsi  et  de  mesmes  que  nous 
délibérons  de  nostre  part  faire  par  noz  juges  à  ses  subgectz.  Et  si 
aucuns  ayans  lettres  de  marque  ou  représailles  ne  faisoient  leurs 
diligences,  dedans  lesdictz  trois  movs,  d'avoir  réparation  et  justice 
< le  leurs  plainctes  et  doléances,  nous  avons  declairé  et  declairons 
dès  à  présent  comme  dès  lors  lesdites  lettres  de  marque  de  nul 
elfect  et  valeur,  et  ne  se  pourront  plus  avder  d'icelles.  Car  ainsi 
nous  plaist  il  et  voulons  estre  fait,  nonobstant  appoinctement  ou 
appellacions  quelconques  et  lettres  subreptices  et  obreptices,  im- 
petrées  ou  à  impetrer,  à  ce  contraires. 

Donné  à  Amboise,  le  xne  jour  de  décembre  fan  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  seze,  et  de  nostre  règne  le  deuxiesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  Roy,  Robertet. 


Décembre  1 5 1 6. 


100.  —  Ordonnance  portant  que  le  sénéchal  d'Armagnac  cessera 
d'être  officier  royal,  sera  nommé  par  le  duc  d'Alençon  et 
rendra  la  justice  au  nom  de  ce  dernier  m. 

François,  parla  grâce  de  Dieu  rov  de  France.  Savoir  faisons  à 
tous,  presens  et  avenir,  nous  avoir  receue  l'humble  supplication  de 


(l)  N°  579  du  Catalogué.  —  Enreg. 
au  Pari,  tle  Toulouse ,  le  9.7  janvier  1 5 1 7 


n.  s.,  Arch.  départ,  de  la  Hante-Garonne, 
édits,  re?.  3 ,  fol.  3. 
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noslre  très  cher  et  très  amé  beau  Crète,  Chartes  due  <l  Vleneon  '  , 
comte  d'Arinaignac  et  pair  de  France,  et  de  noslre  très  chère  et  1res 
amée  sœur,  Marguerite  de  France,  sa  compaigne,  contenant  (jue  à 
feuz  Jehan  premier,  second,  tiers,  quart,  quint  comtes  d'Arinai- 
gnac, au  coneslable  Bernard^  et  autres  prédécesseurs  et  ancestres 
de  la  maison  d'Arinaignac,  competoicnt  et  appartenoient  plusieurs 
contés,  vicontés,  baronnies,  terres  et  seigneuries,  situées  et  assises  m 
nostre  pays  de  Guyenne  et  delà  la  rivière  de  Garonne,  c'est  assavoir: 
les  contés  d'Arinaignac ,  de  Fezensac  W-,  de  l'isle  Jourd  ain  Wj  Pardiac  ®>, 
vicontés  de  Brouille  ts("),  Lomaigne^,  Auvillar^,  Fezensaguet^,  ba- 
ronnies de  Auzan(10),  de  Mauleon^11),  de  Cazaubon  et  deLectore,pavs, 
terres  et  seigneuries  de  liivière^1'^,  Aure'13 ,  MaignoacW-,  Barousse  '"' 
et  Nestes^1^,  et  plusieurs  autres  terres  et  seigneuries,  èsquelles  les- 
dictz  contes  avoienl  plusieurs  beaulx  droiz,  noblesses,  dignités, 
prérogatives  et  prééminences,  entre  autres  toute  justice  haulte, 
moyenne  et  basse,  et  plusieurs  degrés  dejurisdictions,  et  pour  l'exer- 
cice d'icelle  bailles,  consulz,  juges  ordinaires,  desquelz  les  appella- 
tions ressortissoient  par  devant  certains  juges  d'appeaulx,  olïiciers 
desdiclz  contes  d'Arinaignac;  les  appellations  desquelz  juges  d'ap- 
peaulx aucuns  des  subjectz  des  pays  d'Arinaignac  relevoient  en 
nos  courts  de  Parlement  de  Tholoze  et  Bourdeaulx,  et  les  aucuns 


I).  i  .inbre  1 5 1  G. 


'•})  Charles,  duc  d'Alençon  (cf.  ci- 
dessus,  p.  1^7,  note  l  )• 

'•r>  Jean  I"  lut  comte  d'Armagnac  de 
1 3 1 9  à  107.3;  Jean  II,  le  Bossu,  de 
107a  à  i384  ;  Jean  III,  de  i384  à 
i3gi  ;  Bernard,  connétable  de  France, 
comte  d'Armagnac,  de  i3oi  à  1^18; 
Jean  IV,  de  1^18  à  i/j5o;  et  Jean  \, 
de  i45o  à  i473. 

'3)  Le  Fezensac ,  chef-lieu  Vic-Fe/.en- 
sac  (Gers). 

(4)  L'Jsle-Jourdain ,  auj.  chef-lieu  de 
canton  de  l'arr.  de  Lombe/.  (Gers). 

^  Le  comté  de  Pardiac  faisait  partie 
de  l'Armagnac  et  avait  pour  ville  prin- 
cipale Montlezun  (Gers). 

{b)  Le  Brullois,  pays  du  Bas-Arma- 
gnac, avec  titre  de  vicomte,  avait  pour 
chef-lieu  Leyrac. 

;7)  La  Lomagne ,  capitale  Lavit  (Tarn- 
et-Garonne). 

(8)  Auvillars  en  Lomagne  (Gers). 


Le  vicomte  de  Fezensaguet  avait 
pour  chef-lieu  Mauvezin  (Gers). 

0)  L'Eauzan,  chef-lieu Eatize,arr.  de 
Condom  (Gers). 

{,1)  Mauléon,  c°"  de  Cazaubon ,  arr.  de 
Condom  (Gers). 

'12)  Le  pays  de  Rivière ,  dans  l'Anna- 
gnac,  chef-lieu  Castelnau  (Hautes-Pvre- 
nées). 

(13)  La  vallée  d'Ame,  baronnie  de 
Comminges,  chef-lieu  Arreau  (Hautes- 
P\  renées). 

(14)  Le  Magnoac,  petit  pays  de  Gas- 
cogne (  Hautes- Pyrénées  ) ,  chef-lieu  Cas- 
telnau-Magnoac. 

1  La  vallée  de  Barousse,  l'une  des 
quatre  du  Haut-Armagnac ,  avait  pour 
capitale  Mauleon-Barousse  (Hautes-Py- 
rénées). 

,J  Le  pays  de  Nestes  en  Gascogne , 
chef-lieu  La  Barthe-de-Nestes  (Hautes- 
Pyrénées). 

64. 
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Décembre  i5i6.  parde\ant  les  seneschaulx  d'Agennois,  de  Tlioloze  et  de  Condo- 
mois;  el  de  toutes  lesdictes  jurisdictions  desdicts  bailles,  consuls, 
juges  ordinaires  et  d'appeaulx,  les  contes  d'Armaignac  prenoient 
et  percevoient  toutes  les  obven lions,  proufiz  et  emolumens,  comme 
de  greffes,  tabellionaiges,  exploiz,  amendes,  compositions,  conhs- 
cations  et  autres  choses;  et  d'icelle  jurisdiction  et  droiz  qui  en  de- 
pendoient  lesdicls  contes  d'Armaignac  auroient  jov  pleinement  et 
paisiblement,  par  temps  immémorial,  etleurdicte  possession  conti- 
nuée juscpies  à  l'empeschement  donné  par  feu  de  bonne  mémoire 
le  roy  Loys  onziesme  à  Jehan  cinquiesme,  conte  d'Armaignac  W,  en 
sa  personne  et  en  tous  ses  biens;  après  le  trespas  duquel  Jehan  cin- 
quiesme, ledict  feu  roy  Lovs,  tenant  lors  en  ses  mains  lesdicls 
contés  et  autres  seigneuries  de  la  maison  d'Armaignac,  tant  pour 
obvier  à  l'incertitude  des  ressorts  de  nosdictes  courtz  des  Parle- 
mens  de  Tholoze  et  Bourdeaulx,  et  autres  nosdicts  juges  et  se- 
neschaulx,  que  pour  augmenter  et  accroistre  l'auctorité  et  jurisdic- 
tion royal  èsdicts  pays  et  contés,  ayant  aussi  esgard  que  ladicte 
court  de  Parlement  de  Bourdeaulx  estoit  distante  desdictes  terres 
et  seigneuries  d'Armaignac  de  plus  de  trente  lieues,  et  pour  autres 
considérations  à  ce  le  mouvant,  créa  et  érigea  èsdicts  pays,  terres 
et  seigneuries  d'Armaignac,  delà  la  Garonne,  ung  seneschal^,  juge 
mage,  lieutenant,  procureur  et  advocat,  et  autres  officiers,  pour 
exercer  la  justice  èsdicts  pays;  le  siège  de  laquelle  jurisdiction  fut 
premièrement  ordonné,  estably  et  institué  en  la  ville  et  cité  d'Aux^; 
et  depuis,  pour  lentretenement  et  augmentation  de  la  ville  et  cité 
de  Lectore,  qui  estime  belle  et  forte  place  grandement  servant  à 
la  tuition  et  défense  de  nostre  royaume  et  mesmes  dudict  pays  et 
duché  de  Guyenne,  es  environs  de  laquelle  n'y  a  rivière  pour  le 
cours  de  marchandise,  ne  aucun  passaige  pour  soustenir  l'entre  te- 
llement de  ladicte  ville ,  auroit  esté  mis  et  transféré  en  icelle  ville 
et  cité  de  Lectore,  le  tout  depuis  ledict  trespas  dudict  Jehan  cin- 
quiesme, conte  dudict  Armaignac;  depuis  lequel  trespas,  iceulx 
contes,  au  moyen  de  leur  captivité  et  autrement,  et  aussi  que 
toutes  leurs  terres  et  seigneuries  estoient  empeschées  et  détenues, 
ne  pouvoient  agir  ne  résister  à  la  voulonté  de  nostredict  cousin  le 

|;   Sur  ce  personnage,  cf.  ci-dessus,  (n°  81),  il  esl  question,  comme  d'un 

|t.  382 ,  noie  3.  événement   tout   récent,  de   l'érection 

"'    Dans    les     lettres     patentes     du  de  la  sénéchaussée  d'Armagnac. 

a.r)    avril    î/iy/i    citées    précédemment  (3>  C'est-à-dire  Auch. 
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rov  Lovs  onziesme,  sur  ia  nullité  desquels  empeschemens,  justifi- 
cation et  innocence  dudict  Jehan  cinquiesine,  s'est  meu  procès  en 
noslre  court  de  Parlement  à  Paris,  entre  nostre  procureur  gênera] 
soustenant  lesdicts  empeschemens  faiz  à  bonne  et  juste  cause,  et 
les  déclarations  de  confiscation  ensuivies  dévoient  sourlir  effect, 
d'une  part,  et  nostredict  beau  frère,  nepveu  cl  héritier  habile  à 
succéder  au  dernier  comte  d'Annaignac^,  et  appelé  par  les  testa- 
mens  des  ancestres  de  ladicte  maison,  soustenant  lesdictes  inno- 
cences et  nullités,  et  prétendant  toutes  lesdictes  terres  et  seigneu- 
ries de  ladicte  maison  d'Armaignac  lui  compeler  et  appartenir, 
d'autre  part. 

Auquel  procès  a  esté  procédé  par  longue  espace  de  temps, 
et  finablement,  par  grande  et  meure  délibération  de  conseil, 
transaction  a  esté  laide  entre  nous  et  nostredict  beau  frère,  duc 
d'Alençon  (-),  par  laquelle  nous  avons  cédé  et  transporté,  quicté  et 
délaissé  tous  les  droiz,  noms,  raisons  et  actions  par  nouspretenduz 
èsdicts  contés,  vicontés,  baronnies,  terres  et  seigneuries  de  la 
maison  d'Armaignac,  et  dont  les  prédécesseurs  contes  auroient 
acoustumé  joyr  et  user,  à  nos  beau  frère  et  sœur,  duc  et  duchesse 
d'Alencon,  pour  en  joyr  par  eulx  et  leurs  hoirs  masles  et  femelles 
descendans  de  leur  mariaige,  et  du  survivant  d'eulx,  et  des  enfans 
masles  et  femelles  qui  descendront  dudict  survivant;  et  défaillant  la 
lignée  de  nosdictsbeau  frère  et  sœur,  ledict  duc  d'Alencon  nous  a  cédé 
et  transporté,  et  aux  hoirs  descendans  de  nostre  corps,  tous  les 
droiz,  noms,  raisons  et  actions,  à  lui  appartenant  èsdictes  terres  et 
seigneuries  de  ladicte  maison  d'Armaignac,  et  s'est  nostre  beau 
frère  soubmis  à  plusieurs  autres  charges,  plus  à  plein  contenues  et 
declairées  es  lettres  sur  ce  faictes  en  forme  de  chartre,  desquelles 
l'exécution  a  esté  adressée  à  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  maistre 
des  requestes  ordinaire  de  nostre  hostel,  Jehan  Salât  M,  chevalier, 


Décembre  i5i6. 


(IJ  Charles, duc  d'Alencon,  était  petit- 
fils  de  Marie  d'Armagnac ,  sœur  des 
deux  derniers  comtes  Jean  V  et  Char- 
les 1".  Ce  dernier,  vicomte  de  Fezensac, 
second  lils  de  Jean  IV,  comte  d'Ar- 
magnac, avait  succédé  légalement  à 
Jean  V,  en  1/173,  maigre  la  confisca- 
tion; il  mourut  en  1 4. 9 7  ,  sans  enfants 
légitimes,  après  avoir  institue  pour  hé- 
ritier le  duc  d'Alencon ,  son  petit-neveu. 


(i)  ACompiègiie,  février  r5i5  n.  s. 

f  Catalogue ,  t.  I,  p.  17,  n"  102.) 

(1)  Jean  Salât,  seigneur  de  Via)  ei 
de  Nuisement,  frère  de  Pierre,  conseil- 
ler au  Parlement  de  Paris,  fut  sacces- 
sivementlientenant  général  au  bailliage 
de  Bourges ,  inaire  de  cette  ville  pendant 
les  années  1/196,  1/197  et  i5o/i,  second 
président  au  Parlement  de  Toulouse 
(ii  octobre  i5o5),  maître  des  requêtes 
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Décembre  i5i6.  par  lequel  en  procédant  à  l'exécution  et  délivrance  réelle  et  actuelle 
desdictes  seigneuries  et  droiz  de  ladicte  maison  d'Armaignac,  dont 
lesdicts  contes  avoient  acoustumé  de  joyr  et  posséder  paisiblement, 
de  tout  temps  et  jusques  ausdicts  empeschemens  et  trespas  dudict 
Jehan  cinquiesme,  auroit  reaument  et  de  fait,  baillé  et  délivré 
ausdicts  beau  frère  et  sœur,  en  la  personne  de  Jehan  de  \  ille- 
bresme^,  chevalier,  leur  procureur  spécialement  fondé  quant  à  ce, 
lesdicts  contés,  vicontés,  baronnies,  terres  et  seigneuries  de  la- 
dicte maison  d'Arniaignac ,  et  par  especial  de  ladicte  ville  et  cité 
de  Lectore,  pour  en  jovr  tout  ainsi  et  en  la  forme  et  manière  que 
en  avoient  joy  et  joyssoit  ledict  Jehan  cinquiesme  et  ses  prédéces- 
seurs contes  et  vicontés,  desdicts  contés  et  vicontés,  baronnies, 
terres  et  seigneuries;  en  faisant  commandement  audict  juge  mage 
et  autres  officiers  de  ladicte  seneschaucée  et  autres  subjeetz  des- 
dicts lieux,  qu'ils  eussent  doresenavant  à  obéir  à  nosdicts  beau 
frère  et  sœur,  et  à  leursdicts  officiers  ou  commis  de  par  eulx, 
comme  leur  seigneur  immédiat;  à  laquelle  sentence  les  subjeetz  de 
nosdicts  pays  auroient  acquiescé.  Mais  les  officiers  de  ladicte  senes- 
chaucée ,  doubtans  d'estre  destitués  et  desappoinctés  de  leurs  offices , 
se  seroient  pourtés  appellans,  et  en  leur  cedule  appellatoire  au- 
roient comprins  le  procureur  de  nostredicte  court  de  Parlement  de 
Tholoze;  sur  laquelle  appellation,  transaction  auroit  esté  faite  entre 
nostre  très  chère  et  très  amée  mère ,  durant  nostre  absence  de  ce 
rovaume  régente  en  France,  d'une  part,  et  nosdicts  beau  frère  et 
sœur,  d'autre  ®,  par  laquelle  nosdicts  beau  frère  et  sœur  consen- 
toient  que  le  siège  de  ladicte  seneschaucée  d'Àrmaignac  feust  et 
demeurast  siège  royal,  pourveu  que  la  nomination  à  tous  les  offices 
rovaulx  de  ladicte  seneschaucée  d'Armaignac  et  tous  les  prouliz, 
revenus  et  emolumens  procedans  de  la  jurisdiction  de  ladicte  se- 
neschaucée, tant  en  grelles,  exploiz,  amendes,  compositions,  cou- 


de l'hôtel,  le  2  mars  1Ô07  ri.  s.,  am- 
bassadeur de  Louis  XII  près  le  roi 
d'Ecosse  ( décembre  i5o8).  En  1020, 
il  fut  délègue  pour  tenir  le  sceau  aux 
Grands  jours  d'Auvergne  et,  en  1020, 
il  fit  partie  de  la  commission  char- 
gée de  faire  le  procès  de  Saint-\  allier 
et  autres  complices  du  connétable  de 
Bourbon.  (Blanchard,  Généalogies  des 
Maistres  des  Requestcs,  p.  2^3.) 


(l)  Jean  de  Villebresme ,  chevalier, 
possédait  des  fiefs  dans  le  Blésois;  il 
mourut  un  peu  avant  le  18  septembre 
i534.  {Catalogue  des  actes,  t.  VI,  p. 3"7  1, 
n°  20802.) 

(2>  Par  lettres  patentes  données  à 
Amboise,  au  mois  de  décembre  i5i5. 
(Copie  du  XVIIe  siècle,  Bibl.  nat.,  coll. 
Doat,  vol.  23o,  fol.  3o6;  cf.  Catalogue, 
t.  V,  p.  274,  n°  16080.) 
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liscations  et  autres  choses,  fors  et  excepté  en  crime  de  lèse  ma-       Décembre  i5i6. 

jesté  et  fabrication  de  faulse    monnoye,  leur   competeroient   et 

appartiendraient,  au  survivant  d'eulxet  aux  hoirs  masles  et  femelles 

du  survivant  d'eulx,  en  loyal  mariage.  De  laquelle  transaction  nos- 

dicts  beau  frère  et  sœur,  à  nostre  requeste,  pour  aucunes   causes 

et  considérations,  se  sont  désistés  et  départis,  pourveu  qu'il  nous 

pleust  que  ledict  siège,  ressort  et  jurisdiction  dudict   seneschal 

d'Armaignac  doresenavant  feust  tenu  et  exercé  en  leurs  noms,  et 

les  officiers  commis  et  establis  de  par  eulx,  en  lieu  de  leurs  juges 

d'appeaulx,  et  que  la  qualité  de  jurisdiction  royale  en  ladicte  ville 

et  cité  de  Leclore,  à  eulx  appartenant,  feust  supprimée,  tollue,  et 

esté  consentans  que  des  cas  royaulx  et  autres,  dont  la  cognoissance 

par  prévention  ou  autrement  nous  appartient  èsdicls  pays,  contés, 

vicontés,  baronnies,  terres  et  seigneuries,  la  cognoissance  appar- 

tieigne  à  nostre  seneschal  de  Tholoze,  et  que  les  appellations  qui 

seront  interjectées    dudict  seneschal  d'Armaignac    ressortiroient , 

neuement  et  sans  moyen,  à  nostre  court  de  Parlement  de  Tholoze; 

ce  que  par  grande  et  meure  délibération  de  conseil  a  esté  par  nous 

accepté,  accordé  et  octroyé  à  nosdicts  beau  frère  et  sœur,  reque- 

rans  sur  ce  avoir  lettres  d'accord  et  déclaration. 

Pour  ce  est  il  que  nous,  desirans  ladicte  transaction  par  nous 
faite  avecques  nosdicts  beau  frère  et  sœur,  avoir  et  sourtir  en 
toutes  choses  son  plein  et  entier  effect,  et  nosdicts  beau  frère  et 
sœur  estre  remis  et  restitués  en  leurs  droiz,  et  ladicte  ville  et  cité 
de  Lectore,  qui  est  l'une  des  plus  fortes  et  principales  dudict  pays 
de  Guvenne,  estre  conservée  et  entretenue,  et  lesdicts  subjectz 
desdicts  pays  d'Armaignac  estre  préservés  de  toutes  vexations  et 
IraAaulx;  voulans  aussi  gratifier  nosdicts  beau  frère  et  sœur,  en 
laveur  de  la  proximité  de  linaige  dont  ils  nous  attouchent.  Pour 
ces  causes  et  autres  grans  considérations  à  ce  nous  mouvans,  avons 
de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auctorité  roval, 
supprimé  et  aboly,  supprimons  et  abolissons  ladicte  court  et  jurisdic- 
tion royale  de  ladicte  seneschaucée  d'Armaignac,  et  de  nostredicte 
auctorité  et  puissance,  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  oc- 
troyons à  nosdicts  beau  frère  et  sœur  pouvoir,  puissance  et  auctorité 
d'avoir  et  instituer,  au  lieu  de  leursdicts  juges  d'appeaulx,  senes- 
chal d'Armaignac,  lieutenant  gênerai  et  particulier,  advocat  et  pro- 
cureur, et  autres  officiers  nécessaires,  pardevant  lesquels  ressorti- 
roient toutes  les  appellations  interjectées  par  les   parties  des  juges 


512  IIÈGNE  DE   FRANÇOIS  Ier. 

Décembre  r5t6.  ordinaires  dessusdicts  et  autres  juges  de  nosdicts  beau  frère  et 
sœur,  et  de  tous  autres  juges,  hors  les  nostres,  qui  par  cy  devant 
ressortissoient  par  appel  devant  ledict  seneschal,  audict  siège  de 
Lectore;  duquel  seneschal  et  sesdicts  lieuxtenans  les  appellations 
interjectées  ressortiroient,  neuement  et  sans  moyen,  à  nostredicte 
court  de  Parlement  de  Tholoze'1),  et  y  seront  traictées,  vuidées  et 
déterminées  en  dernier  ressort;  de  laquelle  seneschaucée  et  ju- 
risdiction  d'Armaignac  tous  les  obventions,  proufiz  et  emolumens, 
sans  aucune  chose  en  reserver  ou  excepter,  competeront  et  appar- 
tiendront à  nosdicts  beau  frère  et  sœur  et  à  leurs  hoirs  et  succes- 
seurs, et  au  survivant  d'eulx,  comme  dit  est.  Et  des  cas  royaulx  et 
autres,  dont  la  cognoissance  par  prévention  et  autrement  nous 
appartient,  et  le  ressort  par  appel  de  nos  juges,  si  aucuns  en  y  a, 
èsdicts  contés,  vicontés,  terres  et  seigneuries,  cognoistra  nostre 
seneschal  de  Tholoze  ou  ses  lieuxtenans,  toute  jurisdiction  et  co- 
gnoissance quant  ausdictes  terres  et  seigneuries  et  subjectz  d'i- 
celles  interdicte  et  défendue  à  tous  autres  juges,  et  laquelle  nous 
leur  interdisons  et  défendons  par  ces  présentes,  et  ce,  tant  que  nos- 
dicts beau  frère  et  sœur  et  leurs  hoirs,  successeurs  et  survivant 
d'eulx,  tiendront  lesdietes  terres  et  seigneuries  de  la  maison  d'Ar- 
maignac. Et  en  cas  de  retour  à  nous  et  à  nos  successeurs  à  la  co- 
ronne,  ladicte  seneschaucée  retournera,  sera  et  demeurera  en 
lestât  en  quoy  elle  est  de  présent.  Si  donnons  en  mandement,  par 
ces  mesmes  présentes,  à  nos  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens 
tenans  nostre  Grand  conseil,  nostre  court  de  Parlement  de  Tho- 
loze, gens  de  nos  comptes,  trésoriers  de  France,  au  seneschal 
dudict  Tholoze  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  ou  leurs 
lieuxtenans,  presens  et  à  venir,  et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  à  lui 
appartiendra,  que  de  nos  presens  accord,  suppression,  grâce  et 
don  ils  fassent,  souffrent  et  laissent  nosdicts  beau  frère  et  sœur, 
et  lesdicts  descendons  d'eulx,  ou  du  survivant  d'eulx,  joyr  et  user 
pleinement  et  paisiblement,  et  par  la  forme  et  manière  que  dessus 
est  dit,  sans  leur  faire,  mettre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fait, 
mis  ou  donné  aucun  ennuy,  destorbier  ou  empeschement  au  con- 
traire, en  aucune  manière;  lequel  se  fait,  mis  ou  donné  leur  avoit 
esté  ou  estoit,  le  reparent  et  mettent,  ou  fassent  reparer  et  mettre, 

[)  Par  ordonnance  du  28  mars  sée  d'Armagnac  du  ressort  du  Parlement 
i5i6  n.  s.,  imprimée  ci-dessus  (n°  81),  de  Bordeaux  en  celui  du  Parlement  de 
François  Ier  avait  transféré  la  sénechaus-         Toulouse. 
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lantost  et  sans  delay,  au  premier  estât  et  deu.  Car  tel  est  nostre       Déeembn  i5iti. 
plaisir.  Et  afin  (pic  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours  mais, 
nous  avons  fait  mettre   nostre  scel  à  cesdictes   présentes,  sauf  en 
autres  choses  nostre  droit  et  f  autrui  en  toutes. 

Donné  à  Amboise,  au  mois  de  décembre   fan  mil  cinq  «eus  et 
seize,  et  de  nostre  règne  le  deuxiesme. 

Ainsi  signé  :  Par    le   Roy,    vous,  le   seigneur  de  Bo\si,    grand 
maistre  de  France,  et  autres  presens,  Robertet.  —  Visa. 

Lecta,  jmblicatael  reçjislrata  Tholose  in  Pat lamenta ,  vicesima  sep- 
tima  die  janiiarii  millesimo  quingentesimo  sexdecimo.  Michaelis. 


101.  —  Edit  de  création  d'une  Université  à  Angoulême  W. 

Françoys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France.  Savoir  faisons  à  Décembre  i5i6. 
tous,  presens  et  advenir,  crue  comme,  entre  toutes  choses  servans 
au  gouvernement,  entretenement  et  augmentation  de  tousrovaiunes, 
principaultez  et  monarchies,  soit  nécessairement  requis  avoir,  nour- 
rir, entretenir  et  privilégier  gens  clercs,  lettrez  et  sçavans,  par  ré- 
volution de  livres,  estude  etspirituelz  labeurs,  les  gestes,  doctrines 
et  louables  exercices  de  ceulx  qui  ont  illustré,  anoblv,  accreu  et 
augmenté,  tant  par  leur  sens,  escriptures,  littérature  que  actes  ver- 
tueux, le  bien  et  estât  de  la  chose  publicque  chrestienne,  qui  ne 
peult  estre  par  expérience  entendu  ne  congneu  durant  la  Aie  des 
humains,  parce  qu'elle  est  momentaire,  caducque  et  de  briefve 
durée;  et  à  ceste  cause,  est  requis  avoir  recours  à  la  révolution  et 
lecture  des  livres  et  doctrines  des  bons,  grands  et  notables  per- 
sonnaiges  qui  ont  profondement  et  à  plain  escripl  en  toutes  fa- 
cilitez, et  que  par  cours  et  usaige  communies  espenlzet  entende- 
mens  humains  ne  soient  capables  avoir  congnoissance  desdictes 
facilitez  et  sciences,  sans  directeurs,  précepteurs,  maistres  cl  doc- 

(l)  N°  58i  du  Catalogne.  —  Enreg.  logue,  t.  VIII,  p.  017.  L'édit  de  créa- 

au  Pari,  de  Paris ,  le  l\  avrd  i55on.  s.,  tion  de  l'Université    d'  V.ngOulême     esl 

Arch.   nat.,    Xu  8616,  fol.   £36.    Une  imprimé  dans  Fr.  Corlieu  ,  Recueil  sut 

expédition    originale     de    ces     lettres  /«  ville  et  les  comtes  d'Angoiilèmc ,  in-V, 

se    trouve    aux    Archives    communales  2°  édition ,  16'jg,  p.  ~lx  ,  e\  dans  Isain- 

d'Angoulême,  AA.2 ,  n°  17.  Voir  pour  bert,   Anciennes   lois  françaises,     in-8", 

les  autres  sources  manuscrites  le  Cala-  t.  \||,  p.  100. 

Ordonn.  de  François  I  ".  —  I.  C3 
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Décembre  îôiG.  leurs  d'icelles  facilitez,  et  qu'il  v  ait  lieux,  collèges  et  universitez 
appropriées,  dédiées,  érigées  et  fondées  pour  enseigner,  monstrer 
et  apprendre  icelles  facultez  et  sciences; 

Et  que  ayons  esté  deuement  advertiz  que  feu  de  bienheureuse 
et  très  recommandable  mémoire,  Jehan  conte  d'Angoulesme^, 
nostre  ayeul  paternel,  qui  tant  et  si  vertueusement  a  vescu,  marné 
et  traicté  ses  subjectz  et  affaires,  que  devant  Dieu  et  en  son  église 
il  reluist  et  fleurist  par  miracles,  et  en  a  porté  et  encores  tient  le 
tiltre  et  renom  du  bon  conte  Jehan,  que  nous  tenons  à  nous  et 
toute  nostre  maison  à  très  grand  honneur  et  exaltation;  conside- 
rant,  sa  vie  durant,  sa  ville  et  cité  d'Angoulesme  estre  une  bien 
belle,  grande  et  spacieuse  cité,  élevée  et  assise  en  hault  lieu, 
doulx  air,  bénin  et  tempéré,  sain,  propre  et  très  commode  pour 
estude  et  exercice  spirituel,  hors  de  tout  passaige  et  négociations 
mondaines  et  séculières,  garnie  de  boys,  campaigne,  rivières  et 
ruysseaulx  prochains,  environnée  de  toutes  parts,  de  bon,  fertil, 
doulx  et  plaisant  pays,  tant  pour  le  vivre,  nourriture  et  entretene- 
inent  des  gens  de  lettre,  docteurs  et  estudians,  qui  pourroient 
venir  et  converser  en  icelle,  que  pour  leur  récréation,  soulagement 
et. consolation  spirituelle;  et  que  icelle  ville,  qui  est  du  nombre  des 
principales  clefz  et  frontières  de  nostre  royaume,  mesmement  du 
costé  et  endroit  de  nostre  duché  et  pavs  de  Guvenne,  et  que  en 
temps  de  guerre  et  hostilité  elle  a  tousjours  par  cy  devant  faict 
et  pourra  cy  après  faire  plusieurs  bons  services  à  nous  et  à  nostre- 
dict  royaume,  n'a  peu  par  cv  devant  et  ne  pourroit  pour  l'advenir 
estre  peuplée ,  remplie  et  garnie  de  gens  d'auctorité,  esperit,  sça- 
voir  et  conduicte,  sans  y  dresser,  ériger,  créer  et  establir  université, 
collège  et  escolles  en  toutes  facilitez;  auroit  prins  et  conceu  pro- 
pos, vouloir  et  délibération  faire  ériger,  dresser  et  establir  enladicte 
ville  et  cité  d'Angoulesme  escolles,  collège  et  université  en  toutes 
facultez,  tant  pour  la  construction,  fortification  et  entre  tellement 
d'icelle  cité,  que  pour  le  bon  et  piteux  désir  qu'il  avoit  au  prouffit 
et  instruction  des  pauvres  et  jeunes  personnaiges  de  ses  pays  et 
circon voisins ,  et  exaltation  de  nostre  saincte  foy  catholique;  ce 
que,  prévenu  de  mort,  il  n'auroit  peu  faire,  et  sont  les  choses 
demourées  sans  perfection  jusques  à  présent ,  qu'il  a  pieu  à  Dieu 
le  créateur  nous  exalter  et  faire  parvenir  à  la  couronne;   et  que 

(1)  Fils  puine  de  Louis,  duc  d'Orléans,  Milan,   né   le   ?.6  juin    i/io'i,  mort    le 

frère  de  Charles  VI,  et  de  \  alentine  de         3o  avril  1^67. 
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noslre  1res  chière  et  1res  amée  dame  el  mère,  à  laquelle,  pour  Décembre  i5*6. 
partie  de  son  entretenement,  nous  avons  donné  et  octroyé  ladicte 
Aille  et  cité,  ensemble  le  pays  et  duché  d'Angoulmois,  nous  a  sup- 
plié et  requis  ensuivir  et  accomplir  le  bon  et  louable  désir  et  vouloir 
dudictfeu  seigneur  noslre  bon  ayeul,  et  en  ce  faisant  créer,  eslablir 
et  ordonner  en  ladicte  ville  et  cité  d'Angoulesme  escolles  et  uni- 
versité  en  toutes  facnllez,  et  icelle  doter  et  enrichir  de  libériez. 
immunitez  et  privilèges  y  requis  et  nécessaires; 

Pour  ce  est  il  que  nous,  qui  de  tout  noslre  cueur  et  vouloir 
desirons  estre  imitateur  dudict  feu  seigneur  oostre  bon  ayeul,  en- 
suivir et  parfaire  les  bonnes  œuvres  et  propos  par  luv  enlreprinses 
et  délibérées,  peupler,  enrichir  et  anoblir  ladicte  \ille  et  cité  d'An- 
goulesme, faire  et  accroislre  la  commodité  et  prouffit  dudict  pays 
et  duché  d'Angoulmoys ,  auquel  nous  avons  prins  noslre  eomman- 
cement  et  naissance,  obtempérer  et  de  nostre  povoir  satisfaire  au\ 
prières  et  requestes  de  nostredicte  dame  et  mère,  qui  de  ce  nous 
a  très  instamment  supplié  et  requis;  pour  ces  causes  et  autres  rai- 
sonnables considérations  à  ce  nous  mourons,  de  nostre  certaine 
science,  grâce  especial,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  avons 
érigé,  créé,  ordonné  et  nouvellement  establv,  créons,  érigeons, 
ordonnons  et  establissons ,  en  ladicte  ville  et  cité  d'Angoulesme, 
collège,  escolles  et  université  en  toutes  facilitez  et  sciences,  et 
pour  l'entretenement,  conservation  et  augmentation  dicelle ,  avons 
donné  et  octrové,  donnons  et  octroyons  à  icelle  université,  collèges, 
facultez  et  docteurs,  maistres,  graduez  et  estudians.  escolliers,  be- 
deaulx,  messagiers  et  aullres  officiers  dicelle  université,  presens 
et  advenir,  et  qui  en  icelle  vacqueront  et  deserv iront  sans  fraulde 
telle  et  semblable  jurisdicion,  puissance,  auctorité,  privilèges, 
immunitez,  libertez,  exemptions  et  franchises,  que  ont  et  ont  ac- 
coustumé  d'avoir  les  universitez  de  noz  bonnes  Ailles  de  Paris. 
Poictiers  et  Tboulouze,  et  les  suppostz,  officiers,  messagiers. 
docteurs,  graduez,  escolliers  et  estudians  d'icelles  et  chacune  d'elles, 
f[iie  nous  voulons  estre  d'autel  ellect,  force  et  vertu,  comme  s'ilz 
estaient  nommez,  declairez,  et  exprimez  en  cesdites  présentes.  Et 
pourront  les  docteurs,  maistres  et  graduez  dicelle  université  élire, 
instituer  et  créer  recteur  et  tous  autres  officiers  dicelle  université, 
sauf  et  réservé  le  conservateur  des  privilèges  royaulx  d  icelle.  du- 
quel l'institution  et  provision  nous  appartiendra,  à  la  nomination 
et  présentation  de  nostredicte  dame  et  mère. 

65. 
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Si  donnons  en  mandement  par  ces  mesnies  présentes  à  noz 
amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  tenans  et  qui  tiendront  nostre 
court  de  Parlement  à  Paris,  gens  de  noz  comptes,  generaulx  de  la 
justice  de  nos  aydes,  trésoriers  et  generaulx  de  noz  finances,  et  à 
tous  noz  autres  justiciers  et  officiers,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  pre- 
ssas et  advenir,  et  à  chacun  d'eulx,  si  comme  à  luv  appartiendra, 
que  cesdictes  présentes  ilz  lacent  lire,  publier  et  enregistrer  en 
leurs  sièges,  auditoires  et  jurisdicions,  icelles  entérinent  et  véri- 
fient selon  leur  forme  et  teneur,  et  de  feffect  d'icelles  facent  joyr 
et  user  ladicte  ville  et  cité  d'Angoulesme ,  tous  troubles,  débats, 
delays  et  empeschemens  cessans.,  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelzconques,  faictes  ou  à  faire,  relevées  ou  à  relever,  et 
sans  préjudice  d'icelles,  pour  lesquelles  ne  voulons  estre  différé, 
que  ladicte  cité  d'Angoulesme  ne  soit  distant  des  universitez  de 
]>ourdeaidx  et  Poic tiers  que  de  dix  huict  ou  vingt  lieues,  et  autres 
choses  et  lettres  quelzconques  à  ce  contraires.  Car  tel  est  nostre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours, 
nous  avons  faict  mettre  nostre  seel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en 
autres  choses  nostre  droict  et  fautruy  en  toutes. 

Donné  à  Amboise,   ou  moys  de  décembre  l'an  de  grâce  mil 
cinq  cens  et  seize,  et  de  nostre  règne  le  deuxiesme. 

Ainsi  signé  sur  le  repli  :  Par  le  Pioy,  Robertet. 


Hegîstrata,  audito  procuratore  generali  Régis,  pro  utendo  per  impc- 
trantes  privilegiis,  libertatibus  et  immanitatibas  per  lias  présentes  con- 
rcssis ,  quaienus  aniea  rite  et  recte  usi  sunt  et  depresentiutanhir.  Àctum 
Parîsius  in  Parlamento ,  secùnaa  die  aprihs  anno  Domini  millesimo 
c/uintjentesimo  quadràgesimo  nono,  ante  Pascha™. 

Sic  signatam  :  Du  Tillet. 


(1'  La  création  d'une  Université  à 
Angoulème  fut  mol  vue  des  Universités 
voisines,  dont  elle  lésait  fatalement  les 
intérêts.  Celle  de  Poitiers,  particulière- 
ment, prévoyant  qu'une  rivale  si  rap- 
prochée ne  pouvait  être  qu'une  cause 
d'amoindrissement  pour  elle-même, 
s'opposa  par  toutes  les  voies  légales  a 
l'entérinement  de  l'edit  de  décembre 


i5i6,  ce  qui  explique  le  long  retard  de 
son  enregistrement  au  Parlement  de 
Paris.  Cf.  une  lettre  de  François  1er  aux 
maire  et  échevins  de  Poitiers,  leur  en- 
joignant de  se  désister  de  leur  opposi- 
tion ,  lettre  datée  de  Plessis-lès-Tours . 
le  5  décembre  1Ô17.  (Edit.  Archives 
historiques  du  Poitou ,  t.  IV,  ann.  187^ , 
,..  soi.) 
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102.  — -  Lettrks  de  don  di  duché  de  Valois  en  faveur  de  Jeanne 
d'Orléans,  comtesse  de  Tmllebourg,  tante  do  Roi,  pour  s\ 
vie  seulement  w. 


Krançoys,  par  la  grâce  de  Dieu  rov  de  France,  à  tous  ceulx  (fui 
oes  présentes  lettres  verront,  salut.  Savoir  faisons  que  nous,  consi- 
derans  la  proximité  de  lignaige  dont  nostre  très  chère  et  très  amée 
tante  Jehanne  d'Orléans,  contesse  de  Taillebourgt21,  nous  at  tient  plus 
(pie  tout  autre  de  nostre  sang  après  nostre  très  chère  et  très  amée 
seur  unicque  la  duchesse  dAiençon,  et  la  grande  amour  et  affec- 
tion que  nous  avons  et  portons  à  nostredicte  tante,  desirans  sin- 
gulièrement pourveoir  à  son  estât  et  entretenement  honnorable  et 
l'esiever  en  tiltre  d'honneurs,  prérogatives  et  preeminances ,  eu 
sur  ce  l'advis  et  deliberacion  de  plusieurs  princes  de  nostre  sang 
et  gens  de  nostre  Grant  conseil,  à  icelle  nostredicte  tante,  pour 
ces  causes  et  autres  consideracions  à  ce  nous  mouvans,  avons,  de 
nostre  certaine  science,  propre  mouvement,  plaine  puissance  et 
auctorité  roval,  donné,  baillé,  ceddé,  transporté  et  délaissé,  et 
par  la  teneur  de  ces  présentes  donnons,  baillons,  ceddons,  trans- 
portons et  délaissons  nostre  duché  de  Vatlois^,  ses  appartenances 
etappendances,  ainsi  qu'elle  se  comporte  et  poursuit,  tant  en  villes, 
chasteaulx,  forteresses,  juridicions,  hommes,  hommaiges,  vas- 
saulx  et  subgectz,  forestz,  prez,  vignes,  fours,  moulins,  estangs, 
rivières,    pescheries,    droitz,  cens,  rentes  et  yssues,  que  autres 


a8   décembn     i  5  i  6. 


(1)  N°  578  du  Catalogue.  —  Enreg. 
au  Pari,  de  Paris,  le  cj  lévrier  i5i7 
n.  s.,Arch.  nat. ,  Xu  861  1 ,  fol.  i85.  Le 
\  février  1017  ,  le  Roi  attribua  en  outre 
à  Jeanne  d'Orléans  les  revenus  des  gre- 
niers à  sel  du  duché.  [Catalogue,  t.  i, 
p.  102,11°  090.)  Puis,  par  lettres  don- 
nées à  Paris,  le  i5  mai  1617,  Fran- 
çois 1er  confirma  la  première  donation  et 
déclara  qu'd  n'entendait  point  faire  ap- 
plication au  duché  de  Valois  de  l'édit  de 
l'évocation  des  aliénations  du  domaine 
royal.  (Va  8(>n,  fol.  21 4  v°;  cf.  Cata- 
logne, t.  I,  p.  1 1  /i ,  n°  (56 1.) 

■2)  Jeanne  d'Orléans,  fille  cadette  de 
Jean  d'Orléans , comte  d'Angoulême,  et 


de  Marguerite  de  Rohan ,  et  qui,  par 
conséquent,  était  sœur  de  Charles, 
comte  d'Angoulême,  le  père  de  Fran- 
çois Ier,  avait  épouse  Cliarles,  baron  de 
Goëtivy,  comte  de  Taillebourg,  prince 
de  Mortagne,  et  mourut  en  i5ao.  8a 
Fille  unique,  Louise  de  Coëtivv,  était 
veuve  alors  de  Cliarles  de  La  Tre- 
rooïlle,  prince  de  Talmont,  tue  à  Ma- 
rignan. 

^  Le  comte  de  Valois  avait  été  érigé 
en  duché  par  Louis  \ll  et  donne  à 
François,  comte  d'Angoulême,  par  lel- 
tres  patentes  du  mois  de  février  1  Igq 
n.s.  (  Recueil  des  Ordonnances ,  t.  \\t 
p.  162.) 
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28  décembre  1 5 1 6.  proufiitz  et  revenuz  et  emoïumens  quelconques,  qui  en  dep- 
pendent,  pour  en  joir  par  elle  en  tous  droiz  de  duchez,  seigneu- 
ries, auctoritez,  honneurs,  prérogatives,  prouffictz  et  emoïumens 
quelzconques ,  sa  vie  durant  tant  seullement,  tout  ainsi  que  nous  et 
noz  prédécesseurs  en  ont  acoustumé  et  povoient  joir,  sans  aucun 
en  reserver  ne  retenir,  fors  seullement  les  foy  et  hommaige ,  ressort 
et  souveraineté  à  cause  de  la  couronne  ;  et  en  oultre ,  avons  à  nostre- 
dicte  tante  octroyé  et  octroyons,  de  nostredicte  grâce  especial,par 
cesdictes  présentes,  que,  en  tant  que  touche  les  bénéfices  et  ofîices 
ordinaires  dudict  duché,  elle  en  puisse  pourveoir  et  disposer  de 
plain  droit,  quant  vacacion  y  escherra  cy  après  par  mort  et  resi- 
gnacion  ou  forfaicture;  et  au  regard  des  autres  offices  royaulx 
d'iceluy  duché ,  qu'elle  nous  y  puisse  nommer  et  présenter  en  sem- 
blable, quant  vacacion  y  escherra  en  cas  dessusdicts,  de  telles  per- 
sonnes souffisans  et  ydoines  qu'il  luy  plaira  et  bon  luy  semblera, 
sans  ce  que,  pour  le  présent  ne  plus  tost  que  lesdictes  vaccacions 
escheans,  nostredicte  tante  y  puisse  pourveoir  ne  destituer  ceulx 
qui  les  tiennent  par  don  et  octroy  de  nous. 

Si  donnons,  par  ces  mesmes  présentes,  à  nos  amez  et  feaulx  les 
gens  de  nostre  court  de  Parlement,  de  noz  comptes  et  trésoriers  à 
Paris,  generaulx  de  nos  finances,  au  bailly  de  Senlis  et  à  tous  noz 
autres  justiciers,  officiers  ou  à  leurs  lieuxtenans  et  à  chacun  d'eulx, 
si  comme  à  luy  appartiendra,  que  de  noz  presens  don,  cession  et 
delaiz  et  de  tout  le  contenu  en  cesdictes  présentes  ilz  facent,  seuf- 
rent  et  laissent  nostredicte  tante,  contesse  de  Taillebourg,  joyr  et 
user  plainement  et  paisiblement,  sadictevie  durant,  en  luy  baillant 
et  délivrant,  ou  faisant  bailler  et  délivrer  la  possession  et  saisine 
dudit  duché  de  Vallois  et  de  sesdictes  appartenances,  tout  ainsi  et 
par  la  forme  et  manière  que  dessus  est  dit;  et  s'aucun  empesche- 
ment  luy  estoit  fait,  mis  ou  donné  au  contraire,  le  facent  mettre 
incontinant  et  sans  delay  à  plaine  délivrance  ;  et  par  rapportant  ces- 
dictes présentes ,  signées  de  nostre  main ,  avec  quictance  ou  recon- 
gnoissance  de  nostredicte  tante  sur  ce  seullement,  nous  voulions 
tous  noz  receveurs  qu'il  appartiendra  et  ausquelz  ce  pourra  tou- 
cher, en  estre  tenuz  quictes  et  deschargez  en  leurs  comptes  res- 
pectivement par  lesdicts  genz  de  noz  comptes,  ausquelz  mandons 
de  rechef  ainsi  le  faire,  sans  difficulté;  car  tel  est  nostre  plaisir, 
nonobstant  les  ordonnances  par  nous  et  noz  prédécesseurs  faictes 
sur  le  fait  de  l'alienacion  de  nostre  dommaine,  et  quelconques 
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revocacions,  mandemens,  restrinctions  et  deffenses,  lesquelles 
<[iuuit  à  ce  ne  voulions  nuyre  ne  prejudicier  à  nostredicte  tante, 
ains,  en  tant  que  besoing  seroit,  l'en  avons  relevée  et  relevons,  de 
nostredicte  grâce  especial,  par  cesdictes  présentes,  ausquelles,  en 
tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel. 

Donné  à  Blois,  le  vingt  huitiesme  jour  de  décembre  l'an  de 
grâce  mil  cinq  cens  et  seize,  et  de  nostre  règne  le  deuxiesme. 

Sic  signatum  sub  plica  :  FRANÇOIS. 

Et  supra  plicam  :  Par  le  Koy,  le  seigneur  de  Boisy,  grant  maistre 
de  France,  et  autres  presens,  de  Neufville. 

Lecta,  publicata  et  registrata,  de  mandata  et  preccpto  domini  nostri 
Régis,  pro  per  dominant  Johannam  de  Aurelianis,  in  albo  nominalam , 
ducatu  Valesii  de  quo  in  eo  cavetur,  sua  vita  durante  dnntaxat,  gau- 
dendo,  secundam  contenta  et  sub  modificationibus  in  registro,  sexta  die 
hujus  mensis  facto,  contentis{l\  Parisius  in  Parlante nto,  nona  die februa- 
rii  anno  Domini  millesimo  quingentesima  sedecimo. 


28  décembre  i5i(i. 


Sic  signatum  :  Pichon. 

(1)  L'arrêt  rappelé  ici  vise  à  la  fois  le 
don  du  duché  cîe  Valois  à  Jeanne  d'Or- 
léans et  la  confirmation  en  faveur  de 
Philiberte  de  Savoie,  veuve  de  Julien 
de  Médicis,  du  don  précédemment  fait 
à  son  mari  du  duché  de  Nemours.  (  Cata- 
logue, t.  1er,  p.  64  et  go,  n°'379  et  55a.) 
En  voici  le  texte  : 

«  La  cour  a  ordonné  et  ordonne  que 
sur  lesdictes  lettres  sera  mis  :  Lecta,  pu- 
blicata et  registrata  de  mandato  et  preccpto 
Régis,  pour  par  lesdictes  dames  joyr,  cha- 
cune en  son  regard ,  desdietz  duchez ,  à 
leur  vie  seullement,  à  la  charge  que  les- 
dictes dames  ne  pourront  faire  aucunes 


ventes  des  boys  d'iceulx  duchez,  sinon 
ordinaires  et  telles  que  les  officiers  du 
I\ov  ont  acoustumé  faire,  aussi  pourveu 
que  la  justice  èsdietz  duché  zse  excercera 
soubz  le  nom  du  Roy,  et  en  prandront 
lesdictes  dames  le  revenu  et  émolument; 
et  seront  tenuz  les  receveurs  apporter 
les  comptes  par  eulx  renduz  ausdictes 
duchesses ,  en  la  Chambre  des  comptes 
à  Paris,  de  troys  ans  entroys  ans,  pour 
veoir  par  les  gens  des  comptes  s'il  y  a 
en  iceulx  aucunes  obmissions  au  fait  du 
dommaine  desdict/.  duchez.  »  Du  ven- 
dredi 6  février  1017  n.  s.  (Arch.  nat. , 
Xla  i5iq,  fol.  55.) 
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Abbeville  (Somme).  —  Enquêteur,  120, 
n.  3.  —  Fabrication  d'arcs,  65.  —  Ga- 
rantie de  l'exécution  du  traité  de  Paris, 
i56.  —  Mariage  de  Louis  XII  avec  Marie 
d'Angleterre,  192. 

Absolution  des  cas  réservés,  100. 

Abstinence.  —  Dispense,  102. 

Achard  (Antoine),  huissier  au  Parlement 
d'Aix,  2  3. 

Acier.  —  Péages,  17.3. 

Actuer  (Antoine) ,  greffier  au  Parlement  de 
Grenoble,  22. 

Adacher,  et  non  Adalras(1),  (Ulrich),  am- 
man  d'Unterwald.  —  Négociation  du  traité 
de  Gallarate,  287. 

Adda  (Palamède   d'),   marchand   milanais. 

—  Créance,  3oo,  n.  i. 

Adriebs  (Vienne) ,  dépendance  du  château  de 
Calais,  128  ,  n.  2. 

A  génois  (Sénéchaussée  d').  —  Appels  des 
juridictions  de  l'Armagnac,  38a,  5o8. 

Aides  :  d'Anjou,  80;  —  d'Artois,  i63, 
423,  424;  ■ —  d'Auvergne;  247;  —  du 
comté  d'Auxonne,  i35-i38;  —  de  Bour- 
gogne, 84-89;  —  de  Bretagne,  268- 
275. 

Aides  (Cour  des)  :  voir  Cour  des  Aides. 

Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône).  — 
Archevêque  :  voir  Filleul  (Pierre).  — 
Chambre  des  comptes  :  voir  Chambre  des 
comptes  d'Aix.  —  Ecole  des  Juifs,  344. 

—  Parlement  :  voir  Parlement  d'Aix.  — 
Police,  2  5o. 

.liais  (Comte  d')  :  voirBEAUFORT  (Jean  de). 

Albano  (Italie).  — Ëvéque  :  voir  Luxembourg 
(Philippe  de). 


Albany  (JeanStuart,  duc  d').  —  Mission  en 
Ecosse,  192. 

Albert  Pierre),  secrétaire  à  la  Chambre 
des  comptes  d'Aix,  29,  3o. 

.4/6i  (Tarn).  —  Archevêque  :  voir  Boisï 
(Adrien  Gouffier,  cardinal  de). 

Albiac  (Charles  d'),  clerc  auditeur  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  8. 

Albis  (Antoine  de),  conseillerai!  Parlement 
d'Aix,  23. 

Albis  (Pellegrin  de),  greffier  au  Parlement 
d'Aix,  2  3. 

Albret  Henri  et  Jean  d'  ,  rois  de  Navarre  : 
voir  Henri  II  d'Ai.bket,  Jean  d'Albret. 

Albret  (Jean  d"),  seigneur  d'Orval  :  voir 
Orval. 

Albret  (Maison  d').  —  Droits  sur  la  Na- 
varre ,  4 1  o. 

Alençon  (René,  duc  d'),  147,  ».  i,  107, 
n.  1. 

Alençon  (Charles  IV,  duc  d'),  147,  267, 
283,  286,  379,  387,  ^29,  464;  —  con- 
servateur du  traité  de  Londres,  23g.  — 
Domaines  provenant  de  la  maison  d'Ar- 
magnac,  382,  5o6-5i3. 

Alençon  ( Duchesses  d')  :  voir  Lorraine  (Mar- 
guerite de),  Marguerite  de  Valois. 

Alençon  (Françoise  d'),  duchesse  de  Lon- 
gueville  et  de  Vendôme,  157. 

Alexandre  VI,  pape.  —  Conventions  avec 
la  France  relatives  à  la  Pragmatique 
Sanction,  43g. 

Allart  (Jean),  huissier  au  Parlement  de 
Paris,  i. 

Allemagne.  —  Marchands,  3'i5-3'i8.  — 
Monnaies,  '175.  Voir  Empire. 

Allemagne  (Lignes   de   la   Haute-)  :    voir 
Puisses. 


(1)  Les  noms  d'un  certain  nombre  de  personnages  suisses,  défigurés  dans  les  texlo>.  ont  pu  être 
rectifiés  dans  la  table,  grâce  à  l'obligeante  érudition  de  M.  Edouard  liolt. 
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TABLE  ALPHABETIQUE. 


Ambassadeurs  de  France  :  en  Angleterre, 
voir  La  Guiche  (Pierre  de),  Poncher 
(Etienne  de),  Selve  (Jean  de);  —  près 
de  Charles  d'Autriche,  179  :  voir  Ba- 
tarnay  (Imbert  de),  Boisy  (Artus  Gouf- 
fier,  s'  de),  Chabot  (Philippe),  Du  Prat 
(Antoine),  Dinteville  (Jacques  de), 
Guillart  (Louis),  Hangesï  (Adrien  de), 
La  Guiche  (Pierre  de),  Lautrec  (Odet  dé 
Foix,  sr  de),  Olivier  (Jacques),  Orv ai, 
(Jean  d'Albret,  sr  d'),  Poncher  (Etienne 
de  ,  Savoie  (René,  bâtard  de),  Vendôme 
(Charles  de  Bourbon,  duc  de);  —  en 
Ecosse:  voir  Albany  (Jean  Stuart,  duc  d'), 
Salât  (Jean);  —  près  de  l'Empereur  : 
voirGÉDOiN  (Robert),  La  Rochebeaucourt 
(Jean  de  La  Roche,  sr  de),  Olivier  (Jac- 
ques), Or  val  (Jean  d'Albret,  sr  d'),  Ro- 
chechouart  (François  de);  —  près  du 
Pape  :  voir  Barme  (Roger),  Briçonnet 
(Denis),  Briçonnet  (Guillaume),  Du 
Prat  (Antoine),  La  Guiche  (Pierre  de), 
RocHEFORT(Jeau  de);—  près  des  Suisses: 
voir  Du  Plessis  (Charles) ,  Forbin  (  Louis  , 
Hurault  (Jacques),  La  Guiche  (Pierre 
de),  Lautrec  (Odet  de  Foix,  sr  de),  Le 
Roy  (André) ,  Le  Viste  (Antoine) ,  Savoie 
(René,  bâtard  de);  —  à  Venise  :  voir 
Canossa  (Louis  de),  Rochefort  (Jean 
de). 

Ambassadeurs  Étrangers  :  du  roi  d'Angle- 
terre, voir  Fox  (Richard),  Norfolk 
(Thomas  Howard,  duc  de).  Wolïey 
(Thomas),  Yonge  (Jean);  —  de  Charles 
d'Autriche,  179  :  voir  Caulier  (Jean), 
Chievres  (Guillaume  de  Croy,  sr  de  ', 
Croy  Michel  de),  Dales  (Philippe), 
Gattinara  (MercurinDE),  Haneton  (Phi- 
lippe,, Le  Sauvaige  (Jean),  Nassau 
(Henri,  comte  de),  Pavie  (Michel  de), 
Van  den  Damme  (Gilles);  —  du  roi 
d'Aragon,  296; —  du  Pape,  296;  — 
des  Suisses  :  voir  Adaciier  (Ulrich), 
Baumann  (Henri),  Bili  (Antoine),  Blat- 
maxn  (Gaspard),  Bcgniet  (Pierre),  Bury 
(Jean-Wernir  ,  Cunradt  (Nicolas),  Diess- 
bach  (Guillaume  de),  Egi.y  (Henri), 
l.ixvviL  (Jean  d'j,  Engelhard  (Conrad), 
Erlach  (Jean  d'),  Etter  (Jean),  F^essler 
(  Ulrich  ),Galliziyn  (Jean),  Godion  (Jean), 
Grieb  (Léonard),  Grobel  (Jacques), 
Hebolt  (Pierre),  Hugi,  Itten  (Gaspard), 
Karli  (Jean) ,  May  (Barthélémy) ,  Meggen 
(Werner  de)  ,  Meyenberg  (Jean) ,  Michel 
(Jean),  Murbach  (Jean-Jacques),  Nuss- 
baumer  (Conrad),  Offenburg  (Hemmanu), 
Phvroman  Rodolphe  de),Rkschi  (Pierre), 


Rahn  (Rodolphe  ,  Schmid  (Jean),  Schneu- 
ly  (Ulrich),  Schobinger  (Jean),  Schul- 
theiss  (Cornélius),  Schwarz  (Jean), 
Senser  (Rodolphe),  Spillmann  (Antoine  , 
Stocker  (Thomas),  Stoelli  (Jean), 
Studer  (Christian),  Suter  (Laurent), 
Tecutermann  (Jean),  Thiers  ,  Toblek 
(Jean),  W  atteville  (Jacques  de)  ,  Werra 
(Jean),  Wirtz  (Pierre),  Zelger  (Gas- 
pard), Ziegler  (Jean),  Zuk.es  (Pierre, 
Zur  Gilgen  (Melchiorj. 

Amboise  (Indre-et-Loire).  —  Bailli,  173.  — 
Enquêteur,  120,  11.  3. 

Amboise  (Jacques  d'),  seigneur  de  Bussy , 
33g ,  342. 

Amboise  (Marguerite  d'  ) ,  femme  de  Louis  I" 
de  La  TrémoïHe ,  87,  n.  2. 

àmeil  (Louis) ,  clerc  auditeur  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  8. 

Amiens  (Somme).  —  EnquHeur,  120,  n.  3. 
—  Fabrication  d'arcs,  65. —  Garantie  de 
l'exécution  du  traité  de  Paris,  i56. 

Amiral  de  Bretagne:  voir  Bretagne;  —  de 
France  :  voir  Bonnivet  (Guillaume  Goul- 
fïer,  sr  de),  Coligny  (Gaspard  de),  Ma- 
let (Louis);  —  de  Guyenne  :  voir 
Guyenne. 

Amont  (Bailliage  d'),  au  comté  de  Bour- 
gogne, 166. 

Amortissement  (Droits  d'),  en  Languedoc 
et  en  Normandie.  —  Commissions  char- 
gées de  les  recouvrer,  252-2  56. 

Andelys  (Les)  (Eure).  —  Forêt,  371. 

Andrault  (Jacques),  clerc  auditeur  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  8. 

André  (Martial),  conseiller  au  Parlement 
de  Bordeaux,  ki. 

Andréa  (Aimery  de),  président  de  la  Chambre 
des  comptes  d'Aix,  29,  3o. 

Andréa  (  Pierre  de  ,  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse,  27. 

Angennes  (Jacques  d').  —  Son  mariage  avec 
Isabeau  Cottereau,  284,  «•  i- 

Angers  (Maine-et-Loire).  —  Enquêteur,  120, 
n.  5.  — Grenier  à  sel,  80,  279. 

Angers  (Élection  d').  —  Aides  et  équiva- 
lents, 80. 

Angleterre.  —  Ambassadeurs  :  voir  Amb as 
sadeurs.  —  Commerce  avec  la    France , 
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271.  —  Garde  du  sceau  secret,  225.  n.  '1. 

—  Guerres  contre  la  France,  i63,   426. 

—  Invasions  en  Bretagne,  270,  272.  — 
Marchands,  23g.  —  Paix  avec  la  France, 
224-243,  2513-25Ç),  279.  —  Rois  :  voir 
Henri  VI,  Henri  VIII,  Jean-sans-Terre. 

—  Vice-chancelier,  2  2  5,  n.  4. 

vMiiii  léme  (Charente).  —  Cathédrale,  75. 

—  Chambre  des  comptes  :  voir  Chambre 
des  comptes  d'Angoulême.  —  Création 
d'une  université,  5 1 3-5 16.  —  Juge  des 
exempts,  76. 

Angoulème  (Comté  d').  —  Erection  en 
duché,  73. 

Angoulème  (Diocèse  d').  —  Décimes  de  la 
Croisade,  5o2  ,  n.   2. 

Angoulème  (Ducbéd').  — Erection  et  don  à 
Louise  de  Savoie,  73-78,  5i5.  —  Grands 
jours,  77.  —  Lieutenant  général,  4g5, 
n.  U.  —  Sénéchal,  'igS,  n.  4. 

Angoulème  (Charles  d'Espagne,  comte  d'). 
Voir  Espagne  (Charles  d'). 

Angoulème ( Jean  d'Orléans,  comte  d*),  73, 
5i4,  517,  n.  2. 

Angoulème  ( Charles  d'Orléans ,  comte  d'), 
129,  517,  n.  2. 

Angoulème  (François  d'Orléans,  comte  d'): 
voir  François  Ier,  roi  de  France. 

Angoulème  (Charles  de  France,  duc  d')  : 
voir  Charles  de  France. 

Angoulème  (Comtesse  d')  :  voir  Rohan  (Mar- 
guerite de). 

Angoulème  (Louise  de  Savoie,  duchesse  d'): 
voir  Louise  de  Savoie. 

Angoumois  :  voir  Angoulème.  (Comté  et  du- 
ché d'). 

Anguille.  —  Pêche,  378. 

Anjou  (Duché  d' ).  —  Don  à  Louise  de 
Savoie,  73,  n.  3,  78-83.  —  Impôts, 
80.  —   Sénéchal,    173.   —   Pairie,  81. 

—  Suppression,  123,  126. 

Anjou  (Louise  de  Savoie,  duchesse  d'  :  voir 
Louise  de  Sax  oie. 

Anne  de  Bretagne,  reine  de  France,  i48, 
169,  197,  285.  —  Son  mariage,  269, 
n.  1.  —  Son  tuteur,  269,  n.  i.  —  Sa 
mort,  45,  n.  2.  — Ses  obsèques,  272. 

Anne  de  France,  duchesse  de  Bourbon  et 
d'Auvergne,  dame  de  Beaujeu ,  n3. 


\nm:  de  Houobib.  —  Projet  de  mariage 
avec  Ferdinand  d'Autriche,  '117.  4*8. 

Vnxonay  (Ardèche).  —  Assemblée  des 
Etats  du  Languedoc,  194--197. 

Antoine,  duc  de  Lorraine,  267,  379, 
387.  —  Caution  de  François  Ier  envers 
les  Suisses,  289.  —  Participation  au 
traité  de  Frihourg,  185;  —  au  traité 
de  Gallarate,  29 1;  —  au  traité  de  Ge- 
nève, 3ii;  - —  au  traité  de  Londres, 
2,37,  957,  2  58;  —  au  traité  de  Nom  m, 
'u4,  4i5. 

Anvers  Belgique).  —  Convocation  d'une 
commission  pour  réparer  les  pertes  des 
marchands  pendant  la  guerre,  '127. 

Appels  des  exempts,  452. 

Appels  fruslratoires,  436,  45i,  452. 

Appenzell  (Canton  d).  —  Ambassadeurs, 
288,  3o5.  —  Amman,  3o5.  —  Traités 
avec  François  I*r,  286-292,  3o4-3i2, 
478-493.    " 

Aragon  'Jean  d').  —  Son  mariage,  161, 
n.  .7. 

Aragon  'Maison  n'j.  —  Droits  sur  le 
roxaume  deXaples,  4og,  4io. 

Aragon  (Roi  d")  :  voir  Ferdinand  le 
Catholique. 

Aragon  (Reines  d')  :  voir  Germaine  de 
Foix,  Jeanne  la  Folle. 

Arbaleste  Jacques),  avocat  du  Roi  au 
Parlement  de  Dijon,  17,  20. 

Arbalète  (Roi  de  1),  à  Paris.  —  Privi- 
lèges, 189-191. 

Arbalètes. —  Détention  et  port,  35o  ,  382  , 
385,  n.  1.  —  Tirs,  109. 

Arbalétriers  de  Paris.  - —  Confirmation 
et  concession  de  privilèges,  189-191, 
2  1 1-2  i5. 

Arbaid  (Jean),  maître  à  la  Chambre  des 
comptes  d'Aix,  29,  3o. 

Arbres. 
365. 


Marque  et  abattage,  36 1,  364, 


Arc-en-I'.uihois       Haute-Marne).    —     Sei- 
gneur, François  de  Vienne,  i65,  n.  i. 

Archers   de    Paris.    —     Continuation    de 
leurs  privilèges,  2 1 1-21 5. 

Archers   des  ordonnances.    '19.    n.    i,  5o, 
55,  56,  .17,  60,  62 ,  6 '1 ,  <">.">. 

66. 
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Aucs.  —  Détention  et  port,  35o,  352, 
38o,  n.  1.  —  Fourniture  aux  archers 
des  ordonnances,  65. 

Ardres  (Pas-de-Calais).  —  Pirates,  23o. 

Argent.  —  Commerce,  346. 

Argentier  du  Roi,  220,  n.  1. 

Arguel  (Somme).  —  Forêt,  371. 

Arles  (Bouches-du-Rhône).  —  Confirma- 
tion de  privilèges,  335-342. 

Armagnac  (Comté  d').  —  Juridiction,  382, 

—  Réunion  au  Domaine  royal,  38 1, 
5o8. 

Armagnac  (Sénéchaussée  d).  —  Nomina- 
tion du  sénéchal,  5o6-5i3. —  Ressort, 
38i-383. 

Armagnac  (Jean  Ier,  Jean  II,  Jean  III  et 
Jean  IV,  comtes  d').  —  Domaines,  007. 

Armagnac  (Bernard,  comte  d'),  connétable 
de  France.  —  Seigneuries,  507. 

Armagnac  (Jean  V,  comte  d').  —  Do- 
maines, 382,   507.  —  Exil,  382,  n.  3. 

—  Inceste,  382,  n.  3.  —  Intelligences 
avec  les  Anglais,  382,  n.  3.  —  Sa 
mort,  5o8.  —  Sa  succession,  5o8-5io. 

Armagnac  (Charles  1er,  comte  d').  —  Sa 
succession,  509,  n.  1. 

Armagnac  (Charles  d'Alencon,  comte  d')  : 
Voir  Alençon  (Charles  IV,  duc  d'). 

Armagnac  (Isabelle  d'),  382,  n.  3. 

Armagnac  (Marie  d'),  fille  de  Jean  IV, 
comte  d'Armagnac,  3oq,  n.  1. 

Armagnac  (Maison  d).  —  Possessions, 
507-510. 

Armée  :  voir  Gens  de  guerre. 

Aumendaritz  (Compaignet  d'),  conseiller 
au  Parlement  de  Bordeaux ,  4 1 . 

Armes.  —  Commerce,  348.  —  Déten- 
tion et  port,  35o,  352,  38o,  n.  1. 

Armures.  —  Commerce,  348. 

Arona  (Comtes  d')  :  voir  Borromée  (Fré- 
déric), Borromée  (Gibert). 

Arquebuses.  —  Détention  et  port,  35o, 
352,  38o,  n.  1. 

Arras  (Pas-de-Calais).  —  Convocation  de 
commissions   internationales,   162,426. 

—  Evêques  :  voir  Jouffroy  (Jean),  Lu- 
xembourg (Philippe  de). 


Arreau  (Hautos-Pyrénées) ,  chef-lieu  delà 
seigneurie  d'Aure,  507,  n.  13. 

Arschot  (Guillaume  de  Croy,  marquis  d'): 
voir  Chievres. 

Artillerie  royale.  —  Réquisitions  de  che- 
vaux. 198,  199. 

Artilliers  de  Paris.  —  Privilèges,  189- 
191. 

Artois  (Comté  d').  —  Composition  on 
aide,  i53,  423,  424.  —  Etats,  424. — 
Gage  du  mariage  de  Charles  d'Autriche 
avec  Renée  de  France,  i5g.  —  Juridic- 
tion, 162. —  Recelte  des  deniers  extra- 
ordinaires, 171. 

Asnières  (Oise).  —  Forêt  de  Carnelle,  371, 
n.  h. 

Asnières  (Vienne),  dépendance  du  châ- 
teau de  Calais,  123,  n.  2. 

Asparros  (Seigneur  d')  :  voir  Esparros. 

Assistance  publique,  à  Paris,  88,  n.  1. 

Asti  (Comté  d1).  —  Droits  de  François  Ier, 
2  3g,  290,  3 10.  —  Expulsion  des  sa- 
voisiens  rebelles,  465-467.  —  Lieute- 
nant général  du  Roi,  147,  n.  3. —  Occu- 
pation par  Maximilien  Sforza,  280. 

Attilly-en-Brie  (Jean  Le  Picard,  sr  d')  : 
voir  Le  Picard. 

Aubenage  (Droit  d),  en  Bourgogne,  166. 

Aubenas  (Ardèche).  —  Assemblée  des  Etats 
de  Languedoc,  3g8-4oi. 

Auch  (Gers).  —  Siège  de  la  sénéchaussée 
d'Armagnac,  5o8. 

Audet  (Simon),  huissier  au  Parlement  de 
Toulouse,  27. 

Augsbourg  (Allemagne).  —  Marchands, 
345-348. 


Aunis  (Pays  d') 


Gouvernement,   147, 


Aure  (Pays  d').  —  Possession  par  la 
maison  d'Armagnac,  507. 

Aurillac  (Falco  d'),  conseiller  lai  au  Par- 
lement de  Paris,  4. 

Aurival  (Guillaume  d')  ,  commis  au  re- 
couvrement du  droit  d'amortissement  en 
Languedoc,  252,  n.  2. 

Autels  portatifs.  —  Autorisation  d'en  possé- 
der, 100. 
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Autriche  (Archiducs  d")  :  voir  Chaki.es 
d'Autriche,  Ferdinand,  Mvmmilien, 
Philippe  le  Beau. 

Autriche  (Marguerite  d'),  duchesse  de 
Savoie  :  voir  Marguerite  d'Autriche. 

Autun  (Saône-et-Loire).  —  Bailli,  2  25, 
h.  1.  —  Évêque  :  voir  Huiuult  (Jac- 
ques ). 

Ai  un  (Election  d').  —  Enclaves  de  Bour- 
gogne) ,84. 

Auvergne.  —  Elu  des  aides,  2^7.  —  Juri- 
diction des  Montagnes,  120,  n.  3. 

Auvergne  (Comte  d')  :  voir  La  Tour- 
d'Auvergne  (Jean  de). 


Auvergne  (Dauphin    d') 
(Gilbert  de). 


voir    Bourbon 


Auvergne  (Ducs  d')  :    voir  Bourbon  (Ducs 
de). 

Auvergne    (Duchesse   d'     :    voir   Anne    de 
France. 

Auvillars    (Vicomte  d'). —  Possession  par 
la  maison  d'Armagnac,  607. 

Auyerre    (Yonne).    —    Enquêteur,    120. 
n.  3. 

Auxerrois.  —  Convocation    des   Etats  ,  84- 


Auxonne  (Côte-d'Or).  —  Réunion  d'une 
commission  internationale,  166. 

Ai  xonne  (Comté  ou  vicomte  d').  —  Con- 
vocation des  Etats,  89,  90,  i35-i38. 
—  Ressort  du  Parlement  de  Saint- 
Laurent-lès-Chalon,  90,  n.  1. 

Avoine.  —  Impôt,  i33. 

Aymeret  (Guillaume),  conseiller  lai  au 
Parlement  de  Paris,  4- 


r> 


Babou    (Philibert),    surintendant     des     fi- 
nances, trésorier  de  France,  220. 

Babou  (Famille),  220,  n.  1. 

Bacuellier  (Jean),  huissier  au  Parlement 
de  Paris,  4. 

Bade     (Marquis    de)    :   voir    Christophe, 
marquis  de  Bade. 

lUoovii.LEK   (Guillaume  de),  greffier  à   la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  9. 


Pi\i>i>vn.i.Ki;  Jean  m  .  conseiller  maitre 
à  la  Chambre  des  romptes  de  Pari-,   $. 

Baillet  (Thibaud),  président  au  Parlement 
de  Paris,  .1. 

Bàle  (Canton  de).  —  Ambassadeurs,  287. 
3o5. —  Capitaine,  287.  —  Lieutenant, 
2S7.  —  Traités  avec  François  1",  28G- 
•'92,  3o4-3ia,  i 7 8 - i 9 3 . 

Ca/e  (Concile  de)  :  voir  Concile  DE  BÀLE. 

Balensac  (Le  sieur  de),  maître  d'hôtel 
ordinaire  du  Roi^  i3i. 

Baliveaux.  —  Réserve  dans  les  ventes  de 
coupes,  3 60. 

Balzac  (Philippe  de),  dame  de  Montlaur, 
3g8 ,  n.  'i. 

Barbeau.  —  Pêche,  378. 

Bardet  (Etienne,  huissier  au  Parlement 
de  Dijon ,  17,  20. 

Barjon  (Côte-d'Or).  —  Seigneur  :  voir 
Bouesseau  (Nicolas). 

Barme  (Roger),  avocat  général  au  Parle- 
ment de  Paris,  4.  —  Ambassade  auprès 
du  Pape,  43 x-434,  44  1. 

Barousse  (Pays  de).  —  Possession  par  la 
maison  d'Armagnac,  807. 

Barsac  (Bertrand  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  4i. 

Bar-sur-Seine  (Aube).  —  Convocation  des 
Etats  de  la  cbàtellenie,  8 4 -89. 

Barthe-de-Nestes  (La)  (Hautes-Pyrénées), 
chef-lieu  du  pays  de  Nestes,  807,  n.  16. 

Basilhac  (Jean  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  27. 

Bassac  (Charente).  —  Seigneurie  annexée 
au  comté  d'Angoulême,  73. 

Basse-Marche  :  voir  Marche  (Basse-). 

Bastide  (Seigneurs  de  la)  :  voir  Belvezek 
(Denis  de),  Le  Roy  (André). 

Bâtards. —  Légitimation,  96,  97. 

Batarnay  (  lmhert  de)  ,  seigneur  du  Rou- 
chage,  comte  de  Fezensac,  147,  33g. 
342.  —  Ambassades,  100,   168. 

Batterie. —  Impôt,  1 33. 

Baud  (Mathurin),  clerc  à  la  Chambre  de9 
comptes  de  Bretagne,  16. 
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Bai  du  JVIathurin  i,  huissier  au  Parlement 
de  Paris,  \. 

Bauffremont  (Claude  de),  seigneur  de 
Soye,  i65. 

Baugé  (Maine-et-Loire).  —  Enquêteur, 
1  20,  n.  3. 

Baumann  (Henri).  —  Négociation  du  traité 
de  Gallarate,  288. 

Baume    (La    Sainte-)  •■   voir  Sainte-Baume 

(La). 

Baussay  Jacques),  conseiller  au  Parlement 
de  Bordeaux,  4i. 

Bayeux  (Calvados).  —  Evêque  :  Voir  Ca- 
nossa  (Louis  de). 

Bayonne  1  Basses-Pyrénées).  —  Atelier 
monétaire,  259,  260.  —  Commission 
internationale,  5o5.  —  Garantie  de 
l'exécution  du  traité  de  Noyon,  43o, 
n.2. 

Beaucaire  (Gard).  —  Sénéchaussée,  4 00. 

Beaufort  (Jean  de),  comte  d'Alais,  83. 

Beaufort-en- Vallée  (Comté  de).  —  Don 
à  Louise  de  Savoie,  73,  n.  3,  78-83. 
—  Possession  de  Bené,  bâtard  de  Sa- 
voie, 109,  n.  2. 

Beaujen  (Anne  de  France,  dame  de)  :  voir 
Anne  de  France. 

Beaujolais.    —    Trésorier    général,    384, 

397- 
Beaumont    Seine-et-Oise).  —  Forêt  de  Car- 

nelle,  371,  n.  4. 

Beaumont  (Gervais  de),  président  du  Par- 
lement d'Aix,  2  3. 

Beaune  (Côte-d'Or).  —  Capitaine,  217, 
n.  1. 

Beaane  (Jacques  de),  sr  de  Semblançay  : 
voir  Semblançay. 

Beaune  (Baoulette  de),  femme  de  Guil- 
laume Briçonnet,  467,  n.  2. 

Beauvarlet  (Marie),  femme  de  Jean  Ra- 
guier,  1 13,  n.  1. 

Beauveau  (Isabelle  de),  comtesse  de  Ven- 
dôme, 187,  n.  lt, 

Bei.cier  (François  de1,  conseiller  au  Par- 
lement de  Bordeaux,  4i. 

Bkldon  (Jean),  notaire  au  Parlement  de 
Paris,  4. 


Bellac  |  Haute- Vienne).  —  Châtellenie,  îîil, 

Bii.lessob  (Pierre  de),  conseiller  clerc  au 
Parlement  de  Paris,  3. 

Bellinzona  (Suisse).  —  Possession  par  les 
Suisses,  290.  —  Privilèges,  484. 

Bei.lon  (Léon),  conseiller  au  Parlement  de 
Dijon,  17,  19. 

Belmont-aux-Nonains  (Haute-Marne  .  — 
Mouvance,  166. 

Belyezer  (Denis  de),  sieur  de  La  Bastide, 
279- 

Bénéfices  ecclésiastiques.  —  Aliénation, 
101.  —  Cession,  456,  457.  - —  Colla- 
tion, 96-99,  436.  —  Cumul,  '149.  — 
Elections,  437,  44i,  442.  —  Nomination 
royale,  4'|2,  443.  —   Patrons,  96,  101. 

—  Possession  pacifique,  437,  453.  — 
Privilèges  des  gradués,  445-45o.  —  Pro- 
visions, 44a.  —  Bégaie,  268,  n.  1.  — 
Béserves,  436,  444.  —  Vacances,  268, 
n.  1,  44a. 

Benoist  (Guillaume),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  27. 

Benoist  (Louis),  avocat  des  pauvres  au 
Parlement  d'Aix,  2  3. 

Beral  (Raymond),  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse,  27. 

Bernay  (Perrette  de;,  femme  de  Boger 
Barme,  43 1,  n.  3. 

Berne  (Suisse).  —  Diète,  i38.  —  Mon- 
naie, 475.  —  Payement  des  sommes  dues 
aux  Suisses  par  la  France,  3og,  48 1. — 
Prisonniers,  307.  —  Secrétaire  de  la 
ville,  3i  2. 

Berne  (Canton  de).  —  Ambassadeurs,  287, 
3o5,  3 12.  —  Avoyer,  3o5,  3 12.  —  Ca- 
pitaine, 287,  291.  —  Traités  avec  Fran- 
çois I'r,  286-292.  3o4-3i2,  477-493. 

Berry  Duché  de).  —  Bailli,  172,  339, 
n.  6.  —  Don  à  Renée  de  France,  i53- 
i55.  —  Exempts,  i53,  i54.  —  Gou\er- 
neur,  33g,  n.  6.  —  Greniers  à  sel,  îô'i. 

—  Suppression,  123. 

Berthelemy  (Guillaume),  conseiller  clerc 
au  Parlement  de  Paris ,  3  ;  ■ —  contrôleur 
général  des  finances  en  Bretagne,  269. 

Berthelot  (Gilles),  conseiller  maître  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  8. 

Berthomier  (Pierre),  clerc  auditeur  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  8. 
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Beswçon  (Louis  de),  conseiller  lai  au  Par- 
lement de  Paris  ,  4. 

Besard  (Jean) ,  huissier  au  Parlement  de 
Dijon,  17. 

Beufz  (Nicolas),  huissier  au  Parlement  de 
Grenoble,  22. 

Bèze  (Nicole  de),  conseiller  clerc  au  Parle- 
ment de  Paris,  3. 

Bicoqde  (La)  (Italie).  —  Bataille,  i3, 
n.  i ,  109 ,  n.  2. 

Bienvenu  (Michel).  —  Recette  des  décimes 
de  la  croisade,  5o2  ,  n.  2. 

Bignet  (Michel),  conseiller  lai  au  Parle- 
ment de  Paris,  '\. 

Bili  (Antoine).  —  Négociation  du  traité  de 
Gallarate,  287. 

Blanche-Couronne  (Abbaye  de).  —  Jean 
Briçonnet,  abbé,  269,  n.  2. 

Blanchefort  (Charles  de),  évèque  de  Sen- 
lis,  120,  n.  2. 

BIancme.mil  (Famille  Potier  de)  :  voir  Po- 
tier de  Blancmesnil. 

Blanquet  (Pierre),  enquêteur  royal  au 
Châtelet  d'Orléans,  172,  n.  8. 

Blattmann  Gaspard).  —  Négociation  du 
traité  de  Gallarate,  287. 

Bi.aye  (Gironde).  —  Capitainerie,  12, 
n.  2. 

Blés.  —  Impôt,  i32.  — -  Péages,  173.  — 
Privilèges  de  la  ville  d'Arles  pour  la 
vente,  33g-342. 

Blois  (Loir-et-Cher).  —  Abbaye  de  Saint- 
Laumer,  18,  n.  1.  —  Bailli,  87,  n.  U, 
172. —  Église  Saint- Jacques,  87,  n.  4. 
—  Enquêteur,  120,  n.  3.  —  Gouver- 
neur, 87,  n.  U. 

Blois  (Traité  de),  entre  Louis  XII  et  Ferdi- 
nand le  Catholique,  409;  —  entre 
Louis  XII  et  les  Vénitiens,  261. 

Bohaix  (Aisne).  —  Entrevue  projetée 
entre  Maximilien,  Charles  d'Autriche  et 
François  Ier,  5oo. 

Bohême  (Rois  de)  :  voir  Ferdinand,  La- 
dislas,  Louis  II. 

Bohier  (Henri),  s*  de  La  Chapelle,  général 
des  iinances,  commissaire  du  Roi  aux 
États  de  Languedoc,  25,  19a,  283, 
38 '1,  398. 


Bois.  —  Dons  gratuits,  35g,  370-373. 
—  Marchands,  357-362,  370,  3 7  '1  , 
378.  —  Marque  au  marteau,  36 1.  — 
Bois  de  chauffage,  362;  —  de  con- 
struction. 362,  364,  365-,  —  mort  et 
mort-bois,  365.  Voir  Forêts. 

Boisot  (Jean),  procureur  du  Roi  près  la 
Chambre  des  comptes  de  Dijon,  32  ,  3'i. 

Boisy  (Loire).  —  Seigneurie,  n5,  n.  1. 

Boisy  (Adrien  Gouffier,  cardinal  de),  ar- 
chevêque d'Alibi,  évêque  de  Coutances, 
>77- 

Boisy  (Artus  Gouffier,  sr  de),  grand- 
maître  de  France,  73,  78,  82,  84,  89, 
n5,  120,  125,  128,  i3i,  i38,  147, 
ig4,  197,  223,  267,  279,  283,  286, 
294,379,  3g8,  4oi,  429,  465,  '177, 
5i3,  519; —  plénipotentiaire  à  Noyon, 
4  11,  4i2  ,  428. 

Boll  (Suisse).  —  Tribunal  d'arbitrage 
entre  la  France  et  les  Suisses,  487, 
490. 

Bologne  (Italie),  comprise  dans  le  traité 
de  Londres,  237,  257.  —  Entrevue  de 
Léon  X  avec  François  Ier,  43 1,  43a, 
436-438,467. 

Bonnecombe  (Abbaye  de).  —  François  de 
La  Rovère,  abbé,  188,  n.  2. 

Bonneuil-Matours  (Vienne).  —  Châtel- 
lenie,  122. 

Bonnevix  (Pierre),  conseiller  au  Parlement 
de  Bordeaux ,  4 1 . 

Bonnivet  (Guillaume  Gouffier,  sr  de),  ami- 
ral de  France,  2  4o,  n.  6,  2  83,  3g8,  4oi, 

429. 

Bon  y  (Jean  de),  consedler  clerc  au  Par- 
lement de  Paris,  3. 

Bordeaux  (Gironde).  —  Capitainerie  de 
Château-Trompette,  12,  n.  2.  —  Fa- 
brication d'arcs,  65.  —  Marchands  an- 
glais, 239.  —  Parlement  :  voir  Parle- 
ment de  Bordeaux.   —  Université,  5 16. 

Borromée  (Frédéric),  comte  d'Arona,  290, 
».  I,  3o8. 

Borromée  (Gibert),  comte  d'Arona,  allie 
des  Suisses,  290,  3o8. 

Bosquet  (Mathieu),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  27. 


Bouchage      Seigneur    du) 
(Imbert  de  . 


voir   Batvrnaï 
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Boucher  (François),  conseiller  lai  au  Par- 
lement de  Paris,  'i. 

BorcHEKre. —  Impôt,  i33. 

Boudet  (Michel),  évèque  de  Langres,  87, 
89,  i37. 

Bouesseau  (Bénigne),  maître  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Dijon,  34. 

Bouesseau  (Nicolas),  sr  de  Barjon,  maître 
et  président  à  la  Chambre  des  comples 
à  Dijon,  33,  34. 

Bouesseau  (Thomas),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Dijon,  17,  19. 

Boulogne-sur-Mer  (  Pas  -  de  -  Calais).  — 
Enquêteur,  120,  n.  3.  —  Pirates,  2  3o. 

Bourbon  (Jean,  duc  de),  connétable  de 
France,  37. 

Bourbon  (Pierre  II,  duc  de),  37,  n.  2. 

Bourbon  (Charles,  duc  de)  et  d'Auvergne, 
connétable  de  France,  122,  i36,  1^7, 
267,  283,  398,  4oi,  464.  — Conserva- 
teur du  traité  de  Londres,  2  4o.  — 
Expédition  en  Bourgogne,  85;  —  en 
Milanais,  384,  n.  h.  —  Garant  de  l'exé- 
cution du  traité  de  Noyon,  43o,  n.  2.  — 
Gouvernement  du  Languedoc,  194-197, 
240,  383,  3g8-,  —  de  Milan,  402.  — 
Lieutenant  général  en  Milanais  317, 
n.  i.  —  Provisions  de  l'office  de  conné- 
table, 37-39. —  Siège  de  Milan,  296.  — 
Trahison,  18,  n.  1,  109,  n.  3,  609, 
n.3. 

Bourbon  (François  de),  vicomte  de  Chà- 
tellerault.  —  Erection  de  la  vicomte  de 
Cbâtellerault  en  duché-pairie,  121-125. 

Bourbon  (Gilbert  de),  comte  de  Mont- 
pensier,  dauphin  d'Auvergne,  37,  n.  2, 
122 ,  n.  i. 

Bourbon  (Louis  de),  prince  de  la  Rocbe- 
sur-Yon,  157. 

Bourbon  (François  de),  comte  de  Saint- 
Pol  :  voir  Saint-Pol. 

Bourbon  (Charles  de),  duc  de  Vendôme: 
voir  Vendôme. 

Bourbon  (François  de),  comte  de  Ven- 
dôme :  voir  Vendôme. 

Bourbon  (Jean  de),  comte  de  Vendôme  :voir 
Vendôme. 

Bourbon  (Anne  de  France,  duchessj  de)  : 
voir  Anne  de  France. 


Bourbon  (Suzanne,  duchesse  de),  femme 
du  connétable  Charles  de  Bourbon,  37, 
n.  2. 

Bourbon  (Maison  de).  —  Branche  de 
Montpensier,  167,  n.  U.  —  Branche  de 
Vendôme  :  voir  Vendôme.  —  Origine, 
122. 

Bourbon-Lancy  (Baron  de  t.  —  Guillaume 
de  Vergy,  3i  1,  n.  1. 

Bourbonnais.  —  Ducs  :  voir  Boorbon.  — 
Maréchal  et  sénéchal,  i6">,  ri.  1. 

Bourg-Churenle  (Artus  Gouffier  de  Boisy, 
sr  de)  :  voir  Boisy. 

Bourgeois  (Claude),  messager  delà  Cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  9. 

Bourgeois  (Guillaume),  conseiller  clerc  au 
Parlement  de  Paris,  4. 

Bourgeois  (Louis),  huissier  au  Parlement 
de  Paris,  4. 

Bourgeois  (  Nicolas) ,  messager  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  9. 

Bourges  (Cher). —  Bailliage,   5og,  n.  3. 

—  Différend  avec  la  ville  de  Lyon,  91, 
92.  —  Enquêteur,  120,  n.  3.  -  Fabri- 
cation d'arcs,  65.  —  Grènetier,  220, 
n.  1.  —  Maire,  5og,  n.  3.  —  Pragma- 
tique-Sanction :  voir  Pragmatique-Sanc- 
tion. 

Bourgogne  (Comté  de)  :  voir  Franche- 
Comté. 

Bourgogne  (Duché  de).  ■ —   Aubains,  166, 

—  Chambre  des  comptes  :  voir  Chambre 
des  comptes  de  Dijon.  —  Contrôleur 
général  des  finances,  88,  89,  137.  — 
Cours  du  sel  de  Salins,  1 65 ,  186,  187, 
426.  —  Etats  :  convocation,  84-8g;  — 
privilèges,  185-187.  —  Fortifications 
des  villes,  181,  182.  —  Général  des  fi- 
nances, 87-89,  137.  —  Gouverneur,  85, 
n.  i,  87,  n.  2,  89,  i37,  24o.  —  Gre- 
niers à  sel,  i65,  166,  i85.  —  Invasion 
des  Suisses,   85-87,    i35,   i38,  280.  — 

—  Maréchal  :  voir  Vergy  (Guillaume 
de).  —  Parlement  :  voir  Parlement  de 
Dijon.  —  Prétentions  de  Charles  d'Au- 
triche,   171.   —     Privilèges,     185-187. 

—  Receveur  général,  87-89,  137.  — 
Réunion     au     Domaine    royal,    16.    — 

—  Sénéchal  :  voir  Vergy  (Guillaume  de). 

Bourgogne  (Charles,  duc  de)  :  voir  Charles 
le  Téméraire. 
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Bourgogne    (Jean   de),    comte  de   Newrs 
et  de  Rethel,  i5o,  n.  2. 

Bourgogne    (Marguerite   d'Angleterre,  du- 
chesse de)   :  voir   Maiuïuehite  d'Angle- 


Bourgogne  (Charlotte  de),  comtesse  de 
Rethel,  i5o,  n.  2. 

«Bourgue».  —  Monnaie,  475,  476. 

Bourreliers.  —  Impôt,  i33. 

Bouton  (Philippe),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Dijon,  17. 

Bouvier  (Jean),  conseiller  au  Parlement  de 
Dijon,  19. 

Bouyer  (Jean),  conseiller  au  Parlement  de 
Dijon,  17. 

Boycelli  (Jean),  greffier  au  Parlement 
d'Aix,  2  3. 

Boyer  (Pierre),  huissier  au  Parlement  de 
Bordeaux,  Ai. 

Brachet  (Nicole),  conseiller  clerc  au  Parle- 
ment de  Paris,  3. 

Brandis  (Pierre  de),  conseiller  au  Parle- 
ment d'Aix,  2  3. 

Branlages,  impôts,  173. 

Braud  (Gironde),  dépendance  de  la  sei- 
gneurie de  Vitrezay,  75,  n.  1. 

Breda  (Hollande).  —  Seigneurie  de  Henri, 
comte  de  Nassau ,  1 5 1 . 

Brème.  —  Pèche,  378. 

Brescia  (Italie).  —  Blocus,  384,  »•  4.  — 
Prétentions  des  Vénitiens,  384,  n.  3.  — 
Prise  par  les  Français,  394.  —  Remise 
aux  Vénitiens,  3g4,  n.2. 

Bretagne  (Duché  de).  —  Aides,  272.  — 
Amiral,  87,  /!.  2,  187,  n.  5,  24o.  —  Ar- 
mée, 271.  • —  Chambre  des  comptes  :  voir 
Cuamrre  des  comptes  de  Bretagne.  — 
Chancelier,  269.  —  Contrôleur  général 
des  finances,  269.  —  Descentes  des  An- 
glais, 270,  272.  — •  Don  par  Louis  XII  à 
François,  comte  d'Augouléme ,  45,  n.  1. 

—  Droit  de  joyeux  avènement,  27a.  — 
Ftats,  268-275.  —  Fouage,  272.  — Gé- 
néral des  finances,  26g.  —  Gouverneur, 
157,  n.  5 ,  2/10.  —  Impôts,  272. — Jus- 
tice, 272.  —  Maréchal,  24o,  268,  269. 

—  Marine,  272.  —  Trésorier  général, 
252,  n.  2,  269.  —  Vice-chancelier,  2(59. 

Oroonn.  de  François  Ier. —  I, 


Bretagne  (François  II,  duc  de).  —  Son 
lieutenant  général,  269,  n.  1. 

Bretagne  (François,  comte  d'Amjoulème , 
duc  de)  :  voir  François  I",  roi  de  France. 

Bretagne  (Anne,  duchesse  de)  :  voir  Anne 
de  Bretagne. 

Bretagne  (Isabelle  de),  comtesse  de  Laval, 
83 ,  n.  1 ,  ib~,  n.  5. 

Breton  (Jean) ,  secrétaire  des  finances,  4g5 , 
n.  5. 

Briant (Guillaume), messagerde  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  9. 

Briçonnet  (Denis),  évêque  de  Toulon,  de 
Saint-Malo  et  de  Lodève,  467. 

Briçonnet  (Guillaume),  conseiller  au  Par- 
lement de  Paris,  195,  n.  2 ,  269,  n.  2. 

Briçonnet  (Guillaume),  cardinal,  évêque 
de  Saint-Malo  et  de  Nîmes,  archexèque 
de  Reims  et  de  Narbonne,  195,  n.  2, 
467,  n.  2. 

Briçonnet  (Guillaume),  évêque  de  Lodève 
et  de  Meaux ,  président  de  la  Chambre 
des  comptes,  27,  467. 

Briçonnet  (Jean),  conseiller  clerc  au  Parle- 
ment de  Paris,  3;  —  vice-chancelier  de 
Bretagne,  26g. 

Briçonnet  (Jean),  président  lai  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  8. 

Briçonnet  (Michel) ,  évêque  de  Lodève  et  de 
Nîmes.  ■ —  Commission  pour  demander 
un  subside  à  la  ville  de  Toulouse,  218- 
221.  —  Pouvoirs  de  commissaire  royal 
aux  Etats  de  Languedoc,  ig4-ig7- 

Briçonnet  (Robert) ,  présidentdelaChambre 
des  comptes  de  Paris,  '167,  n.  2. 

Brigallier  (Jean),  messager  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  9. 

Brignac  (Regnaud  de),  maître  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Bretagne,  46. 

Brinon  (Jean),  clerc  auditeur  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  8. 

Brinon  (Jeanne),  femme  de  Guillaume  Bri- 
çonnet, 195,  n.2,  269,1.2. 

Bris  (Droit  de  et  de  naufrage,  en  Provence, 

2  '17-2  'i<i- 
Brotonne  (Forêt  de),  371,  n.  1. 

Brui.aut  (Jean),  conseiller  lai  au  Parlement 
de  Paris,  '1. 
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Brullois  (Vicomte  de).  —  Possession  par 
la  maison  d'Armagnac,  607. 

Brunswick  (Duc  de)  :  voir  Henri  IV,  duc  de 
Brunswick. 

Bruxelles  (Traité  de),  passé  entre  Maximi- 
lien et  François  Ier,  262  ,  4 1 3  ,  n.  2 ,  43o  , 
4g3,  494-502. 

Budé  Jacquette),  femme  d'Antoine  Baguier, 
n3,  n.  1. 

Bugniet  (Pierre),  trésorier  de  Fribourg.  — 
Négociation  du  traité  de  Genève,  3o5. 

Bury  (Jean-Wernli),  et  non  Jean  Wermili. 
—  Négociation  du  traité  de  Genève , 
3o5. 

Bussy  (Jacques  d'Amboise,  srde)  :  voir  A\i- 

BOISE. 


c 


Calais  (Pas-de-Calais).  —  Député  ou  lieu- 
tenant du  roi  d'Angleterre,  239.  —  Pira- 
teries ,  2  3 1 . 

Calais  (commune de  l'Isle- Jourdain,  Vienne). 
—  Châtellenie,  12  3. 

Calas  (Jacques  de)  ,  huissier  à  la  Cbambre 
des  comptes  de  Bretagne,  46. 

Calluau  (Jean),  maître  des  requêtes  de 
l'Hôtel,  évèque de  Senlis,  120,  i3i,  i35, 
189,  2i5,  33g,  342,  345. 

Calot  (Simon),  huissier  au  Parlement  de 
Toulouse,  27. 

Calvimont  (Jean  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  4i. 

Cambrai  (Nord).  —  Doyen  du  chapitre, 
168.  —  Evêque-duc,  4i5.  —  Participa- 
tion au  traité  de  Noyon,  4i5.  —  Projet 
d'entrevue  entre  Maximilien,  Charles 
d'Autriche  et  François  I",  494,  5oo, 
5oi. 

Cambrai  (Duché  de).  —  Participation  au 
traité  de  Noyon,  4i5. 

Cambrai  (Ligue  de).  —  Guerre  contre  les 
Vénitiens,  261,  5oi. 


Cambrai  (Traités  de) 
—  de  1Ô1 7,  00.! , 


i5o8,   162-166; 


Cambrésis  (Comté  de).  —  Participation  au 
traité  de  Noyon,  4i5. 

Canilluc  (Jean  de  Beaufort,  marquis  de)  : 
voir  Beaukort. 


Canlers  (Charles  de),  conseiller  maître  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  8. 

Canossa  (Louis  de),  évèque  de  Tricarico  cl 
de  Bayeux,  légat  apostolique,  ambassa- 
deur à  Venise.  —  Négociations,  95,  n.  2, 
3oi,  5o2,  5o3.  —  Ratification  de  ses 
pouvoirs,  g5-io3. 

Canteleu  (Seine-Inférieure).  —  Forêt  de 
Roumare,  365,  n.  2. 

Cantet  (Yves),  conseiller  clerc  au  Parle- 
ment de  Paris,  3. 

Capucy  (Louis),  procureur  de  Provence, 
249, 2  5o,  3i3, 3i 4. 

Carcassonne  (Aude).  —  Juge-mage,  2 19,  n.  2. 

Cardinalat,  promis  à  Maximilien  Sforza , 
297- 

Cardinaux  :  voir  Boisy  (Adrien  Gouflier,  car- 
dinal de),  Briçonnet  (Guillaume),  Du 
Pr at  (  Antoine  ) ,  Gattin ara  (  Mercurin  de  ] , 
Jouffroy  (Jean),  La  Rovère  (Clément 
de),  Luxembourg  (Philippe  de),  Luxem- 
bourg (Thibaud  de)  ,  Sunt-Sévkrin  (Fré- 
déric de),  Schinner  (Mathieu). 

Carmonne  (Aubert  de),  conseiller  au  Parle 
ment  de  Dijon,  17,  19. 

Carnei.î.e  (Forêt  de),  371. 

Carpe.  —  Pèche,  377. 

Cas  réservés.  —  Absolution,  100. 

Castellane  (  Laurent) ,  procureur  des  pauvres 
au  Parlement  d'Aix,  23. 

Castelnau  (Hautes-Pyrénées),  chef-lieu  du 
pays  de  Rivière  ,  507,  n.  12. 

Castelnau-Magnoac  (  Hautes-Pyrénées  ) ,  chef- 
lieu  du  pavs  de  Magnoac,  507,  n.  IU. 

Castelvieil,  commune  d'Albi  (Tarn).  — 
Terre  donnée  à  Albert  du  Puy,  2g3  ,  n.  1. 

Castille  (Prince  de)  :  voir  Charles  d'Au- 
triche. 

Castille  (Roi  de)  :  voir  Philippe  le  Beau. 

Castille  (Reine  de)  :  voir  Jeanne  la  Folle. 

Cvstillon  (Vicomte  de).  —  André  de  Foix, 
sr  de  Lesparre,  387,  n.  5. 

Càteau-Cambrésis  (Le)  [Nord].  —  Projet 
d'entrevue  entre  Maximilien,  Charles 
d'Autriche  et  François  I",  5oo. 

Cathédrales  (Églises). —  Chanoines,  44  1 , 
445.  —  Elections ,  442,  443. 
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Cuherink  de  Foix,  reine  de  Navarre.  — 

Alliance  avec  François  Pr,  1 4  3 - 1  '17-  — 
Différends  avec  Charles  d'Autriche,  '127, 
'128. 

CATHERINE  de  Médius,  reine  de  France.  — 
Sa  naissance,  3o3,  n.  1.  —  Son  mariage, 
192 ,  n.  i. 

Caulier  (Jean),  maître  des  requêtes  de 
l'Hôtel  et  ambassadeur  de  Charles  d'Au- 
triche, 1/19,  168,  169,  171,  180. 

Causes  ecclésiastiques  :  voir  Procès. 

Cavalerie. —  Règlements,  /19,  ».  J. 

Cazaubon  (Gers).  —  Possession  parla  maison 
d'Armagnac,  507. 

Cedaxo  (Jean),  huissier  au  Parlement  de 
Toulouse,  27. 

Ceryoise  de  Normandie,  (ii. 

Chacannes  (Jacques  de)  ,  seigneur  de  La  Pa- 
lice,  grand  maître  et  maréchal  de  France, 
1/17,  ig4,  197,  268,  3g8,  429,  465. 

Chablis  ou  Cabi.is.  —  Vente,  36o. 

Chabot  (Philippe).  —  Ambassade  en  Es- 
pagne, 225  ,  n,  J . 

Chaillou  (Pierre),  messager  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  9. 

Chair  cuite  et  crue.  —  Impots,  i32. 

Chalange  (Jacques),  vicomte  du  Pont-de- 
l'Arche.  —  Recette  des  droits  d'amortis- 
sement en  Normandie,  254. 

Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire).  —  Evê- 
que,  Louis  Guillart,  216,  ».  3.  —  Fau- 
bourg de  Saint-Laurent,  90,  n.  1. 

Chalon-sur-Saône  (Élection  de).  —  Terres 
enclavées,  84. 

Chalon  (Jean  de),  prince  d'Orange,  ii<|. 
n.  1. 

Chai.on  (Philibert  de),  prince  d'Orange.  — 
Succession,  i4g,  n.  1. 

Ciialon  (Claudine  de),  comtesse  de  Nassau, 
149,  n.  i ,  167,  n.  3. 

<  'm  vmbellan  (Guillaume) ,  conseiller  au  Par- 
lement de  Dijon,  17,  19. 

Chambellans  de  Charles  d'Autriche,  1 5 1 , 
4ii,  n.  i;  —  de  l'Empereur,  4 il,  n.  4; 
—  du  roi  de  France  43,  86,  n.  i ,  1 10, 
n.  /,  147,  ».  «5,  217,  219,  220,  ».  2, 
2^9,  n,  i,  290,  ».  2,  3ii,  ».  1 ,  33g, 
».  2,  5,  6,  in,  4oô,  n.  k. 


Chahbbi    dks  Comités    d'Au-eh-ProVBHCE. 

—  Arrêt  contre  les  juifs  convertis,  344. 

—  Compétence,  336.  —  Confirmation 
des  officiers,  2g-3i.  —  Lettres  de  jus- 
sion,  3i3-3  1  5. 

Chambre  des  Comptes  d'Angoulême.  — 
Comptes  des  receveurs  du  domaine  d'An- 
goomois,  76. 

Chambre  des  Comptes  de  Bretagne. —  Con- 
firmation des  olliciers,  4  \-'\~. 

Chambre  des  COMPTES  de  Dijon.  —  Confir- 
mation des  officiers,  3i-34.  —  Juridiction 
sur  les  greniers  à  sel,  166,  i85. 

Chambre  des  Comptes  de  Pakis.  —  Arrêt 
d'enregistrement,  38o. —  Avocat  général, 
112,  ».  2.  —  Comptes  des  maîtres  des  eaux 
et  forêts,  370,  371.  —  Confirmation  des 
officiers,  7-10.  —  Maître  des  requêtes, 
112.  —  Provisions  de  l'office  de  maître, 
112-116.  —  Présidents,  467,  n.  2.  — 
Remontrances,  112,  ».  i. 

Chambre  des  Monnaies.  —  Arrêt  d'enregis- 
trement, 477. 

Chambre  ducale  de  Milan.  —  Confiscations , 
3ai,  3a2.  —  Exécuteurs,  320.  32i. 

Champagnac  (commune  de  Bussière-Poite- 
vine,    Haute-Vienne).    —    Châtellenie, 

123. 

Champagne.  —  Gouverneur,  io3,  108,  ».  1 , 
2  4o.  —  Guerres,  181.  —  Menaces  des 
Suisses,  280. 

Champdeniers  (Deux-Sèvres)  :  voir  Chande- 
nter. 

Champlitte  (Haute-Saône).  —  Seigneur  : 
voir  Vergy  (Guillaume  de). 

Chancelier  de  Bretagne.  —  Antoine  Du 
Prat,  26g. 

Chanceliers  de  Fiance  :  voir  Du  Prat  (An- 
toine), Ganay  (Jean  de),  Rochefort 
(Guy  de). 

Chancelier  du  duché  de  Milan.  —  Etienne 
de  Poncher,  216,  n.  2,  4o8.  —  Jacques 
Olivier,  Jji,  ».  3.  —  Jérôme  Morone, 
290. 

Chancellerie  de  France.  —  Correcteur- 
rapporteur,  1  20,  ».  /. 

Chandenier  Seigneur  de)  :  voir  Rochk- 
choiaht  (François  de). 


Chanoine-.. 


Création,  i  1  i ,   1  î"). 
6". 
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Chantilly    Oise).  —  Foret,  371,  ».  5. 

Chappcis  (Denis),  greffier  au  Parlement  de 
Grenoble,  22. 

Chappcis  (Jean;,  greffier  an  Parlement  de 
Grenoble,  22. 

Charenton  (Jean) ,  greffier  de  la  recette  des 
droits  d'amortissement  en  Normandie, 
255. 

Charles  d'Autriche,  prince,  puis  roi  d'Ls- 
pagne  (Charles-Quint).  —  Alliance  avec 
laïrance,  147-172,  2i5-2i8,  220,  224, 
4oç.-43o,  49,4,  4g5.  —  Avènement  au 
trône  d'Espagne,  4og.  —  Droits  sur  la 
Navarre,  420.  —  Droits  sur  le  royaume 
de  Naples,  420,  421.  —  Ligue  avec 
l'Empereur  et  le  roi  d'Angleterre,  49J 
—  Lutte  contre  la  France.  271,  —  Par- 
ticipation au  traité  de  Londres,  287- 
239,  25-,  258.  —  Participation  aux 
traités  passés  enire  la  France  et  les  Suisses, 
291,  011,  485.  —  Prétentions  sur  la 
Bourgogne,  171.  —  Projet  de  mariage 
avec  Cbarlolte  de  France,  43o.  —  Projet 
de  mariage  avec  Louise  de  France,  172  , 
4io-43o,  495.  —  Projets  de  mariage  avec 
Renée  de  France,  147-172,  271,  279, 
4io,  4 1 5 ,  417,  4i8,  421.  —  Son  gou- 
verneur, 4 11,  n.  4.  —  Suppression  des 
lettres  de  marque  et  représailles  contre  ses 
sujets,  5o4-5o6.  —  Traité  avec  Henri  VIII, 
2  43.  —  Traité  de  Noyon,  4og-i3o.  — 
Traité  de  Paris,  147-172,  21 5-2 18. 

Charles  V,  roi  de  France  —  Privilèges  de 
l'Université  de  Paris,  208;  —  des  archers 
et  arbalétriers  de  Paris,  212. 

Charles  VI,  roi  de  France.  —  Ordonnance 
touchant  les  eaux  et  forêts,  369,  n.  1.  — 
Privilèges  des  archers  et  arbalétriers  de 
Paris,  212  ,  n.  /. 

Charles  VII,  roi  de  France.  - —  Franchises 
de  Libourne,  67,  n.  2.  —  Privilèges  des 
archers  et  arbalétriers  de  Paris ,  2 1 2  ,  n.  1 . 

—  Privilèges  des  foires  de  Lyon,  91.  — 
Rétablissement  du  Parlement  de  Toulouse, 
26,  n.  2. 

Charles  VIII,  roi  de  France.  —  Conquête 
du  royaume  de  Naples,  269,  n.  i.  — 
Franchises  de  Libourne,  67.  —  Mariage 
avec  Anne  de  Bretagne,  269,  n.  1.  — 
Privilèges  de  la  ville  de  Paris,  200;  — 
de  l'Lnhersité  de  Paris,  208,  210,  n.  1  ; 

—  des  archers  et  arbalétriers  de  Paris, 
21 1-21 5;  —  des  foires  de  Lvon,  91. 


Charles  de  France,  duc  d'Angoulème.  — 
Apanage,  122  ,  n.  i. 

Charles  le  Téméraire,  duc  de  Bourgogne. 

—  Son  mariage  avec  Marguerite  d'An- 
gleterre, 419. 

Chvrles  III,  duc  de  Savoie.  —  Alliance  avec 
François  I",  465-467- — Négociations  avec 
le  Pape,  3oi;  —  avec  les  Suisses,  286- 
288,  3o4  ,  3o5,  307.  —  Participation  au 
traité  de  Fribourg,  485;  —  au  traité  de 
Gallarate,  291;  —  au  traité  de  Genève, 
3n;  —  au  traité  de  Londres,  237,  257; 

—  au  traité  de  Noyon,  4i4.  4i5.  — 
Pouvoirs  pour  traiter  avec  les  Suisses, 
i3g-i4i. 

Charles  (  Jofïrey) ,  président  du  Parlement 
de  Grenoble  ,22. 

Charlotte  de  France,  fille  de  François  I". 

—  Projet  de  mariage  avec  Charles  d'Au- 
triche, 43o. 

Charmolce  (Jacques),  changeur  du  Trésor, 
9- 

Charoli.ais  (Comté  de).  —  Convocation  des 
Etats,  84-89.  —  Domaine  de  Marguerite 
d'Autriche,  164,  i65,425,4a6.  —  Gage 
de  l'accomplissement  du  traité  de  Paris, 
i5g.  —  Greniers  à  sel,  4^4,  425. 

Charpentier  (Josse),  clerc  auditeur  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  8. 

Charpentiers.  —  Ateliers,  363. 

Charrolx  (Vienne).  —  Chàtellenie,  is3. 

Chars.  —  Réquisitions  pour  l'artillerie, 
198,  199. 

Charte  aux  Normands,  donnée  par  Louis  X. 

—  Prescriptions,  365. 

Chartellier  (Germain),  conseiller  lai  au 
Parlement  de  Paris,  4. 

Chartres  (Eure-et-Loir  .  —  Commerce, 
1 32-i 35.  —  Enquêteurs,  120,  n.  3.  — 
Evêque,  Louis  Guillart,  216,  n.  0.  — 
Exemption  d'impôts,  i32-i35. 

Chassaignes   (Bertrand    de),   conseiller   au 

Parlement  de  Bordeaux ,  4 1 . 

» 

Chasse.  —  Armes  et  engins,  348,  35o, 
352  ,  353,  38o,  n.  i.  —  Délits,  35o-354. 

—  Droit,  373,  38o,  n.  1.  —  Règlement 
général,  348-38o. 

Chàteau-Chinon  Nièvre).  —  Grenier  à  sel, 
42  4-42  6.  —  Seigneurie,  i5g,  i64,  i65, 
425 ,  4 2 fi. 
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Château-Martin  (Nicolas  de),  conseiller  an 
Parlement  de  Dijon,  17,  iy. 

Châtkaumorand  (Agnès  de),  femme  de  Ber- 
mond  deLévis,  195,  n.  3. 

Châteaineuf-sup.-Charente  (Charente).  — 
Seigneurie,  y3. 

Château-Thierry  (Aisne).  —  Enquêteur, 
no,  n.  3. 

Château-Trompette  :  voir  Bordeaux. 

Châteaux  royaux.  —  Bois  de  charpente, 
364, 365. 

Châtellerault  (Vienne).  —  Erection  de  la 
vicomte  en  duché-pairie,  121-135. 

Châtellerault  (Duc  de)  :  voir  Bourbon 
(François  de). 

Châtellerault  (Vicomte  de)  :  voir  Bourbon 
(François  de). 

Châtillon-sar-Loing  (Seigneur  de'  :  voir 
Coligny  (Gaspard  de). 

Chaudrons.  —  Impôts,  i33. 

Chaumont  (Seigneur  de)  :  voir  La  Guiche 
(Pierre  de). 

Chaumont-en-Bassigny  (Haute-Marne).  — 
Bailli,  33g,  n.  2.  — .  Capitaine,  33g, 
n.  2.  —  Enquêteur,  120,  n.  3. 

Chauny  (Aisne).  —  Capitaine,  217,  n.  i. 

Chacsseterie.  —  Impôt,  i3a. 

Chaussin  (Jura).  —  Grenier  à  sel,  424-426. 
—  Seigneurie,  164-166,  425. 

Chavanhac  (Jean  de),  conseiller  clerc  au 
Parlement  de  Paris,  3. 

Chevaux.  —  Béquisitions  pour  l'artillerie, 

198'  *99- 
Cheverny  (Loir-et-Cher).  — ■  Seigneurs,  18  , 

n.  J.  Voir  Hgrault  (Jacques). 

Chevrier  (Jacques),  conseiller  lai  au  Parle- 
ment de  Paris,  4. 

Chiavena  (Italie).  — Bemise  à  François  Ier, 
3o8,  .484. 

Chiens  de  chasse,  35o,  353. 

Chièvres  (Guillaume  de  Croy ,  seigneur 
de) ,  plénipotentiaire  à  Novon ,  411,  '112. 
428. 

Chinon  (Indre-et-Loire).  —  Délégués  Je  la 
ville,  172,  n.  S.  —  Enquêteur,  120, 
n.3. 


Christian  II,  roi  de  Danemark.  —  Partir  i- 
pation  au  traite  de  Fribourg,  485;  —  au 
traité  de  Genève,  3ii;  —  au  traité  de 
Londres,  237,  257;  —  au  traité  de 
Nu von,  414. 

Christophe,  marquis  de  Bade.  —  Partici- 
pation au  traité  de  Novon,  'j  1  5 . 

Cidres  de  Bretagne,  272;  —  de  Norman- 
die,  6i. 

T.ivuay  (Vienne).  —  Don  à  Louise  de  Sa« 
voie,  75  ,  77. 

Clairvaux  (Jura).  —  Seigneur,  Claude  de 
BaufFrcmont,  i65,  n.  2. 

Claude  de  France,  reine  de  France.  —  Dé- 
penses, 272.  —  Naissance  et  fiançailles 
de  sa  fille  Louise,  292,  293,  4i6.  — 
Pèlerinage  à  la  Sainte-Baume,  337,  34 1, 

—  Serment  d'observer  le  traité  de  Paris, 
172. 

Clausa  (Jean  de),  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse,  27. 

Clément  V,  pape.  —  Concile  de  Vienne, 
100,  n.  1.  —  Constitutions  dites  Cl>- 
mentincs ,  A 3 7 ,  453,  456,  ri 5 7 . 

Clément  VII,  pape.  —  Légat,  10,  n.  4. 

Clémentines  (Constitutions)  :  voir  Clé- 
ment V,  pape. 

Clercs.  —  Chasse,  354,  38o,  n.  1. 

Clermont  (Comte  de).  —  Jean,  duc  de 
Bourbon,  37,  n.  1. 

Clèves  (Duc  de)  :  voir  Jean  II,  duc  de 
Clèves. 

Clèves    (Charles   de),    comte    de    Never-. 

—  Droits  sur   Saint-Valery-sur-Somme , 

171. 

Clouterie.  —  Impôt,  1 33. 

Coêtivy  (Charles  de)  ,  comte  de  Tailleboui •-  , 
prince  île  Mortagne,  517,  n.  2. 

Coëtivy  (Louise  de),  femme  de  Charles  de 
LaTrémoïlle,  517,  ».  -;. 

Ckxr  (Jacques).  —  Construction  du  cb.'i- 
teau  de  lioisy.  1  1  5  ,  n.  I. 

Cognac  (Charente).  —  Confirmation  et  oc- 
troi de  franchises,  128-1 3s. 

Coire  (Suisse),  3o5.  —  Arbitrage  entre  la 
France  et  les  Suisses,  487,  48g. 

CouGttl  [Jean  de),  43,  n.  2. 
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Coligny  (Gaspard  1er  de),  seigneur  de  Châ- 
tillon-sur-Loing,  maréchal  de  France, 
283,  465.  —  Commission  d'une  compa- 
gnie de  5o  lances,  43,  44. 

Coligny  (  Gaspard  II  de)  ,  amiral  de  France, 
43,  n.  2. 

Collations    de    bénéfices  :   voir   Bénéfices 

ECCLÉSIASTIQUES. 

Collégiales  (Eglises).  —  Chanoines,  444, 
445. 

Combault  (Jean),  commis  au  recouvrement 
des  droits  d'amortissement,  252. 

Commacre  (Gilles  de),  clerc  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Bretagne,  46. 

Commarin  (Côte-d'Or).  —  Seigneur,  Jac- 
ques de  Dinteville,  217,  n.  1. 

Commerce  de  la  France  avec  l'Allemagne, 
345-348;  —  l'Angleterre,  224,  228, 
229,  271;  —  l'Espagne,  4i4,  —  la 
Flandre,  271;  —  les  Suisses,  307,  3io. 
Voir  Foires. 

Commissaire  des  guerres,  en  Provence, 
3o4 ,  n.  4. 

Compagnies  des  ordonnances.  —  Organisa- 
tion, 48-66. 

CompiÈgne  (Oise).  — -  Enquêteur,  120, 
n.  3.  —  Forêt,  371,  n.  5. 

Comptes  (Chambre  des)  :  voir  Chambre  des 
comptes. 

Concile  de  Bâle.  —  Abrogation  de  la  Clé- 
mentine «Litteris»,  437,  n.  1. 

Concile  de  Latran.  —  Abrogation  de  la 
Pragmatique   Sanction,    43o-432,    435, 

436,  44o,  44i.  —  Ambassade  de 
Louis  XII,  478,  n.  3.  —  Approbation  du 
Concordat,  437,  438,462-464.  —  Projet 
de  croisade,  5o3,  n.  1.  —  Bèglement 
touchant  les  élections,  443,  444- 

Concile  de  Vienne.  —  Canons,  100,  437, 
n.  i.  —  Constitutions  clémentines,  453. 

Concordat  de  Léon  X  avec  François  Ier.  — 
Approbation  par   le   concile  de  Latran, 

437,  438,  462-464.  —  Enregistrement 
par  les  Parlements,  434,  n.  i.  —  Négo- 
ciations, 43o-434>  —  Résistance  du  Par- 
lement et  de  l'Université,  465,  n.  <5.  — 
Texte,  434-465. 

Concordat  de  Sixte  IV  avec  Louis  XI, 
i3g-44o. 


CONCUBINAIRES  PUBLICS. 

453-455.  . 


Pénalités,  437, 


Condé  (Comte  de). —  Charles  de  Bourbon, 
io4,  n.  2. 

Condomois.  —  Sénéchal,  5o8. 

Confrérie  de  Saint-Denis,  à  Paris  :  voir 
Paris. 

Coni  (Italie).  — Habitants  détenus  à  Berne, 
3o6,  307. 

Connétable  de  France.  —  Justice  militaire, 
54.  —  Voir  Armagnac  (Bernard,  comte  d'); 
Bouubon  (Charles,  duc  de);  Bourbon 
(  Jean  II ,  duc  de  )  ;  Espagne  (  Charles  d'  )  ; 
Montmorency  (Anne  de). 

Connétablie  de  France.  —  Arrêt  d'enregis- 
trement, 66. 

Conseil  du  Roi.  —  Conseiller,  220,  n.  1. 

Constance  (Allemagne).  —  Marchands, 
345-348. 

Contault  (Mongin),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Dijon,  17,  19. 

Contrôleur  général  des  Gnances  :  voir 
Cuillete  (Jean);  Le  Picard  (Jean). 

Contrôleurs  des  deniers  communs.  — 
Création,  180-1 84,  388-390. 

Copeaux.  —  Vente,  36o,  36 1. 

Corbie  (Somme).  —  Garantie  du  traité  de 
Paris,  i56. 

Corbières  (Suisse).  —  Pension  accordée 
par  François  1er,  484. 

Cormery  (Abbaye  de)  [Indre-et-Loire].  — 
Abbé,  Denis  Briçonnet,  467,  n.  3. 

Corneille  (  Nicolas  ) ,  messager  de  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  9. 

Corriolis  (Toussaint),  conseiller  au  Parle- 
ment d'Aix,  2  3. 

Corviserie.  —  Impôt,  i33. 

Côtes  de  France.  —  Garde,  38o,  n.  1. 

Cottereau  (Jean),  trésorier  de  France,  sur- 
intendant des  finances,  commissaire  du 
roi  aux  États  de  Languedoc,  268,  n.  i, 
283,  284. 

Cottereau  (Isabeau),  femme  de  Jacques 
d'Angennes,  284,  n.  i. 

Coulevrinz  (Roi  de  la) ,  à  Paris.  —  Exemp- 
tion d'impôts,  189-191. 
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Coulevrimers  de  Paris. —  Privilèges,  189- 

Cour  des  aides  de  Normandie.  —  Confir- 
mation des  officiers,  34-36. 

Courcelles  (Éléonore  de),  femme  de  Jean 
de  Colignv,  43,  n.  2. 

Couronne  (Abbaye  de  la]  [Charente],  — 
Abbé,  Jean  Calluau,  120,  n.  2. 

Courthardi  (Guillaume  de)  ,  conseiller  clerc 
au  Parlement  de  Paris ,  3. 

Coatances  (Manche). — Evêque  :  voir  Boisy 
(Adrien  Gouflîer,  cardinal  de). 

Col'tilliers,  4g,  n.  2,  5o,  62. 

Couture  (Abbaye  de  la),  au  Mans  :  voir 
Mans  (Le). 

('.remaille  (Aisne).  —  Seigneur,  Jean  de 
Harlus,  112,  h.  2. 

Crémone  (Italie).  —  Châtelain,  299.  — 
Garnison,  3oo,  n.  i.  —  Reddition  à 
François  Ier,  2g5,  296. 

Crèvecof.ur  (Nord).  —  Projet  d'entrevue 
entre  Maximilien,  Charles  d'Autriche  et 
François  Ier,  5oo. 

Croisade.  - —  Projets,  3o3,  5o2,  5o3. 

Croismare  (Jean  de),  général  à  la  Cour  des 
aides  de  Normandie,  35. 

Crotoy  (Le)  [Somme].  —  Garantie  du  traité 
de  Paris,  i56. 

Croy  (Charles  de),  évêque  de  Tournai, 
216,  n.  3. 

Croy  (Guillaume  de),  sr  de  Chièvres  :  voir 
Chievres. 

Croy  (Michel  de),  seigneur  de  Sempy.  — 
Négociation  du  traité  de  Paris,  1  '19,  i5i, 
167-171,  180. 

Ccillete  (Jean),  contrôleur  général  des  fi- 
nances, 284. 

Cuivre.  — -  Commerce,  346. 

Cunradt,  et  non  Evrurater  (Nicolas), 
avoyer  de  Soleure. —  Négociation  du  traité 
de  Gallarate,  288;  —  du  traité  de  Ge- 
nève, 3o5,  3i2. 

Cires.  —  Juridiction,  101. 

Cusinder  (Thomas  de),  avocat  du  Roi  au 
Parlement  de  Bordeaux ,  4 1 . 

Cusset  (Allier).  —  Enquêteur,   120,  n.  3. 


I) 


Dagès  (Bertrand),  conseiller  au  Parlement 
de  Bordeaux,  'n. 

Dales  (Philippe),  maître  d'hôtel  et  ambas- 
sadeur de  Charles  d'Autriche,  1 '19,  168, 
169,  171. 

Damian  (  Jean  ),  prieur  deSain  t-Max  i  m  i  n ,  '  1 4  a  • 

Dampierre  ou  Dompierre  (Jean  de),  au- 
mônier du  Roi,  252. 

Dandosse  :  voir  Domo  d'Ossola. 

Danemark  (Roi  de)  :  voir  Christian  II. 

Danger  :  voir  Tiers  et  Danger  (Droit  de). 

Darbien  (Claude),  audiencier  et  scelleur  au 
Parlement  de  Grenoble,  22. 

Dard,  poisson.  —  Pêche,  377. 

Dauphiné.  —  Général  des  finances,  195, 
n.  h.  —  Gouverneur,  ii5,  n.  i.  —  Me- 
naces des  Suisses,  280.  —  Parlement  : 
voir  Parlement  de  Grenoble. 

Dauvet  (Guillaume),  maître  des  requêtes 
au  Parlement  de  Paris,  3. 

Dav Y  (Guillaume),  clerc  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Bretagne,  46. 

Deciei-  (Philippe!,  conseiller  au  Parlement 
de  Grenoble,  22. 

Décimes  de  la  Croisade,  5o3,  n.  /. 

Deniers  communs.  —  Contrôleurs  :  voir 
Contrôleurs  des  deniers  communs. 

Des  Asses  (André),  conseiller  lai  au  Parle- 
ment de  Paris,  4. 

Des  Potots  (Charles),  maître  des  requêtes 
au  Parlement  de  Paris,  3. 

Diego  (Don).  —  Payement  à  lui  fait  au 
nom  de  Maximilien  Sforza,  3oo,  n.  1. 

Diessbach  (Guillaume  de)  ,  avoyer  de  Berne. 
—  Négociation  du  traité  de  Genève,  3o5, 

3l2. 

Digne  (Honorât),  secrétaire  à  la  Chambre 
des  comptes  d'Aix,  29,  3o. 

Dijon  (Côte-d'Or).  —  Abbaye  de  Saint- 
Bénigne,  18,  ».  /.  —  Bailli.  86.  — 
Chambre  des  comptes  :  voir  Chambre  des 
Comptes  de  Dijon.  — ;  Contrôleur  des  de 
niers  communs.  38y.  —  Fabrication 
d'arcs,  65.  —  Parlement  :  voir  Parlement 
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DE  Dijgn.  —  Siè<,'e  par  les  Suisses,  85, 
i36,  i38,  3o7/3o8,  48o.  —  Traité 
passé  avec  les  Suisses,  86,  i38. 

Dinteyille  (Claude de),  217,  n.  1. 

Dintemlle  (Gaucher  de),  seigneur  d'Eché- 
nay,  33g,  342  ,  345. 

Dinteyille  (Jacques  de),  seigneur  d'Eché- 
nay,  379,  387,  3ç)8,  4oi.  —  Ambassade 
auprès  de  Charles   d'Autriche,   21 5-2 18. 

Disque  (François),  conseiller  clerc  au  Parle- 
ment de  Paris,  3. 

Dobien  (Domenge),  huissier  au  Parlement 
de  Toulouse,  27. 

Dole  (Jura).  —  Parlement:  voir  Parle- 
ment de  Dole. 

Domo-d'Ossola  (Italie).  —  Remise  à  Fran- 
çois Ier,  289,  3o8. 

Dompierre  (Jean  de)  :  voir  Dampierre  (Jean 

de). 

Dorât  (Le)  [Haute-Vienne].  —  Chàtellenie , 
n3. 

Doriole  (Jean),  évêque  de  Montauban, 
conseiller  au  Parlement  de  Toulouse,  27. 

Doulcet  (Jacques^,  conseiller  clerc  au  Parle- 
ment de  Paris ,  4 . 

Doullens  (Somme).  —  Garantie  de  l'exé- 
cution du  traité  de  Paris,  1  56. 

Dourelle  (Louis),  conseiller  clerc  au  Par- 
lement de  Paris,  3. 

Draps  d'or.  —  Péages,  173. 

Dreux  (Jean  d'Albret,  s1  d'Orval,  comte  de): 
voir  Orval. 

Droili.art  (Jean),  maître  à  ïa  Chambre  des 
comptes  de  Bretagne,  46. 

Du  Bellay  (Louis),  conseiller  clerc  au  Par- 
lement de  Paris,  3. 

Du  Bois  (Guy),  huissier  au  Parlement  de 
Dijon,  17,  20. 

Du  Bouchage  (Imbert  de  Batarnay)  :  voir 
Batarnay  (Imbert  de).. 

De  Drac  (Adrien),  conseiller  clerc  au  Par- 
lement de  Paris,  4. 

Du  Fau  (Lancelot),  président  au  Parlement 
de  Bordeaux ,  4 1 . 

Dcflos  (Antoine) ,  messager  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  9. 


Du  Museau  (Morelet),  huissier  à  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  g. 

Dunois.  —  Bailli,  2  52. 

Danois  (Comte  de)  :  voir  Longueville 
(Louis  d'Orléans,  duc  de). 

Du  Périer  (  Gaspard  ) ,  conseiller  au  Parle- 
ment d'Aix,  23. 

Du  Plessis  (Charles) ,  maître  d'hôtel  du  Roi, 
de  Louise  de  Savoie  et  des  enfants  de 
France,  général  des  finances.  —  Ambas- 
sade en  Suisse,  478. 

Du  Prat  (Antoine),  chancelier  de  France, 
cardinal,  archevêque  de  Sens,  82,  84, 
1 1 5 ,  125,  128,  147,  ig4,  1 97,  267, 
283,  286,  379,  387,  3g8,  401,429, 
464,  477,  5 1 3.  —  Ambassades,  i48, 
n.  5,  i5o,  168,  3oi .  —  Commissaire  du 
Roi  près  des  États  de  Bretagne,  269.  — 
Don  à  lui  fait  de  la  Valteline,  484,  n.  U. 
—  Premier  président  du  Parlement  de 
Paris,  3,  10.  —  Provisions  de  l'office  de 
chancelier,  10-n.  —  Sa  carrière,  10, 
n.  4. 

Dupré  (Nicolas),  conseiller  maître  à  la 
Cbanabre  des  comptes  de  Paris,  8. 

Du  Puy  (Albert  ou  Albin),  médecin  du  Roi 
et  de  la  Reine,  2g3. 

Du  Puy  (Pierre),  seigneur  de  Vatan,  33g, 
342. 

Durand  (Antoine),  conseiller  au  Parlement 
de  Bordeaux, 4i. 

Durant  (Bertrand),  conseiller  au  Parlement 
d'Aix,  23. 

Durant  (Jean),  procureur  de  Provence, 
24g. 

Durant  (Pierre),  messager  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  9. 

Duret  (Jean),  conseiller  clerc  au  Parlement 
de  Paris,  3. 

Durfort  (Jacques  de),  conseiller  au  Par- 
lement de  Toulouse,  2g. 

Duriiam   (Angleterre).  —  Evêque,  Richard 

FOX,  2  2  5. 

Duval  (Jean),  receveur  des  gages  du  Parle- 
ment de  Paris,  4-6. 

Du  Val  (Nicolas),  receveur  et  payeur  des 
gages  de  la  Chambre  des  comptes  de  Bre- 
tagne, 46. 


TABLE   ALPHABETIQUE. 


537 


E 


Eaux  et  Forêts.  —  Ordonnance  de  Vernon, 
36g.  —  Règlement  général,  348-38o. 
Voir  Forêts. 

Eaux  et  forets  (Siège  des),  à  Paris.  — 
Arrêt  d'enregistrement,  38o. 

Eauzan  (Baronnie  d').  —  Possession  parla 
maison  d'Armagnac,  507. 

Eauze  (Gers),  chef-lieu  de  l'Eau/.an,  507, 
n.  10. 

Echanson  nu  Roi.  —  Jean  de  Rochefort, 
86,  n.  1. 

Échanson  du  Roi  (Grand)  :  voir  Grand 
Echanson. 

Echénay  (Seigneurs  d')  :  voir  Dinteville 
(Gaucher  de),  Dinteville  (Jacques  de). 

Echiquier  de  Normandie.  —  Déclaration 
relative  à  son  nom,  83,  84. 

Ecouces.  —  Impôt,  i32. 

Ecosse.  —  Alliance  avec  la  France ,  192, 
279.  —  Gardien  des  Marches,  237.  — 
Gouverneur,  192,  n.  1.  —  Mission  du 
duc  d'Albany,  192.  —  Participation  au 
traité  de  Londres,  224,  256-259.  — 
Rois:  voir  Jacques  lf,  Jacqjes  V. 

Écrivains  de  l'Université  de  Paris.  —  Pri- 
vilèges, 208. 

Ecuelles.  — Impôt,  i33. 

Egly  (Henri).  —  Négociation  du  traité  de 
Gallarate,  287. 

Egmont  (Charles  d'),  duc  de  Gueldre  :  voir 
Gueldre  (Charles  d'Egmont,  duc  de), 

Egmont  (Philippe  d') ,  duchesse  de  Lorraine: 
voir  Philippe  de  Gueldre. 

Einwil,  et  non  Ernteil  (Jean  d').  —  Négo- 
ciation du  trailé  de  Gallarate,  287;  —  du 
traité  de  Genève,  3o5. 

ElbÈne  (Bernard  d'),  évèque  de  Lodève  et 
de  Nîmes,  ig5  ,  n.  2. 

ELECTEur.s  de  l'Empire,  compris  dans  le 
traité  de  Noyon,  4i 4 ;  — conservateurs 
du  traité  de  Noyon,  428. 

Elections  ecclésiastiques.  —  Privilèges, 
444.  —  Suppression,  437,  44».  442. 

Embrun  (Hautes- Alpes).  —  Archevêque  : 
voir  Tournon  (François  de). 


Emmanuel  le  Fortuné,  roi  de  Portugal.  — 
Participation  au  traité  de  Londres,  '.37, 
257;  —  au  traité  deNovon,  h  1  4. 

Empire  (Le  Saint). —  Conservateur  du  traité 
de  Noyon,  428.  —  Electeurs  :  voir  Élec- 
teurs de  l'Empire.  —  Election.  i48.  — 
Empereurs  :  voir  Charles,  Ferdinwd 
Maximilien.  —  Participation  au  traité  de 
Fri bourg,  485;  —  au  traité  de  Galla- 
rate, 291; —  au  traité  de  Genève,  3n  ; 
—  au  traité  de  Londres,  237,  257;  — 
au  traité  de  Novon,   \\\. 

Engelhard  (Conrad),  capitaine ,  membre 
du  Conseil  de  Zurich.  —  Négociation  du 
traité,  de  Gallarate,  287,  291;  —  du 
traité  de  Genève,  3o4. 

Enlumineurs  de  l'Université  de  Paris.  — 
Privilèges,  208. 

Enquêteurs-examinateurs.  —  Création  dans 
toutes  les  juridictions  du  royaume,  116- 
120,  3go-3g3. 

Épargne  (Trésorier  de  1')  :  voir  Trésorier 
de  l'Epargne. 

Épernay  (Marne).  —  Don  à  Louise  de  Sa- 
voie, 75,  77. 

Epiceries.  —  Péages,  173. 

Epichelièri'S  (Charles  Guillart ,  s*  des). 
Voir  Guillart. 

Erlach  (Jean  d).  —  Négociation  du  traité 
de  Gallarate,  287. 

Ermenonville  (Oise).  —  Forêt,  371, 
n.  5. 

Escaubccque  (Jean  Le  Sauvaige,  s'  d')  :  voir 
Le  Sauvaige. 

«Eschantal».  —  Remise  par  les  Suisses  à 
François  Ier,  289. 

Escopettes  de  chasse.  —  Détention  et  port. 
35o,  352,  38o,  n.  1. 

Espagne.  —  Ambassadeurs  de  France  :  voir 
Ambassadeurs.  —  Prince,  Roi  :  voir 
Charles  d'Autriche.  —  Reine  :  voir 
Jeanne  i.a  Folle.  Voir  Aragon,  Castii.i.k, 
Navarre. 

Espagne  (Charles  d),  comte  d'Angoulème, 
connétable  de  France,  129. 

Esparros  (André  de  Foix,  s'd'),  lieutenant 
général  en  Guyenne,  387. 

Esquetot  (Jean  d'),  conseiller  à  la  Courdes 
aides  de  Normandie,  35. 


Ordonn.  de  François  1e 


68 
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Esternay  (Jean  Raguicr,  s'  d')  :  voir  Raguier. 

Étampes  (Artus  Gouflier  deBoisy,  comte  d')  : 
voir  Boisï. 

Étangs.  —  Empoissonnement,  378. 

Étaples  (Traité  d'),  passé  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  2 ad. 

États  du  comté  d'Aktois.  —  Vote  des  im- 
pôts, 42  4. 

États  do  comte  d'Auxonne.  —  Convocation , 
1 35-i  38.  —  Nomination  de  commissaires 
du  Roi,  89,  90. 

Etats  du  duché  de  Bourgogne  et  pays  ad- 
jacents. —  Convocation,  84-8g.  —  Pri- 
vilèges, 185-187. 

Etats  du  duché  de  Bretagne.  —  Pouvoirs 
des  commissaires  du  Roi,  268-275. 

Etats  du  Languedoc.  — ■  Pouvoirs  des  com- 
missaires du  Roi,  19 '1-197,  283-286, 
383-387,  3y8-4oi. 

Etats  Romains.  -  Garantie  par  François  Ior 
à  Léon  X,  3oi.  —  Participation  au  traité 
de  Londres,  237,  257. 

Etter  ou  OEthser  (Jean).  —  Négociation 
du  traité  de  Genève .  3o5. 

Fvreux  (Eure).  —  Bailli,  217.  —  Capi- 
taine,  217.  —  Port  d'armes,  38o  ,  n.  1. 

Evreux  (Jacques  d1),  receveur  des  exploits 
à  la  Cour  des  aides  de  Normandie,  35. 

Excommunication.  —  Dispenses  102. 

Excommuniés.  —  Autorisation  de  commu- 
niquer avec  eux,  455,  456. 

Exempts  (Juridictions  des). —  Appels,  452. 
—  Juge,  à  Angoulême,  76;  —  en  Berry, 
i53,  i54. 

Exercices  financiers,  281,  n.  i. 


Extraordinaire  des  guerres. 
220,  n.  i. 


—    Paveur, 


K.essler  (Ulrich).  —   Négociation  du  traité 
de  Genève,  3o5. 

Faisans.  —  Chasse,  34g,  35o,  35a. 

Faugière  (Pierre),  receveur  des  exploits  au 
Parlement  de  Bordeaux,  l\\. 

Faure  (  Auslremoine),  élu  des  aides  en  Au- 
vergne, 3  4  4,  n.2,  2 '17. 


Faïet  (Antoine  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  27. 

Fer.  —  Péages,  173. 

Ferdinand  le  Catholique,  roi  d'Aragon. — 
Alliance  avec  Maximilien  Sl'orza,  280. — 
Ambassadeur  en  Milanais  ,  296.  —  Exclu- 
sion du  traité  de  Gallarate,  291.  — ■ 
Guerre  contre  la  France,  224,  270.  — 
Occupation  de  la  Navarre,  i43,  179, 
180.  — Refus  d'entrer  dans  l'alliance  de 
Charles  d'Autriche  avec  François  1er,  172. 

—  Traité  avec  Henri  VIII,  2  43.  —  Sa 
mort,  180,  4og,  4io,  4i5.  —  Sa  suc- 
cession, i48,  161,  n.  /,  4og,  4io. 

Ferdinand  d'Autriche,  plus  tard  roi  de 
Bohème  et  empereur  (Ferdinand Ier),  409, 
417,  n.  1.  —  Droits  sur  le  royaume  de 
Naples,  420,   421.   —  Education,    i48. 

—  Participation  au  traité  de  Genève , 
3 1 1 .  —  Projets  de  mariage ,  417,  4 1 8. 

Fère-en-Tardexois  (Aisne  .  —  Don  à  Louise 
de  Savoie,  75,  77. 

Fermiers  des  impôts,  en  Milanais,  332. 

Ferrier  (Sébastien),  général  des  Finances 
en  Milanais,  333,  n.  1. 

FÉzeysac  (Comté  de).  —  Possession  par  la 
maison  d'Armagnac,  507. 

Fézensac  (Comte  de)  :  voir  Batarxay  (Im- 
bert  de). 

Fezensaguet  (Vicomte  de).  —  Possession 
par  la  maison  d'Armagnac,  507. 

Filleul  ou  Filhol  (Pierre),  évèque  de  Sis- 
teron ,  archevêque  d'Aix ,  1 1  2  ,  n.  2 ,  1  g5 , 
n.  1  ;  —  commissaire  du  Roi  aux  Etat> 
de  Languedoc,  195,  280,  383,  398;  — 
lieutenant  du  gouverneur  de.  Languedoc, 
383;  —  lieutenant  général  à  Paris  et 
dans  l'Ile-de-France,  ig5,  n.  1. 

Finances  :  voir  Contrôleurs  généraux; 
Deniers  communs;  Exlrcices;  Généraux  ; 
Impôts;  Milan;  Receveurs  et  tréso- 
riers GÉNÉRAI  X;  RÉFORMATEURS;  SECRÉ- 
TAIRE des  Finances;  Surintendant; 
Taille;  Tour  carrée;  Trésor  du  Roi; 
Trésoriers  de  Franck;  Trésoriers  de 
l'Epargne;  Trésoriers  des  guerres. 

Flandre  (Comté  de).  —  Commerce  avec  la 
Fiance,  271.  —  Garde  des  chartes, 
4n,  n.'J.  —  Guerre  contre  la  France, 
270. —  Juridiction,  162.  —  Monnaies, 
4  7  3. 
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Flandre  (Comte  de)  :  voir  Charles  d'Au- 
triche. 

Florence  (République  de).  —  Alliance  avec 
la  France,  3oa  ,  3o3,  /1G7,  468.  —  Par- 
ticipation au  traité  de  Fribourg,  485;  — 
au  traité  de  Londres,  237,  257;  —  au 
traité  de  Noyon,  4i4« 

Florentins.  —  Liberté  de  commerce  en 
France  et  en  Angleterre,  a3o.  —  Mar- 
chand établi  à  Lyon,  3o8,  n.  /. 

Foin.  —  Impôts,  1 33. 

Foires  de  Genève.  —  Révocation ,  91,  n.  2. 

Foires  de  Lyon.  —  Privilèges,  91-95. 

Foix  (André  de),  seigneur  de  Lesparre  : 
voir  Lesparre. 

Foix  (Odet  de),  seigneur  de  Lautrec  :  voir 
Lutrec. 

Foix  (Thomas  de)  .seigneur  de  Lescun:  voir 
Lescun. 

Foix  (Germaine  de),  reine  d'Aragon  :  voir 
Germaine  de  Foix. 

Foix  (Jeanne  de),  comtesse  d'Armagnac, 
382 ,  n.  3. 

Fontaines  (Jean  de)  ,  clerc  auditeur  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  8. 

Fontarabie  (  Espagne  1,  lieu  choisi  pour  la 
remise  de  Louise  de  France  au  roi  d'Es- 
pagne, /117.  —  Réunion  d'une  commis- 
sion arbitrale  franco-espagnole,  5o5. 

Fontenay  (  Jean  de  ) ,  clerc  auditeur  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  8. 

Forbin  (Louis  de),  seigneur  de  Soliers.  — 
Ambassade  au  concile  de  Latran,  478; 
n.  .">.  —  Négociations  en  Suisse,  477,  478. 

FoRiiiN  (Palamède  de),  gouverneur  de  Pro- 
vence, 478,  n.  3. 

Forêts.  —  Dîmes,  366.  — -  Droits  des  cou- 
tumiers  et  usagers,  362,  363,  365,  367, 
36g,  372,  373,  376.  —  Gardes,  354- 
35g,  362-368. —  Gruyers  :  voir  Gruyers. 

—  Herbages,  373.  —  Inspections,  354, 
355.  —  Maîtres,  354-358,  362-373, 
378.  —  Maîtres-sergents,  355-358  ,  362- 
368,  371-374.  —  Mesures  contre  les 
dégâts  des  animaux,  372.  —  Sergents, 
354-359,  363,  364,  370,  372,  374. — 
Ventes  de  coupes,  358-362,  366-36g  , 
374,  375.    —    Verdiers  :  voir  Verdiers. 

—  Voir  Eai  x  et  forêts  et  les  noms 
des  forêts. 


Forez  Paya  de).  —  Trésorier  général. 
384,  397. 

Forez  (Comte de). —  Jean,  duc  de  Bour- 
bon ,  37,  n.  1. 

Fornoue  (Italie).  —  Bataille ,  239,  n.  1. 

Fortifications  des  villes  et  places  de  guerre. 

—  Entretien,  i8o-i8'i,  388-3go. 

FOUAGE    Impôt  du),  en  Bretagne,  272. 

Foi  rnier  (Hugues),  président  au  Parlement 
de  Dijon  ,  17,  19  ,  20. 

Fox  (Richard),  évêque  de  Dorbam,  225, 
226. 

F  rager  (  Jean  ,  clerc  auditeur  à  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Paris ,  8. 

France  (Rois,  reines  et  enfants  de)  :  \oir  à 
leurs  prénoms. 

Franche-Comté.  —  Exécution  d'exploits, 
166.  —  Parlement  :  voir  Parlement  de 
Dole.  —  Seigneuries  du  duc  et  de  la 
duchesse  de  Longueville,  164,  42  5.  — 
Sujets  établis  au  duché  de  Bourgogne, 
166. 

Franchises  et  privilèges  des  villes  :  d'Arles  , 
335-342:  —  de  Cognac,  128-132;  — 
de  Libourne,  67-71;  —  de  Milan,  3 16- 
335  ,  4oi-4og;  —  de  Paris,  202-207. 

François  Ier,  roi  de  France  (auparavant  din- 
de Valois,  comte  d'Angouléme).  —  Nais- 
sance, 129.  —  Avènement  au  trône,  i, 
2,    207,    261.   —  Captivité,   225,    n.   1. 

—  Droits  sur  le  Milanais,  262.  —  Entrée 
à  Paris,  192,  220. —  Gouvernement  de 
la  Guyenne,   12,  n,  2,   221,   222.  — 
Possession    du    duché    de  Bretagne,    iô, 
n.2;  —  du  duché  de  Valois,    517,  n.  3. 

—  Retour  d'Italie,  335,  n.  1  ,  337,  n.  /. 

—  Sacre,  192  ,  220. 

François  II,  roi  d.;  France.   —    Privilèges 

des  foires  de  Lyon ,  91,  n.  /. 

François,  dauphin  de  France.  - —  Son  gou- 
verneur, 33<j,  n.  5. 

François  (Jeanï  ,  premier  président  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Bretagne,  iG  . 
47;  —  général  des  finances  en  Bretagne, 
267. 

Francs-Comtois.  — -  Invasion  en  Bourgogne, 

85,  n.  1. 

Frahcs-pibps  en  Languedoc,  a3i,  ».  9;  — 

en  Normandie,  a5a-a56. 

G8. 
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Franget  (Le  capitaine).  —  Compagnie  de 
cinquante  lances  des  ordonnances,  43. 

Frascati  (Italie)  :  voir  Tusculum. 

Frédéric  le  Sage,  duc  de  Saxe.  —  Parti- 
cipation au  traité  de  Noyon,  4i5. 

Frémiot  (René) ,  clerc  auditeur  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Dijon,  32  ,  34. 

Fresnes  (Seigneur  de)  :  voir  Le  Viste  (An- 
toine). 

Fribourg  (Canton  de).  —  Ambassadeurs, 
287,  288,  3o5,  3 12.  —  Avoyer,  3o5, 
3 12.  —  Bourgmestre,  3o5.  —  Capitai- 
nes, 287,  288.  —  Monnaies,  470.  — 
Paix  avec  la  France,  286-292,  3o4-3i2, 
477-493.  —  Trésorier,  3o5. 

Fribourg  (Traité  de)  entre  François  Ier  et 
les  Suisses,  3i2,  477-494. 

Frioul.  —  Possessions  de  l'empereur  Maxi- 
milien  et  des  Vénitiens,  499. 

Friperie.  —  Impôt,  i33. 

Fruiterie.  —  Impôt,  i32. 

Fumée  (  Adam  ) ,  maître  des  requêtes  au  Par- 
lement de  Paris,  3. 


G 


Gabelle  en  Bourgogne,  i65,  166. 

Gai.era  (Jacques  de).  —  Rémission  à  lui 
accordée  par  François  Ier,  3 08. 

Gallarate  (Italie).  —  Traité  passé  entre 
François  Ier  et  les  Suisses,  280-292,  307, 
3o8." 

Gallien  (Jacques),  conseiller  au  Parlement 
de  Dijon,  17,  19,  n.  2. 

Gallien  (Martin),  conseiller  au  Parlement 
de  Grenoble,  22. 

Gallizian  (Jean).  —  Négociation  du  traité 
de  Gallarate,  287;  —  du  traité  de  Ge- 
nève, 3o5. 

Ganay  (Jean  de),  chancelier  de  France,  1 1; 
—  premier  président  au  Parlement  de 
Paris,  101,  n.  4., 

Gakde  des  Sceaux  de  France.  —  Etienne 
de  Poncber,  1 1,  n.  î,  1 16,  n.  2. 

Gardons.  —  Pèche,  377. 

Garnier  (Dimanche),  messager  de  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  9. 


Garnisons  des  villes  et  places  de  guerre,  5o, 
5i,  54,  55,58. 

Gastereaul  (Jacques),  clerc  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Dijon,  32  ,  34. 

Gàtines  (Forêt  de),  371,  n.  6. 

Gattinara  (Mercurin  de),  chef  du  Conseil 
privé  des  Pays-Bas,  puis  cardinal.  —  Am- 
bassades, i4g,  168,  169,  171,  180. 

Gaucourt  (Charles  de)  ,  chambellan^!  u  Roi, 
33g ,  n.  6. 

Gaucourt  (Marguerite  de)  ,  femme  de  Pierre 
Du  Puy,  sr  de  Vatan,  33g,  n.  6. 

Gaudete  (Pierre  de),  gouverneur  de  Mont- 
pellier, 284 ,  n.  3. 

Gédoin  (Robert),  secrétaire  des  Finances. 
—  Négociation  du  traité  de  Bruxelles, 
4g5 ,  n.  5. 

Gendarmerie.  ■ — •  Ordonnance  d'organisa- 
tion, 48-66.  Voir  Gens  de  guerre. 

Geneluc  (Pierre),  huissier  au  Parlement  de 
Toulouse,  27. 

GÉNÉRAUX     DES    FINANCES,     89,      l38,      ig4, 

197,  268,  283,  286,  398,  4oi,  477;  — 
en  Bourgogne,  87-89,  137;  —  en  Bre- 
tagne, 269;  —  en  Dauphiné,  ig5  ,n.  4; — - 
en  Languedoc,  195,  n.  U ,  478,  n.  à;  — 
en  Milanais,  333,  n.  I  ;  —  en  Norman- 
die, n3,  n.  1,  3oo,  n.  1  ;  —  en  pays 
d'Outre-Seine ,  3oo ,  n.  1  ;  —  en  Provence , 
25,  ig5,  n.  4.  —  Voir  Bohier  (Henri), 
Briçonnet  (Guillaume),  Du  Plessis 
(Charles),  Ferrier  Sebastien),  François 
(Jean),  Hurault  (Jacques). 

Gênes  (Italie).  - —  Accord  avec  François  Ier, 
i4i.  —  Droits  de  François  Ier  sur  la  sei- 
gneurie, 23g,  290,  3io.  —  Expédition 
de  Louis  XII,  192,  n.  1.  —  Lieutenant 
général  du  roi  de  France,  147,  n.  3.  — 
Président  du  Conseil ,  2 19 ,  n.  2.  —  Prise 
par  les  Français  ,126. 

Genève  (Suisse).  —  Foires,  91,  n.  2. 

Genève  (Traité  de)  entre  François  Ier  et  les 
Suisses,  3o4-3i2,  477,  48i,  4g3. 

Genlis  (Adrien  de  Hangest,  sr  de)  :  voir 
Hangest. 

Gens  de  guerre.  —  Armée  permanente, 
49.  —  Bagages,  5o.  —  Capitaines  des 
compagnies,  48-66.  —  Congés,  52,  55, 
58,  61,  63.  —  Dettes,  54,  57.  —  En- 
rôlements, 56,  64. —  Enseignes  des  com- 
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pagnies,  5o.  —  Excès,  4o3.  —  Four- 
rages, ôo.  —  Fourrageurs,  5o,  5i,  ôg, 
Go.  —  Lances  fournies,  5o,  09. —  Lieu- 
tenants des  compagnies.  48-06.  —  Loge- 
ments ,  /|Q ,  n.  1,  53 ,  54  ,  58-6 1 ,  1  '1 1  - 1 43, 
3ag.  • — -  Ordonnances  de  Charles  VII,  49, 
n.  i.  —  Police,  5o,  55,  58.  —  Revues 
ou  montres  d'armes,  5i,  55,  56,63,  64- 

—  Solde,  4g,  n.  1,  5i,  50,  57,  191- 
197.  — Uniformes,  O2.  —  Valets,  49, 
n.  1,  5i,  55. —  Vivres  et  munitions,  4g, 
n.  1 ,  5o-54 ,  58,  5g,  61. 

GÉREXTE  (Claude),  conseiller  au  Parlement 
d'Aix,  2  3. 

Germaine  de  Fois,  reine  d'Aragon.  — 
Droits  sur  le  royaume  de  Naples,  4og  , 
'no. 

Gessenay  (Suisse)  :  voir  Saanen. 

Gesvres  (Ducs  de),  de  la  famille  Potier, 
219. 

Gévaudan  (Comté  de),  possession  de  l'é- 
\èque  de  Mende,  188,  189. 

Gibier  (Eloi),  imprimeur,   172,  n.  8. 

Gibon  (Jean),  maître  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Bretagne  ,  46. 

Giepî  (Loiret).  —  Échevins,  172  ,  n.  8. 

Gigault  (Jean),  conseiller  clerc  au  Parle- 
ment de  Paris,  3, 

Gilbert  (Nicolas),  messager  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris ,  9 . 

Gilbert  (Pierre),  greffier  au  Parlement  de 
Toulouse,  27. 

Girard  (Guillaume),  huissier  au  Parlement 
de  Bordeaux ,  4 1 • 

Gironde  (cne  de  Saint-Genest ,  Vienne).  — 
Châtellenie  ,122. 

Glaris  (Canton  de).  —  Ambassadeur,  3o5. 

—  Traités  de  paix  a\ec  François  Ior,  3o4- 
3i2,  477-493. 

Godion  [?]  (Jean),  bourgmestre  de  F  ri- 
bourg.  —  Négociation  du  traité  de  Ge- 
nève, 3o5. 

Gooran  (  Philibert) ,  otage  en  Suisse ,  86  ,  n.  i. 

Gonzagce  (Jean  de).  —  Dons  de  Fran- 
çois I",  298,  299.  —  Négociation  du 
traité  de  Pavie,  290. 

Gon/ague  (Jean- François  de),  marquis  de 
Mantoue.  —  Participation  au  traité  de 
Londres,  2.37,  258. 


comtesse    de    \font- 


Goiw  i6i  1.    Claire  m    . 

pensier,  1  ■>■_> .  n.  I . 


GoRRl  C      \ndn-   ,   huissier  au    Parlement  de 
Toulouse,  27. 

Gouel  (Roger),  sr  de  Poville,  président  de 
la  Cour  des  aides  de.  Normandie,  35. 

Gouffier  (Adrien    :  voir  Boisy    Adrien  Gouf- 
fier, cardinal  de). 

Gouffier  (Artus)  :  voir  Boisy  (  Artus  Goufïier, 
sr  de). 

Gouffier    Guillaume)  :  voir  Bonnivet  (Guil- 
laume Gouffier,  sr  de). 

Gouverneurs  de  provinces.  —  Ta\e  des  vi- 
vres des  armées ,  5 1 . 

Cràcf.s  expectatives.  —  Abolition,  96 ,  44  i . 

Grades  universitaires. 
101. 


Collation  ,  1 00  , 
Privilèges , 
—  Impôt , 
Adrien  de 


Gradués    des    Universités.    — 
'i45-44g. 

Graisses,  huiles    et    beurres. 
i33,  i3'i. 

Grand-Echanson  de  France.  - 
Hangest,  2  17,  n.  2. 

Grand-Maître  de  France  :  voir  Boisy  (  Artus 
Gouffier,  s'  de)  .  Chabannes  (Jacques  de  , 
Montmorency  (Aune  de),  Savoie  (René, 
bâtard  de). 

Grands-Jours  du  duché  d'Angoulème,  77. 

Grange  (Jacques  Hurault,  sr  de  La)  :  voir 
Hurault. 

Gr avilie  (Louis  Malet,  sr  de)  :  voir  Malet. 

Grégoire  IX ,  pape.  —  Lettre  à  l'évêque  de 
Noyon,  459,  46 1. 

Greniers  à  sel.  —  Voir  :  Angers,  Berry, 
Bourges,  Bourgogne.  Charollms,  Chà- 
teau-Chinon,  Ciiaussin,  M^ns  [Le  . 
Normandie,  Saiwiur,  Vvlois. 

Grenoble  (Isère),  —  Parlement  :  voir  Par- 
1. i:\iknt  de  Grenoble. 

Grieb  (Léonard).  —  Négociation  du  traite 
de  Genève.  3o5. 

Griffon  (Pierre),  huissier  à  la  Cour  des 
aides  de  Normandie,  35. 

Grisons  (Canton  des)rvoir  Ligues  grises. 

Groi.el  (Jacques)  ,  membre  du  conseil  de 
Zurich.  —  Négociation  du  traite  de  Ge- 
nève, 3<>i ,  3o5  ,   >  1  ». 
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Gbuyères  (Suisse).  —  Pension  accordée  à 
cette  ville  par  François  I",  484. 

Gruyères  (Comté  de).  —  Pension  accordée 
par  François  Ier,  484- 

Gruyers.  —  Attributions,  355,  356,  363- 
365,  367,  368,  372.  —  Gages,  356- 
358,  362.  —  Lieutenants,  366. 

Gubbio  (Italie).  —  Évêque,  François  de  La 
Rovère,i88,  n.  2. 

Gcède.  —  Impôt,  i33. 

Gueldre  (Duché  de).  —  Etats,  267,  n.  2. 

—  Participation  au  traité  de  Noyon , 
4i5. 

Gueldre  (Charles  d'Egmont,  duc  de),  172, 
267.  —  Participation  aux  traités  de  Cam- 
brai, 161,  n.  4;   —    de  Fribourg,   485: 

—  de  Gallarate,  291;  —  de  Genève, 
3n;  —  de  Londres,  237,  257,  2  58;  — 
de  Noyon,  4 1 4 ,  43o. 

Gceldre  (Philippe  de),  duchesse  de  Lor- 
raine, 379,  n.  2. 

Gceldrois  (Lansquenets),  en  Provence, 
192,  220.' 

Guérin  (François),  procureur  du  Roi  au 
Parlement  d'Aix,  2  3. 

Guermond  (Jean),  huissier  à  la  Cour  des 
aides  de  Normandie,  35. 

Guerreau  (Eustache),  huissier  au  Parlement 
de  Paris,  4. 

Guerres  (Extraordinaire  des)  :  voir  Extra- 
ordinaire des  guerres. 

Guerres  (Trésoriers  des)  :  voir  Trésoriers 
des  guerres. 

Guichart  (Vincent),  conseiller  clerc  au  Par- 
lement de  Paris,  3. 

Guillart  (Charles),  seigneur  des  Epiche- 
lières,  président  au  Parlement  de  Paris, 
3,  216,  n.  3. 

Guillart  (Louis),  évêque  deChalon,  de 
Chartres,  de  Senlis  et  de  Tournai.  — 
Pouvoirs  à  lui  donnés  pour  recevoir  le 
serment  de  Charles  d'Autriche,  21 5-2 18. 

Guises  (Pas-de-Calais).  —  Déprédations, 
a3i. 

Guines  (Comté  de).  —  Don  au  seigneur  de 
Piennes,  239. —  Droits  de  Charles  d'Au- 
triche, i63. 

Guirand  (Michel),  maître  à  la  Chambre 
des  comptes  d'Aix,  29,  3o. 


Guyenne  (Duché  de).  —  Amiral,  87,  24o. 
—  Gouverneur,  12,  221-223,  240.  — 
Guerres,  181.  —  Lettres  de  rémission, 
221-223.  —  Lieutenant  général,  43, 
ri.  2,  387,  n.  5.  —  Receveur  général  des 
Finances,  87.  n.  1.  —  Villes  principales, 
5o8,  Su. 

Guyrenand  (Marcelin),  conseiller  au  Parle- 
ment d'Aix,  2  3. 


H 


Hainaut  (Comté  de).  —  Bailli  et  capitaine 
général ,  4  1 1 ,  n.  U. 

Halatte  (Forêt  de),  371. 

llallwin  (Louis  de),  sr  de  Piennes  :  voir 
Piennes. 

Hallyvin  (Maison  de),  239,  n.  1. 

Hamelin  (Nicole),  conseiller  à  la  Cour  des 
Aides  de  Normandie,  35. 

H  âmes  (Pas-de-Calais).  —  Déprédations, 
a3i. 

Hanaps.  —  Impôt,  i33. 

Haneton  (Philippe),  plénipotentiaire  à 
Noyon,  4i  1,  4 12  ,  428. 

Hangest  (Adrien  de),  sr  de  Genlis.  —  Am- 
bassade auprès  de  Charles  d'Autriche, 
21 5-2 18. 

Hanouville  (Seine-Inférieure).  —  Forêt  de 
Roumare,  365,  n.  2. 

Hanse  teutonique.  —  Participation  au  traité 
de  Londres,  237,  257. 

Harcourt  (Jean  de  Rieux,  comte  d")  :  voir 
Rieux. 

Hap.engs.  —  Impôt,  à  Rouen,  275-279. 

Harlus  (Jean  de),  avocat  général  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris ,  9 ,  112, 
n.  2.  —  Provisions  de  l'office  de  maître 
des  comptes,  113-116. 

Haulcourt  (Jean  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  \i. 

Haye  (Forêt  de  La),  371. 

Haye  (Robert  Gédoin,  sr  de  La)  :  voir  Gk- 

DOIN. 

Hebolt  (Pierre),  membre  du  conseil  de 
Soleure.  —  Négociation  du  traité  de  Ge- 
nève, 3o5. 
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Hknnkquin  (Christophe),  conseiller  lai  au 
Parlement  de  Paris,  4- 

Hknnequin  (Jean),  conseiller  lai  au  Parle- 
ment de  Paris,  4. 

Henri  VI,  roi  d'Angleterre.  —  Privilèges  des 
arbalétriers  de  Paris,  212,  n.  1. 

Henri  VIII,  roi  d'Angleterre.  —  Alliance 
avec  l'empereur  Maximilien,  2 43,  384, 
n.  â,  4i3,  n.  i,  '193,  494;  —  avec 
Charles  d'Autriche,  243,  4g3;  —  avec 
Ferdinand  le  Catholique,  243;  —  avec 
François  Ier,  220,  224-243,  256-25g, 
271.  —  Créances  sur  François  Ier,  2  43- 
247. —  Expédition  en  France,  270. — 
Occupation  de  Tournai,  224.  —  Partici- 
pation au  traité  de  Fribourg,  485;  — 
au  traité  de  Gallarate,  291;  —  au  traité 
de  Genève,  3 11; —  au  traité  de  Noyon , 
4i4.  —  Traités  de  Londres,  224-243, 
256-259.  —  Voyage  à  Abbeville,  192. 

Hknri  II,  roi  de  France.  —  Son  mariage, 
193  ,  n.  1 . 

Hknri  II  d'Albret,  roi  de  Navarre.  —  Diffé- 
rends avec  Charles  d'Autriche,  427,  428. 
—  Participation  au  traité  de  Fribourg, 
485. 

Henri  IV,  duc  de  Brunswick.  —  Participa- 
tion au  traité  de  Noyon,  4 1 5. 

Hkrbelot  (Nicole),  conseiller  maître  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  8. 

Hermès  (Oise).  —  Forêt  de  Hez,  371 . 

Héron.  —  Chasse,  353. 

Hesdin  (Pas-de-Calais).  —  Garantie  du 
douaire  de  Louise  de  France,  419. 

Heures  canoniques.  — Dispense,  101. 

Hez  (Foret  de),  371,  n.  2. 

IIochberg  (Jeanne  de),  marquise  de  Rotlie- 
lin,  comtesse  de  Neuchâtel,  duchesse  de 
Longueville,   io-j,n.2,   i64,  4?5,  426. 

Hollande.  —  Stathouder,  i4g,  n.  1. 

Hongrie  (Rois  de)  :  voir  Ladislas,  Louis  II. 

Hongrie  (Reine  de)  :.voir  Anne  de  Hongrie. 

Hornes  (Comte  de).  —  Participation  au 
traité  de  Noyon ,  4 1 5. 

Howard  (Thomas),  duc  de  Norfolk,  comte 
de  Surrey  :  voir' Norfolk. 

lit  ci,  capitaine  soleurois.  —  Négociation  du 
traité  de  Gallarate,  288. 


Hugi  (Benoit),  trésorier  deSoleure.  —   N.  - 
gociation  du  traité  de  Genève,  3o5. 

Hurault  (Jacques),  sr  de  Chevernv,  général 
des  finances,  87,  89,  137. 

Hurault  (Jacques),  évoque  d'Autun,  con- 
seiller au  Parlement  de  Dijon,  18,  20. 

Hurault  (Jean),   maître  des    requêtes    au 
Parlement  de  Paris,  3. 


I 


Ile-de-France.  —  Gouverneur,  io3-io8.  — 
Lieutenant  général,  195,  n.  i. 

Imposition  foraine,  dans  le  Maine  et  l'An- 
jou, 80. 

Impôts  et  droits  :  voir  Aides  ,  Amortissement, 
Aubenage,  Branlage,  Bris,  Chartres, 
Décimes,  Fermiers  des  impôts,  Fouage, 
Gabelle,  Harengs,  Imposition  foraine, 
Joyeux  avènement,  Maine,  Menus  Plai- 
sirs ,  Milan,  Milanais,  Naufrage,  Péages  , 
Rivière,  Rouen,  Sel,  Sol  pour  livre, 
Taille,  Tiers  et  danger,  Toulouse, 
Traite  des  vins.  Trépas  de  Loire,  Ver- 
dun. 

Infanterie.  —  Organisation,  49,  n.  1. 

Innocent  VIII,  pape.  —  Conventions  rela- 
tives à  la  Pragmatique  Sanction,  439, 
44o. 

Interdit  ecclésiastique.  —  Dispenses,  102  , 
456. 

Isle-Jourdain  (L*)  [Gers].  —  Comté  appar- 
tenant à  la  maison  d'Armagnac,  507. 

Isle-Jourdain  (L')  [Vienne].  —  Dépendance 
du  château  de  Calais,  123,  n.  2. 

Issoudun  (Indre).  —  Don  à  Maximilien 
Sforza,  3oo.  —  Enquêteur,  120,  n.  3. 

Itten,  et  non  Itemainan  (Gaspard),  amman 
de  Zug. —  Négociation  du  traité  de  Gal- 
larate, 287. 


Jacques  II,  roi  d'Ecosse,  192,  n.  1. 

Jacques  V,  roi  d'Ecosse.  —  Participation 
aux  traités  :  de  Fribourg,  485;  —  de 
Gallarate,  291;  —  de  Genève,  3 1 1  :  — 
de  Londres,  (07-239.  >56-259;  —  de 
Noyon  ,  i  1  4. 
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Jaqueron  (Etienne),  maître  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Dijon,  02,  34. 

Jarnac  ^Charente).  —  Seigneurie,  70. 

Jean-sans-Terre,  roi  d'Angleterre.  —  Fran- 
chises de  Cognac,  128. 

Jean  II  le  Bon,  roi  de  France.  —  Création 
du  Parlement  de  Saint-Laurent-lès-Cbalon , 
90,  n.  1. 

Jean  d'Albret,  roi  de  Navarre.  —  Alliance 
avec  François  Ier,  i43-i47,  179.  180.  — 
Difficultés  avec  Charles  d'Autriche,  1 47, 
427,  428.  —  Guerre  contre  Ferdinand 
le  Catholique,  i43,-  179,  180.  —  Parti- 
cipation au  traité  de  Genève,  3n;  —  au 
traité  de  Londres,  237,  267. 

Jean  II,  duc  de  Clèves.  —  Participation  au 
traité  de  Londres ,  237,  267;  —  au  traité 
de  Noyon,  4i5.  —  Possession  du  duché 
de  Gueldre,  267,  n.  2. 

Jeanne  la  Folle,  reine  de  Castille,  i48. 

Joachim  (Le  capitaine1.  —  Pension,  299, 
3oo,  ».  i. 

Joffrey  (Jacques),  greffier  au  Parlement  de 
Grenoble,  22. 

Joffrey  (Pierre),  greffier  avi  Parlement  de 
Grenoble,  22. 

Jouan  (Charles),  huissier  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Bretagne,  4o. 

Jouffroy  (Jean),  évêque  d'Arras,  cardinal. 
—  Négociation  relative  à  la  Pragmatique 
Sanction,  43g,  n.  2.  —  Siège  de  Lectoure, 
382 ,  n.  3. 

Journée  (Jean),  receveur  des  gages,  exploits 
et  amendes  du  Parlement  de  Dijon,  20. 

Jouvenel  (Louis),  conseiller  clerc  au  Parle- 
ment de  Paris,  3. 

Joux  (Château  de)  [Doubs].  —  Droits  du 
duc  de  Longueville,  i64,  n.  4. 

Joy  (Pierre  de),  huissier  au  Parlement  de 
Paris,  4- 

Joyeux  avènement  (Droit  de),  perçu  en  Bre- 
tagne, 272. 

Juifs  d'Aix-en-Provence.  — Ecole,  344. 

Juifs  convertis,  de  Provence.  —  Confir- 
mation de  privilèges ,  342-345. 

Jules  II,  pape.  —  Concile  de  Latran,  43 1, 
n.  1.  —  Monitoire  contre  la  Pragmatique 
Sanction,  43g,  44o.  —  Sa  famille,  188, 


11.  2.  —  Traité  avec  Louis  XII ,  3oa. — 
Sa  mort,  44o. 

Julhianis  (Jean  de)  ,  secrétaire  à  la  Chambre 
des  comptes  d'Aix,  29,  3o. 

Justice  militaire.  —  Punitions  corporelles , 

61,  02. 


K 


Kaërie  (Jean   Briçonnet,    sr  de  La)  :   voir 
Briço.nnet. 

Karli   (Jean).  —  Négociation  du  traité  de 
Genève,  3o5. 

Katzenellenbogen  (Comte  de).  —  Henri 
de  Nassau,  167. 


La  Barde  (Jacques  de),  conseiller  clerc  au 
Parlement  de  Paris,  3. 

La  Baume  (Jeanne  de)  ,  femme  de  Claude 
deDinleville,  217,  n.  i. 

Laborie  (Bernard  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  4i. 

La  Cassaigne  (Bertrand  de),  conseiller  au 
Parlement  de  Bordeaux,  4i. 

La  Chassaigne  (Geoffroy  de),  procureur  gé- 
néral au  Parlement  de  Bordeaux,  4i. 

Lacumbe  (Sébastien  de),  procureur  général 
au  Parlement  de  Toulouse,  27. 

Ladislas  ,  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie.  — 
Participation  au  traité  de  Londres,  237, 
257. 

La  Forest  (Biaise  de),  conseiller  clerc  au 
Parlement  de  Paris,  3. 

Lagear  (Hélie  de),  conseiller  au  Parlement 
de  Bordeaux,  4i. 

La  Guiche  (Pierre  de).  —  Négociation  du 
traité  de  Genève,  3o4  ,  3i  2  ;  —  du  traité 
de  Londres,  226,  226,  244. 

La  Haye  (Jean  de),  conseiller  lai  au  Parle- 
ment de  Paris,  4- 

Laines.  —  Impôts,  i33.  —  Péages,  173. 

Lalemand  (Jean),  l'aîné,  receveur  général 
des  finances,  ig5,  n.  (i. 

Lalemand  (Jean),  le  jeune,  receveur  et  tré- 
sorier général  des  finances,  commissaire 
du  Boi   aux  États   de   Languedoc,   ig5, 

284,  384,  398. 
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La  Marck  Érard  dk),  évoque  de  Liège.  — 
Participation  au  traité  de  Fribourg,  485; 

—  au  traité  de  Genève,  3i  1  ;  —  au  traité 
de  Londres,  237,  2  58;  —  au  traite  Je 
Noyon,  \i  \. 

La  Marck  (Robert  de),  seigneur  de  Sedan. 

—  Hostilités  contre   les  Pays-Bas,   172. 

—  Participation  au  traité  de  Londres, 
287,  258;  —  au  traité  de  Noyon, 
4i4. 

La  Marthonie  (Mondot  de),  premier  prési- 
dent du  Parlement  de  Bordeaux,   '10. 

Lances  fournies  :  voir  Gens  de  guerre. 

Landrol  (Jean),  conseiller  au  Parlement 
de  Dijon,  17,  19. 

Langhac  Jean  de),  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse,  27. 

Langres  (Haute-Marne).  —  Evêque,  Mi- 
chel Boudet,  87,  89,  137.  —  Officiers 
royaux,  166. 

Langres  (Élection  de).  —  Terres  enclavées, 
84. 

Languedoc.  —  Etats,  194-197,  283-286, 
383-387,  398-401.  —  Francs-fiefs,  252, 
n.  2.  —  Général  des  finances,  195,  n.  U , 
478,  n.  h.  —  Gouverneur,  194-197,  a4o, 
383,398.  —  Impôts,  194-197,  283-286, 
383-387,  3g8-4oi.  —  Parlement  :  voir 
Parlement  de  Toulouse.  — ■  Police,  '100. 

—  Receveur  et  trésorier  général,  195, 
n.  5,  284,  384,  397,  3g8. 

Languedoîl.  —  Receveur  général  des  fi- 
nances, 87,  n.  1. 

Lansquenets  gueldrois.  —  Entretien  en 
Provence,  192 ,  220. 

Lantelme  (Gilles),  contrôleur  au  Parlement 
de  Grenoble,  22. 

Lanyaulx  (Olivier  de)  ,  maître  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Bretagne,  46. 

Laon  (Aisne).  —  Enquêteurs,  120,  n.  3. 

La  Palice  (Seigneur  de)  :  voir  Chabannes 
(Jacques  de). 

Lapins.  —  Chasse,  34g,  35o,  352. 

La  Place  (Jean  de),  conseiller  lai  au  Par- 
lement de  Paris,  4. 

Laporte  (Pierre  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  27. 

La  Roche  (Jacques  de ï,  procureur  de  Pro- 
vence, 249,  3i3. 

Oroonn.  de  François  1er.  —  I. 


La  Rochehew  court  (Jean  de  La  Roche,  sr 
de).  —  Négociation  du  traité  de  Bruxelles, 
4g5. 

La  Royère  (Clément  de),  cardinal,  évéque 
deMende,  188,  n.  2. 

La  Rovère  (  François  de)  ,  évéque  de  Mende. 
—  Autorisation  à  lui  accordée  d'aller  à 
Rome,  188,  18g. 

Lascarts  (Anne),  comtesse  de  Tende-  — 
Mariage  avec  René,  bâtard  de  Savoie, 
109,  n.  2. 

Latier  (Pierre),  conseiller  au  Parlement  de 
Grenoble,  22. 

La  Tour  d'Auvergne  (Jean  de),  comte  de 
Boulogne,  3o3. 

La  Tour  d'Auvergne  (Madeleine  de).  — 
Mariage  avec  Laurent  de  Médicis,    3o3. 

Latran  (Concile  de)  :  voir  Concile  de  La- 


La  Trémoïi.i.e  Charles  de),  prince  de  Tal- 
mont.  —  Sa  mort,  5 17,  n.  2. 

La  Trémoïlle  (Louis  Ier  de),  87,  n.  2. 

La  Trémoïlle  (Louis  II  de),  89,  267,  280, 
286,  387,  46.4.  —  Amiral  de  Bretagne 
et  de  Guyenne,  87,  n.  2,  24o.  —  Conser- 
vateur du  traité  de  Londres,  2I0.  —  Expé- 
dition en  Milanais,  262,  n.  2.  —  Gou- 
verneur de  Bourgogne,  85  ,  n.  î  ,  87,  137. 
—  Traité  avec  les  Suisses,  i38,  3o8.  — 
Sa  mort,  87,  n.  2. 

Laubespin  (Anne  de,,  conseiller  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  27. 

Lacgel  (Jacques  de,,  procureur  du  Roi  au 
Parlement  d'Aix,  23. 

Laugier  (Honorât),  avocat  du  Roi  au  Parle- 
ment d'Aix,  23. 

Lausanne  (Suisse).  — ■  Monnaie,  470,  476. 

Lautrec  (Odet  de  Foix,  sr  de),  maréchal 
de  France,  i3  ,  n.  1 ,  147,  168,  19  i ,  197, 
267,  387,  n.  5.  —  Bataille  de  Ravenne. 
i3,  n.  /.  —  Défaite  à  la  Bicoque.  |3, 
n.  1.  —  Expédition  en  Milanais,  384, 
n.  U;  —  à  Naples.  i3,  ».  /.  —  Gouver- 
nera du  duché  de  Guyenne  et  du  pavs  de 
La  Rochelle  :  sa  nomination,  12-16;  — 
mentionné,  2  4o.  —  Lieutenant  général 
en  Milanais,  i3,  n.  1 ,  îo'i.  —  Négocia 
tion  du  traité  de  Gallarate,  286-292;  — 
du  traité  de  Paris,  1  '17-172.  —  Pouvoir 
de  délivrer  des  lettres  de   rémission   en 
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Guvenne,  221-223.  —  Prise  de  Brescia, 
3g4,".  2. 

Laval (GuvXIV,  sr  de),  83,  n.  1 ,  157,  n.  5. 

Laval  (Guy  XVI -Nicolas,  sr  de),  gouver- 
neur et  amiral  de  Bretagne.  —  Biens  si- 
tués sous  la  suzeraineté  de  Charles  d'Au- 
triche, 157.  —  Droits  sur  le  comté  de 
Beaufort,  83. 

Laval  (Jean  de),  sire  de  La  Boche-Bernard, 
83,  n.  1 ,  157,  n.  5. 

Laval  (Isabelle  de  Bretagne,  comtesse  de)  : 
voir  Bretagne. 

Lavardin  (Loir-et-Cher).  —  Châtellenie, 
126. 

Lavau  (Guillaume  de)  ,  conseiller  an  Parle- 
ment de  Bordeaux,  4i. 

Lavacr  (Jean  de),  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse,  27. 

La  Ver\ade  (Pierre  de)  ,  maître  des  requêtes 
au  Parlement  de  Paris ,  3. 

Lavit  (Tarn-et-Garonne),  chef-lieu  de  la 
Lomagne,  507,  n.  7. 

Layrac  (Lot-et-Garonne),  chef-lieu  du  Brul- 
lois,  507,  n.  6. 

Le  Besgie  (Simon),  clerc  auditeur  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  8. 

Le  Bigot  (Michel),  clerc  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Bretagne,  46. 

Le  Blanc  (Etienne),  greffier  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  9. 

Le  Blond  (Jean),  conseiller  au  Parlement 
de  Dijon,  17,  19. 

Le  Bral  (Jacques),  conseiller  clerc  au  Par- 
lement de  Paris,  4- 

Le  Camus  (Jean),  notaire  au  Parlement  de 
Paris,  !\. 

Lecco  (Comté  de).  —  Confirmation  à  Jé- 
rôme M orone ,  298. 

Le  Chable(  Nicolas),  receveur  en  Artois,  171. 

Le  Clerc  (Jean) ,  clerc  auditeur  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  8. 

Le  Clerc  (Jean),  huissier  au  Parlement  de 
Bordeaux ,  4 1 . 

Leclerc    (Pierre) 
ment  de  Pari  -, , 


conseiller  lai  au  Parle- 


Le  Conte  (Jean),  messager  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  9. 


Le  Coq  (Girard),  conseiller  lai  au  Parle 
ment  de  Paris,  4. 

Le  Coq  (Jean),  conseiller  lai  au  Parlement 
de  Paris,  4. 

Lectoure  (Gers).  —  Chef-lieu  de  la  séné- 
chaussée d'Armagnac,  38 1,  5o8,  5 10- 
5i2.  —  Possession  de  la  maison  d'Arma- 
gnac 807.  —  Siège  par  les  Français, 
382,  71.  3. 

Légats  apostoliques  en  France.  —  Antoine 
Du  Prat,  10,  ».  4.  —  Louis  de  Canossa, 
95-io3,  3oi,  5o2 ,  5o3.  —  Philippe  de 
Luxembourg,  468-4.73. 

Lègue  (Comté  de)  :  voir  Lecco. 

Le  Jart  (Jean),  huissier  au  Parlement  de 
Paris,  4. 

Le  Letier  (  Basl  ien ) ,  messager  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  9. 

Le  Lièvre  (Jean) ,  avocat  civil  au  Parlement 
de  Paris,  $. 

Le  Lièvre  (Philippe1] ,  maître  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Dijon,  02  ,  34. 

Le  Maistre  (Nicole) ,  conseiller  clerc  au  Par- 
lement de  Paris ,  3. 

Le  Marec  (Alain),  président  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Bretagne,  46,  47. 

Le  Mercier  (  Denis  ) ,  messager  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  9. 

Léon  X ,  pape.  —  Abolition  de  la  Pragma- 
tique Sanction,  43o-432.  —  Alliance  avec 
François  Ie',  3oo-3o4,  467,  468,  4g  4 • 
—  Bulle  d'absolution  pour  la  non-exécu- 
tion du  traité  de  Paris,  172.  —  Concor- 
dat, 43o-465.  —  Conservateur  du  traité 
de  Bruxelles,  5oo;  —  du  traité  de  Noyon , 
428.  —  Entrevue  à  Bologne  avec  Fran- 
çois Ier,  436-438.  —  Légats  en  France, 
95-io3,  468-473.  —  Participation  au 
traité  de  Fribourg,  485;  —  au  traité  de 
Gallarate,  291;  —  au  traité  de  Londres, 
237,  257;  —  au  traité  de  Novon,  4i-4, 
421.  —  Projet  de  croisade,  802,  5o3. 

Le  Picard  (Jean),  contrôleur  général  des 
finances,  88,  89,  137. 

Le  Bocx  (Jacques),  conseiller  lai  au  Parle- 
ment de  Paris,  4. 

Le  Boy  (André),  sr  de  La  Bastide,  com- 
missaire des  guerres,  trésorier  général  en 
Provence.  —  Négociation  du  traité  de  Ge- 
nève, 3o4. 
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Le  I!oy  (Pierre),  greffier  de  la  Cour  des 
aides  de  Normandie,  35. 

Le  Saulx  (Lucas) ,  garde  des  lettres  et  livres 
à  la  Chambre  des  comptes  de  Bretagne, 
'.G. 

Le  SauvajGE  (Jean),  sr  d'Escaubecque, 
chancelier  de  Charles  d'Autriche,  pléni- 
potentiaire à  Noyon,  4n,  4i2,  428. 

Lesctjn  (Thomas  de  Foi\,  srDE),  maréchal 
de  France,  387,  n.  5. 

Lespakre  (Seigneur  de)  :  voir  Espakuos. 

L'Espinay  (Jean  de),  clerc  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Bretagne,  46;  —  tréso- 
rier général  de  Bretagne,  25a,  n.  2. 

Leivili.e  (Seine-et-Oise).  —  Seigneur, 
Jacques  Olivier,  4 11,  n.  0. 

LÉvis  (Bermond  de),  195,  n.  3. 

LÉvis  (Louis  de),  sr  de  La  Voulte,  commis- 
saire du  Boi  aux  Etats  de  Languedoc, 
195,  a83, 398. 

Le  \  iste  (  Antoine),  s'"  de  Fresnes,  maître 
des  requêtes  au  Parlement  de  Paris,  3; 
—  président  au  Parlement  de  Paris  ,120, 
43 1,  n.  5.  —  Négociation  du  traité  de 
Genève,  3o4-3i2. 

Lhui.lier  (Eustache),  conseiller  maître  à 
la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  8. 

Liboi "une  (Gironde).  —  Confirmation  des 
franchises,  67-71. 

Libraires  de  l'Université  de  Paris,  208. 

Lichtensteig  (  Suisse  ) ,  capitale  du  comté 
de  Tockenbourg,  483,  n.  1. 

Liège  (Belgique),  ville  comprise  dans  le 
traité  de  Noyon,  4  1 5-  —  Evéque  :  voir 
La  Marck  (Erard  de). 

Lièvres.  —  Chasse,  35o,  35a  ,  353. 

Ligne  (Antoine  de),  compris  dans  le  traité 
de  Londres,  237,   «57. 

Lifjue  de  la  Haute-Allemagne  :  voir  Si  isses. 

LlGuES  grises.  —  Ambassadeurs,  3o5.  — 
Indemnités  et  pensions  payables  par  le 
roi  de  France,  3n,  484.  —  Participation 
au  traité  de  Noyon,  4i4.  —  Traités  de 
paix  passés  avec  la  France,  3o4-3 1  2  ,  '177- 
493. 

Lille  (Nord).  —  Lieu  de  la  remise  de 
Louise    de    France    au    roi    d'Espagne, 

4i7. 


Linges.  —  Impôt,  i3b. 

Linlh  (Philippe  Haneton,  s'  de    :  voir  Ha- 
neton. 


Listenois    François  de  Vienm 

\  [ERRE. 


del 


Lizet  (Pierre  ,  conseiller  clerc  au  Parle- 
ment de  Paris,  1. 

Loaysel  (Guillaume),  clerc  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Bretagne,  46. 

LocARNO  (Suisse).  —  Partis;niN  de  Maximi- 
lien  Sforza,  307,  48o.  —  Privilèges,  484. 

—  Remise  à  François  T'r,  289,  3o*. 

Loches  (Indre-et-Loire  .  —  Knquêteur,  120. 
n.  3. 

Lodève  (Hérault).  —  E\êques  :  voir  l»i;i- 
çonnet  (Denis),  Briçonnet  (Guillaume), 
Briçoxnet  (Michel),  Elbène  (Bernard  d'). 

Logements  des  troupes  :  voir  Gens  de  guerre. 

Loire,  fleuve  —  Moulins,  175,  177.  — 
Navigation,  172-179.  —  Péages,  80,  172- 
179.  —  Pêche,  175-177,  378.  —  «Tré- 
pas » ,  80. 

Loisy  (Jean  de),  avocat  du  Boi  au  Parle- 
ment de  Dijon,  17,  20. 

Lomagne  (Vicomte  de).  —  Possession  par 
la  maison  d'Armagnac,  507. 

Lombardie.  —  Possessions  vénitiennes,  261. 

—  Terres    réclamées    par    François    I". 
239. 

Londres  (Angleterre).  —  Départ  de  Marie 
d'Angleterre,  192. 

Londres  (Traité  de),  passé  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  2  2  4-2  43.  —  Admission 
de  l'Ecosse,  2 5 6-2 5o. 

Longueil  (Louis  de),  conseiller  lai  au  Par- 
lement de  Paris,  \. 

Longi  ewllk  'François  d'Orléans,  duc  de), 
10g,  n.  U.  —  Gouverneur  de  Gu\enni  . 
13,  «.  5.  —  Sénéchal  et  lieutenant  gé- 
néral de  Provence,  109.  —  Son  mariage. 
157,  11.  1. 

LoNGiEviLi.E  (Louis  d'Orléans,  duc  de).  — 
Biens  situés  en  Franche  ('.ointe,  îliî.  — 
Oflice  de  grand  sénéchal  de  Provence, 
109.  —  Possession  de  la  seigneurie  de 
Xoyers-sur-Serein ,   K4  ,   n,   2,    i64,  ».  4. 

—  Son  mariage,  157,  ».  2. 

Longueville  (Duchesses  de  :  roir  V.lehçon 
[Françoise  t»'  ,  Hochrerg   Jeanne  de). 
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Looz  (Belgique).  —  Participation  au  traité 
de  Noyon,  4i5. 

L'Orfèvre  Bertrand),  conseiller  maître  à 
la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  8. 

Lorraine.  —  Monnaies,  476. 

Lorraine  (Ducs  de)  :  voir  Antoine,  René  IL 

Lorraine  (Duchesse  de)  :  voir  Philippe  de 
Gueldre. 

Lorraine  (Marguerite  ne) ,  duchesse  d'Alen- 
çon,  1^7,  n.  1 ,  ib~],  n.  1. 

Louis  II,  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie.  — 
Participation  au  traité  de  Novon,  4i4.  — 
Sa  succession,  4 17,  n.  i. 

Louis  VI,  roi  de  France.  —  Privilèges  de 
la  ville  de  Paris,  2o3. 

Louis  IX ,  roi  de  France.  —  Fondation  de 
la  confrérie  de  Saint-Denis,  190.  —  Pos- 
térité, 122 ,  128. 

Louis  X ,  roi  de  France.  —  Charte  aux  Nor- 
mands, 365. 

Louis  XI,  roi  de  France.  —  Abolition  de  la 
Pragmatique  Sanction  ,  439.  —  Concordat, 
avec  Sixte  IV,  43g,  44o.  —  Confiscation 
des  biens  du  comte  d'Armagnac,  38 1, 
5o8.  —  Création  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, 4o,  n.  1.  —  Guerre  contre  le 
comte  d'Armagnac,  0S2,  n.  3.  —  Ligue 
du  Bien  public,  382,  n.  3.  —  Privilèges 
de  Chartres,   i32;  —  deLibourne,  68; 

—  des  archers  de  Paris ,  2 1 2  ,  n.  1  ;  — 
des  foires  de  Lyon,  91.  —  Réunion  de  la 
Bourgogne  au  domaine  royal,  16.  — 
Troupes  suisses,  i4o. 

Lotis  XII,  roi  de  France.  —  Ambassade  au 
concile  de  Latran,  /178,  n.  3.  —  Attri- 
butions des  exécuteurs  de  la  Chambre  de 
Milan,  320,  n.  3,  407.  —  Confirmation 
des  aliénations  de  Maximilien  Sforza,  4o8. 

—  Création   du    Parlement    d'Aix ,    2  3. 

—  Don  du  duché  de  Bretagne  à  Fran- 
çois, comte  d'Angouléme,  45,  n.  1.  — 
Droits  sur  le  Milanais,  294.  —  Erection 
en  duché  du  comté  de  \alois,  517,  n.  3, 

—  Erection  en  Parlement  de  l'Ecbiquier 
de  Normandie,  83,  n.  3.  —  Etat  de  ses 
finances,  385.  —  Expéditions  en  Italie, 
io4,  n.  2.  —  Fortifications  des  places  de 
guerre,  182.  —  Guerres  contre  l'Angle- 
terre, 270;  —  contre  l'Empereur,  2  24, 
270;  —  contre  l'Espagne,  224,  270;  — 
contre  les  Flamands,  270;  —  contre  les 
Suisses,  270.  —  Mariage  avec  Marie  d'An- 


gleterre, 95,  n.  2,  192,  224,  271.  — 
Obligations  envers  Henri  VIII,  2  44.  — 
Possession  du  Milanais,  280.  —  Privi- 
lèges d'Arles,  336;  —  de  Chartres,  i33; 
de  Libourne,  67;  —  de  Milan,  32g, 
33o;  —  de  Paris,  2o3;  —  de  Rouen, 
275;  —  de  la  Provence,  3i3,  n.  2;  — 
de  l'Université  de  Paris,   208,  211,  n.  i; 

—  des  archers  de  Paris,  2ii-2i5;  — 
des  juifs  convertis,  342-344.  —  Rela- 
tions avec  Charles  d'Autriche ,  169.  —  Ré- 
pression des  excès  des  gens  de  guerre, 
4o3.  —  Traités  avec  Henri  Mil,   2  44; 

—  avec  Jules  II,  3o2;  —  avec  les 
Suisses,  307,  3og,  4791  48o,  483,  486; 

—  avec  les  Vénitiens,  260-262.  —  Sa 
mort,  1,  i85.  —  Ses  funérailles,  192, 
220. 

Louis  de  Valois,  duc  d'Orléans,  73,  n.  2, 
5i4,  n.  /. 

Louise  de  France  ,  fille  de  François  Ier.  — 
Cérémonies  à  l'occasion  de  sa  naissance, 
292.  —  Projet  de  mariage  avec  Charles 
d'Autriche,  172,  4io-43o,  4g5.  —  Projet 
de  mariage  avec  Ferdinand  d'Autriche, 
417,  4 18.  —  Sa  mort,  2g2,  n.  2, 
43o. 

Louise  de  Savoie,  mère  de  François  Ier.  — ■ 
Confirmation  des  privilèges  d'Arles,  335- 
342;  —  de  Cognac,  128-132;  —  des 
juifs  convertis,  342-345.  —  Don  à  elle 
fait  du  duché  d'Angouléme,  73-78,  5i5; 

—  du  duché  d'Anjou,  70,  n.  3,  78-83. 

—  Droit  d'élargir  des  prisonniers  et  de 
créer  des  maîtres  des  métiers,  71.  — 
Nomination  à  1  Université  d'Angouléme, 
5i5.  —  Pèlerinage  à  la  Sainte-Baume, 
337,  34 1.  —  Politique,  465.  —  Régence 
du  royaume  :  collation,  262-268;  — 
mentions,  172  ,  5 10. 

Loïnes  (François  de),  conseiller  lai  au 
Parlement  de  Paris,  4. 

Lucerne  (Canton  de).  —  Ambassadeurs, 
287,  3o5.  —  Traités  avec  François  Ier, 
a86-2g2,  3o4-3i2,  477-490. 

Lucerne  (Traité  de),  entre  Louis  XII  et  les 
Suisses,  47g,  48o. 

Luchapt  (Vienm).  —  Dépendance  du  châ- 
teau de  Calais,  123,  n.  2. 


Luçon  (Diocèse  de) 
sade,  002  ,  n.  2. 

Lucqies  (République  de).  - 
au  traité  de  Novon ,  4 1 4. 


Décimes  de  la  croi- 


Parlicipation 
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Lu;a\(i  i  Suisse).  —  Partisans  de  Maximilien 
Sforza,  307,  3o8,  '180.  -—  Privilèges, 
i 8 /i .  —  Remise  à  François  Ier,  289,  3o8. 

Luillieu  (Arnaud),  conseiller  lai  au  Parle- 
meul  de  Paris,  4. 

Li  IBO    Italie).  —  Habitant,  3o8. 

Lisignan  (Guy  de)  —  Franchises  de  (Co- 
gnac, 128,  a.  2. 

Li  ssac-le-Château  (  Vienne;.  —  Cbàtellenie , 
123,  n.  2. 

Lussel,  poisson.  —  Pêche,  378. 

Luxembourg  (François  de),  évéque  de  Thé- 
rouanne,  469 ,  n.  1. 

Luxembourg  (Philippe  de),  cardinal,  évêque 
du  Mans,  de  Thérouanne,  de  Saint-Pons  , 
d'Arras,  de  Tusculum  et  d'Albano.  — 
Légation  en  France,  468-/t73. 

Luxembourg  (Pierre  de),  comte  de  Saint- 
Pol,  157,  n.  3. 

Luxembourg  (Thibaud  de)  ,  cardinal,  évêque 
du  Mans,  46g,  n.  1. 

Luxembourg  (Marie  de),  comtesse  de  Bo- 
mont,  puis  de  \endôme,  io4,  n.  2,  ib'j. 

Lyon  (Rhône).  —  Atelier  monétaire,  209, 
260.  —  Bailli,  226.  —  Enquêteurs,  120, 
n.  3.  —  Fabrication  d'arcs  ,65.  —  Foires , 
91-95,  345-348.  —  Marchands  italiens, 
3oo,  n.  /.  —  Marchands  suisses,  307, 
48o.  —  Payement  des  pensions  des  Suisses , 
3n,  483.  —  Sénéchal,  ig5,  n.  4,  225. 

Lyonnais.  —  Imposition  de  la  crue  de  taille , 
191-194,  3g3-3g8.  —  Réquisitions  de 
chevaux,  198,  199.  —  Trésorier  général, 

384,  397. 
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Macheco  (Mathieu),  huissier  au  Parlement 
de  Paris. 

Macé  (Micheau),  huissier  au  Parlement  de 
Bordeaux,  4i. 

Maçon  (Georges),  huissier  au  Parlement  de 
Paris,  4. 

Màcon  (Saône-et-Loire).  —  Bailli.  225.  — 
Enquêteurs,  120.  n.  3. 

Màcon  (Election  de).  —  Terres  enclavées. 

84. 
Maçonnais.  —  Convocation  des  Ktats.  84- 

89. 


Mu;noac  (Pays  de).  —  Possession  |>ar  la 
maison  d'Armagnac,  507. 

Maignart  (Jean),  avocat  du  Roi  à  la  Cour 
dea  aides  de  Normandie,  35. 

Maigny  Philibert,  maître  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Dijon,  3s.  34. 

Maillant  (Jean  ,  greffier  au  Parlement 
d'Aix,  2  3. 

Maillezais  (Diocèse  de).  —  Décimes  de  la 
croisade,  002 ,  ».  2. 

M  ur.Lv  (Jacques  de),  huissier  au  Parlement 
de  Paris,  4. 

Maine  (Comté  du).  —  Don  par  François  I" 
à  Louise  de  Savoie,  73,  n.  3 .  78-80.  — 
Impôts,  80.  —  Sénéchal.  173.  — ■  Sup- 
pression, 123. 

Mainmorte  (Biens  de),  en  Normandie.  — 
Droit  d'amortissement,  2  52-2  56. 

Maître  [Grand-]  de  France  :  voir  Grand- 
Maître  ee  France. 

Maintenon  (  Eure-et-Loir).  —  Château ,  284 , 
n.  1. 

Maître  d'hôtel  de  Charles  d'Autriche,  1  (g. 

Maître  d'hôtel  du  Dauphin  et  des  ducs 
d'Orléans  et  d'Angoulême,  478,  n.  à. 

Maître  d'hôtel  du  Roi,   i3i,   220,  n.    i. 


Maître  des  requêtes  de  l'hôtel  de  Charles 
d'Autriche  :  voir  Caulier  (Jean). 

Maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi  «le 
France,  10,  «.  4.  120,  i3i,  i35,  2i5, 
009 ,  n.  i. 

Maîtres  jurés  des  métiers. —  Création  dans 
chaque  ville,  71-73,  292-294. 

Mu/.ière  (Philippe  de),  otage  en  Suisse. 
86,  ».  i. 

Malbkoui  (Antoine),  greffier  au  Parlement 
d'Aix,  j3. 

Malet  (Louis),  sr  de  Graville,  amiral  de 
France,  2  4o. 

Mai.evii.le  (Aymar  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  '11. 

Maligot  (Jean),  huissier  au  Parlement  de 
Toulouse,  37. 

Mandats  apostoliques.  —  Délivrance 
45i.  —  Formes,  45o,  45i,  458-46i.  — 
Lettres  exéeatorialea,  A61,  462. 
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Mans  [Le)  (Sarthe).  —  Abbaye  de  la  Cou- 
ture, 120,  ».  2.  —  Enquêteurs,  120, 
n.  3.  —  Evèques  :  voir  Luxembourg  (Phi- 
lippe de)  ,  Luxembourg  (Thibaud  de).  — 
Grenier  à  sel,  80. 

Mans  (Collège  du),  à  Paris.  —  Fondation, 
469,  n.  i. 

Mantoue  (Marquis  de)  :  voir  Gonzague. 

Marcellini  (Gabriel).  —  Rémission  à  lui 
accordée  par  François  I",  3o8. 

Marchand  milanais,  établi  à  Lyon  :  voir 
Adda  (Palamède  d'). 

Marchands  fréquentant  les  foires  de  Lyon. 

—  Confirmation  de  leurs  privilèges  ,91-95. 

Marchands  sujets  de  Charles  d'Autriche.  — 
Dédommagements  de  pertes  subies,  426, 
427. 

Marchands  allemands.  —  Franchises,  345- 
348. 

Marchands  anglais.  —  Privilèges  à  Bor- 
deaux, 23g. 

Marchands  florentins.  - —  Liberté  de  com- 
merce en  Angleterre  et  en  France,  23o. 

—  Etablissement  à  Lyon,  3oo,  n.  1. 

Marchands  français.  —  Dédommagements 
de  pertes  subies,  426,  427. 

Marchands  suisses.  —  Liberté  de  commerce 
en  France,  3 10,  £90,  '191.  —  Privilèges 
à  Lyon,  307,  48o. 

Marchands  vénitiens.  —  Liberté  de  com- 
merce en  France  et  en  Angleterre,  2  3o. 

Marchands  de  bois  :  voir  Bois. 

Marche  (Sénéchaussée  de  ia).  —  Solde  des 
gens  d'armes,  '49,  n.  1. 

Marche  (Basse).  —  Cbàtellenies,  123. — 
Seigneurie  appartenant  à  François  de 
Bourbon,  122. 

Marcillac  (Jean  de),  greffier  au  Parlement 
de  Bordeaux ,  \ 1 . 

Marcillac  (Malliurin  de],  greffier  an  Par- 
lement de  Bordeaux  ,  4  1. 

Maréchaux  de  France  :  voir  Charannes 
(Jacques  de),  Coltgny  (Gaspard  de), 
Latjtrec  (Odet  de  Foix,  s'  de)  ,  Lescun 
(Thomas  de  Foix,  sr  de),  Montmorency 
(Anne  de),  Trivulce  (Jean-Jacques). 

Margot  (Philippe),  maître  a  la  Chambre 
des  comptes  de  Dijon,  32  ,  3i. 


Marguerite  d'Angleterre,  duchesse  de 
Bourgogne,  4  19. 

Marguerite  d'Autriche,  duchesse  de  Savoie. 

—  Participation  au  traité  de  Londre.-. 
237,  257;  —  au  traité  de  Noyon,  4i5, 
42u-426,  —  au  traité  de  Paris,  i6'i, 
i65. 

Marguerite  df.  Valois  ,  duchesse  d'Alençon , 
reine  de  Navarre.  —  Possession  des  biens 
de  la  maison  d'Armagnac,  382  ,  507-81 3. 

—  Son  mariage  avec  Charles  IV,  duc 
d'Alençon,  1^7,  ».  4.  —  Son  mariage 
avec  Henri  II  d'Albret,  roi  de  Navarre, 
427,  n.  i. 

Mariage.  —  Dispenses  d'empêchements,  98. 

Marie  d'Angleterre,  reine  de  France.  — 
Douaire,  192,  220.  —  Son  mariage  avec 
Louis  XII,  95,  n.  2,  224,  271. 

Marignan  (Italie).  —  Bataille,  43,  n.  2, 
109,  n.  2,  122,  n.  1,  262,  n.  2,  292, 
295 ,  3o4  ,  384  ,  3g4 , 409. 

Marixe.  —  Bois  de  construction,  364  ,  365. 

—  Dépenses  en  Bretagne,  272. 

Marmier,  et  non  Marinier,  (Hugues), 
maître  des  requêtes  de  Charles  d'Autriche , 

'|2  5. 

Maromme  (Seine-Inférieure  .  —  Forêt  de 
Roumare,  365. 

Marque  et  représailles  (Lettres  de), 
contre  les  Anglais,  2  3 1,  232;  —  contre 
les  sujets  du  roi  d'Espagne,  43o,  5o4- 
5o6. 

Marsan  (Georges  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  27. 

Marseille  (Bouches-du-Rhone). —  Evèque  : 
voir  Seïssel  (Claude  de). 

Marsillac  (Gironde),  membre  de  la  terre 
de  \  itrezay,  75  ,  n.  /. 

Masis  (Nicolas  de),  gouverneur  de  Montpel- 
lier, commissaire  du  Roi  aux  États  de 
Languedoc,  284,  398. 

Masis  (Catherine  de),  femme  de  Galéas  Vis- 
conti,  290,  n.  2. 

Materon  [ François),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Grenoble,  22. 

Materon  (Jean),  procureur  général  au  Par- 
lement de  Grenoble,  22. 

Matheron  (René),  procureur  de  Provence, 
249,  3i3. 
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M\thieu  (Pierre),  conseiller  au  Parlement 
d'Aix,  23. 

Maubec  (Louis  de)  :  voir  Mostlaur. 

Maiîléon  (Gers).  —  Baroonie  possédée  par 
la  maison  d'Armagnac,  507. 

Mailéon-Barousse  (Hautes-Pyrénées),  chef- 
lieu  de  la  vallée  de  Barousse,  807,  n.  15. 

Mualevrier  (Artus  Goulher  de  Boisy,  baron 
de    :  voir  Boisy. 

Mauvezin  (Gers),  chef-lieu  du  Fezensaguet , 
607,  n.  9. 

Mvximilien  Ier,  empereur.  — -  Alliance  avec 
Charles  d'Autriche,  'n3,  4o3;  —  avec 
Henri  Mil,  2  43,  4i3,  n.  1,  4g3,  4g4; 

—  avec  Maximilien  Sforza,  280.  —  Expé- 
dition en  Milanais,  384  ,  3g'j.  —  Guerres 
contre  la  France,  224,  270,  271,  394, 
ri 9  i  ;  —  contre  les  Vénitiens,  261,  4i3, 
m.  a,  4g4.  —  Paix  avec  la  France,  271. 
43o,  4g4-5o2.  —  Participation  au  traité 
de  Fribourg,  485;  —  au  traité  de  Ge- 
nève, 3n.  —  Possession  de  Riva  et  de 
Roveredo,  499;  —  du  duché  de  Gueldre. 
267,  n.  2.  —  Possessions  en  Frioul,  499. 

—  Refus  d'entrer  dans  l'alliance  de  Fran- 
çois Ier  et  de  Charles  d'Autriche,  172.  — 
Restitution  de  Vérone  aux  Vénitiens,  262  , 
494,  498-5oo.  —  Traité  de  Bruxelles, 
43o,  494-002. 

May  (Barthélemv  ) ,  du  Conseil  de  Berne.  — 
Négociation  du  traité  de  Genève,  3o5. 

Maydo  (Yves;,  maître  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Bretagne,  46. 

Maymer  (Accurse),  président  au  Parlement 
de  Toulouse,  27. 

Mazis    Nicolas  de)  :  voir  Masis. 

Me  aux  (  Seine-et-Marne).  — Enquêteur,  ifo. 
n.  ■>.  —  Evéque  :  voir  Briçox.net  [Guil- 
laume). 

Méde  in  (Premier)  du  Roi,  2g3. 

MÉdicis  (Pierre  II  de),  3o3,  n.  1. 

MÉdicis  (Julien  de  .  —  Don  à  lui  fait  du 
duché  de  Nemours,  5ig,  A.  1  — -  Pro- 
tection de  François  I*r,  3o2 ,  3o3. 

MÉdicis  (Laurent  de  ,  duc  il'Urbin.  —  U- 
liance  avec  François  I".  3o3 ,  467,    168. 

—  Participation  au   traité  de   FrifiOUrg, 

485.  —  Son  mariage,  3o3 ,  n.  1. 

Méditis  (Catherine  de)  :  voir  Catiiekixe  ni 

MÉDICIS, 


MÉdicis  (Mai>ou  de).  —  Alliance  avec  Fran- 
çois I",  302,  3o3,  467,  468.  —  Parti- 
cipation au  traité  de  Fribourg,  485;  — 
au  traité  de  Callarate,  2gi;  —  au  traité 
de  Genève,  3i  1. 

Meih  i.le  (François),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Dijon,  17,  ig,  ».  2. 

Meggen  (Werner  de),  membre  du  Conseil 
de  Lucerne.  —  Négociation  du  traité  d.- 
Genève,  3o5. 

MEHrN-scR-YÈVRE(Cher). —  Enquêteur,  120, 
n.  3. 

Meiningen  (Allemagne!.  —  Marchands, 
345-348. 

Melu.x  (Seine-et-Marne).  — Enquêteur,  120. 
».  3. 

Melin  (Bailliage  de  .  —  Lieutenant  géné- 
ral du  Roi,  io3-io8. 

Mexde  (Lozère).  —  Evêques,  188,  189. 

Mendiants  de  Paris,  88,  n.  I. 

Menon  (Jean),  greHier  au  Parlement  de 
Grenoble  ,22. 

Menis-Plaisirs  du  Roi.  —  Trésorerie,  3o4  . 

n.  "/. 

Mercerie.  —  Impôts,  i33,  i34. 

Mesnagier  (Jacques  .conseiller  clerc  au  Par- 
lement de  Paris ,  3. 

Messlne  (Phare  de),  limite  du  royaume  de 
Naples  et  de  la  Sicile,  420. 

Mestadier  (Pierre),  huissier  au  Parlement 
de  Bordeaux ,  i  1 . 

Métaux.  —  Commerce,  346. 

Métiers.  —  Créations  de  maîtres,  71-73. 
292-294. 

Met/.  (Alsace-Lorraine).  —  Participation 
au  traité  de  Novon.   1 1  ."S  ;  —  au  traité  de 

l\uis,  172. 

Mki  kot  (Jean),  huissier  au  Parlement  d'Ai  x  . 
i3. 

MlTlTramc .  et  non  Mehemherg  (Jean  . 
avoyer  de  Zug.  —  Négociation  du  traite 
de  Gallarate,  •■>>-. 

\In  iivelis  (Raymond),  greHier  au  Parle- 
ment «le  Toulouse,    '-. 

\Ii<  m  1.  .Ii  an  .  -  Négociation  du  traité  de 
Genève,  3o5. 
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Michel  (Jean),  greffier  au  Parlement  de 
Toulouse,  27. 

Michon  (Pierre) ,  clerc  auditeur  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  8. 

Mignot  (Jean),  messager  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris ,  9. 

Milan  (Italie).  — Administration  delà  ville. 
3i6-335,  4oi-4og. —  Amendes,  '106. — 
Capitaine  de  justice*,  323,  32  4,  ko-.  — 
Chambre  ducale,  320-322.  —  Château, 
296  ,  48o.  —  Collecteurs  d'impôts,  'io6. — 
Douze  des  Provisions,  io3-4o6.  —  Exé- 
cuteurs de  la  Chambre,  32o,  32i,  A 07. 

—  Finances,  3 1 6-335.  4o6.  —  Gens  de 
guerre,  32g,  4o3.  —  Gouvernement,  3 16- 
335.  —  Gouverneur,  402.  —  Grand-Hô- 
pital, 4o3.  —  Impôts,  332-334,  402- 
4o6.  —  Investissement  par  l'armée  de 
l'empereur  Maximilien,  384,  n.  lt.  — 
Lieutenant,  4o6.  —  Monnaie, 470.  —  Of- 
fices municipaux,  3 1 6-335,  4o4,  4o5. — 
Organisation  de  la  justice,  3i6 ,  324-327, 
4o4-  —  Partisans  de  Maximilien  Sforza, 
307,  48o.  —  Privilèges  des  citoyens,  3 16- 
335,  401-409.  —  Receveur  des  citoyens, 
4o2,  4o3.  —  Résistance  et  reddition  à 
François  Pr,  295  ,  296.  —  Séjour  de  Fran- 
çois 1er,  335.  —  Sénat,  290,  ».  1  et  2, 
298,  3i8,  32i,  335,  4o4 ,  4o6,  4o8, 
409,  465-467.  —  Siège,  262,  ».  2.  — 
^  icaire,  4o3-4o6. 

Milan  (Ducs  de)  :  voir  Sforza,  Visconti. 

Milanais.  —  Aliénations  du  domaine  ducal. 
4o8.  —  Capitaines  et  châtelains  des  places 
fortes,  32o,  407.  —  Chancelier,  216, 
n.  2 ,  295,  4o8,  4  1 1,  n.3.  —  Conquête  par 
François  Ier,  io4,  ».  2,  i4^,  179,  180, 
224,  262,  271,  288,  38  î,  39.3,394, 
3g8,  399.  —  Droits  de  Louis  XII  et  de 
François  Ier,  i38,  23g,  261,  262,  263, 
2p4-3oo.  —  Expéditions  de  Bourbon  et 
de  Lautrec,  384 ,  n.  U;  —  de  l'empereur 
Maximilien,  384,  2g4.  —  Expulsions  des 
savoisiensrebelles,  465-467. —  Fourniture 
de  sel,  3o2.  —  Garantie  donnée  à  Fran- 
çois Ier  par  Léon  X,  3o3.  —  Gouverneur 
du  duché,  147,  n.  2,  —  Gouverneurs  des 
villes,  3ig,  320,  407.  —  Impôts,  332, 
334,  335,  4o8.  —  Lettres  d'abolition, 
327,  328.  —  Lettres  de  grâce  et  saufs- 
ronduits,  33o.  —  Lieutenant  général  du 
Roi,  i3,  ».  1,  3i7,  3i8,  4o'i,  4o8.  — 
Marchand,  3oo,  n.  1.  —  Navigation, 
33.4.  —  Occupation  par  les  Suisses,  271; 

—  par  Maximilien  Sfor/.a,  262,  280.  — 


Places  restituées  par  les  Suisses  à  Fran- 
çois Ie',  289.  —  Prévôt  des  maréchaux, 
3 18,  3 19. —  Privilèges  des  Suisses,  4g  1, 
492.  —  Rôle  des  Suisses,  3o6,  307,  3og, 
3i2,  384,  477.  —  Substituts  chargés 
des  offices,  4o8.  —  Traité  de  Gallarate, 
286-2g2,  307,  3o8.  —  Vice-chancelier, 
224,  4o3-4o8. 

Milet  (Etienne) ,  clerc  auditeur  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Dijon,  32,  34. 

Millac  (Vienne).  —  Dépendance  du  clià- 
teau  de  Calais,  ia3,  n.  2. 

Millon  (Robert),  clerc  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Bretagne,  46. 

MiRO  (Gabriel  ,  maître  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Bretagne,  46. 

Mounet  (Guillaume),  procureur  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  g. 

Monastères  français.  —  Dispenses  de  clô- 
ture, 101.  —  Nominations  des  supérieurs, 
443,  444.  —  Réformation,  470-473. 

Mondragon  (Jean  de),  capitaine  de  Nantes 
et  de  Rennes,  26g. 

Monnaies.  —  Ateliers  réduits  à  quatre,  2  5g  , 
260.  —  Enquêtes  sur  les  abus,  252,  n.  2. 

—  Monnaies  étrangères,  475.  —  Règle- 
ment du  cours  et  de  la  valeur,  47 '1-476. 

Monnaies  (Chambre  des)  :  voir  Chambre  des 
Monnaies. 

Montauban  (Tarn-et-Garonne).  — Evéque  : 
voir  Doriole  (Jean). 

Montdidier  (Somme).  —  Enquêteur,  120, 
n.  3.  —  Garantie  de  l'exécution  du  traité 
de  Paris,  i56. 

Montdoubleau  (Loir-et-Cher).  —  Châtel- 
lenie,  126. 

Montferrand  (Puy-de-Dôme).  —  Bailli, 
173.  —  Enquêteur,  120,  n.  3.  — Lieu- 
tenant du  bailliage,  10,  n.  4. 

Montferrat  (Marquisat  de).  —  Monnaie, 
470,  '176 

Montferrat  (Guillaume  VII,  marquis  de). 
Participation  au  traité  de  Gallarate,  2g  1  ; 

—  au  traité  de  Londres,  237,  2  58;  — 
au  traité  de  Noyon,  4i4- 

Montfort  (André  de  Foix,  sr  d'Esparros, 
comte  de)  :  voir  Esparros. 

Mcntgommery  (Louis  d'Orléans,  duc  de 
Longueville,  comte  de)  :  voir  Loxgi  eville. 
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Montignac     Charente  .  —  Seigneurie,  73. 

Montigny  ( Seine-Inférieure ].  —  Forêt  de 
Roumare,  365. 

Montlaur  (Louis  de  Maubec,  seigneur  de), 
commisaire  du  Roi  aux  Etats  de  Langue- 
doc, 398. 

Montlacr  (Philippe  de  Balzac,  dame  de), 
398,  n.  4. 

Montle/xn  (Gers),  chef-lieu  du  comté  de 
Pardiac,  5 07,  n.  5. 

Montluel  [La  Bâtie  de)  [Ain].  —  Terre 
donnée  par  François  I"  à  Galéos  \  isconti . 
290,  n.  2. 

Montmirel  (François  dev,  conseiller  correc- 
teur à  la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  8. 

Montmorency    Guillaume  de),  33g. 

Montmorency  (Anne,  duc  deï,  connétable 
de  France,  33g,  342,  345,  379,  387. 

Montoire-scr-le-Lojr  Loir-et-Cher).  — 
Cliàtellenie,  126. 

Montoire  (La)  [cdc  de  Zutkerque.  Pas-de- 
Calais].  —  Déprédations,  2  3o. 

Montpellier  (Hérault).  —  Gouverneurs, 
284, 398. 

Montpensiev  (  Comte  de)  :  voir  Bourbon  Gil- 
bert de). 

Montpensier  (Comtesse  de)  :  voir  Gonzague 
(Claire  de  . 

Montpensier  Ducs  de),  de  la  maison  de 
Bourbon  ,  157,  n.  4. 

Montres  d'armes  :  voir  Gens  de  guerre. 

Montreuil-sur-Mer  (Pas-de-Calais).  —  En- 
quêteur, 120,  n.  3.  —  Garantie  de  l'exé- 
cution du  traité  de  Paris,  i56. 

Montrouyeau  (Loir-et-Cher).  —  Forêt  de 
Gàtines,  371,  n.  6. 

Morard  [Jean),  conseillerai!  Parlement  de 
Grenoble,   22. 

Moras  (Galéas  Visconti,  seigneur  de)  :  voir 
Visconti. 

lions.  (François),  conseiller  au  Parlement 
de  Grenoble,  22. 

Morin  (Guillaume),  greffier  au  Parlement 
d'Aix,  20. 

Mohliion  Jean  de),  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse,  27. 

Orookh.  de  François  l".  —  1. 


Honora    Jérôme      sénateur   et  chancelier 

de  Milan,  29.") 

MoRosim    Bapth  mission  à  lui  ac- 

cordée par  François  Ier,  3o8. 

Morosini  (Bernardin,  et  non  Gerunbardia). 
—  Rémission  à  lui  accordée  par  Fran- 
çois I",  3o8. 

Morosini  Jérôme  .  — .  l;.-nn-ioii  à  lui  ac- 
cordée  pu  François  I",  3o8. 

Mort-bois,  —  Distiuction  d'avec  le  l>oi— 
mort,  365.  —  Fraudes, 

Mortagne  Prime  de)  :  voir  Coëtivy 
(Charles  de). 

Mokyili.ier    (François   de),   conseiller    au 

Parlement  de  Paris,  4. 

Motte-Tilly  La)  [Aube].  —  Seigneur,  Jean 
Raguier,  1 13,  n.  1. 

Moulins  sur  la  Loire,  175-177. 

Motive  Vienne1. —  Dépendance  do  cbà- 
teau  de  Calais,  123,  a.  2. 

Mouterre  (Vienne).  —  Dé|>endance  du  châ- 
teau de  Calais,  1  23. 

Mouture.  —  Impôt  à  Milan,  333,  n.  1,  I02. 

Mui.hocse  (Alsace-Lorraine  .  —  Pension 
accordée  par  François  I".  484 •  —  Traité 
avec  François  Ier,  478-493. 

Munitions  :  voir  Gens  de  guerre. 

Murrach  Jean-Jacques  .  —  Négociation  du 
traité  de  Gallarate,  288. 

Mypont  (Charles  de  ,  conseiller  au  Parle- 
ment de  Dijon .   17. 


Nantes  Loire-Inférieure  . —  Capitaine ,  269. 
—  Echevins,  172,  n.  S.  —  Garantie  de 
l'exécution  du  traité  de  Noyon,  i3o.  n.  :?. 

Nvniouillet  [Seine-et-Marne  .  —  Château, 


Naples  Italie  .  —  Siège  par  Lantrec,  i3,n.  /. 

Naples  [Royaume  de).  —  Conquête  par 
Charles  VIIl,  269,  n.  I.  —  Dot  de  Ger- 
maine de  Poix,  Ioq,  ii".  —  Droits  de 
(iliarles  d'Autriche,  iii.  i->o,  i?i;  — 
de  Ferdinand  d'Autriche,  420,  421;  — 
île   François  1",     nu,     117,    i20-i2.3;  — 

de  la  maison  d'Aragon,  '109.  I10.  —  Fx- 
pédition  de  duc  d'Albany,  192,  n.  I. 
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Narbonne  (Aude).  —  Archevêque,  Guil- 
laume Briçonnet,  467,  n.  2.  —  Garantie 
de  l'exécution  du  traité  de  Noyon,  43o, 
n.  2.  —  Vicaire  général,  Micliel  Briçon- 
net, ig5,  ».  2. 

Nassau  (Henri,  comte  de),  de  Vienne  et  de 
Katzenellenbogen.  —  Négociation  du 
traité  de  Paris,  i48,  i4q,  i5i  ,  167, 
169-171,  180.  —  Son  mariage  avec 
Claudine  de  Chalon,  167,  n.  1. 

Naton  (Jean  ,  huissier  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  \  1 . 

Naufrages,  en  Provence.  —  Droits  royaux, 
247-249. 

Navarre  (Rovaume  de).  —  Conquête  et  oc- 
cupation par  Ferdinand  le  Catholique , 
i43,  i48,  179,  180.  —  Droits  de  Charles 
d'Autriche,  4  10.  —  Droits  de  la  maison 
d'Albret,  4io,  427,  428.  —  Expédition 
du  sr  d'Esparros ,  387,  n.  5.  —  Possession 
par  Charles  d'Autriche,  180,  427,  438. 

Navarre  (Rois  de)  :  voir  Henri  d'Albret, 
Jean  d'Albret. 

Navarre  (Reines  de)  :  voir  Catherine  de 
Foim,  Marguerite  de  Valois. 

Nayakro  Pedro  de).  —  Siège  de  Brescia , 
394,»i.J2. 

Navigation  de  la  Loire,  172-179;  —  de  la 
Seine,  2o3;  —  en  Milanais,   334. 

Nazï  (Guillaume),  marchand  tlorentin, 
créancier    de    Maximilien    Slbrza,    3oo, 

n.l. 

Nemours  Duché  de).  —  Don  à  Julien  de 
Médicis  et  à  Philiberte  de  Savoie,  3o2  , 
n.  1,  5ig,  n.  i;  —  à  Maximilien  Sforza, 
288. 

Nestes  (Pavs  de).  —  Possession  par  la  mai- 
son d'Armagnac,  507. 

Neuchâtel  (Louis  d'Orléans,  duc  de  Lon- 
gueville,   comte  de    :  voir  Longueville, 

Neuchâtel  (Comtesse  de)  :  voir  Hocuberg 
(Jeanne  de). 

Nei  vii.le-en-Hez  (La)  (Oise).  —  Forêt  de 
Hez,  371,  n.  2. 


Nevers  (Nièvre, 


Echevins 


172 , 


8. 


Nevers  (Comtes  de)  :  voir  Bourgogne  (Jean 
de),  Clèves  (Charles  de). 

Nicolaî   (Jean),    premier   président    de    la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,    8. 


Aïme.s-  (Gard).  —  Évêques  :  voir  Briçonnet 
(Guillaume);  Briçonnet    Michel). 

Niort  (Deux-Sèvres)  —  Enquêteur,  120, 
n.3. 

Noblesse  (Preuves  de),  de  candidats  aux 
bénéfices,  447. 

Noblet  (Nicolas),  clerc  auditeur  à  la  Chambre 

des  comptes  de  Dijon,  32  ,  34. 

Noël  (Jean),  otage  en  Suisse,  86,  n.  1. 

Nogerolles  (Jean  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  27. 

NoiNTEL  (Seine-et-Oise).  —  Forêt  de  Car- 
nelle,  371,  n.  4. 

Noisv-sur-Oise  (Oise).  —  Forêt  de  Car- 
nelle,  371,  n.  4. 

Nordlingkn  (Allemagne).  —  Marchand-» , 
345-348. 

Norfolk  (  Thomas  Howard ,  duc  de  j  ,  ambas- 
sadeur d'Angleterre,  225,  226. 

Normandie.  —  Biens  de  mainmorte,  252- 
2  56.  —  Cour  des  Aides  :  voir  Cour  des 
Aides.  —  Droit  de  tiers  et  danger,  367, 
368,  370.^  —  Eaux  et  forêts,  367,  36€  , 
373.  —  Échiquier  :  voir  Echiquier  de 
Normandie.  —  Francs-fiefs,  252-206.  — 
Généraux  des   finances,  n3,  n.  1,  3oo. 

—  Gens  d'église,  2 52.  —  Gouverneur, 
239.  —  Greniers  à  sel,  276-278.  —  Par- 
lement :  voir  Parlement  de  Rouen".  — 
Privilèges  des  habitants,  365.  —  Rec  ■- 
veur  général  des  finances,  195,  n.  4. 

Notaire-secrétaire  du  Roi.  —  Guillaume 
Preudomme,  i52  ,  n.  1.  —  Jean  Le  Picard, 
88,  n.i. 

Notaires  apostoliques.  —  Création,   100. 

Novare  (Italie).  —  Bataille,  i38. 

Noyers-sur-Serein  (Yonne).  —  Convocation 
des  Etats  de  la  chàtellenie,  84-89.  —  Gre- 
nier à  sel,  424-426.  —  Seigneurie,  8i  , 
n.  2 ,  i5g,  1 64 ,  1 65. 

Noyon  (Oise).  —  Enquêteur,  120,  n.  3.  — 
Evêque,  459,  46i. 

Noyon  (Traité  de),  passé  entre  François  Ie' 
et  Charles  d'Autriche,  roi  d'Espagne,  172, 
180,  216,  n.  2,  262,  49 4-497,  5oi-5o4. 

—  Texte,  409-430. 

Nuiscment  (Jean  Salât,  sr  de)  :  voir  Salât. 

Nupces  (Pierre  de)',  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse,  27. 
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Nuremberg    (Allemagne).   —    Marchands, 
345-348. 

Nussbaumer   (Conrad;.  —   Négociation  du 
traité  de  Genève,  3o5. 


0 


GEtksCT  !  Jean)  :  voir  Etter. 

Offenburg  (Hemmann),  capitaine  bàlois. 
—   Négociation  du   traité  de  Callarate, 

287. 

Oiron  (Deux-Sèvres).  —  Seigneur.  Artus 
Gouïïîer,  1 15 ,  h.  1. 

Oliver  (Etienne),  conseiller  au  Parlement 
de  Grenoble,  22. 

Olivier  (Jacques),  chancelier  du  duché  de 
Milan,  premier  président  du  Parlement 
de  Paris.  —  Négociation  du  traité  de  Bru- 
xelles, 4p,5;  —  du  traité  de  Novon,  &11, 
ii  2,  428.  —  Office  de  président  au  Par- 


lement de  Paris,  3. 


prc 


Olmières  (Georges  d'  ,  conseiller  au  Parle- 
lement  de  Toulouse,  2 y. 

Orange  (Princes  d')  :  voir  Chalon. 

Ordonnances  (Compagnies  des)  :  voir  Com- 
pagnies DES  ORDONNANCES. 

Ordres  sacrés.  —  Dispenses  d'empêche- 
ments, 98. 

Orelle  (Louis  d)  :  voir  Dourelle  (Louis  . 

Oiugny  (Nicole  d'),  conseiller  clerc  au  Par- 
lement de  Paris,  3. 

Orléans  (Loiret).  —  Bailli,  172.  —  Châ- 
telet,  172,  n.8.  —  Echevins,  172,  n.  S. 
Enquêteurs,  120,  n.  3.  —  Fabrication 
d'arcs,  65.  —  Gouverneur,  172.  —  Pré- 
vôt, 172.  —  Université,  5o2  ,  ».  3. 

Orléans  (Diocèse  d').  —  Décimes  de  la  croi- 
sade, 5o2  ,  n.  2. 

Orléans  (Duché  d).  —  Suppression  de  la 
pairie,  123 ,  126. 

Orléans  (Trêve  d') ,  entre  Louis  XII  et  l'em- 
pereur Maximilien,  22  \. 

Orléans  (Louis  de  Valois,  duc  d')  :  voir 
Louis  de  Valois. 

Orléans  (Charles  de  France,  duc  d'j  :  voir 
Charles  de  France. 

Orléans  (Jean,  Charles  et  François), comtes 
d'Aneoulême  :  voir  Angoi  lème. 


Orléans  (François  d'),  dm  de  Longneviile: 
voir  Longdevili.e. 

Orléuns  Louis  d"),  duc  de  Longneviile: 
\oir  Lo.NGiEvn.LK. 

Orléans  (Duchesse  d'   :  voir  \  m.iviine  Vis- 

CONTI. 

Orléans    Jeanne  d'),  comtesse  de  Taille- 
bourg.  —  Don  à  elle  fait  du  duché  de  \ 
lois,  017-519. 

Orval  (Jean  d'Albret,  n'  i>  ,  1 '17,  1  •".  s , 
379,  387,  429,  J64.  —  Conservateur 
du  traité  de  Londres,  2^0.  —  Négocia- 
tion du  traité  de  Bruxelles,  iq5;  —  du 
traité  de  Paris ,  1  ôo.  — -  Son  mariage ,  1 5o, 
n.  2. 

Ouehamps  (Charles  Du  Plessis,  sr  d')  :  voir 
Du  Plessts. 

Outre-Saône  Terres  d').  —  États,  90.  — 
Bessort  du  Parlement  de  Saint-Laurent- 
lès-Chalon ,  90,  n.  J . 

Outre-Seine  Pays  d').  —  Général  des  fi- 
nances, 3oo.  —  Receveur  général,  5o2  , 
n.  3. 


Pagevin  Jean),  premier  huissier  au  Parle 
ment  de  Paris,  4. 

Pain.   —  Impôt,  i32. 

Pairie  d'Angoulème,  77; —  d  Anjou,  81, 
ij3,  126;  —  d'Orléans,  i23,  126;  — 
de  Valois,  12.3,  126;  — ■  de  Vendôme, 
1 25-i 28. 

Patsson,  dans  les  forêts  domaniales.  — 
Baux,  '■'■>-  i. 

Paix  perpétuelle  entre  la  France  et  les 
Suisses  :  \oir  Fribourg  (Traité  de  . 

Palet  (Pierre),  conseiller  au  Parlement  de 
Bordeaux,   ii. 

Palmier  ( Antoine),  conseiller  au  Parlement 
de  Grenoble,  2a. 

Paluchot  Michel),  portier  et  huissier  de 
la  Chambre  des  comptes  de  Dijon  ,3a,  3  i. 

Pvmi'Klune  (Espagne). —  Défaite  du  s'  d'Es- 
narros  par  les  Espagnols,  387,  n.  5. 

Panage,  dans  les  forêts,  355,  373375. 

Pm'illon  (Jean),  conseiller  Un  au  Parle- 
ment de  Paris,  i. 

Parchemin. —  Impôt,  i33. 
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Pardiac  (Comté  de).  —  Possession  par  la 
maison  d'Armagnac,  507. 

Parent  (Jean),  notaire  au  Parlement  de 
Paris,  4. 

Paris.  —  Abbaye  de  Saint-Germain-des- 
Prés,  467, n. 2.  —  Arbalétriers,  189-191, 
2 11-21 5.  —  Arcbers,  21 1-21 5.  —  Artil- 
liers,  189-191. —  Atelier  monétaire,  269, 
260.  —  Capitaine  du  Louvre,  217,  n.  2. 

—  Chambre  des  Comptes  :  voir  Chambrk 
des  comptes  de  Paris.  —  Chàtelet,  119, 
391.  —  Collège  du  Mans,  'i 6 g ,  n.  i.  — 
Commission  internationale,  426. —  Con- 
ciergerie, 204.  —  Confirmation  des  pri- 
vilèges de  la  ville,  202-207.  —  Confrérie 
de  Saint-Denis,  190.  —  Contrôleur  des 
deniers  communs,  389.  —  Coulevri- 
niers,  189-191.  —  Echevins,  108,  n.  1, 
202-207. —  Église  Saint-Jacques  de  l'Hô- 
pital, 190.  —  Église  Saint-Martin-des- 
Champs,  43 1 ,  n.  3.  — Église  Saint-Paul. 
112,  n.  2.  —  Entrée  de  François  I", 
192,  220.  —  Évèque  :  voir  Ponciier 
(Etienne  de).  —  Fabrication  d'arcs,  65. 

—  Garantie  de  l'exécution  du  traité  de 
Noyon,  43o,  n.  2.  —  Gouverneur,  io3, 
io5.  —  Lieutenant  du  Roi,  217,  n.  1. 

—  Lieutenant  général,  195,  n.  1.  — 
Mendiants,  88,  n.  i.  —  Parlement  :  voir 
Parlement  de  Paris.  —  Prévôt,  21 4-  — 
Prévôt  des  marchands,  108,  n.  4,  202- 
207,  43i,  n.  3.  —  Prévôté,  io3-io8, 
21 4.  —  Prisons  de  l'Hôtel  de  ville,  2o3- 
207.  —  Recette  des  deniers  des  quêtes, 
88,  n.  1.  —  Université  :  voir  Université 
de  Paris.  —  Vicomte,  100-108,  214. 

Paris  (Traité  de),  passé  entre  François  Ier 
et  Charles  d'Autriche,  179,  409,  4iô, 
424,  426,  427,  4g4.  —  Ambassade 
chargée  de  recevoir  le  serment  de  Charles 
d'Autriche,  2i5-2i8.  —  Texte,  147-172. 

Parisii  (Etienne),  conseiller  au  Parlement 

d'Aix,  2  3. 

Parlement  d'Ai\-ex-Provence.  —  Compé- 
tence, 336. —  Confirmation  des  officiers, 
2.V26. —  Création,  24,  n.  1.  — Défense 
à  lui  signifiée  de  s'immiscer  dans  la  po- 
lice des  villes,  249-261 ,  3i3-3i5. 

Parlement  de  Bordeaux.  —  Appels  desju-" 
ridictions  de  l'Armagnac,  082  ,  007,  008, 
010,  5i2,  n.  1.  —  Arrêts  d'enregistre- 
ment, 16,  43,  61,  434,  ».  1-  — Con- 
firmation des  officiers,  3  9/10. —  Création, 
4o,  n.  1.  —  Premier  président,  225.  — 
Ressort,  12  3. 


Parlement  de  Dijon.  —  Arrêts  d'enregis- 
trement, 19,  20,  3go.  —  Confirmation 
des  officiers,  16-20. 

Parlement  de  Dole.  —  Juridiction,  16a. 

—  Présidents,  149,  »•  5,  169. 

Parlement  de  Grenoble.  —  Arrêts  d'enre- 
gistrement, 23,  434.  n.  1. —  Confirma- 
tion des  officiers,  20-23. 

Parlement  de  Paris.  —  Arrêts  d'enregistre- 
ment, 12,  73,  78,  83,  90,  108,  120 
125,  128,  i3i,  i32,  171,  18I,  202, 
207,  210,  211,  2i5,  268,  379,-  080, 
429,  43o,  434,  n.  1,  465,  n.  3,  5i6, 
5 19.  —  Avocat  général,  43i,  433,  44i. 

—  Confirmation  des  officiers,  2-6.  — 
Conseillers,  87,  n.  3 ,  120,  n.  i,  195, 
n.  2,  268,  n.  I,  269,  n.  2,  5o2,  n.  3, 
309,  n.  3.  —  Création  de  la  Tournelle 
criminelle,  199-202.  —  Droit  de  séance, 
108,  ».  1.  —  Enregistrement  du  traité 
de  Noyon,  4  18.  —  Evocation  des  causes 
relatives  aux  péages  de  la  Loire,  176- 
178.  —  Grand'chambre,  199-202.  — 
Présidents,  10,  10,  n.  4,  87,  n.  3,  120, 
120,  n.  1 ,  202,  216,  n.  2  et  n.  3 ,  219, 
n.  2 ,  4i  1 ,  4i2 ,  43 1 ,  n.  3 ,  4g5.  —  Pro- 
cureur général,  108,  n.  1.  —  Refus 
d'enregistrement,  43g,  n.  2.  —  Remon- 
trances sur  le  fait  des  eaux  et  forêts, 
38o,  n.  i.  —  Résistance  au  Concordat, 
465,  n.  3.  —  Ressort,  123,    124,   126. 

—  Union  du  Parlement  de  Toulouse, 
26,  n.  2. 

Parlement  de  Rouen.  —  Arrêt  d'enregis- 
trement, 38o,  ».  1.  —  Erection,  83,84. 

—  Remontrances  sur  le  fait  des  eaux  et 
forêts ,  38o. 

Parlement    de    Saint-Laurent-lès-Chalon. 

—  Ressort,  90,  ».  1. 

Parlement  de  Toulouse.  —  Appela  des  ju- 
ridictions de  l'Armagnac,  38i-383,  607, 
5o8,  5io-5i2.  —  Arrêts  d'enregistre- 
ment, 383,  434,  n.  i,  5i3.  — -Avocat 
du  Roi,  10,  n.  4.  —  Confirmation  des 
officiers,  26-29.  —  Juridiction,  188.  — 
Présidents,  21g,   21g,  n.  2,  009,  n.  3. 

Parme  (Italie).  —  Abandon  par  Léon  X ,  3o3. 

Pascal  (  Thomas  ) ,  conseiller  clerc  au  Parle- 
ment de  Paris,  3. 

Passavant  (Àrtus  Gouffier  de  Boisy,  baron 
de)  :  voir  BoiSï. 

Pasterle  (Pierre).  —  Rémission  à  lui  ac- 
cordée par  François  Ier,  3o8. 
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Patarw  (Claude),  conseiller  an  Parlemenl 

de  Dijon,  17,  19. 

Patrons  des  bénéfices  ecclésiastiques.  — 
Droits,  96,  97,  101. 

Pâtcrage  dans  les  forêts  domaniales,  076, 
376. 

Pavie  (Italie).  —  Bataille.  86,  n.  i,  87, 
n.  2,  109,  n.  2,  i43,  n.  2,  1 9 •> ,  n.  1. 

Pavie  (Traité  de),  passé  entre  François  Ier 
et  Maximilien  Sforza.  —  Texte,  2g5- 
000. 

Pavie  (Michel  de),  doyen  de  Cambrai.  — 
Négociation  du  traité  de.  Paris,  1  '19,  168, 
169,  171,   180. 

Paterne  (Suisse).  —  Tribunal  d'arbitrage 
entre  les  Français  et  les  Suisses,  487, 
4go. 

Pats-Bas.  —  Conseil  privé,  i4g.  n.  5.  — 
Gouvernante,  i64,  n.  3.  —  Lieutenant 
général,  4ii,  n.  4.  —  Traité  d'alliance 
avec  la  France,  1/17-172,  4g4. 

Péages  sur  la  Loire.  —  Suppression,  172- 

179- 
Pêche.  —  Engins  prohibés,  377,  378.  — 

Pêche  de  nuit,   377.  —  Pêcheries  de  la 

Loire,  176.  —  Police,  376-378.  —  Bè- 

glement  général,  348-38o. 

Pèlerinages  à  la  Sainte-Baume  ,337, 34  1  ; — 
à  Borne,   188,  189. 

Pelleterie.  —  Impôt,  i33. 

Pellieu  (Pierre),  conseiller  lai  au  Parle- 
ment de  Paris,  4. 

Perceï-le-Grand  (Haute-Saône).  —  Mou- 
vance, 166. 

Perdrix.  —  Chasse,  34g  ,  35o,  352,   353. 

Péricard  (Jean),  conseiller  au  Parlement  de 
Dijon,  19. 

PÉi'.iER  (Jacques),  receveur-payeur  des  gages 
du  Parlement  de  Bordeaux ,  'n . 

Péronne  (Somme).  —  Enquêteur,  120,  n.3. 
—  Garantie  de  l'exécution  du  traité  de 
Paris,  i56.  —  Projet  d'entrevue  entre 
Maximilien  et  François  Ie',  5oo. 

Perpignan  (Pyrénées-Orientales).  —  Lieu 
de  la  remise  de  Louise  de  France  au  roi 
d'Espagne,  4 17. 

Perrièbe  (La)  [Gôlô-d'Or].  -  Seigneurie, 
16/1-1 66 ,  4s5. 


Persan  (Jean  de  Gana\,  »rdfl    :  voir  Gawï. 

Pesqobt  (Dénia  ,  greffier  des  présentations 
an  Parlement  de  Paris.  \. 

Petit    (Etienne),    conseiller    maître   à    la 

Chambre  des  comptes  de  Paris.  8. 

Pktra  (Jean  de),  premier  huissier  au  Par- 
lement de  Toulouse,  ■?.-. 

Philibert  11   le  Beau,  duc  de  Savoie.  — 

—   Son   mariage,   sa    mort,    i3û,    n.  1. 
1 6  '1 ,  n.  3. 

Philippe  le  Beau,  archiduc  d'Autriche,  roi 
de  Castille.  —  Jouissance  de  l'aide  d'Ar- 
tois, 4a4- 

Philippe  IV  le  Bel,  roi  de  France.  — 
Création  du  Parlement  de  Toulouse,  26, 
n.2. 

Philippe  II,  duc  de  Savoie.  —  Postérité, 
109,  'i.  2,  139,  n.  1 ,  002  ,  n.  1. 

Philippe  de  Gueldre,  duchesse  de  Lorraine. 
379,  n.2. 

Picardie.  —  Gouverneur,  io5,  108,  n.  i, 
23g,  n.  1.  —  Guerres,  181. 

Pichon  (Nicole),  greffier  civil  au  Parlement 
de  Paris,  4. 

Pie  II,  pape.  —  Abolition  de  la  Pragma- 
tique Sanction,  43g. 

Piexnes  (Louis  de  Hallwin,  sr  de),  conser- 
vateur du  traité  de  Londres,  2  3g. 

Pins  (Jean  de),  conseiller  au  Parlement  de 
Toulouse,  27. 

Pionniers.  —  Réquisitions  pour  l'artillerie, 

198 ,  199. 

Piraterie.  —  Répression,  2  3o,  2  3i. 


Plaisance  (Italie 
3o3. 


Abandon  par  Léon  X. 


Plessis-Rideau  (Guillaume  Briçonnet,  sr  du)': 
\oir  Briçonnet. 

Pi.ki  \   (Jean  de),   conseiller  au  Parlemenl 
de  Toulouse,  27. 

Pldvault  (Côte  d'Or).  —  Seigneur,  Jean  de 
Bochefort,  86,  ».   /. 

Poictevin   (André),   huissier  au   Parlement 
de  Bordeaux ,  '1 1 . 

Poillot  (Denis),  procureur  général  au  Par- 
lement de  Dijon  ,  1  7.  ni. 

l'oissnwhl'.ih  Inijinl  ,    1  33  .    1  3  i. 
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Poitiers  (Vienne).  —  Enquêteurs,  120, 
n.  3.  —  Fabrication  d'arcs,  05.  —  Ga- 
rantie de  l'exécution  du  traité  de  Noyon, 
43o,n.  2.  —  Maire  et  échevins,  5i6, 
n.  i.  —  Siège  temporaire  du  Parlement 
de  Paris,  26,  n.  2.  —  Université,  5i5, 
5i6. 


Décimes  de  la 


Poitiers  (Diocèse  de). 
Croisade,  5o2 ,  n.  2. 

Poitiers  (Jean  de),  s'  de  Saint- Vallier  :  voir 
Saint-Vallier. 

Poitou  (Comté  de).  —  Suppression,  123. 

Police  de  l'armée:  voir  Gens  de  guerre; 
—  des  villes  et  villages  de  Provence, 
249-261 ,  3i3-3i5. 

Polignac  (Guillaume-Armand  1er,  vicomte 
de)  ,  219,  n.  1. 

Polignac  (Claude,  vicomte  de),  219,  n.  1. 

Polignac  (Guillaume-Armand  II,  vicomte 
de),  chambellan  du  Roi.  —  Commission 
pour  demander  un  subside  à  la  ville  de 
Toulouse,  218-221.  —  Pouvoirs  de  com- 
missaire royal  aux  Etats  de  Languedoc, 
283-286,  384-387. 

Polisy  (Gaucher  de  Dinteville,  sr  de)  :  voir 

DiNTEVILLE. 

Poncher  (Etienne  de),  évêque  de  Paris, 
puis  archevêque  de  Sens,  216,  n.  2,338, 
33g,  n.  i,  342,  345,  387,  429.  — 
Garde  des  sceaux,  11  ,  n.  1.  —  Négocia- 
tion du  traité  de  Noyon,  411-429. — 
Pouvoirs  à  lui  conférés  pour  recevoir  le 
serment  de  Charles  d'Autriche,  21 5-2 18. 

Poncher  (François  de),  conseiller  clerc  au 
Parlement  de  Paris,  4. 

Pont-de l'Arche  (Eure).  —  Election,  254, 
n.  i.  —  Vicomte,  254,  255. 

Ponthieu  (Comté  de).  —  Garantie  de  l'exé- 
cution du  traité  de  Paris,  106. 

Ponts-de-CÉ  (Les)  [Maine-et-Loire].  — Dé- 
légués de  la  ville ,  172,  n.  3.  —  Péage , 
80. 

Porte  (André),  conseiller  lai  au  Parlement 
de  Paris,  4- 

Portier  ou  Potier  (Jacques),  notaire  se- 
crétaire du  Roi.  —  Commission  pour  de 
mander  un  subside  à  la  ville  de  Toulouse, 
218-221. 

Portugal  (Roi  de)  :  voir  Emmanuelle  For- 
tuné. 


Pot  (Anne),  femme  de  Guillaume  de  Mont- 
morency, 33g. 

Pot  (Philippe),  conseiller  clerc  au  Parle- 
ment de  Paris,  3. 

Poterie  d'étain.  —  Impôt,  i33. 

Potier  (Jacques)  :   voir  Portier  (Jacques). 

Potier  (Pierre),  le  jeune,  receveur  des 
gages  du  Parlement  de  Toulouse,  27. 

Potier  de  Rlancmesnil  (Famille),  219, 
n.  4. 

Poulaillerie.  —  Impôt,  i32. 

Poupeville  (Pierre),  messager  de  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  9. 

Poville  (Roger  Gouel,  sr  de)  :  voir  Gouel. 

Pragmatique  Sanction  de  Bourges.  —  Abo- 
lition ,  43o-44i. 

Praroman  (Rodolphe  de),  avoyer  de  Fri- 
bourg.  —  Négociation  du  traité  de  Ge- 
nève, 3o5-3i2. 

Prébendes  théologales. —  Création,   i4">. 

Précigny  (René,  bâtard  de  Savoie,  baron 
de)  :  voir  Savoie. 

Presles  (Seine-et-Oise).  —  Forêt  de  Car- 
nelle,  371,  n.  4. 

Preudomme  (Guillaume),  notaire  et  secré- 
taire du  Roi,  252,  n.  1. 

Preidomme  (Pierre),  conseiller  lai  au  Par- 
lement de  Paris,  4. 

Prévost  (Jean) ,  clerc  auditeur  de  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  8. 

Prévost  (Jean),  conseiller  lai  au  Parlement 
de  Paris,  4. 

Prévost  (  Jean  ) ,  receveur  des  deniers  de  la 
Croisade,  5o2  ,  n.  2. 

Prévôt  des  marchands  de  Paris  :  voir 
Paris. 

Prévôts  des  maréchaux.  —  Attributions, 
5i,  61,  62,  64,  3i8,  3ig.—  Chevau- 
chées, 64.  —  Lieutenants,  64. —  Solde, 
397- 

Prieurés  conventuels.  —  Nomination  des 
prieurs,  443,  444. 

Prises  maritimes,  en  Provence.  —  Droits 
royaux,   247-249. 

Prisonniers  (Délivrance  des).  —  Droit  ac- 
cordé à  Louise  de  Savoie,  72. 
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Prisonniers  de  guerre,  français  et  suisses. 

—  Libération,  3o(i ,  .°><>-,   I79. 

Priions  de  la  Conciergerie  et  de  l'Hôtel  de 
Ville,  à  Paris  :  voir  Paris. 

Procès  ecclésiastiques.  —  Degrés  de  juri- 
diction, /|5i-453.  —  Tribunaux  compé- 
tents, 436,  45 1. 

Provence.  —  Cbambre  des  comptes  :  voir 
Chambre  des  comptes  d'Aix-en-Provknce. 

—  Commissaire  des  guerres,  3o'i,  n.  4. 

—  Droits  de  naufrage  et  de  prise,  2^7- 
a4g.  —  Entretien  de  lansquenets,  192, 
220.  —  Franchises  et  privilèges,  3i3, 
n.  2.  —  Général  des  finances,  195,  n.  4. 

—  Gouverneur,  109-112,  478,  n.  3.  — 
Grand  sénéchal,  109-112,  247.  —  Juifs 
convertis,  342-345.  —  Lieutenant  géné- 
ral, 109-112.  —  Parlement  :  voir  Par- 
lement d'Aix-en-Provexce.  —  Police  des 
villes  et  villages,  2 '19-251,  3 1 3-3 1 5.  — 
Procureurs,  249-201,  01 3.  —  Trésorier 
général,  3o4,  n.  4,  344. 

Provenchère  (  Nicolas),  notaire,  172,71.  8. 

Provins  (Seine-et-Marne).  —  Enquêteur, 
120,  n.  3. 

Pu  y  (Le)  [Haute-Loire]. —  Tenue  des  Etats 
de  Languedoc,  283-280,  383-387. 

Puïmilleroux  (Le)  [commune  de  Dangé, 
\ienne].  —  Châtellenie,  122. 

Q 

Quevillon  (Seine-Inférieure).  —  Forêt  de 
Roumare,  365,  n.  2. 

R 

Rabar  [  Bastien  de),  premier  huissier  au 
Parlement  de  Bordeaux,  4  t. 

Rabot  (Bertrand),  conseiller  au  Parlement 
de  Grenoble,  22. 

Raescui  (Pierre),  capitaine  fribourgeois. — 
Négociation  du  traité  de  Gallarate,  287, 
288. 

Raguiei;  (Antoine),  seigneur  de  Thionville, 
1 1 3 ,  n.  1. 

Raguier  (Jean),  maître  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  11 3- 11 5. 

Raiin,  et  non  Ron  (Rodolphe ), capitaine  zu- 
richois. —  Négociation  du  traité  de  Gal- 
larate, 287. 


Rambmi  ili.et  [Maison  d'Angeunei  de  .  — 
Acquisition   de   la   terre  de   Maintenon 

284,  n.  y. 

Rançon      Haute-Vienne  .    —    Châtellenie 

RAPHAËL  Jeu,  ,  conseiller  an  Parlement  Je 
Bordeaux ,11. 

Ravenne  (Italie).  —  Bataille.   i3,  n.  1. 

Ravier  (Jean),  conseiller  au  Parlement  de 
Dijon,  19. 

Receveurs  et  trésoriers  généraux  en  Beau- 
jolais, Forez  et  Lyonnais,  3K'j,  397;  

en  Bourgogne,  87-89,  137;  —  en  Bre- 
tagne, 252,  n.  2,  269;  —  en  Guyenne, 
87,  n.  1  ;  —  en  Languedoc,  ig5,  18  1  , 
384,  397,  3g8;  —  en  Languedoîl.  87, 
"•  1;  —  en  Normandie,  195,  n.  4;  — 
en  pays  d'Outre-Seinc ,  5o2  ,  n.  3 ;  —  en 
Provence,  3o4  ,  n.  4  .  3  H. 

RECOURT  (Didier  de),  greffier  au  Parlement 
de  Dijon,  17,  19. 

RÉFORMATEURS  DES    FINANCES.    Juridiction 

de  la  Tour-Carrée,  195,  ".  4. 

Refuge  (  Pierre  de  ) ,  conseiller-clerc  au  Par- 
lement de  Paris,  3. 

Régale.  —  Bénéfices  vacants,  208,  n.  1. 

Régence  du  royaume  de  France.  —  Lettres 
la  conférant  à  Louise  de  Savoie.  262- 
268. 

Regnault  (Pierre),  messager  de  la  Chamhr< 
des  comptes  de  Paris,  9. 

Reignac  (Gironde),  membre  de  la  tenv  de 
Vitrezay,  75,  n.  1. 

Reims  Marne).  —  Archevêque:  \oir  Bri- 
c.onnet  1  Guillaume  . —  Garantie  de  l'eu 
cution  du  traité  de  Noyon,  43o.  n.  2.  — 
Sacre  de  François  I",  192,  220. 

Relieurs  de  l'Université  de  Paris.  —  Privi 
lèges,  208. 

Rémission  (Lettres  de).  —  Pouvoir  de  les 
délivrer,  en  Guyenne,  accordé  au  maré- 
chal de  Lautrec,  aai-aa3. 

René  II,  duc  de  Lorraine,  379.  ».  2. 

Renée  de  France,  fille  de  Louis  XII,  depuis 
duchesse  de  Perrare.  —  Dépenses,  271. 
—  Éducation ,  1 53 ,  n,  /.  —  Projet  d< 
mariage  avec  Charles  d'Autriche,    1  i~ 

172,     217,    271,    271),     '|  1  O  ,     i  l  ."1  .     i  1  - 

I  I  s  .   i  •'.  I  .   i  ■'  "  • 
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Capitaine,  269. 


Représailles  (Lettres  de 

REPRÉSAILLES. 


voir  Marque  et 

Réquisitions  :  voir  Artillerie. 

Réserves  et  grâces  expectatives.  —  Aboli- 
tion, /i36 ,  444. 

Rethel  (Comte  de)  :  voir  Orval  (Jean 
d'Albret,  s'  d'). 

Rethel  (Comtesse  de)  :  voir  Bourgogne 
(Charlotte  de). 

Reynel  ( Haute-Marne).  —  Seigneur,  Jacques 
d'Amboise,  33g,  n.  2. 

Richelmi  (Jacques),  greffier  au  Parlement 
d'Aix,  20. 

Richer  (Jean),  conseiller  maître  à  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  8. 

Ricis  (Antoine  de),  greffier  au  Parlement 
d'Aix,  2  3. 

Rieu\  (Jean,  sire  de),  maréchal  et  gouver- 
neur de  Bretagne,  commissaire  du  Roi 
aux  Etats  de  Bretagne,  268,269;  — con- 
servateur du  traité  de  Londres,  2  4o. 

Ripa  (Jean-Pierre  de).  —  Rémission  à  lui 
accordée  par  François  Ier,  3o8. 

Ripault  (Guillaume),  clerc  contrôleur  du 
Trésor,  9. 

Riva  (Autriche-Hongrie).  —  Abandon  par 
les  Vénitiens  à  l'Empereur,  499. 

Rivière  (Pays  de).  —  Possession  par  la 
maison  d'Armagnac,  507. 

Rivière- Verdun  (Jugerie  de).  —  Levée 
d'impôts,  279-283. 

Riz.  —  Impôt  en  Milanais,  4o8. 

Roanne  (Loire). —  Baronnie,  n5,  n.  i. — 
Délégués  delà  ville,  172,  n.  8. 

Roannez  (Duché de).  —  Erection,  n5,n.  1. 

Robert  (Antoine),  greffier  criminel  au  Par- 
lement de  Paris,  \. 

Robert  de  Clermont,  fils  de  Louis  IX, 
122. 

Robin  (Baithélemy),  avocat  du  Roi  au 
Parlement  de  Toulouse,  27. 

Iiochebeaucourt  (Le  sieur  de  La)  :  voir  La 

ROCHEBEAUCOURT. 

Roche-Bernard  (La)  [Morbihan].  —  Sei- 
gneur, 83,  n.  J,  157,  n.  5. 


Roche- fiir-Yon  (Louis  de  Bourbon,  prince 
de  La)  :  \oir  Bourbon  (Louis  de). 

Rochechouart  (François  de),  sr  de  Chan- 
denier,  147,  ».  «3.  283,  286,  429.  — 
Négociation  du  traité  de  Bruxelles,  'igô. 

—  Sceau,  494 ,  ».  1. 

Rochefort  (Guy  de),  chancelier  de 
France,  86,  ».  1. 

Rochefort  (Jean  de),  bailli  de  Dijon, 
ambassadeur  à  Rome  et  à  Venise,  86. 

Rochefort  (Jean  de  Rieux,sr  de)  :  voirBjŒUX. 

Rochelle  (La)  (Charente-Inférieure).  — 
Enquêteur,  120,  n.  3.  —  Gouverneur, 
147,  »•  3. 

Rochelle  (Pays  de  La).  —  Gouvernement, 
12  ,  222. 

Rohan  (Marguerite  de),  comtesse  d'Angou- 
lême,  517,  «.  2. 

Roiger  (Guillaume),  procureur  général  au 
Parlement  de  Paris,  4. 

Rollin  (André),  greffier  au  Parlement  de 
Grenoble,  22. 

Rome.  —  Ambassadeurs  de  France  :  voir 
La  Guiche  (Pierre  de),  Rochefort  (Jean 
de),  —  Concile  de  Latran  :  voir  Concile. 

—  Pèlerinages,   188,    189   :  voir  Etais 
romains,  Saint-Siège. 

Roinont  (Comte  de)  :  voir  Savoie  (Jacques 
de). 

Romont  (Comtesse  de)  :  voir  Luxembourg 
(Marie  de). 

Rostaing  (Bertrand),  conseiller  au  Parle- 
ment d'Aix,  23. 

Rothelin  (Louis  d'Orléans,  duc  de  L011- 
gueville,  marquis  de)  :  voir  Longle- 
ville. 

Rothelin  (Jeanne  de  Hochberg,  marquise 
de)  :  voir  Hochberg  (Jeanne  de). 

Rouen  (Seine-Inférieure).- — Atelier  moné- 
taire, 259,  260.  —  Entretien  des  for- 
tifications, 270-278.  —  Etablissements, 
128,  n.  2.  —  Octroi  d'impôts  sur  le  sel 
et  les  harengs,  275-279. —  Parlement: 
voir  Parlement  de  Rouen.  —  Port  d'ar- 
mes, 38o,  ».  1. —  Réparation  des  ponts, 
275-  278. 

Roulx  (François),  secrétaire  -  greffier  au 
Parlement  de  Grenoble ,  22. 

RoLMAiiE  (Forêt  de).  —  Bail,  365,  360. 
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Roussillon.  —  Expédition  française  sous 
Louis  XII,  269,  11.  1. 

Bouvray  (Charles  Du  Plcssis,sr  de)  :  voir 
Du  Plessis. 

RrnEREDO  (Autriche-Hongrie).  —  Aban- 
don par  les  Vénitiens  à  l'Empereur,  499. 

Roye  (Somme).  —  Enquêteur,  120,  n.  2, 
—  Garantie  de  l'exécution  du  traité  de 
Paris,  i56. 

Roye  (Nicolas  de),  évêque  de  Noyon, 
45g,  ".  i. 

Ruzé  (Arnaud),  chanoine  d'Orléans.  — 
Préparation  de  la  Croisade,  5o2  ,  5o3. 

RuzÉ  (Guillaume) ,  trésorier  de  Louise  de 
Savoie,  5o2 ,  ».  3. 

Ruzé  (Jean),  conseiller  clerc  au  Parlement 
de  Paris,  4. 

RuzÉ  (Jean),  receveur  général  d'Outre- 
Seine,  5o2  ,  n.  3. 

RczÉ  Louis),  conseiller  lai  au  Parlement 
de  Paris,  4. 

RuzÉ  (Jeanne),  femme  de  Jacques  de 
Beau  ne,  sr  de  Semblança\,  002,  n.  3. 


Saanen  ou  Gessenay  (Suisse), et  non  Saveu. 
—  Pension  arc  ordée  par  François  Ier,  484. 

Sacaley  (Etienne),  conseiller  au  Parlement 
de  Toulouse,  27. 

Saccus  (Jacques-Philippe).  —  Rémission 
à  lui  accordée  par  François  Ier,  3o8. 

Sacre  de  François  Ier  à  Reims,  192  ,  220. 

Sahurs  (Seine-Inférieure).  —  Forêt  de 
Roumare,  365,  n.  2. 

Saint- André  (Aude).  —  Château ,  2 1 9  ,  n.  2. 

Saint-André  (Bertrand  de),  juge  mage  de 
Carcassonne,  219,  n.  2. 

Saint-André  (François  de),  président  à 
mortier  au  Parlement  de  Paris,  219, 
n.  2. 

Saint-André  (Pierre  de),  premier  prési- 
dent du  Parlement  de  Toulouse,  27. — 
Commission  pour  demander  un  subside  à 
la   ville  de  Toulouse,  218-221. 

Saint-Aubin  (Gironde),  membre  de  la 
terre  de  Vitrezay,  -'->.  n.  1. 


Su vi  Cu.us  (Sarthe).  —  Cliàlellenie,  126. 

Sai\t-Cai-hais     Gironde),    membre   de    lu 
terre  de  Vitrexay,  70,  n.  1. 

Saint-Cieus-la-Lande     Gironde),    membre 
de  la  terre  de  Vitrexay,  7"),  n.  /. 

Saint-Dkms 
n.  3. 


(Seine.  Bataille,     33g, 


Saint-Dizier  (Haute-Marne).  —  Seigneur, 
Guillaume  de  Vergy,  3i  i,  n.  /. 

Saint-Gall  (Ville   et  ahhaye  de)  [Suisse  . 

—  Traité.'   avec  François   I".    3o'i-3i2, 

177-493. 

Saint-Germain-en-Laye    (  Seine-et-Oite  . 

Forêt,  371. 

Saint -Guilhem- le-  Désert     (Abhaye     de 
[Hérault].   —    Abbé,  Michel   Briçonnet . 
195,  n.  2. 

Saint-Jean-d'Angély    (  Charente-Inférieure  ;. 

—  Capitaine,  4g5,  n.  4. 

Saint-Laurens  (Pierre  de),  général  à  la 
Cour  des  aides  de  Normandie,  35. 

Saint-Latjrent-i.ès-Chalon     (Ressort     de  . 

—  Etats,  90,  1 35-i 38.  —  Parlement  : 
voir  Parlement  de  Satnt-Laubent-lks- 
Chalon. 

Saint-Maixent  (  Deux-Sèvres  ).  —  Don  à 
Louise  de  Savoie,  75,  77. 

Saint-Malo  (IHe-et-Vilaine).  —  Eu'ques  : 
voir  Briçonnet  (Denis),  Briçowki 
(Guillaume). 

Saint-Marcel  (Georges  de  ,  avocat  du  Roi 
au  Parlement  de  Grenoble,  aa. 

Saint-Martin-de-Bo-sciieii  ville  (Seine-Infé- 
rieure). —  Forêt  de  Roumare.  365, 
n.  2. 

.Saint-Martivdu-Tkrtise  (Seine-et-Oise). — 
Forêt  de  Carnelle,  371,  ri.  't. 

Saint-Mammin  [Ville  et  prieuré  de)  [Var  . 

—  Eiemption  du  logement  des  gens  de 

guerre,  1  i  1-1 43. 

Saint-Palais  (Gironde),  membre  de  la 
terre  de  Vitrexay,  75  ,  n.  /. 

Saint-Piki:i;i  -i>k-M  vnnemli.e  (Seine-Infé- 
rieure).  —  Forêt  de  Roumare,  365. 
n.  2. 

Sai\t-Pikhi;e-le-Moutier        iNiévn 

Bailli,    i5'i,    173.  —  Enquêteur,    120, 


(  )rdonn.  de  François  Ie 
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Saint-Pol  (François  de  Bourbon,  comte 
de  .  —  Gouvernement  de  l'Ile-de-France, 
190,  n.  1. 

Saint-Pol  (Comte  de)  .:  voir  Luxembourg 
(Pierre  de). 

Saint-Pons  (Hérault).  —  Evêque  :  voir 
Luxembourg  (Philippe  de). 

Saint-Quentin  (Aisne).  —  Enquêteur,  120, 
n.  3.  —  Garantie  de  l'exécution  du  traité 
de  Paris,  i56. —  Gouvernement,  io5, 
108,  n.  1.  —  Pmjet  d'entrevue  entre 
Maximilien  et  François  Ier,  5oo. 

Saint-Rkmy-sur-Creuse  (Vienne).  —  Chà- 
tellenie,  122. 

Saint-Séyerin  (Frédéric  de),  cardinal.  — 
Ambassade  au  concile  de  Latran ,  478,  n.3. 

Saint-Siège.  —  Ambassadeur  en  Milanais, 
296.  —  Conservateur  du  traité  de 
Xoyon,  428.  —  Participation  au  traité 
de  Fribourg,  485;  —  au  traité  de 
Gallarate,  291;  —  au  traité  de  Ge- 
nève, 3 11;  —  au  traité  de  Londres, 
207,  267;, —  au  traité   de  Noyon,   4i  1. 

—  Voir  États   romains,    Rome   et   les 
noms  des  Papes, 

Saint-Valery-sur-Somme      (Somme).  — 

Droits   du   comte    de    Nevers .    171.  — 

Garantie    de    l'exécution    du     traité  de 
Paris,  i50. 

Saint- Vallier   (Jean    de  Poitiers,   sr   de). 

—  Office  du  sénéchal  de  Provence,  109, 
h.  3.  —  Procès,  5og ,  n.  3. 

Sainte-Baume  La)  [Var].  —  Exemption 
du   logement  des  gens  de    guerre,  1&2. 

—  Pèlerinages,  337,  34 1. 

Sainte-Mesme  (Seine-et-Oise).  —  Terre 
donnée  à  Jean  de  La  Roche,  sr  de  La 
Rochebeaucourt,  par  François  Ier,   490, 


Saintes    (Diocèse  de). 
Croisade,  602  ,  n.  2. 


Décimes  de    la 


Saintonge. 


Sénéchal,  490  ,  n.  4. 


Salât  (Jean),  maître  des  requêtes  au  Par- 
lement de  Paris ,  3;  —  maître  des  requêtes 
de  l'hôtel  et  ambassadeur,  009. 

Salât  (Pierre),  conseiller  au  Parlement  de 
Paris,  609  ,  n.  3. 

Salins  (Jura).  —  Saunerie,  4a6.  —  Usage 
du  sel  de  Salins  en  Bourgogne,  i65, 
1K0-187,  426. 


Monnaies,   470. 


Salins  (Guy  de),  conseiller  au  Parlement 
de  Dijon,  17,  19. 

Saluces  (Marquisat  de).  —  Monnaies,  4-0  , 
t76. 

Saluces  (Antoine-Michel,  marquis  de). — 
Participation  au  traité  de  Londres,  207, 
268;  —  au  traité  de  Noyon,  4i4. 

Saluces  (Amédée  de),  femme  de  Guil- 
laume-Armand de  Polignac,  219,  n.i. 

Sanguin  (Nicole),  conseiller  clerc  au  Parle- 
ment de  Paris,  4. 

Santé  (Service  militaire  de),  63. 

Sapin  (Jean),  receveur  général  des  fi- 
nances, 87,  89 ,  137. 

Saufs-conduits.  —  Condition  de  leur  ob- 
tention en  Milanais,  33o. 

Saumur  (Maine-et-Loire).  — -  Aides  et  équi- 
valents, 80.  —  Enquêteur,    120,   n.    3. 

—  Grenier  à  sel,  80. 

Saveu  :  voir  Saanen. 

Savoie  (Duché  de). 
Rebelles,  403-  '1 67 

Savoie  (Ducs  de)  :  voir  Charles  III, 
Philibert  II  le  Beau,  Philippe  II. 

Savoie    (Jacques   de),   comte    île  Romonl. 

—  Son  mariage,  167,  n.3. 

Savoie  (René,  bâtard  de),  comte  de  Vil- 
lars  et  de  Tende,  grand  sénéchal  de 
Provence,  109,  n.  2,  1 43,  168,  247, 
2G7,  286,  34o,  3g8,  4oi,  465.  — 
Concession  à  lui  faite  des  droits  royaux 
sur  les  naufrages  et  prises  maritimes, 
247-249.  —  Négociation  du  traité  de 
Fribourg,  477"4g3;  —  du  traité  de 
Gallarate,  286-292;  —  du  traité  de 
Paris,  147-172.  —  Provisions  de  l'of- 
fice de  grand  sénéchal  de  Provence , 
109-1  1  2.  —  Siège  deBrescia,  3g4 ,  n.  2. 

Savoie    (Duchesse    de)  :  voir   Marguerite 

d'Autriche. 
Savoie  (Françoise  de),  comtesse  de  Vaud 

et  de  Nassau,  1 4g  »  »•  !• 

Savoie  (Louise  de),  duchesse  d'Angoulême  : 
voir  Louise  de  Savoie. 

Savoie  (Philiberte  de),  duchesse  de  Ne- 
mours, 3o2 ,  n.  1,  519,  n.  i. 

Savonnières  (Charles  du  Plessis,  sr  de)  : 
voir  Du  Plessis. 

Saxe    Duc  de)  :  voir  Frédéric  le  Sage. 
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Sayvb     Pierre  ,  clore  à    la  Chambre    des 

comptes  de  Dijon,  3a,  3'i. 

Scuaffhouse  (Suisse).  —  Capitaine,  288. 

—  Traités  avec    François    Ier,    286-292, 
3o4-3ia ,  478-493. 

ScHlNNEB  Mathieu),  cardinal,  évêque  de 
Sion.  —  Excepté  du  traité  de  Genève, 
007.  —  Menées  contre  la  France,  2q2, 
3 12. 

Schmid,  en  français  Lefebvre  (Jean),  ca- 
pitaine fribonrgecis.  —  Négociation  du 
traité  de  GaUarate,  287. 

Schnewly,  et  non  Schvetoln  (Ulrich),  ca- 
pitaine fribourgeois.  —  Négociation  du 
traite  de  GaUarate,  288. 

ScHOBINGER  (Jean).  —  Négociation  du  traité 
de  Genève,  3o5. 

Schcltheiss,  en  français  Advoyer  (Cor- 
nélius). —  Négociation  du  traité  de 
GaUarate,  287. 

Schwabz,  et  non  Sexiy  (Jean).  —  Négocia- 
tion du  traité  de  GaUarate,  288. 

Sgiiuitz  (Canton  de).  —  Places  occupées 
par  lui,  484.  —  Refus  de  ratifier  le 
traité  de  Genève,  3i2.  —  Traités  avec 
François  1"',  3o4-3i2,  477- 'ig3. 

Secrétaire  de  la  guerre.  —  Payement 
des  soldes,  87. 

Secrétaire  des  finances.  —  Transmission 
de  la  charge,  490,  n.  5. 

Secrétaires  de  Philippe  le  Beau  et  de 
Charles  d'Autriche .  1/19.  4  1 1. 

Sedan  (Ardennes).  —  Seigneur  :  voir  La 
Marck  (Robert  de). 

Ségdier  (Jean),  conseiller  au  Parlement  de 
Toulouse,  27. 

SÉguier  (Louis),  conseiller  clerc  au  Parle- 
ment de  Paris,  3. 

Seine,  fleuve.  —  Juridiction  du  prévôt  des 
marchands  et  des  échevins  de  Paris, 
2o3,  204. —  Navigation,  2o3. 

Sel.  —  Greniers  :  voir  Giseniers  à  sel.  — 
Impôts,  68,  80,  275-278.  —  Péages, 
170.  —  Prix,   en  Bourgogne,   185-187. 

—  Sel  de  mer,  187.  —  Sel  de  Salins  : 
voir  Salins. 

Selliers.  —  Impôt,  i33. 

Sf.i.ya  (Jean  deï,  conseiller  clerc  au  Parle 
ment  de  Paris,  4. 


Sblvb    Honorât  ,  procureur  de   Provence, 

a  lg ,  3i3. 

Selve  (Jean  db  .  premier  présidait  du 
Parlement  de  Bordeaux,  —  Négociations 
en  Angleterre ,  •i.\,  236,344< 

Semblançay  Jacques  de  Beaune,  sr  de), 
Borintendant  des  finances,  33y,  3  \i ,  3  Î5. 

Seinpy  | Michel  de  C.roy,  sr  de)  :  voir  I 

Sk.m.is   (Oise).-      Uibaye  de   1>   Victoire, 
5oa,  n.  3.  —  Enquêteur,   120,   n.  .'»'. 
Evêques  :  voir  Hlancmefort    Charles  de  . 
Callpac  (Jean),  Giillart  (Louis  . 

Sem.is  (Bailliage  de).  —  Lieutenant  gé- 
néral, io3-io8. 

Sens  y  Yonne  .  —  Archevêques  :  voir  Di 
Prat  (Antoine  .    PoitCHBB  (Etienne   DB  . 

—  Enquêteurs,    120,  n.  3. 

Sens  (Bailliage  de).  —  Officiers  rovanx. 
166. 

Senser,     et     non   Semiser    (Rodolphe  . 
Négociation  du  traité  de  GaUarate. 

Sergent  Jean  ) ,  vicomte  du  Pont-de-1'An  lie. 
2,")  i ,  n.  1. 

Sermur  (Guy  de),  consedler  au  Parlement 
de  Toulouse,  27. 

Serbe  (Bénigne),  otage  en  Suisse,  SO, 
n.  L 

Seyssel  (Claude  db  ,  évêque  de  Marseille. 

—  Ambassade  au  concile  de  Latran. 
17S,  n.  3.  —  Oflice  de  .maître  des  re- 
quêtes au  Parlement  de  Paris,  3;  —  de 
maître  des  requêtes  de  l'Hôlel,  120,  n.  2. 

Sforza  (Galéas-Marie  ,  due  de  Milan,  29$-, 
/,.  1. 

Sforza  Ludovic  ,  dit  le  Maure,  duc  de 
Milan,  262,  n.  2.  —  Défaite'  par 
Louis  XII,  :>()  i ,  2(j5. 

Sforzv  Maximilien  ,  due  de  Milan.  - 
Alliance  avec  les  Suisses,  307.  Con- 
quête du  Milanais,  0I12,  -îSo,  20,5.  — 
Contrats  passes  avec  la  ville  de  Milan. 
328.  • —  Dettes,  3oo.  —  Don  à  lui  fait 
du  duché  de  Nemours,  288.  —  Don  ;i 
lui  fait  du  revenu  de  la  terre  dlsSOU- 
dun,  3oo.  —  Partisans,  307,  48o.  — 
Pensions,  297.  198.  —  Promesse  à  lui 
faite   du    cardinalat,    297.  Renon- 

ciation au  Milanais,  ag4-3oo.  Séjour 
en  France,  199.  Traité  d<'  paix  àvo 
François  I"  3o4"3ooi       Sa  mort,   '■■>••. 
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Sforza  (Alexandre'.  ■ —  Donations  à  lui 
faites  par  Maximilien  Sforza,  298. 

Sforza  (François).  —  Donations  à  lui 
faites  par  Maximilien  Sforza,  298. 

Sforza  (Famille).  —  Aliénations  de  biens, 
en  Milanais,  4o8.  —  Usurpation  du 
duché  de  Milan,  294. 

Sicile.—  Droits  de  Charles  d'Autriche,  4i  4. 

Suai  'Jacques),  secrétaire  à  la  Chambre 
des  comptes  dAix,  29,  3o. 

Sion  (Suisse).  —  Evêque  :  voir  Schisneii 
(Mathieu). 

Sireilh  (Jean  de ),  conseiller  au  Parlement 
de  Bordeaux,  4  1. 

Sisteron  (Basses- Alpes).  —  Evêque  :  voir 
Filleul  (Pierre). 

Sixte  IV,  pape.  —  Concordat  avec  le  roi 
de  France,  /i3g.  —  Famille,  188, 
n.  2.  —  Pontilicat,   102,  n.  1. 

Soie.  —  Péages,  1 7  3 . 

Soisson.nais.  —  Gouverneur,  io3-io8. 

Soisson'S  (Comté  de).  —  Possession  par 
Charles,  duc  de  Bourbon,  io4,  n.  2. 

Sol  pour  livre  (Impôt  du),  à  Chartres. 
—  Abolition,  i32-i35. 

Solde  des  troupes  :  voir  Gens  de  guerre. 

Solelre  (Canton  de).  —  Ambassadeurs, 
288,  3o5,  3i2.  —  Avoyer,  288,  3o5, 
3 12.  —  Banneret,  288,  3oô.  —  Ca- 
pitaines, 288.  —  Traités  de  paix  avec 
François  Ier,  286-292,  3o4-3i2,  '177- 
493.  —  Trésorier,  3o5. 

Solieks  (Louis  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Provence ,  2  3. 

Soliers (Seigneur de)  :  voirFoRBiN  (Louis  de). 

Somisernon  'Cote-d'Or).  —  Seigneur,  Claude 
de  Bauffremont,  i65,  ri.  2. 

Sommerive  Comté  de;.  —  Possession  par 
René,  bâtard  de  Savoie,  109,  n.  2. 

Soree  (Antoine),  grènetier   d'Angers,  279. 

Soria  (Guillaume  de  Croy,  s1  ue  Chièvres, 
duc  de).  Voir  Chievrks. 

Sorin  (Luca>  ,  huissier  au  Parlement  de 
Toulouse,  27. 

Soulktte  (Jean),  huissier  au  Parlement 
de  Paris,  4. 

Soye    Douhs).  —  Seigneur,  i65. 


Spillmanx  (Antoine),  capitaine  bernois. — 
Négociation  du  traité  de  Gallarate,  287, 
291. 

Stocker,  et  non  Stodhect  (Thomas).  — 
Négociation  du  traité  de  Gallarate ,  287; 

—  du  traité   de  Genève,  3o5,  3 12. 

Stoelli,  et  non  Stoeln  (Jean),  banneret  de 
Soleure.  —  Négociation  du  traité  de 
Gallarate,  2  88;  —  du  traité  de  Genève,  3o5 . 

Strasbourg  (Alsace  -  Lorraine).  —  Mar- 
chands, 345-348. 

Stuart  (Alexandre).  —  Séjour  en  France, 
192 ,  n.  1. 

Stuart  (Jean),  duc  d'Albany  :  voir  Albany. 

Studer,  et  non  Scdder  Christian). —  Né- 
gociation du  traité  de  Genève,  3o5. 

Suisses.  —  Ambassadeurs  :  voir  Ambassa- 
deurs. —  Défaite  par  François  Ier  :  voir 
Marignan.  —  Guerres  contre  la  France, 
85, 1 35-i 38, 1 4i,  19 3, 219,  270,  271, 
279,  280,  394.  —  Intervention  en  Mi- 
lanais, 262,  n.  2,  280,  294,  295,  296, 
298,  3og,  3io,  384,  394,  477.  - — 
Participation  au  traité  de  Londres,  237, 
257; —  au  traité  de  Noyon,   4i4,  4iô. 

—  Pensions,  291,  3oo,  3io,  3ii. — 
Siège  de  Dijon,  307,  3o8,  4 80.  —  Trai- 
tés de  paix  avec  la  France,  85,  n.  1, 
86,  i38,  i4i,  279,  286-292,  3o3, 
3o4-3i2,  477"4g3. 

Sumerive  (Comté  de)  :  voir  Sommerive. 

Surintendants  des   finances  :    voir   Babou 
Philibert),     Cottereau     (Jean),     Sem- 
blançay  (Jacques  de  Beaune,  sr  de). 

Slt.reau  (Robert) ,  conseiller  à  la  Cour 
des  aides  de  Normandie,  35. 

Sarrey  (Thomas  Howard,  duc  de  Nor- 
folk, comte  de)  :  voir  Norfolk. 

Suter  (Laurent),  amman  d'Appenzell.  — 
Négociation  du  traité  de  Genève,  3o5. 


Tabellions.  —  Institution,  97. 

Tabourot  (  Pierre) ,  clerc  auditeur  à  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Dijon ,  32,  34- 

Taille  :  dans  les  jugeries  de  Rivière  et  de 
Verdun,  279-283;- — en  Languedoc,  ig4- 
197,  283-286,  383-387,  3g8-4oi;  —  en 
Lyonnais,  191-194,  393-398. 
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Taillebourg  (Goailc  de)  :  \oir  Coëtiw 
f  Charles  de). 

Taillebourg  (Comtesse  de)  :  voir  Orléans 
(Jeanne  d'). 

Tdhnnnt  (Princes  de)  :  voir  La.  Tremoïlle 
(Charles  de),  La  Tremoïlle  (Louis  de). 

Tan. —  Impôt,  i32. 

Tuncurville  (Louis  d'Orléans,  duc  de  Lon- 
gueville,  comte  de)  :  voir  Longueville. 

Tanche.  —  Pèche,  378. 

Tannerie.  —  Impôt,  i33. 

Tapisserie.  — Impôt,  i32. 

Tastet  (Jacques),  conseiller  au  Parlement  de 
Bordeaux ,  4  1 . 

Tav el  (François),  conseiller  lai  au  Parlement 
de  Paris,  4- 

Techtermann,  et  non  Fac.hterman  (Jean), 
memhre  du  conseil  de  Frihourg.  —  Négo- 
ciation du  traité  de  Genève,  3o5. 

Teinturerie.  —  Impôt,  i33. 

Tende  (Comte  de)  :  voir  Savoie  (René,  bâ- 
tard de). 

Tende     (Comtesse     de)  :    voir     Lascaris 

(Anne). 

Tessier  (Bartholomé) ,  conseiller  au  Parle- 
ment de  Bordeaux ,  4 1 . 

Testaments  des  gens  d'Eglise,  100. 

Teste  (Germain),  clerc  auditeur  à  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Paris ,   8 ,  n.  2. 

Teste  (Simon),  clerc  auditeur  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Paris,  8. 

Texte  r  (Jean),  huissier  au  Parlement  de 
Paris,  '1. 

Thérouanne  (Pas-de-Calais).  —  Evêques  : 
voir  Luxembourg  (François  de),  Luxem- 
bourg (Philippe  de).  —  Prise  par 
Henri  VIII,  2 2 4. 

Thibolst  (Louis),  conseiller  lai  au  Parle- 
ment de  Paris,  4. 

Thiboust  (Robert),  conseiller  lai  au  Parle- 
ment de  Paris,  4. 

Tiiiers  (?),  capitaine  soleurois.  —  Négociai 
tion  du  traité  de  Gallarate,  288. 

Thionville  (Antoine  Raguier,  s'  de)  :  voir 
Raguier. 


Thomelin   (Jean  ,    clen   .<  la  Chambre  des 
comptes  «le  Bretagne ,  i'>. 

Thorbl  [Jean  ,  procureur  général  ;<  la 

des  aides  de  Normandie, 


Tiiim  vhs  (Deux  > 
80. 


Ti  aite  île.-.  \ins , 


Thouars  (Vicomte  de]  :  voir  L\  TRBMOiLLI 
(Louis  de). 

Tin  \ikrv  Jean  de]  ,  conseiller  "1ère  au  Par- 
lement de  Paris,   \. 

Tikrcelis  (Louis  ,  conseiller  clerc  au  Par- 
lement de  Paris,  3. 

Tiers  et  danger  (Droit  de),  367-370. 

Tii.lkt  (Louis),  huissier  au  Parlement  de 
Paris ,   i . 

Titres  palatins.  —  Collation,  100. 

Tobler  (Jean).  —  Négociation  du  traité  de 
Gallarate,  288. 

Tockenbourg  ou  Toggenbourg  (Comté  de). 

—  Pension   accordée    par    François   I'r, 
483. 

Toiles.  —  Impôt,  i3a. 

Toison  d'or  (Ordre  de  la).  % —  Trésorier, 
i 1 i,  n.  5. 

Tonneliers.  —  Ateliers,  363. 

Tornatoris  (Jean),  conseiller  au  Parlement 
d' Aix ,  2  3 . 

Torrettes  (Arnaud  de),  président  au  Par- 
lement de  Bordeaux,  4o,  43. 

Toulon  (Var).  —  Évêque:  voir  Briçonnf.t 
(Denis). 

Toulouse  (Haute-Garonne  .  —  Demande  de 
subsides  adressée  à  cette   ville,   318-221. 

—  Parlement  :  voir  Parlement  de  Tou- 
louse. —  Université,  5i5. 

Toulouse  (Sénéchaussée  de).  — Appels  de 
la   sénéchaussée   d'Armagnac,   383,  5o8. 

—  Prévôts  et  archers,  4oo. 

Toi  r  CARRÉE.  —  Réformateurs  des  l'i- 
liancas,  87,  n.  /,  190.  "•  4. 

Touu-DU-PiN  (La)  [Isère].  —  Terre  donm.' 
par  François  Ier  à  Galéas  Visconti,  390, 
n.2. 

Tour-en-Sologne  (Loir-et-Cher  .  -  Sei- 
gneur, Robert  Gédoin,  I9S.11.  S. 

Toi  raisk.  —  Bailli.  17a.-    Suppression  du 

duchr.   1 
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Tournai  (Belgique).  —  Enquêteur,  120, 
n.  3.  —  Évêque:  voir  Croy  (Charles  de), 
Guillart  (Louis).  ■ — ■  Occupation  par  les 
Anglais,  216,  n.  3,  ii\.  —  Occupation 
par  l'Empereur,  216,  n.  3. 

Tournelle  criminelle  (Chambre  de  la)  :voir 
Parlement  de  Paris. 

Tournoer  (Guillaume  de),  président  au 
Parlement  de  Toulouse,  27. 

Tourxon  (François  de),  archevêque  d'Em- 
brun, 2  25,  n.  1. 

Tournon  (Gaspard  de),  évêque  de  Valence, 

283. 

Tours  (Indre-et-Loire).  — Enquêteur,  120, 
n.  3.  —  Fabrication  d'arcs,  65. 

Trait  (Le)  [Seine-Inférieure].  —  Forêt, 
37i. 

Traite  des  vins  d'Anjou,  du  Maine,  de 
Thouars,  80. 

Trépas  de  Loire,  impôt,  80. 

Tresmes  (Ducs  de),  delà  famille  Potier, 
219,  n.  4. 

Trésor  du  Roi.  — Changeur,  8.  —  Contrô- 
leur, 8. 

Trésorier  de  l'Épargne.  —  Philibert  Ba- 
bou,  220,   n.  i. 

Trésoriers  de  France  :  voir  Babou  (Phili- 
bert), Cottereau  (Jean). 

Trésoriers  des  Guerres.  —  Jacques  Hu- 
rault,  87,  n.  4.  —  Jean  Raguier,  n3, 
n.l.  —  Solde  des  gens  d'armes,  07. 

Tribucis  (Simon  de),  conseiller  au  Parle- 
ment d'Aix,  2  3. 

Tricarico  (Italie).  —  Evêque:  voir  Canossa 
(Louis  de). 

Trivulce  (Jean -Jacques),  maréchal  de 
France,  43,  n.  2.  —  Expédition  en  Mi- 
lanais, 262 ,  n.  2. 

Troxsox  (Jean),  conseiller  lai  au  Parlement 
de  Paris,  i. 

Troyes  (Aube).  —  Bailli,  33g,  n.  5.  — En- 
quêteurs, 120,  n.  3.  —  Fabrication 
d'arcs,  65.  —  Impôts,  218,  n.  /. 

Turcs.  —  Projet  de  croisade  contre  eux, 
3o3,  5o2 ,  5o3. 

Turqdain  (Philippe),  conseiller  lai  au  Par- 
lement de  Paris,  !\. 


Turquaix  (Robert),  conseiller  lai  au  Parle- 
ment de  Paris,  4. 

Tusculum  ou  Frascati  (Italie.   —   Évêque: 
voir  Luxembourg  (Philippe  de). 


u 

Uchtland,  région  de  la  Suisse,  478. 

Llm  Allemagne).  —  Marchands,  345- 
348. 

Ulrich,  duc  de  Wurtemberg.  —  Invasion 
en  Bourgogne,  85,  n.  1.  —  Participation 
au  traité  de  Gallarate,  291;  —  au  traité 
de  Genève,  3i  1. 

Université  d'Axgoulême.  —  Création ,  5 1 3- 
5i6. 

Université  de  Bordeaux,  5 16. 

Université  de  Paris.  —  Écrivains,  enlumi- 
neurs, libraires  et  relieurs,  208.  —  Pri- 
vilèges :  confirmation,  207-2 1 1  ;  —  men- 
tion ,  5i5.  —  Résistance  aux  concordats. 
43g,  n.  2,  465,  n.  3. 

Université  de  Poitiers.  —  Privilèges,  5i5. 

—  Protestations  contre  l'établissement  de 
l'Université  d'Angoulême,  5i6,n.  1. 

Université  de  Toulouse.  —  Privilèges, 
5i5. 

Universités.  —  Exemptions  d'impôts,  285. 

—  Grades,  100,  101.  —  Nominations 
aux  bénéfices,  45o.  —  Privilèges  des  gra- 
dués ,  445-449» 

Unterwald  (Cantons  d').  —  Ambassadeurs, 
287,  3o5,  3i2.  —  Amman,  287,  3o5, 
3 12.  —  Capitaine,  287.  —  Occupation  de 
places  fortes,  484.  —  Refus  de  ratifier 
le  traité  de  Genève,  3 12.  —  Traités  avec 
François  I",  286-292,  3o4-3i2,  477- 
493/ 

Urbin  (Duc  d')  :  voir  Médicis  (Laurent  de  . 

Uri  (Canton  d').  —  Ambassadeur,  3o5.  — 
Places  de  guerre  occupées  par  lui,   484. 

—  Refus  de  ratifier  le  traité  de  Genève, 
3 12.  —  Traités  avec  François  Ier,  3o4- 
3i2,  '177-493. 

Usson  (Vienne).  —  Don  de  la  seigneurie  à 
Louise  de  Savoie,  75,  77. 

Utrecht  (Pays-Bas).  —  Participation  au 
traité  de  Noyon,  4i5. 
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VabRBS  (Claude  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  27. 

Vachot  (Antoine),  clerc  auditeur  à  la  Cham- 
bre îles  comptes  de  Paris,  8. 

Vaillant  (Pierre),  huissier  au  Parlement  de 
Dijon,  17,  20. 

Vaillant  de  Guellis  (Jean),  bailli  de  Du- 
nois,  conseiller  au  Grand  conseil,  25a, 
3 1  1 .  —  Traité  avec  François  I",  3o4- 
3i2,  "177-493. 

Val-de-l'Haye  (Seine-Inférieure).  —  Forêt 
de  Roumare,  365,  n.  2. 

Valais.  —  Ambassadeur,  3o5.  —  Choix  d'un 
arbitre  entre  la  France  et  les  Suisses.  487, 
iSg.  —  Pensions  accordées  par  François  l", 
3ii.  —  Traités  avec  François  Ier,  3o4- 
3i  2 ,  477-493. 

Valence  (Drôme).  —  Evêque  :  voir  Tournon 
(Gaspard  de). 

Valentine  Visconti  ,  duchesse  d'Orléans , 
73 ,  n.  2,  5 1 4  ,  n.  1.  —  Ses  droits  sur  le 
Milanais,  296. 

Valle-Maggia.  —  Places  fortes,  484.  — 
Privilèges,  484. 

Vallée  (Michel de),  président  au  Parlement 
fie  Bordeaux,  4o,  43. 

Valois  (Duché  de).  —  Don  à  Jeanne  d'Or- 
léans, 517-019.  —  Érection,  517,  n.  3. 
—  Gouverneur,  io3-io8.  —  Greniers  à 
sel,  017,  n.  1.  —  Pairie,  123,  126. 

Valteline  (La).  —  Erection  en  comté,  en 
faveur  de  Du  Prat,  484  ,  n.  i.  —  Restitu- 
tion à  François  Ier,  3o8,  484. 

Van  den  Damvie  Gilles),  secrétaire  tt  am- 
bassadeur de  Charles  d'Autriche,  i4g, 
168,  169,  171,  180. 

Vanluy  (Gaucher  de  Dinteville,  sr  de)  :  voir 
Dinteville. 

Vatan  (Indre). —  Seigneur,  Pierre  Du  Puy, 
329,  342. 

Vaudetar  (Guillaume  de),  conseiller  clerc 
au  Parlement  de  Paris,  .">. 

Vaudetar  (Pierre  de)  ,  conseiller  lai  au  Par- 
lement de  Paris  ,  4. 

Vai  pvlière  (La)  [Seine-Inférieure].  —  Fo- 
rêt de  Roumare,  365. 


Vanruy  (Jacques  d'Amboiie,  s"  de  :  voir 
Ikboisc. 

Vaux  (Colette  de),   femme  de  Chark 
Gaucourt,  33g,  n.  6. 

Vkci.i  s  .l.-an  ,  messager  de  laCbamhredes 
comptes  de  Pari-,  <i- 

Vkignolles  (Jean  de),  notaire  au  Parlement 
de  Paris,  4. 

Vendôvik  (Comté  et  duché  de;,    10  i  ,  n.  2, 

1  25-1  28. 

Vendôme  (Jean  II  de  Bourbon,  comte  DI  . 
157,  n.  4. 

Vendôme  (François  de  Bourbon,  comte  DE  . 
io'i  ,   n.  2 ,  107,  n,  3. 

Vendôme  ( Charles  de  Bourbon,  comte,  puis 
duc  de),  io4,  ».  2,  147,  267,  283,  286. 
'16  4.  —  Ambassade  auprès  do  Charles 
d'Autriche,  172,  2i5-2i8.  —  Domaines. 
157. —  Erection  du  comté  de  Vendomi 
en  duché,  125-128.  —  Provisions  de  la 
charge  de  gouverneur  de  l'Ile-de-France. 
io3-io8. 

Vendôme  (Comtesses  dey:  voir  Beauvau  (Isa- 
belle de),  Luxembourg  (Marie  de  . 

Vendôme  (Françoise  d'Alençon,  duchesse 
de)  :  voir  Alençon  (Françoise  d'). 

Vendâmois  :  voir  Vendôme  (Comté  et  duché  de  . 

Venise  (République  de).  —  Abandon  de  Bo- 
veredo  et  de  Biva,  499.  —  Acquisition 
de  Brescia,  3g4 ,  n.  2.  —  Alliance  av.. 
François  I"',  1 2  \  ,  4  1 3  ;  —  avec  Louis  \  !  1 , 
260-262.  —  Ambassade  envoyée  à  Fran- 
çois Ier,  261. —  Ambassadeurs  de  France  : 
voir  Canossa  (Louis  de),  Rochefohi 
(Jean  de).  —  Droits  réservés  dans  le  trait- 
passé  entre  François  I"  et  Léon  \,  3o2. 
—  Droits  sur  Brescia,  384,  n.  3.  — 
Guerres  contre  l'empereur  Ifaximilien , 
261,  4i3,n.  2,  4g4- — Participation  au 
traité  de  Frihourg,  485;  —  au  traité  <\<- 
Genève,  3i  1  ;  —  au  traité  de  Londn ■-. 
2.37,  257,  258;  —  au  traité  de  Noyon, 
4i4.  —  Bestitution  de  Vérone,  19  i. 
498-500.  —  Secours  de  la  France,  38  i. 

Vénitiens  [Marchands]  :  voir  Marchands. 

Ventadour  (Ducs  dk)  .  de  la  maison  de  Lévis, 
io5 ,  n.  3. 

Vente  au  détail.  —  Impôt ,  i33. 

Vehdikrs. —  Attribution».  355,  356, 
35o.  366-365,    367,    368,  07..,    ..-. 
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074.  —  Comptes,  070.  —  Gages,   356, 
358,362.  —  Lieutenants,  366,  373. 

Verdux-sur-Garonne  (Jugeriede).  —  Levée 
d'impôts,  279-283. 

Vergy  (Guillaume  de),  maréchal  et  séné- 
chal de  Bourgogne.  —  Expédition  en 
Bourgogne,  85,  n.  1.  —  Participation 
au  traité  de  Frihourg,  486;  —  au  traité 
de  Genève,  3i  1. 

VÉrier  (Jean1 ,  conseiller  lai  au  Parlement 
de  Paris,  \. 

Verjcs  (André),  conseiller  clerc  au  Parle- 
ment de  Paris,  3. 

Vermandois  (Bailliage  de).  —  Bailli,  n5, 
n.  1.  —  Lieutenant  général,  io3-io8. 

Vernin  (Jean),  greffier  au  Parlement  de 
Grenoble,  22. 

Vernon  (Eure).  —  Foret,  371.  —  Port 
d'armes,  38o,  n.  1. 

Vérone  (Italie). —  Cession  par  l'empereur 
Maximilion  aux  Vénitiens,  262,  4g4, 
4g8-5oo.  —  Prétentions  des  Vénitiens, 
384,  n.  3. 

^  erres.  —  Impôt,  i33. 

Vic-Fezensac  (Gers),  chef-lieu  du  pays  de 
Fezensac,  507,  n.  3. 

Victoire  (Abbaye  de  La)  [cne  de  Senlis, 
Oise],  —  Abbé ,  Armand  Buzé ,  5o2  ,  n.  3. 

Viemont  (Macé  de),  messager  de  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  g. 

Vienne  (Isère).  —  Concile,  100. 

Vienne  (Comte  de)  :  voir  Nassad  (Henri, 
comte  de). 

Vienne  (  François  de  ) ,  s'  de  Listenois,  160. 

Vienne  (Anne  de),  damedeSoye,  i65,n.  1. 

Vigean  (Le)  [Vienne].  —  Dépendance  du 
château  de  Calais,  123,  n.  2. 

Vignory  (Haute-Marne).  —  Seigneur,  Jac- 
ques d'Amboise,  339,  n.  2. 

Villars  (Comte  de)  :  voir  Savoie  (Bené, 
bâtard  de). 

Villebresme  (Jean  de),  procureur  du  duc 
et  de  la  duchesse  d'Alençon ,  5 1 0. 

Villebresme  (Louis  de),  clerc  auditeur  à  la 
(.hambre  dos  comptes  de  Paris,  8. 

\  Medieu  l'Artus  Gouflier  de  Boisy,  sr  de)  : 
voir  Boisy. 


Villefranche-du-Bouergue  (Aveyron).  — 
Chartreux,  188,  n.  2. 

Vili.elouet  (cne  de  Chailles,  Loir-et-Cher). 
—  Seigneur,  Albert  Du  Puv,  293,  n.  i. 

Villemur  (André  de  Foix,  sr  d'Esparros, 
vicomte  de)  :  voir  Esparros. 

Villeneuve  (Humbert  de),  premier  prési- 
dent du  Parlement  de  Dijon,  17,  19. 

Yilleron  (Jean  Le  Picard,  sr  de)  :  voir  Le 
Picard. 

Villers-Cotterets  (Ordonnance  de) ,  48, 
n.  1. 

Vins.  —  Impôts  en  Anjou,  80;  —  en  Bre- 
tagne, 272;  —  dans  le  Maine,  80;  —  à 
Milan,  333 ,  n.  1  ;  —  à  Paris,  189;  —  à 
Thouars,  80.  —  Péages,  173. 

Viole  (Nicolas),  conseiller-correcteur  à  la 
Chambre  des  comptes  de  Paris,  8. 

Visconti  (Galéas),  duc  de  Milan.  —  Sa 
mort,  294. 

Visconti  (Galéas).  —  Alliance  avec  les 
Suisses,  270.  —  Bémission  à  lui  accor- 
dée par  François  1er,  3o8. 

Visconti  (  Valentine)  :  voir  Valentine  Vis- 
conti. 

Visconti  (Véronique)  ,  femme  de  Frédéric 
Borromée,  290,  n.  1. 

Viterbe  Traité  de),  passé  entre  Léon  X  et 
François  Ier,  3oo-3o4. 

Vitreray  ou  Vitrezay  (Terre  de).  —  Don  à 
Louise  de  Savoie  par  François  Ier,  75 ,  77. 

Vitry-le-François  (Marne).  —  Enquêteur, 
120,  n.  3. 

Vivien  (Jean),  conseiller-maître  à  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  8. 

Vizy  (Jean  Salât,  sr  de)  :  voir  Sai.at. 

Voeux.  —  Dispenses,  100. 

Voulte  [La)  Ardèehel.  —  Seigneur:  voir 
Léms  (  Louis  de). 


w 

Wasmes  (Forêt  de),  371. 

Watteyille  (Jacques   de).   —  Négociation 
du  traité  de  Genève,  3o5. 

Werdenberg  (Comte  de).   —  Participation 
au  traité  de  Noyon,  4i5. 
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Wekra  (Jean).  —  Négociation  du  traité  de 
Genève,  3o5. 

Wignacourt  (Jean  de),  conseiller  lai  au 
Parlement  de  Paris,  4,  268,  11.  /. 

Winchester  (Angleterre).  —  Évëque,  250. 

Wirtz  (Pierre),  amman  d'Unterwald.  — 
Négociation  du  traité  de  Genève,  3o5, 
3 12. 

Wolsey  (Thomas),  archevêque  d'York.  — 
—  Négociation  du  traité  de  Londres,  2  2;i- 
2^3.  —  Pension  à  lui  payée,  217, 
ri.    1. 

IFurlemberg  (Duc  de)  :  voir  Ulrich. 


Xainctonge  (Pierre  de),  conseiller  au  Parle- 
ment de  Dijon,  17,  19. 


Yonge  (Jean),  vice-chancelier  d'Angleterre. 
— ■    Négociation    du    traité  de   Londres, 

22  4-2  4  3. 

York    (Angleterre).     —   Archevêque  :  voir 
Wolsey  (Thomas). 


Nsui\  (Déode  .  président   an  Parlement  de 
Toulouse .  ■>.-. 


Zelgrb  (Gaspard).  —  Négociation  do  truite 

de  Genève,  3o5. 

ZsLOEB(Marquard  ).  —  Négociation  du  traité 
de  Gallarate ,  2*7. 

Ziegler  (Jean).  —  Négociation  du  traité dr 

Genève,  3o5. 

Zlg  (Canton  de).  —  Ambassadeurs, 
3o5,  3i2.  —  Amman,    287.  —  At< 
287.  —  Capitaine,  287.  —  Traités   Met 
la  France,  286-292  ,  3o4-3ia  ,    177 

Zuk/Es,  et  non  Zulaf  (Pierre),  memhre  du 
conseil  de  Lucerne.  —  Négociation  du 
traité  de  Genève,  3o5. 

Zir  Gilgen,  en  français  Do  Lys  (Mekhioi  . 
membre  du  conseil  de  Lucerne.  —  Négo- 
ciation du  traité  de  Gallarate,  >*-;-■ 
du  traité  de  Genève,  3o5. 

Zurich  (Canton  de).  —  Ambassadeurs, 
287,  3o4,  3o5,  3i2.  —  Avoyer,  287. — 
Capitaines,  287,  291.  —  Diète, 
3i2.  —  Paix  avec  François  I",  286-292, 
3o4-3i2,  ^ 77-/i9-'î-  —  Refus  de  ratifier 
le  traite  de  Genè\e,  3 12. 


Ordonx.  de  François  I". 
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